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MÉMOIRE 


soa 


LE  CARACTÈRE  ET  LE  MOUVEMENT 


DE  LA  CRIMINALITÉ 


EN  ANGLETERRE, 


PAR   M.  LÉON   FAUCHER. 


L'Angleterre,  qui  est  le  champ  le  plus  vaste  ouvert  aux 
combinaisons  de  l'homme  d'Etat  et  aux  expériences  de  l'é- 
conomiste, présente  aussi  dans  Tordre  des  études  morales  un 
sujet  d'observations  vaste  et  fécond.  L'accroissement  rapide 
et  gigantesque  de  sa  population  urbaine,  le  merveilleux  dé- 
veloppement de  sa  richesse,  accompagné  et,  pour  ainsi  dire, 
corrigé  par  l'aggravation  de  la  misère,  l'expansion  des  lu- 
mières, des  droits  politiques,  de  la  production  et  du  com- 
merce coïncidant  avec  le  débordement  des  délits  contre  la 
loi  et  des  désordres  qui  corrompent  la  société,  enfin  cette 
lutte  énergique,  incessante,  du  gouvernement,  des  associa- 
tions charitables  et  des  hommes  d'élite,  à  l'aide  des  largesses 
de  la  fortune,  des  ressources  de  l'enseignement  et  des  conso- 
lations de  la  religion,  contre  le  mal  qui  grandit  en  exploi- 
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lant les  côtés  faibles  du  cœur  humain   et  en  profilant  des 
troubles  que  la  civilisation  éprouve  toujours  dans  sa  marche  : 
voilà  le  spectacle,  non  pas  peut-être  le  plus  grand,  mais  à 
coup  sûr  le  plus  émouvant  que  Ton  puisse  envisager. 

Les  progrès  de  l'industrie  en  Angleterre  ont  été  souvent 
exposés  et  sont  connus  de  tout  le  monde.  Les  institutions 
politiques  de  ce  peuple  ont  donné  lieu  à  une  controverse 
qui,  commencée  par  Montesquieu  et  continuée  par  nos  prin- 
cipaux écrivains  jusqu'à  ce  jour,  les  a  rendues  presque  aussi 
familières  au  public  que  celles  de  la  France.  Le  mouvement 
des  crimes  et  des  délits  a  été  beaucoup  moins  étudié  :  les 
Anglais  eux-mêmes  ne  s'en  préoccupent  que  depuis  peu  de 
temps  avec  le  sérieux  et  avec  l'esprit  de  suite  que  réclament 
les  travaux  scientifiques.  Je  crois  donc  faire  une  chose  qui  ne 
manque  ni  d'utilité  ni  d'à-propos  en  indiquant,  d'après  les 
comptes  rendus  officiels  commentés  par  des  statisticiens, 
tels  que  MM.  Symons,  Neison  et  Joseph  Fletcher  (1),  les 
principaux  résultats  que  ces  observateurs  ont  constatés. 

L'Angleterre  dépense  chaque  année  2  millions  sterling 
pour  la  répression  des  crimes  et  des  délits.  Les  prisons  du 
royaume-uni  sont  pleines;  130,000  détenus  par  année  tra- 
versent celles  de  l'Angleterre  proprement  dite  ;  en  Irlande, 
la  population  des  geôles  est  habituellement  de  10  à  11 ,000 
détenus;  en  Angleterre,  de  12  à  13,000;  les  pontons  et  les 
colonies  pénales  reçoivent  en  outre  les  condamnés  dont  la 
sévérité  des  lois  purge  la  mère  patrie.  Le  crime  a  ses  lieux 
d'asile,  au  dehors,  où  les  condamnés  vont  mériter  la  liberté 
par  l'épreuve  de  la  servitude.  Mais,  quelles  que  soient  les 
proportions  de  l'établissement  pénal,  le  progrès  du  mal  est 
si  rapide  qu'il  faut  constamment  les  agrandir. 

Le  nombre  des  accusés  en  1848  a  été,  pour  l'Angleterre 
et  pour  le  pays  de  Galles,  de  30,349;  pour  l'Ecosse,  de 
4,909,  et  pour  l'Irlande  de  38,ô22;  total,  73,780  pour  les 
trois  royaumes.  Si  Ton  joignait,  à  rénumération  des  délits 


(1)  Taciics  for  the  limes,  by  J.-C.  Symons.  —  SUtistict  of  crime,  by 
Neison.  —  Moral  statistics  of  England  and  wales,  by  J.  Fletcher. 
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qui  relèvent  des  cours  d'assises  et  des  sessions  trimestrielles, 
celle  des  délits  que  frappent  les  juridictions  sommaires,  on 
trouverait  des  chiffres  effrayants  pour  l'imagination.  Pour 
l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  le  nombre,  non  pas  des 
prévenus,  mais  des  condamnés  de  cet  ordre,  s'est  élevé  en 
1843  à  73,196  (1),  pour  redescendre,  en  1846,  à  64,899. 
Ainsi,  le  nombre  des  accusés  étant,  en  1843,  de  29,591, 
l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  ont  compté,  pendant  cette 
année-là,  102,787  délinquants  de  tout  ordre,  soit  un  délin- 
quant sur  155  habitants.  A  ne  prendre  que  les  crimes  et  les 
délits  dont  la  connaissance  est  réservée  aux  assises  ou  aux 
sessions  trimestrielles,  on  trouve  en  1848,  dans  le  royaume- 
uni,  un  accusé  sur  environ  375  habitants,  et  un  accusé  sur 
560  habitants  pour  l'Angleterre  proprement  dite. 

Les  criminalistes  anglais,  ne  pouvant  se  dissimuler  ni  l'é- 
tendue, ni  les  progrès  périodiques  du  mal,  cherchent  du 
moins  à  établir  que  ce  triste  phénomène  n'est  point  un  fait 
isolé  dans  la  civilisation  de  l'Europe.  M.  Joseph  Fletcher  fait 
remarquer  que,  si  le  nombre  des  crimes  portés  devant  le  jury 
a  éprouvé  une  légère  diminution  en  France,  celui  des  délits 
et  des  contraventions  qui  sont  justiciables  de  la  police  cor- 
rectionnelle s'est  accru  de  27  p.  0/0  dans  la  période  vicen- 
nale  qui  s'est  écoulée  depuis  l'année  1827  jusqu'à  l'année 
1846  inclusivement.  Il  met  ensuite  en  regard  l'accroissement 
des  crimes  et  des  délits  dans  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles, 
durant  la  même  période,  accroissement  qui  a  été  de  33  p.  0/0, 
et  qui  ne  laisse  qu'un  avantage  de  6  p.  0/0  à  la  France. 

Les  éléments  de  cette  comparaison  ne  me  paraissent  pas 
bien  choisis.  En  effet,  le  catalogue  des  prévenus  renvoyés  chez 
nous  devant  la  police  correctionnelle,  comprend  d'innom- 
brables contraventions  qui  ne  peuvent  être  punies  que  par 
des  amendes ,  et  qui  ne  constituent,  à  proprement  parler, 
aucun  des  délits  classés  dans  l'échelle  pénale  ;  si  l'on  veut 
en  tenir  compte,  il  faudra  faire  un  travail  semblable  sur  les 
résultats  des  juridictions  sommaires  dans  le  royaume-uni, 


(1)  Ce  qui  supposa  au  moins  110,000  pi é Tenus. 
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résultats  dont  on  pressentira  la  portée  quand  je  dirai  que, 
dans  la  seule  ville  de  Londres,  la  police  arrête  plus  de  qua- 
tre-vingt mille  personnes  par  année. 

La  différence  profonde  des  juridictions  et  celle  des  classi- 
fications pénales  ne  permet  aucun  rapprochement  exact  ni 
complet  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Mais  à  ne  comparer 
chaque  pays  qu'avec  lui-même,  il. est  vrai  que  le  nombre  des 
délits  correctionnels  s'est  accru  d'une  manière  effrayante 
dans  les  deux  contrées.  Les  comptes  rendus  de  la  justice  cri- 
minelle attestent  que  les  délits  de  quelque  gravité  soumis  à  la 
juridiction  correctionnelle  en  France  ont  subi,  de  1827  à 
1846,  un  accroissement  de  plus  de  100  p.  0,0  (I).  Cette  aug- 
mentation est  particulièrement  sensible  dans  le  vol  simple, 
qui  a  donné  une  moyenne  de  12,576  prévenus  de  1826  à 
1830,  et  3 1,768  prévenus  en  1846  ;  en  vingt  années,  on  trouve 
ici  l'accroissement  énorme  de  150  p.  0/0.  Ce  mouvement  ne 
s'arrête  pas,  car  on  a  compté  en  1847,  41,626  prévenus  de 
vol  simple;  ce  qui  donne  un  prévenu  sur  neuf  cents  habitants 

En  Angleterre,  si  Ton  ne  consulte  que  les  tables  crimi- 
nelles, la  progression  semble  avoir  été,  dans  les  vingt  der- 
nières années,  beaucoup  moins  rapide.  En  effet,  le  nombre 
des  accusés  de  vol  simple  ou  de  vol  domestique,  qui  était  de 
3,530  en  (810,  de  6,123  en  1816,  et  de  11,122  en  1826, 
s'est  élevé  en  1847  à  18.380,  ce  qui  donne  un  accroissement 
d'environ  425  p.  0/0  sur  la  première  période,  de  200  p.  0/0 
sur  la  seconde,  et  de  65  p.  0/0  sur  la  troisième.  Mais  tous  les 
prévenus  de  vol  ne  sont  pas  renvoyés  devant  les  assises  et 
devant  les  sessions  trimestrielles  ;  les  juridictions  sommaires 
ont  condamné»  pour  vol,  jusqu'à  3,1 70  personnes  (en  1843) 
dans  la  seule  Angleterre. 

Le  relevé  des  crimes  et  délits  commis  contre  la  propriété, 
avec  ou  sans  violences,  présente  en  1848,  pour  l'Angleterre 
et  le  pays  de  Galles,  26,072  prévenus  :  3,1 12  pour  l'Ecosse, 
et  22,101  pour  l'Irlande;  au  total,  5 1,282  prévenus,  ou  un 
prévenu  sur  environ    5ô0  habitants.   Si  Ton  ajoutait  à  ces 


(1)  Ut  nombres  font,  en  1827,  48,316,  el  100,362  en  1846. 
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nombres,  les  délits  réprimés  parla  juridiction  sommaire, 
on  trouverait  que  la  propriété,  qui  n'est  peut-être  nulle  part 
plus  fortement  protégée  par  les  lois,  n'est  nulle  part  plus  ex- 
posée aux  déprédations  qu'en  Angleterre. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  quand  on  compare,  sous  le 
rapport  de  la  criminalité,  les  lies  britanniques  au  continent, 
que  l'Angleterre  manque  de  certains  moyens  de  répression 
qui  sont  généralement  admis  par  la  législation  des  autres 
contrées  de  l'Europe.  L'Ecosse  est  le  seul  des  trois  royaumes 
où  la  société  intervienne,  sous  la  forme  d'un  ministère  public, 
dans  la  poursuite  des  crimes  et  des  délits.  En  Angleterre, 
les  malfaiteurs  ne  sont  poursuivis  que  sur  la  plainte  de  la 
partie  civile,  ou  sur  le  témoignage  de  la  police  qui  les  sur- 
prend et  les  arrête;  et  comme  la  police  n'est  sérieusement 
organisée  que  dans  les  grandes  villes,  il  en  résulte  que  le  plus 
grand  nombre  des  méfaits  commis  dans  les  petites  villes  ou 
dans  les  campagnes  échappent  très-souvent  à  la  vindicte  des 
lois.  C'est  un  fait  que  l'enquête  de  1 839,  on  constabulary  force, 
a  placé  dans  une  complète  évidence. 

En  observant  la  marche  générale  de  la  criminalité  dans  le 
royaume-uni,  on  reconnaît  que  l'accroissement  des  délits  n'a 
pas  été  constant  ni  annuellement  uniforme.  En  1836,  le  re- 
levé officiel  présentait  47,797  accusés  ;  ces  nombreséécroissent 
en  1837  et  1838,  pour  se  relever  en  1839  à  64,244,  et  en 
1842,  année  qui  semble  être  le  point  culminant  de  ce  mou- 
vement ascensionnel,  à  66,684.  Vient  ensuite  une  seconde 
période  de  décroissance  :  en  1845,  le  nombre  des  accusés 
retombe  à  44,536,  ce  qui  présente,  sur  1842,  une  réduction 
de  21  p.  0/0.  L'augmentation  recommence  en  1846,  pour  don- 
ner cette  année-là  le  chiffre  de  47,668  accusés,  de  61,677  en 
1847,  et  en  1848  de  73,780,  soit  30  p. 0/0  de  plus  qu'en  1812 
et  65  p.  HU  de  plus  qu'en  1845.  L'accroissement  extraordi- 
naire des  délits  pendant  les  deux  dernières  années  n'est  pas 
entièrement  imputable  à  des  causes  permanentes:  il  tient,  en 
grande  partie  aux  circonstances,  à  la  disette  de  1847  et  à 
l'agitation  politique  de  1848. 
L'écart,  que  je  viens  de  signaler  est  plus  particulièrement 
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prononcé  dans  la  criminalité  de  l'Irlande.  En  Ecosse,  la 
marche  progressive  est  plus  lente,  mais  plus  continue  (  1  )  ;  l'An- 
gleterre tient  en  quelque  sorte  le  milieu  entre  le  progrès  soutenu 
du  crime  en  Ecosse  et  ses  vicissitudes  extraordinaires  en  Irlande. 

En  1836,  l'Irlande  avait  compté  23,891  accusés.  L'année 
suivante,  ce  nombre  tombait  à  14,804,  pour  se  relever  |à 
26,392  en  1838.  De  1839  à  1849,  le  catalogue  criminel  de  la 
population  irlandaise  flotte  entre  23,833  et  20, 126,  pour 
descendre  à  16,696  en  1845,  d'où  il  se  relève  à  31,209  en 
1847  et  à  38,622  en  1848.  Cette  année-là,  pendant  que 
l'Angleterre  compte  un  accusé  sur  550  habitants,  l'Irlande 
présente  1  accusé  sur  208  habitants.  Faut-il  tirer  des  faits 
une  induction  absolue  et  directe?  Classera-t-on  l'Irlande  au 
dernier  rang  dans  l'échelle  qui  marque  la  moralité  des  peu- 
ples ?  Ce  serait  évidemment  abuser  des  chiffres,  et  demander 
à  la  statistique  plus  qu'elle  ne  peut  donner. 

L'état  social  de  l'Irlande  ne  ressemble  à  celui  d'aucune  des 
nations  qui  se  gouvernent  librement  et  par  leurs  propres 
lois.  L'Irlande  se  débat  encore  contre  les  conséquences  de  la 
conquête,  qui  lui  a  imposé  une  religion  étrangère  et  qui  a 
transféré  aux  conquérants  la  possession  du  sol.  Les  attentats 
contre  les  personnes  et  contre  les  propriétés  n'y  sont  pas  le 
symptôme  de  mœurs  féroces  ou  corrompues;  ce  sont  les 
protestations  violentes  de  la  population  conquise  et  dépossédée  ; 
ce  sont  les  accidents  de  la  guerre.  Ce  qu'il  y  a  de  politique 
dans  le  but  lui  dissimule  l'énormité  des  moyens.  Une  trans- 
formation de  la  société  peut  seule  replacer  en  Irlande  la 
morale  sur  sa  base  et  rendre  à  la  loi  son  autorité. 

La  statistique  s'est  particulièrement  attachée  aux  laits  qui 
concernent  l'Angleterre  proprement  dite.  Pour  en  rendre 
l'appréciation  plus  facile,  je  reproduirai,  d'après  M.  Fletcher, 
le  tableau  du  nombre  des  accusés,  année  par  année,  depuis 
1810.  M.  Fletcher  a  mis  en  regard  le  prix  moyen  du  blé, 
afin  que  Ton  juge  de  l'influence  que  peut  avoir  exercée  sur 
l'accroissement  des  délits,  la  cherté  du  pain. 


(1)  En  Ecosse,  de  1856  à  1842,  le  nombre  des  crimes  Ta  croissant  :  de 
2,922  accoiés  à  4,489.  Il  redescend  ensuite  pendant  quatre  ans,  jusqu'à 
3,337  accusés,  chiffre  de  1845,  pour  remonter  progressif  emeni  en  1848 
jusqu'à  4,909. 
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l  Ann«««  Nombre  des    Prix  mojeo  du  blé 

accusés.  par  quarter. 


k.   d. 
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La  seule  inspection  de  ce  tableau  montre  qu'à  de  légères 
variations  près,  la  marche  de  la  criminalité  en  Angleterre  a 
obéi,  jusqu'en  1842,  à  un  mouvement  ascendant.  L'année 
1843  commence  un  mouvement  de  décroissance  qui  s'arrête 
à  Tannée  1846,  à  partir  de  laquelle  l'expansion  des  délits 
reprend  de  plus  belle  ;  le  niveau  de  1848  est  presque  aussi 
élevé  que  celui  de  1842.  Généralement,  les  oscillations  de 
la  criminalité,  quand  elle  se  rapproche  du  bas  de  l'échelle, 
coïncident  avec  une  réduction  dans  le  prix  du  blé.  Les  an- 
nées 1814,  1820,  1822  et  1835  en  sont  un  exemple.  Les  an* 
nées  en  quelque  sorte  climatériques,  dans  l'accroissement  des 
délits,  se  font  remarquer  en  même  temps,  soit  .par  la  cherté 
excessive  des  grains,  soit  par  quelque  commotion  qui  a 
ébranlé  l'ordre  politique  et  agité  les  bas  fonds  de  la  so- 
ciété. 

Ainsi,  en  1812  et  en  1817,  le  prix  élevé  du  pain  semble 
avoir  déterminé  la  multiplication  des  délits.  Quand  le  blé  vaut 
125  shillings  le  quarter,  il  n'y  a  pas  beaucoup  d'ouvriers  qui 
puissent  trouver  dans  leur  travail  de  quoi  nourrir  leur  famille. 
En  1815,  le  crime  déborda  principalement  par  suite  du  li- 
cenciement des  troupes  ;  on  sait  que  les  soldats  anglais  ne  se 
recommandent  pas  toujours  par  une  moralité  égale  à  leur 
bravoure.  En  1819,  les  délits  s'accrurent  sous  la  pression  de 
l'émeute  organisée  dans  tout  le  royaume;  en  1826  et  en 
1 842,  ce  fut  une  crise  commerciale  qui  déchaîna  sur  le  pays 
les  mauvaises  passions  avec  la  suspension  du  travail  et  avec 
la  misère;  en  1831  et  en  1832,  l'agitation  politique  rompit 
l'équilibre  :  on  n'a  pas  oublié  le  sac  de  Bristol. 

Indépendamment  des  circonstances  qui  ont  pu,  à  un  jour 
donné,  accélérer  l'impulsion,  il  faut  reconnaître  que  les 
crimes  et  les  délits  tendent  à  s'accroître  d'une  façon  nor- 
male, et  que  leur  progression  naturelle  a  généralement  été 
plus  rapide  que  celle  de  la  population  depuis  la  paix,  mémo 
dans  un  pays  où  la  fécondité  des  mariages  est  exceptionnelle. 
En  effet,  la  population  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles, 
que  le  recensement  de  1811  portait  à  10,150,615  personnes, 
s'élevait,  en  lSll,à  15,911,720,  d'après  le  recensement  de 
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cette  époque;  c'est  on  accroissement  de  66  7/10  pour  cent. 
Pendant  ces  trente  années,  le  nombre  des  accusés  s'est  élevé 
de  5,337,  chiffre  de  1811,  à  27,760,  chiffre  de  1841,  ce  qui 
représente  un  accroissement  de  420  pour  cent.  On  en  peut 
dire  autant  du  progrès  de  la  richesse  :  ainsi,  les  exportations 
de  l'Angleterre,  qui  avaient  en  1811  une  valeur  de  30  mil- 
lions sterling,  ont  présenté,  en  1841,  une  valeur  de  61  mil- 
lions sterling;  l'accroissement  n'est  ici  que  de  70  p.  0/0. 
Prenez  un  autre  signe  de  la  richesse  :  la  propriété  immobi- 
lière était  imposée,  en  1815,  sur  un  revenu  de  52  millions 
sterling,  et  en  1842  sur  un  revenu  de  82  millions  sterling  : 
accroissement  de  60  p.  0/0.  Ainsi,  le  progrès  du  crime  a  été 
six  à  sept  fois  plus  grand  que  celui  de  la  fortune  pu- 
blique. 

Abordons  maintenant  cet  ensemble  de  crimes  et  de  délits, 
et  pénétrons  par  l'analyse  dans  la  connaissance  des  éléments 
nrai  le  composent. 

Quelle  est  la  part  de  chaque  sexe  dans  la  criminalité  gé- 
nérale du  pays?  Au  commencement  du  siècle,  les  femmes 
entraient,  dans  la  somme  totale  des  délits,  pour  une  pro- 
portion très-forte  :  on  comptait  40  femmes  7/10  contre 
100  hommes  accusés.  Plus  tard,  et  après  la  paix,  l'accrois- 
sement extraordinaire  qui  se  manifesta  dans  les  désordres 
criminels,  fit  tomber  cette  proportion  à  18  5/10  p.  0/i».  Elle 
s'est  élevée  depuis  graduellement,  surtout  depuis  quelques 
années,  à  22  p.  OjO  en  1843,  et  à  25  1/10  p.  0/0  en  1847. 
Les  cinq  années  qui  ont  précédé  1848  présentent  une  aug- 
mentation de  6  8/10  p.  0/0  sur  la  période  quinquennale  dont 
Tannée  1842  est  le  terme. 

11  y  a  là  un  phénomène  social  de  la  plus  haute  gravité. 
C'est  surtout  à  la  moralité  des  femmes  que  tient  la  santé 
morale  de  la  famille.  La  mère  a  bien  plus  d'influence  que  le 
père  ne  peut  en  exercer  sur  l'esprit  et  sur  le  cœur  de  l'en- 
fant, dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Dans  les  régions 
inférieures,  cette  influence  est  particulièrement  prépondé- 
rante. Comme  le  fait  observer  M.  Symons,  pendant  que  le 
père  consacre  à  un  travail  extérieur  la  journée  entière,  l'en- 
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fant passe  tout  ce  temps  à  la  maison.  Ce  sont  les  conseils, 
c'est  l'exemple  de  la  mère  qui  agit  sur  le  développement 
de  sa  raison;  c'est  de  là  que  découle  pour  l'enfant,  dans  cet 
âge  tendre  où  les  impressions  se  gravent  profondément,  la 
vertu  ou  le  vice.  Partout  où  la  femme  se  corrompt,  la 
famille  se  dégrade  ou  se  dissout.  L'accroissement  des  délits 
parmi  les  femmes  est  donc  le  symptôme  le  plus  grave  qui 
marque  les  progrès  de  la  criminalité  en  Angleterre. 

En  France,  le  mouvement  est  plutôt  décroissant.  Ainsi,  la 
proportion  des  femmes  accusées,  qui  avait  été  de  171  pour 
100  en  1816,  n'était  plus  que  de  169  pour  100  en  1847  ;  et 
parmi  les  prévenus  de  délits  communs,  les  femmes  ne  repré- 
sentaient que  167  pour  100.  La  proportion  entre  les  deux 
sexes  ne  diffère  pas  autant,  d'un  pays  à  l'autre,  que  les  nom- 
bres indiqués  ici  pourraient  le  faire  supposer.  Les  méthodes 
de  calcul  sont,  en  effet,  très-différentes.  La  statistique,  en 
Angleterre,  dans  la  proportion  centésimale  qu'elle  établit, 
mesure  la  criminalité  des  femmes  à  celle  des  hommes  ;  tan- 
dis que  la  statistique,  en  France,  établit  la  proportion  sur  le 
nombre  total  des  accusés.  En  ramenant  les  faits  constatés  de 
l'autre  côté  du  détroit  à  notre  méthode,  qui  semble  la  plus 
rationnelle,  on  trouve  que  la  proportion  des  crimes  commis 
par  les  femmes  serait  en  moyenne,  pour  les  trois  années 
1841 ,  1842  et  1843,  de  19  2  dixièmes  pour  100,  au  lieu  de 
21  pour  100,  chiffre  que  la  méthode  anglaise  a  indiqué.  Le 
nombre  des  accusés ,  rapproché  de  la  population,  donne  un 
accusé  sur  336  hommes,  et  une  accusée  sur  1,681  femmes 
dans  la  même  période. 

Les  femmes  n'entrent  pas  pour  une  proportion  égale  dans 
toutes  les  classes  de  délits.  On  compte  14  2  dixièmes  femmes 
accusées  de  crimes  sur  les  personnes,  contre  100  hommes 
accusés;  la  proportion  est  de  8  7  dixièmes  dans  les  crimes 
contre  la  propriété  commis  avec  violence,  et  de  28  9  dixiè- 
mes dans  les  délits  commis  sans  violence  contre  la  propriété. 
Chose  étrange,  dans  les  72  accusés  de  meurtre  en  1847,  on 
trouve  39  femmes  ;  et  elles  figurent,  dans  les  tentatives  de 
meurtre,  à  raison  de  25  pour  100  du  nombre  des  accusés. 
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Pirmi  les  prévenus  de  recel,  la  proportion  des  femmes  est 
de  32  pour  10(1.  Ainsi,  dans  les  formes  diverses  qu'affecte 
le  crime,  la  violence  ne  leur  est  pas  plus  étrangère  que  la 
nue.  u  y  a,  sous  ce  rapport,  une  grande  différence  entre  la 
France  et  l'Angleterre;  les  passions  et  les  habitudes  qui  con- 
duisent les  femmes  au  crime  sont,  de  ce  calé  du  détroit,  in- 
finiment moins  brutales;  les  comptes  rendus  de  la  justice 
l'attestent,  et  on  le  reconnaît  à  la  simple  inspection  des 
prisons. 

Us  vient  de  voir  que  la  population  masculine,  en  Angle- 
terre, commettait  cinq  fois  plus  de  crimes  et  de  délils  que  la 
population  féminine.  A  quel  âge  maintenant,  dans  chaque 
seie,  la  tendance  au  crime  se  prononce-t-elle  avec  plus  de 
force  et  d'effet  ?  Le  tableau  suivant,  dressé  par  M.  Neison, 
sur  la  moyenne  des  trois  années  1812,  1843  et  1844,  pré- 
sente les    résultais  comparatifs  sous  la  forme  la  plus  sen- 
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U  résulte  de  ces  nombres  un  lait  de  la  plus  hante  gravité, 
a  savoir,  que  le  quart  environ  des  crimes  et  des  délits  com- 
mis en  Angleterre  se  renferment  dans  la  période  quinquen- 
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nale  comprise  entre  l'âge  de  20  ans  el  de  celui  de  25  ans  ; 
qu'il  y  a  presque  autant  d'accusés  dans  la  période  quinquen- 
nale comprise  entre  l'âge  de  15  ans  et  celui  de  20  ;  que  les 
accusés  de  15  à  25  ans  représentent  à  peu  près  la  moitié  du 
nombre  total  ;  enfin,  que  le  nombre  des  accusés  de  25  à  30 
ans,  s'abaissa nt  tout  à  coup  dans  une  proportion  énorme, 
reste  inférieur  de  62  pour  100  à  celui  des  accusés  de  20  à  25 
ans,  et  de  50  7  dixièmes  pour  tOO  à  celui  des  accusés  de  15  à 
20  ans  (1). 

La  proportion  est  beaucoup  plus  forte  dans  quelques 
comtés,  principalement  dans  la  métropole,  ainsi  que  dans 
les  comtés  de  Lancastre  el  de  Warwick,  partout  où,  soit  de 
vastes  agglomérations,  soit  un  développement  extraordinaire 
de  l'industrie  ajoute  aux  tentations  qui  s'adressent  aux 
mauvais  penchants  du  cœur  humain.  Ainsi  le  nombre  des 
accusés  de  quinze  à  vingt  ans  est,  dans  le  comté  de  Lancas- 
tre, siège  principal  des  manufactures  de  coton,  d'un  accusé 
sur  1 33  habitants  mâles  du  même  âge  ;  dans  le  comté  de 
Warwick,  siège  principal  de  l'industrie  métallurgique,  d'un 
accusé  sur  85  habitants,  et  dans  le  comté  de  Middlesex,  qui 
comprend  la  plus  grande  partie  de  Londres,  d'un  accusé  sur 
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73  habitants.  Pour  les  accusés  de  vingt  à  vingt-cinq  ans,  les 
nombres  sont,  dans  le  comté  de  Lancastre,  d'un  accusé  par 
120  habitants  maies  du  même  âge  ;  dans  le  comté  de  Middle- 
sex,  d'un  accusé  sur  104  habitants,  et  dans  le  comté  de  War- 
wick,  d'un  accusé  sur  92  habitants.  En  1847,  le  comté  de 
Middlesex  présentait,  sur  100  accusés,  35  accusés  1  dixième 
an-dessous  de  vingt  ans;  la  proportion,  dans  les  districts 
agricoles,  n'était  que  de  26  2  dixièmes  pour  100. 

Pour  l'ensemble  du  royaume,  la  proportion  des  jeunes  dé- 
linquants au  reste  des  accusés  ne  cesse  pas  de  s'accroître, 
même  dans  les  années  où  le  mouvement  de  la  criminalité 
parait  éprouver  un  temps  d'arrêt.  Elle  était,  en  1842,  année 
de  la  plus  grande  expansion  des  délits,  de  6  3  dixièmes  pour 
100,  pour  les  délinquants  au-dessous  de  quinze  ans,  et  de 
22  pour  100  pour  les  accusés  de  quinze  à  vingt  ans.  En 
1846,  elle  était  de  6  5  dixièmes  pour  100  pour  la  première 
rlasse,  et  de  24  5  dixièmes  pour  la  seconde. 

On  remarquera  que  le  penchant  au  crime  se  développe 
plutôt  chez  la  femme  que  chez  l'homme  en  Angleterre.  Le 
maximum  de  la  criminalité,  qui  se  montre,  parmi  les  accu- 
sés, dans  la  période  de  vingt  à  vingt-cinq  ans,  se  place, 
parmi  les  accusées,  dans  la  période  de  quinze  à  vingt  ans.  Ce 
résultat  ne  s'explique  pas  complètement  par  la  précocité  re- 
lative du  sexe  le  plus  faible  ;  il  tient  évidemment,  il  tient 
surtout  au  développement  de  la  prostitution,  qui  entraîne 
avec  elle  tant  d'autres  excès. 

Sur  1,000  hommes  accusés,  on  compte,  en  Angleterre,  60 
accusés  au-dessous  de  quinze  ans,  231  âgés  de  quinze  à  vingt 
ans,  et  709  au-dessus  de  cet  âge.  Sur  1,000  femmes  accusées, 
on  trouve  45  accusées  au-dessous  de  15  ans,  233  de  15  à 
20  ans,  et  722  au-dessus  de  cet  âge.  De  20  à  25  ans,  la  pro- 
portion est,  pour  les  hommes,  de  253  sur  1,000,  et  de  237 
sur  1,000  pour  les  femmes. 

Le  point  culminant  du  crime  étant  atteint  plus  tard  chez 
les  hommes,  la  décroissance  devient  plus  rapide.  En  prenant 
Tige  de  20  ans  pour  les  deux  sexes,  on  trouve  que  le  crime 
décroît  aux  diverses  périodes  de  la  vie,  dans  la  proportion  de 
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37  p.  0/0  pour  les  hommes,  et  pour  les  femmes  dans  la  pro- 
portion de  55  p.  0/0. 

Les  comptes  rendus  de  la  justice  criminelle,  en  France, 
présentent  des  résultats  qui  semblent  indiquer  un  degré  de 
moralité  supérieur  dans  la  jeunesse.  En  effet,  sur  1,000  pré- 
venus de  délits  communs,  dans  le  sexe  masculin,  on  trouve 
52  mineurs  de  moins  de  seize  ans,  126  mineurs  de  16  à 
21  ans,  et  822  individus  âgés  de  plus  de  21  ans.  Sur  1 ,0C0 
femmes  prévenues  des  mêmes  délits,  il  y  a  60  mineures  de 
moins  de  16  ans,  et  101  de  16  à  21  ans  ;  849  femmes  ont 
dépassé  l'âge  de  21  ans;  encore  le  nombre  des  jeunes  délin- 
quantes a-t-il  été  plus  élevé  dans  Tannée  1847,  que  nous 
prenons  ici  pour  terme  de  comparaison,  que  dans  les  années 
antérieures. 

Il  résulte  de  ce  rapprochement  que,  même  en  s'arrétant  à 
l'âge  de  20  ans  pour  l'Angleterre,  pendant  que  Ton  étend  les 
relevés  jusqu'à  l'âge  de  21  ans  pour  la  France,  les  nombres 
respectifs  donnent  291  accusés  du  sexe  masculin  sur  1,000 
pour  l'Angleterre,  et  178  seulement  pour  la  France,  278 
femmes  accusées  pour  l'Angleterre,  et  pour  la  France  loi  seu- 
lement. La  moisson  de  la  criminalité  est  donc  plus  hâtive  en 
Angleterre,  dans  le  sexe  masculin,  de  63  p.  0/0,  et  de  84 
p.  0/0  dans  le  sexe  féminin. 

De  pareils  résultats  ne  semblent  pas  confirmer  la  supério- 
rité que  s'attribue  volontiers  le  peuple  anglais  sur  les  autres 
nations,  en  ce  qui  touche  la  prépondérance  et  la  solidité  des 
mœurs  domestiques.  C'est,  en  effet,  sous  l'aile  de  la  famille, 
en  quelque  sorte,  que  couvent  et  se  développent  dans  leur 
plus  grande  force  les  penchants  criminels  en  Angleterre.  La 
minorité  de  la  raison  semble  y  marquer  la  majorité  du  vice. 
Cet  état  de  choses  trace  les  devoirs  et  la  conduite  du  légis- 
lateur. Quelques  moyens  que  l'on  emploie  pour  prévenir  le 
crime  ou  pour  la  réforme  des  criminels,  il  devient  mani- 
feste, comme  le  remarque  M.  Neison,  que  l'influence  de  ces 
mesures  doit  s'adresser  particulièrement,  pour  les  femmes,  à 
la  période  de  15  à  20  ans,  et  à  la  période  de  20  à  25  ans  pour 
les  hommes.  On  peut  légitimement  en  conclure  que  la  ré- 
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forme  pénitentiaire,  dans  la  Grande-Bretagne,  est  liée  à  la 
question  de  renseignement,  et  que  c'est  à  l'éducation  de  ré- 
pandre ici  ses  bienfaits. 

Quelle  influence  exercent  sur  la  marche  des  crimes  et  des 
délits  la  distribution  de  la  population  sur  la  surface  du  ter- 
ritoire et  les  diverses  professions  qui  signalent  son  activité? 
L'Angleterre  se  distingue  du  continent  européen  par  un  ca- 
ractère particulier  qui  est  l'importance  de  ses  agglomérations 
urbaines.  La  Tille  de  Londres  renferme  2  millions  d'habi- 
tants, ce  qui  représente  un  peu  plus  du  neuvième  de  la  po- 
pulation pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  et  un  quator- 
zième de  la  population  pour  l'ensemble  des  trois  royaumes. 
Sur  le  continent,  Paris,  qui  est  sans  comparaison  la  plus 
vaste  agglomération  de  l'Europe,  ne  comprend,  avec  sa  ban- 
lieue, que  treixe  cent  mille  habitants,  soit  le  vingt-huitième  en- 
viron de  la  France.  En  Angleterre  et  en  Ecosse,  on  rencontre 
plusieurs  villes  peuplées  de  trois  cent  mille  habitants,  ce  qui 
est  la  population  de  quelques  capitales  à  peine.  Enfin  les 
agglomérations  urbaines,  qui  comprennent,  en  France,  le  cin- 
quième environ  de  la  population  totale,  en  représentent  plus 
do  tiers  dans  l'Angleterre  proprement  dite.  On  conçoit,  indé- 
pendamment des  conséquences  que  révèle  l'examen  des  faits, 
qu'une  différence  aussi  tranchée  entre  le  continent  et  la 
Grande-Bretagne  puisse  entraîner  des  différences  non  moins 
importantes  dans  le  mouvement  comparé  des  crimes  et  des 
délits. 

Sans  sortir  de  l'Angleterre,  on  trouvera  une  distance  gé- 
néralement assez  grande  entre  la  criminalité  des  provinces 
dans  lesquelles  la  population  est  clair-semée  et  celle  des  pro- 
vinces où  les  agglomérations  urbaines  dominent.  Voici,  d'a- 
près les  éléments  que  fournit  l'ouvrage  de  M.  Fletcher,  un 
tableau  qui  met  les  degrés  de  l'agglomération  en  regard  de 
ceux  de  la  criminalité. 
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1  Westmoreland . . . 

2  York<(north-rid.). 

3  Cumberltnd 

4  8oolh-W«les 

5  Nonh-Wa'e» 

6  Hereford 

7  Northomberlaod. . 

8  Lincoln 

9  Rolland 

10  HnntingdOD 

11  Dorsel. 

12  Salop 

45  Cambridge 

14  Wilu 

15  York(eat-tridiof) 

16  Northamplon .... 

17  Sossex 

18  Norfolk 

19  Dotod 

20  Suffolk 

31  Buckingham 

22  Oxford 

23  Berks 

14  SouiharopiOD .... 

25  Baaex 

26  Bedford 

27  Heru 

28  Cornwall 

29  SooMnel 

50  Derby 

31  Leteesier 

32  Btoomoulh 

33  Dorham 

34  Notiingham 

35  Worcester 

36  Glocester 

37  Kenl 

38  Gbester 

39  Sirafford 

40  York(wesl-riding) 

41  Warwick 

42  Sumx 

43  Laacatter 

44  MlddlCMX 

*  Tnrec  ridiftgs. 


56,454 
204,122 
178,038 
515,283 
396,320 
113,878 
250,278 
362,602 
21,302 
58,549 
175,043 
119,351 
164,459 
258,733 
233,257 
199,228 
299,753 
412,664 
533,460 
315,073 
155,983 
161,643 
161,147 
355,014 
344,979 
107,936 
157,207 
341,279 
435,902 
272,217 
215,867 
134,355 
324,281 
249,910 
233,336 
431,363 
548,337 
595,660 
510,504 
1,154,*0I 
401,715 
582,678 
1,G67,054 
1,576,636 


11.6 
15.5 
18.3 
19.0 
19.4 
20.6 
20.9 
21.7 
22.3 
24.6 
27.2 
27.8 
28.1 
29.6 
30.5 
30.6 
31.3 
31.9 
32.2 
32.5 
33.0 
33.4 
33.5 
34.1 
35.2 
36.4 
39.0 
39.8 
41.4 
41.4 
41.9 
42.3 
46.2 
46.7 
50.4 
53.6 
55.0 
58.8 
67.4 
70.0 
70.0 
120.0 
147.5 
873.6 


•  75.0 

-  63.9 

■  57.4 

■  55.8 

-  54.9 
52.1 

-  51.4 

-  49.5 

-  48.1 

-  42.8 

■  36.7 
35.3 
34.6 
31.1 
29.1 
28.8 
25.8 

-  25.8 
25.4 
21.4 
25.2 

-  22.3 

•  22.1 

•  «0.7 
18.1 

-  15.3 

9.3 

■  7.4 
3.7 

-  5.7 

•  2.6 

•  1.6 

-  7.6 

•  8.6 

•  17.2 

■  24.6 
.    27.9 

-  36.7 
56.7 

•  62.8 

■  62.8 
179.0 

•  243.0 
■1931.6 


27 


198 
211 
445 
32 
61 
193 
402 
231 
421 
1,838 
271 
406 
669 
550 
501 
266 
274 
269 
517 
597 
184 
263 
218 
897 
277 
434 
207 
264 
311 
533 
955 
852 
798 
994 

830 

759 

2,861 

3,155 


+ 


—  66.3 

—  68.2 

—  55.7 

—  61.2 
+  19.3 

—  46.3 
19.6 

1.9 
30.4 

—  19.2 
+  12.7 

—  6.2 
+  11.6 
— *22.4 

—  10.9 

—  3.4 
+  16.2 

—  24.5 
+  12.5 
--  20.0 
--12.1 
--    9.6 

—  1.3 
17.5 
21.4 
14.2 

—  54.1 
+  37.6 

—  32.7 
+  40.3 

—  12.1 

—  49.0 

—  12.5 
54.7 
54.0 

3.4 
£4.5 
22.7 

+  39.0 

—  13.3 
+  10.0 
+  28.4 


I 
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A  la  première  inspection  de  ce  tableau,  Ton  reconnaît  que 
les  comtés  les  moins  peuplés  sont  aussi  généralement  les 
moins  chargés  de  délits  et  de  crimes  :  le  comté  de  Westmo- 
rehnd,  qui  ne  compte  que  M  habitants  6  dixièmes  pour 
100  acres,  est  de  66  p.  0/0  au-dessous  de  la  moyenne 
des  accusés  en  Angleterre;  le  comté  de  Cumberland»  qui  a 
18  habitants  3  dixièmes  pour  100  acres,  est  de  6S  p.  0/0  au- 
dessous  de  la  moyenne;  nous  en  dirons  autant  du  pays  de  Gal- 
les, ainsi  que  des  comtés  de  Huntingdon*  de  Northumberland, 
de  Lincoln,  de  Dorset,  de  Southamptdn,  d'York  et  de  De  von. 

La  plus  grande  somme  de  crimes  et  de  délits  se  rencontre 
bien  évidemment  dans  les  comtés  qui  ont  une  population 
exubérante*  Ainsi,  les  comtés  de  Glocester,  de  Worcester  et 
de  Chester,  qui  comptent  respectivement  50  4  dixièmes, 
53  6  dixièmes  et  58  8  dixièmes  habitants  par  100  acres,  se 
présentent,  dans  l'échelle  de  la  criminalité,  au  54*  et  34e  de- 
gré au-dessus  de  la  moyenne*  Un  excédant  pareil,  quoique 
noms  prononcé,  se  manifeste  dans  les  comtés  de  Staffôrd, 
de  Warwick,  de  Surrey  et  de  Lancastre,  qui  comptent  res- 
pectivement 67  4  dixièmes,  70,  120  et  147  5  dixièmes  habi- 
tants par  100  acres.  Middlesex,  qui  a  873  6  dixièmes  habi- 
tants par  100  acres,  n'excédait  la  moyenne,  en  1844,  que  de 
28  p*  0/0  ;  mais,  en  1847,  l'excédant  était  du  72  p.  0/0. 

La  dispersion  ou  la  concentration  de  la  population,  consi- 
dérées indépendamment  de  tout  autre  signe,  ne  donnent  pas 
un  critérium  vrai  ni  suffisant  pour  apprécier  la  moralité  des 
hommes.  H  faut  peut-être,  pour  approcher  de  la  source 
réelle  des  délits,  examiner  l'influence  des  professions  et  celle 
des  habitudes.  Dans  l'étude  de  ces  éléments,  on  partage  or- 
dinairement la  population  en  deux  grandes  catégories,  la 
classe  agricole  et  la  classe  manufacturière*  La  prépondérance, 
qui  appartient  partout  à  la  première,  en  Amérique  comme  en 
Europe,  a  passé  à  la  seconde,  depuis  le  commencement  du 
siècle,  dans  le  Royaume-Uni.  L'agriculture  elle-même  pré- 
sente ce  caractère  de  l'autre  côté  du  détroit  ;  une  ferme 
étant  une  véritable  usine,  qui  attire  autour  d'elle  un  grand 
nombre  de  journaliers,  et  demandant,  comme  toute  indus- 
trie, des  capitaux  considérables,  ainsi  que  les  procédés  dt 
la  science  et  l'esprit  d'entreprise. 

x-vu.  2 
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M.  Fletcher  fait  observer,  avec  raison,  à  ce  propos,  qu'un 
peuple  ignorant,  entièrement  livré  aux  travaux  agricoles, 
présentera  toujours  une  somme  de  crimes  et  de  délits  infini- 
ment moindre  dans  la  petite  culture  que  dans  la  grande;  il 
ajoute,  par  voie  de  conséquence,  que  l'introduction  d'un 
système  de  travail  agrandi  et  perfectionné,  soit  dans  l'indus- 
trie agricole,  soit  dans  l'industrie  manufacturière,  demande, 
pour  assurer  la  sécurité  et  le  bien-être  de  tous,  que  la  popu- 
lation ait  atteint  un  degré  très-élevé  de  moralité.  Ainsi,  l'An- 
gleterre, en  se  jetant  dans  la  grande  industrie,  ne  pouvait 
résister  à  cette  tension  des  forces,  à  cette  expansion  de  la 
richesse,  à  cette  concentration  des  familles  que,  par  un  dé- 
veloppement exceptionnel  des  sentiments  et  des  principes 
qui  élèvent  le  cœur  de  l'homme.  Bien  que  le  sentiment  du 
devoir  soit  très-répandu  dans  la  Grande-Bretagne,  et  bien 
que  la  hiérarchie  sociale  y  ait  maintenu  son  empire,  l'équi- 
libre n'a  pas  tardé  à  se  trouver  rompu.  L'industrie  manu- 
facturière a  fait  sa  trouée  à  coups  de  canon  dans  cette  vieille 
société  ;  et  plus  elle  y  grandit,  plus  avec  elle  s'accroit  le  dés- 
ordre. 

Il  y  a  des  contrées  où  l'industrie  demeure  à  l'état  domes- 
tique et,  en  quelque  sorte,  agricole;  il  en  est  d'autres, 
comme  l'Angleterre,  on  l'agriculture  elle  même  prend  un  ca- 
ractère industriel.  Mais  bien  que  l'industrie  manufacturière 
ait  imprimé  sa  physionomie  à  la  nation  britannique  tout  en- 
tière, les  comtés  principalement  manufacturiers  s'y  distin- 
guent encore  des  comtés  principalement  agricoles  par  des 
différences  fortement  accusées.  Ceux-ci  sont  le  siège  de  l'a- 
ristocratie territoriale,  dont  l'influence  et  la  tutelle  gardent 
quelque  chose  de  féodal  dans  un  pays  libre;  ceux-là,  au  con- 
traire, livrés  à  la  domination  de  la  multitude,  suivent  les 
drapeaux  de  la  bourgeoisie  industrielle,  et  s'abandonnent  plus 
volontiers  à  l'esprit  de  secte  en  religion,  aux  opinions  radi- 
cales en  politique. 

En  Angleterre,  le  rapport  des  personnes  qui  s'occupent  de 
la  culture  du  sol  à  la  population  totale  est  de  7  3  dixièmes 
pour  100;  la  proportion  est  de  16  1/2  pour  100,  pour  les 
personnes  engagées  dans  l'industrie.  En  partant  de  cette  don- 
née, M.  Neison  a  comparé  les  deux  classes  de  la  population, 
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dam  plusieurs  tableaux  qui  sont  loin  d'autoriser  des  conclu- 
sions très-directes  et  très-positives. 

En  groupant  les  onie  comtés  de  Lincoln,  Butland,  Esse*, 
Hereford,  liants,  Wilts,  Bucks,  Bedford,  Berks,  Cambridge 
et  Suffolk,  qui  sont  ceux  où  la  proportion  des  agriculteurs 
se  trouve  la  plus  forte  (en  moyenne,  16  pour  100),  oit  re- 
connaît que  le  nombre  des  accusés,  dans  ces  districts,  ex- 
cède la  moyenne  de  4  6  dixièmes  pour  100.  Il  faut  remar- 
quer cependant,  à  la  décharge  de  l'agriculture»  que  plusieurs 
de  ces  comtés  sont  adjacents  a  la  métropole,  et  sont  atteints 
nécessairement  par  la  corruption  qui  en  rayonne.  Les  résul- 
tats ne  paraîtraient  pas  les  mêmes,  si  l'on  déduisait  du  tableau 
de  M.  Nelson  les  comtés  d'Essex  et  de  Buckingham. 

En  groupant  les  dix  comtés  de  Lancastre,  Durham,  Sus- 
sex,  SUflbrd,  Warwick,  Monmouth ,  Ghester,  Northumber- 
land,  Derby  et  Gloucester,  qui  sont  ceux  où  la  proportion 
des  agriculteurs  se  trouve  la  plus  faible  (en  moyenne,  6  79 
centièmes);  on  voit  que  le  nombre  des  accusés,  dans  ces  dis- 
tricts, excède  la  moyenne  dans  la  proportion  de  6  pour  100. 
Ces  résultats  s'aggraveraient  notablement,  si  l'on  ajoutait 
an  groupe  le  comté  de  Middlesex,  qui  ne  compte  que  1  1 
dixième  agriculteur  sur  cent  personnes;  l'excédant  serait  alors 
de  11  8  dixièmes  pour  100. 

En  partant,  dans  ce  rapprochements,  du  point  de  vue  in- 
dustrie], on  trouve,  avec  M.  Neison,  que  les  huit  comtés  de 
Lancastre,  Ghester,  Warwick,  Nottingham,  Middlesex,  Lel- 
tester,  Derby  et  Staflbrd,  dans  lesquels  les  manufactu- 
riers dominent  (moyenne  22  pour  100),  excèdent  la 
moyenne  des  accusés  d'environ  16  pour  100;  tandis  que  les 
sept  comtés  de  Cambridge,  Huntingdon,  Butland,  Essex, 
Lincoln,  Sussex  et  Hereford,  où  la  proportion  des  manufac- 
turiers est  la  plus  fcible  (moyenne,  9  3  dixièmes  pour  100), 
présentent  un  nombre  d'accusés  inférieur  à  la  moyenne  d'à 
peu  près  3  pour  100. 

Enfin  M*  Neison  a  groupé  les  sept  comtés  de  Bedford, 
Dorset,  Hertford,  Norfolk,  Northampton,  Salop  et  Southamp- 
ton,  dans  lesquels  l'intérêt  agricole  et  l'intérêt  manufacturier 
ont  une  importance  presque  égale.  Dans  ces  districts,  le  nom- 
bre des  accusés  excède  la  moyenne  de  4  5  dixièmes  pour  KO. 
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Si  les  combinaisons  indiquées  par  M.  Neison  ne  présen- 
tent pas  des  résultats  plus  tranchés,  cela  tient  à  leur  carac- 
tère, beaucoup  trop  général,  et,  en  quelque  sorte,  trop  ma- 
thématique. M.  Neison  n'a  considéré  que  les  quantités,  et 
oela  d'une  manière  absolue.  En  examinant  la  criminalité  des 
populations  agricoles,  il  a  négligé  la  question  des  races,  qui 
a  cependant  une  grande  influence.  En  discutant  la  moralité 
des  populations  industrielles,  il  n'a  pas  distingué  entre  les 
diverses  espèces  d'industrie. 

M.  Symons  a  cherché  à  combler  cette  lacune.  Il  divise 
l'Angleterre,  sous  le  rapport  de  la  criminalité,  en  six  gran- 
des régions,  dont  chacune  emprunte  sa  dénomination  à  la 
profession  qui  y  domine  :  la  région  du  fer,  qui  comprend 
les  comtés  de  Staffbrd,  Warwick,  Worcester  et  Monmouth; 
la  région  des  mines,  qui  comprend  les  comtés  de  Northum- 
berland,  Cumberland,  Durham  et  Cornewall  ;  la  région  du 
coton,  qui  a  pour  types  et  pour  centres  les  comtés  de  Ches- 
ter  et  de  Lancastre;  la  région  de  la  soie,  bornée  aux  comtés 
de  Derby,  de  Leicester  et  de  Nottingham  ;  la  région  agricole» 
que  représentent  plus  particulièrement  les  comtés  de  Lin- 
coln, de  Cambridge,  d'Essex,  de  Berks  et  de  Dorset;  enfin  le 
comté  de  Middlesex,  qui  forme  presque  seul  la  région  mé- 
tropolitaine. 

Dans  les  crimes  contre  les  personnes,  la  moyenne  de  l'An- 
gleterre, donnant  1  accusé  39  centièmes  sur  10,000  habi- 
tants; la  région  de  la  soie  a  présenté,  en  1847,  85  centiè- 
mes; la  région  des  mines,  93  centièmes  ;  la  région  agricole, 
1  accusé  29  centièmes  ;  la  région  du  coton,  1  accusé  50  cen- 
tièmes ;  la  région  du  fer,  1  accusé  83  centièmes  ;  et  la  ré- 
gion métropolitaine,  2  accusés  80  centièmes  sur  10,000  ha- 
bitants. 

Dans  les  délits  contre  la  propriété,  la  moyenne  de  r  Angle- 
terre étant  de  15  accusés  90  centièmes  sur  100  habitants,  la 
région  des  mines  a  compté  6  accusés  81  centièmes  ;  la  région 
de  la  soie,  10  accusés  13  centièmes  ;  la  région  agricole,  14 
accusés  80  centièmes;  la  région  du  coton,  18  accuses  52 
centièmes;  la  région  du  fer,  20  accusés  24  centièmes;  et  la 
région  métropolitaine,  28  accusés  21  centièmes  sur  10,000 
habitants. 
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En  prenant  pour  terme  de  comparaison  le  délit  de  vol 
simple,  on  trouve  que,  la  moyenne  de  l'Angleterre  étant,  en 
1848,  d'un  accusé  sur  927  habitants,  la  région  de  la  soie  a 
présenté  un  accusé  sur  1 ,266  habitants  ;  la  région  des  mines, 
mi  accusé  sur  2,237  habitants  ;  celle  de  l'agriculture,  un  ac- 
cusé sur  1,015  habitants;  celle  du  coton,  un  accusé  sur 
767  habitants;  Middlesex,  un  accusé  sur  763  habitants;  et  la 
région  du  fer,  un  accusé  sur  613  habitants  (1). 

-  ■ — ^ — — 

(1)  Population       Accotés  Proportion 

do       do  ?ols  simples       dos  accuses 
comté.         on  4848.        à  la  population. 
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Ainsi,  dans  les  délits  contre  les  propriétés  comme  dans  les 
délits  contre  les  personnes,  les  populations  qui  se  livrent  au 
travail  des  mines,  de  l'industrie  séricicole  ou  domestique  et  à 
la  culture  des  champs,  semblent,  dans  l'échelle  morale,  s'é- 
lever au-dessus  de  la  moyenne,  tandis  que  les  populations 
qui  travaillent  le  fer  ou  le  coton,  et  celles  qui  habitent  la 
métropole,  restent  marquées,  dans  la  topographie  de  la  cri- 
minalité, des  teintes  les  plus  sombres. 

M.  Fietcher  n'est  pas  d'accord  avec  M.  Symons  sur  les 
bons  effets  de  la  manufacture  domestique.  Il  prend  pour 
termes  de  comparaison  les  comtés  de  Buckingham,  Hertford, 
Bedford,  et  Somerset,  districts  agricoles,  mais  dans  lesquels 
l'agriculture  se  marie  à  la  petite  industrie,  comme  le  tres- 
sage de  la  paille,  la  mercerie  et  Ut  ganterie.  Là,  il  est  vrai,  la 
criminalité  excède  le  niveau  moyen  de  l'Angleterre  :  dans  le 
premier,  de  18  3  dixièmes  pour  100;  dans  le  second,  de  1S 
S  dixièmes;  dans  le  troisième,  de  21  8  dixièmes;  et  dans  le 
quatrième,  de  27  9  dixièmes  pour  100.  On  en  pourrait  dire 
autant  du  comté  de  Nottingham,  un  des  trois  types  que  M.  Sy- 
mons a  choisis  pour  donner  une  idée  de  la  manufacture  do* 
mestique,  et  où  la  proportion  des  délits  excède  la  moyenne, 
de  13  7  dixièmes  pour  100.  M.  Fietcher  explique  la  démora- 
lisation de  ces  comtés  par  un  travail  qui  éloigne  les  femmes  des 
soins  du  ménage,  et  qui  livre  les  jeunes  enfants  à  l'abandon 
à  l'oisiveté,  à  l'ignorance, 

Il  résulte  de  ces  rapprochements  que  M.  Symons,  en  at- 
tribuant à  l'industrie  domestique,  et  notamment  a  la  bonne- 
terie, le  bon  état  moral  des  comtés  de  Leicester  et  de  Derby, 
a  dû  se  tromper  de  cause,  La  même  influence  ne  peut  pas 
produire  des  résultats  aussi  différents  ni  se  teindre  en  blanc 
sur  la  carte  de  la  criminalité  pour  les  districts  intérieurs  vers 
le  nord,  tandis  qu'elle  se  teindrait  en  noir  pour  les  districts 
intérieurs  vers  le  sud. 

M.  Symons  explique  la  moralité  relative  de  la  ré- 
gion des  mines  par  des  raisons  qui  paraissent  fondées. 
«  Ces  comtés,  dit-il,  contiennent  moins  de  grandes  villes 
qu'aucun  autre  district  ;  ils  sont  peuplés  par  une  race  qui  a 
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des  habitudes  simples  et  primitives,  et  qui  se  montre  plus 
attachée  aux  liens  de  voisinage,  plus  disposée  aux  sympathies 
chrétiennes  que  les  populations  de  ces  grandes  ruches  de  la 
fie  urbaine.  11  y  a  là  des  influences  plus  puissantes  assuré- 
ment que  la  nature  même  de  l'industrie,  quoique  les  périls 
affrontés  journellement  par  ces  hommes  leur  inspirent  peut- 
être  une  certaine  retenue.  Le  danger,  auquel  la  vie  est  expo- 
sée, éveille  le  sentiment  moral  :  une  sorte  de  terreur,  en  par- 
tie religieuse  et  en  partie  superstitieuse  se  répand  parmi  la 
population  et  oppose  une  barrière  au  vice.  Les  enfants,  dans  ces 
districts,  sont  moins  effrénés  et  plus  soumis  à  l'autorité  pater- 
nelle; ils  observent  une  retenue  que  Ton  ne  connaît  pas 
dans  les  régions  du  fer  et  du  coton,  où  les  en.ants  sont 
leurs  propres  maîtres  et  jouissent  d'une  entière  indépen- 
dance dès  Tàge  de  douze  ans.  »  •  M.  Symons  fait  remar- 
quer encore  que  les  femmes  des  mineurs  commettent  très- 
peu  de  vols,  et  que  la  rareté  de  ce  délit  confirme  la  répu- 
tation dt  probité  qui  caractérise  la  population  des  districts 
houillère. 

La  région  du  fer  est  marquée  par  une  criminalité  excep- 
tionnelle. Pendant  les  trois  années  1842,  1843  et  1844,  le 
comté  de  SjafFord  dépassait  la  moyenne  de  l'Angleterre  de 
21  6/10  p.  0,0;  le  comté  de  Warwick,  de  38  2/10  p.  0/0;  et 
le  comté  de  Worcester,  de  52  7/10  p.  0/0.  Mais,  indépen- 
damment de  cette  proportion  considérable  dans  le  nombre 
des  accusés,  la  région  du  fer  se  signale  par  un  caractère  de 
dégradation  qui  lui  est  propre,  il  n'y  a  peut-être  pas  d'in- 
dustrie dans  laquelle  les  chefs  du  travail  s'occupent  moins  du 

•  

bien-être  et  de  la  bonne  conduite  de  leurs  ouvriers.  Dana 
ces  rassemblements  industriels,  la  population  est  très-com- 
pacte; elle  s'est  formée  par  rémigration  des  districts  les 
plus  voisins,  d'où  les  hommes  robustes  et  dissipés  étaient 
attirés  par  l'apport  de  forts  salaires.  Les  ouvriers  y  vivent 
dans  de  misérables  huttes,  sans  aucun  égard  aux  avantages, 
de  la  propreté  ni  aux  lois  de  la  décence.  L'ignorance  et  la 
rijhmfh*  y  sont  en  honneur.  Le  moindre  hameau  est  em- 
pesté de  cabarets  ;  et  l'on  cite  une  ville  de  5,000  habitants» 
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Bliston,  qui  dépense  par  année  près  de  1,300,000  fr.  en 
boissons  spiritaenses  (I). 

Malgré  l'élévation  des  salaires,  qui  représentent,  en 
moyenne,  pour  an  ouvrier  robuste,  75  fr.  par  semaine, 
l'imprévoyance  et  la  dissipation  sont  telles,  que  les  ouvriers 
en  fer  vivent  habituellement  dans  une  misère  profonde.  Ces 
hommes,  se  livrant  à  un  travail  rude  et  faisant  une  grande 
dépense  de  force  musculaire,  ont  besoin  d'une  nourriture 
substantielle  :  il  leur  faut  de  la  viande  en  abondance  et  de  la 
bière  à  discrétion  ;  mais,  avec  les  mets  solides,  ils  recher- 
chent encore  les  mets  délicats,  tels  que  le  vin,  le  gibier,  la 
volaille.  Leurs  repas  sont  trop  souvent  des  orgies  qui  se  pro- 
longent toute  la  nuit  et  même  pendant  le  jour  suivant,  au 
milieu  des  femmes  et  en  présence  des  enfants,  qui  se  for-» 
ment  ainsi  à  l'école  de  la  débauche  et  de  l'extravagance.  Là, 
l'existence  est  purement  animale,  et  les  vices  ne  craignent 
pas  de  se  montrer  à  nu.  «  La  contrée,  dit  un  observateur, 
est,  physiquement  et  moralement,  écorchée.  »  Aux  assises 
de  Stafford,  en  mars,  1849,  on  a  jugé  quatre  jeunes  gens 
accusés  de  rapt.  Ce  crime  avait  été  commis,  dans  un  champ 
ouvert  à  tout  le  monde,  en  plein  jour  et  sous  les  yeux  d'une 
centaine  de  spectateurs  de  tout  âge  et  des  deux  sexes,  qui 
non-seulement  n'avaient  mis  aucun  obstacle  à  cet  acte  d'une 
révoltante  brutalité,  mais  qui  s'étaient  assemblés  pour  jouir  de 
l'ignoble  scène.  On  fouillerait  bien  loin  dans  les  annales  des 
peuples  civilisés,  avantde  trouver  un  pareil  trait  dedépravation. 

Parmi  les  causes  qui  aggravent  la  criminalité  de  Londres, 
figure  au  premier  rang  la  densité  de  la  population.  Inde* 
pendamment  de  cette  cause  générale,  M.  Symons  fait  re- 
marquer que  les  malfaiteurs  de  profession  trouvent  dans  la 
capitale  un  asile  plus  commode  et  plus  impénétrable  qu'aile 
leurs.  C'est  là,  suivant  lui,  que  les  classes  de  la  société,  pla- 


(1)  Qd  compte  dans  la  Grande-Bretagne  plus  de  237,000  cabarets, 
•oit  an  pour  115  habitants.  La  valeur  de  la  bière  et  des  boissons  spi- 
ritneuses  consommées  dans  le  Royaume-Uni,  excède  un  milliard  et 
demi  de  francs.  La  moyenne  de  la  consommation  des  eanx-de-vie 
est  d'un  gallon  par  t£te  en  Angleterre,  et  de  deux  gallons  en  Ecosse, 
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cées  immédiatement  au-dessus  des  pauvres  gens,  exercent  la 
plus  déplorable  influence  et  donnent  les  plus  mauvais  exem- 
ples. Ces  classes  comprennent  les  petits  boutiquiers,  les  do- 
mestiques, les  garçons  de  boutique,  les  hommes  qui  ont 
tout  juste  les  moyens  de  satisfaire  leurs  basses  passions,  tels 
que  les  matelots,  les  soldats,  les  mendiants  et  l'innombrable 
armée  des  oisifs,  ainsi  que  les  vagabonds.  Ajoutes:  les  voleurs 
par  métier  et  les  émigrants  irlandais,  et  vous  pourres  me- 
surer retendue  de  ce  vaste  foyer  de  corruption  dont  une 
charité  pharisalque  ne  détourne  qu'accidentellement  les  ma- 
tières inflammables. 

Quant  à  la  région  du  coton  où  le  crime  a  des  allures 
moins  effrontées  que  dans  la  région  des  hauts  fourneaux  et 
des  forges,  en  y  regardant  de  près  et  en  ne  se  bornant  pas 
au  catalogue  des  assises,  on  y  rencontre  les  symptômes  les 
plus  effrayants  de  l'abrutissement  du  cœur  et  de  l'esprit. 
C'est  là  que  les  mères  endorment  les  enfants  avec  de  l'opium 
pour  se  dispenser  de  leur  donner  les  soins  que  réclame  cet 
âge  tendre  ;  c'est  là  que,  dans  les  régions  les  plus  infimes 
de  la  population,  l'on  a  vu  des  parents  faire  inscrire  leurs 
enfants  dans  des  associations  de  secours  mutuels,  et  les  em- 
poisonner ensuite  pour  toucher  plus  tôt  la  prime  qui  leur 
appartient  en  cas  de  mort.  La  famille,  qui  est  corrompue 
ailleurs,  est  ici  dénaturée  ;  les  sentiments,  que  Dieu  avait 
mis  dans  le  cœur  de  l'homme,  se  dégradent  jusqu'à  s'oblité- 
rer :  la  notion  du  bien  et  du  mal  s* efface. 

M.  Symons  n'a  pas  échappé  à  la  préoccupation  de  tous  les 
statisticiens  qui  s'étudient  à  localiser,  plus  qu'il  ne  convient, 
la  loi 'des  faits  ;  il  indique,  comme  pour  résumer  la  géogra- 
phie morale  de  r Angleterre,  que  le  maximum  des  crimes 
et  des  délits  appartient  aux  contrées  méditerranéennes,  dans 
la  pointe  qu'elles  font  vers  l'occident;  il  oppose  ensuite  les 
comtés  du  sud  aux  comtés  du  nord  :  ceux  ci  renfermant  un 
accusé  sur  1,30?  habitants;  ceux-là,  un  accusé  sur  551  ha- 
bitants. Cependant,  c'est  dans  la  partie  la  plus  méridionale 
de  l'Angleterre  que  se  trouve  situé  le  comté  de  Cornouailles, 
qui  compte  un  accusé  sur  1,71 1  habitants,  et  qui  l'emporte, 
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par  conséquent,  en  pureté  sur  les  régions  septentrionales.  11 
y  a  là  une  question  de  races  qui  semble  dominer  tous  les 
autres  éléments.  La  race  celtique,  qui  peuple  le  Cornouailles 
ainsi  que  le  pays  de  Galles,  et  la  race  Scandinave  qui  habite 
le  Northumberland,  sont  bien  moins  disposées  que  la  race 
saxonne  à  commettre  les  crimes  et  les  délits  qui  appellent 
les  sévérités  de  la  loi. 

L'influence  de  l'instruction  sur  la  moralité  du  peuple  est 
la  thèse  qui  a  donné  lieu  aux  controverses  les  plus  vives  et 
les  plus  étendues.  Le  résultat  de  cet  examen  ne  paraîtra 
nulle  part  moins  concluant  qu'en  Angleterre. 

Pour  premier  obstacle,  il  n'y  a  pas  de  méthode  satisfai- 
sante d'observation.  Le  seul  moyen  de  découvrir  quels  sont 
les  districts  qui  reçoiveut  plus  ou  moins  d'instruction  se 
trouve  dans  les  éléments  que  fournit  le  registre  général.  Aux 
termes  de  la  loi,  toute  personne  qui  se  marie  doit  apposer  sa 
signature  sur  le  registre  des  mariages.  On  relève  tous  les 
ans,  dans  chaque  comté,  le  nombre  des  personnes  qui  ont 
signé  de  leur  nom  et  le  nombre  de  celles  qui  n'ont  pu  signer 
qu'en  figurant  une  marque  grossière,  par  exempte  une  croix. 
C'est  d'après  ces  relevés  que  l'on  compare  les  comtés  entre 
eux  sous  le  rapport  de  l'instruction  des  habitants  qu'ils  ren- 
ferment. Il  convient  de  remarquer,  à  la  décharge  d'une  mé- 
thode aussi  imparfaite,  que  la  période  de  la  vie  dans  laquelle 
se  contractent  la  plupart  des  mariages  est  aussi  celle  dans  la- 
quelle se  commettent  le  plus  grand  nombre  de  délits. 

Les  progrès  de  l'instruction  en  Angleterre  sont  manifestes, 
tout  au  moins  dans  les  rangs  de  la  population  criminelle. 
Ainsi,  dans  la  période  quinquennale  de  1838  à  1842,  on 
comptait  dans  les  prisons  33  accusés  36  centièmes,  qui  ne 
savaient  ni  lire  ni  écrire;  Sh  accusés  capables  de  lire  et  d'é- 
crire imparfaitement,  et  8  accusés,  46  centièmes,  qui  savaient 
bien  lire  et  bien  écrire.  Dans  la  période  quinquennale  de 
1843  à  1847,  les  nombres  étaient,  pour  la  première  catégo- 
rie, de  30  accusés,  68  centièmes  sur  100  ;  pour  la  seconde, 
de  58  accusés,  72  centièmes  et  pour  la  troisième,  de  8  ac- 
cusés sur  100.  Le  progrès  de  l'instruction  flottait  donc  entre 
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tau  et  trois  pour  cent;  il  avait  concouru  avec  le  progrès 
du  crime.  En  effet,  la  moyenne  dos  accusés  était,  pour  l'An- 
gleterre, pendant  la  première  période,  de  14  accusés,  32  cen- 
tièmes, sur  10,000  habitants,  et  pendant  la  seconde  période, 
de  H  accusés,  43  centièmes,  sur  10,000  habitants. 

On  le  voit,  les  criminels,  en  Angleterre,  ne  se  rencontrent 
pis  dans  la  classe  la  plus  ignorante  de  la  population  ;  e^ 
l'instruction  a  beau  se  répandre,  le  mouvement  général  des 
crimes  et  des  délits  ne  se  ralentit  pas  et  n'en  semble  pas  af- 
fecté. «  Si  le  terme  éducation,  dit  à  ce  propos  M.  NeUon, 
signifiait  la  culture  et  l'élévation  du  caractère  moral,  il  est 
évident  qu'elle  aurait  pour  conséquence  essentielle  et  immé- 
diite  la  destruction  du  crime.  Dans  ce  sens,  l'éducation  et  la 
bonne  conduite  présenteraient,  Tune  &  l'égard  de  l'autre* 
le  rapport  de  la  cause  avec  l'effet;  quand  l'éducation  serait 
à  son  maximum,  le  crime  serait  nécessairement  à  son  mini- 
mum.  Mais,  si  le  terme  éducation  n'implique  pas  autre  chose 
que  son  acception  ordinaire,  et  s'il  ne  signifie  que  l'instruc- 
tion, alors  on  peut  douter  que  l'éducation  ainsi  entendue 
exerce  une  influence  quelconque  sur  le  mouvement  du 
crime.  » 

Toutefois,  M.  Neison  cherche  à  établir  dins  son  travail 
que  cette  influence  est  réelle  et  appréciable.  Voici  comment 
il  procède  :  On  compte  en  Angleterre  33  hommes  sur  100 
qui  signent  leur  acte  de  mariage  avec  de  simples  croix.  En 
prenant  cette  moyenne  générale  pour  point  de  départ, 
M.  Neiflon  classe  les  comtés  en  deux  groupes  :  ceux  dans 
lesquels  la  proportion  des  signatures  au  moyeu  d'une  croix 
excède  la  moyenne  d'au  moins  33  pour  cent,  c'est-à-dire  les 
comtés  les  plus  ignorants,  et  ceux  dans  lesquels  la  propor- 
tion est  inférieure  d'au  moins  25  pour  100  à  la  moyenne, 
c'est-à-dire  les  comtés  dans  lesquels  l'instruction  semble  être 
le  plus  répandue.  Dans  le  premier  groupe,  composé  des  com- 
tés de  Hereford,  Monmouth,  Bedford,  Cambridge,  SufTolk, 
Essex,  Worcester  et  Herts,  qui  paraissent  les  moins  in- 
struits, le  nombre  des  crimes  excède  la  moyenne  dans  la  pro- 
portion de  13  2  dixièmes  pour  100.  Dans  le  second  groupe, 
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qui  comprend  les  comtés  les  plus  instruits,  Buckingham, 
Cumberland,  Snrrey,  Northumberland,  Westmoreland,  De- 
von  et  Durham,  la  proportion  des  crimes  est  de  90  7  dixiè- 
mes pour  100  au-dessous  de  la  moyenne. 

Les  éléments  de  ces  tableaux  ont  été  choisis  un  peu  arbi- 
trairement. Ainsi  M.  Neison  ne  fait  pas  figurer  parmi  les 
comtés  plus  ignorants  ceux  du  pays  de  Galles  qui  sont  en 
même  temps  les  moins  criminels  ;  et  il  néglige  de  porter  au 
nombre  des  comtés  les  plus  instruits  celui  de  Middlesex,  où 
l'abondance  des  crimes  et  des  délits  était  de  nature  à  renver- 
ser sa  balance.  Ajoutons  que  M.  Neison  a  classé  à  tort  k 
comté  de  Buckingham  parmi  les  plus  instruits;  car  ce  comté 
présentait,  en  1844,  44  hommes  sur  100  qui  n'avaient  pas 
signé  de  leur  nom  l'acte  de  mariage. 

M.  Neison  a  compris  lui-même  l'importance  des  objections 
que  soulevait  sa  méthode.  «  On  peut  prétendre,  dit-il, 
qu'entre  les  deux  groupes  de  comtés,  la  différence  provient 
d'une  tout  autre  influence  que  de  celle  de  l'éducation.  Sans 
doute  on  trouve  toujours  un  degré  avancé  d'éducation  accom- 
pagné d'une  diminution  dans  la  somme  des  crimes,  tandis 
qu'un  degré  inférieur  d'éducation  coïncide  avec  le  déborde- 
ment des  délits  ;  mais  il  reste  à  déterminer  si  cette  diffé- 
rence ne  doit  pas  être  attribuée  à  une  autre  cause.  On  peut 
alléguer,  en  effet,  que  le  progrès  de  l'éducation  est  la  con- 
séquence de  celui  de  la  richesse  ou  d'un  niveau  supérieur 
de  la  société,  qui  réagit  à  son  tour  sur  le  crime  :  on  peut 
dire  que  l'infériorité  de  l'éducation  accompagne  ordinaire- 
ment certaines  industries  exposées  à  des  retours  fréquents 
d'adversité  et  de  chômage,  et  qui  entraînent  les  tentations  et 
le  vice.  * 

Pour  écarter  cette  objection,  M.  Neison  essaye  de  grou- 
per les  comtés  suivant  la  nature  des  travaux  qui  y  dominent; 
il  partage  les  comtés  manufacturiers  et  les  comtés  agri- 
coles, suivant  le  degré  d'instruction  que  l'on  y  remar- 
que, et  il  tire  de  ces  rapprochements  les  inductions  qui 
suivent. 

Parmi  les  comtés  les  moins  agricoles,   les  plus  instruits 
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net  de  12  8  dixièmes  pour  cent  au-dessous  de  la  moyenne 
di  crime,  et  les  plus  ignorants  sont  au-dessus  de  la  moyenne 
dans  la  proportion  de  16  6  dixièmes  pour  cent.  Parmi 
les  comtés  les  plus  agricoles,  les  plus  ignorants  excè- 
dent la  moyenne  dans  la  proportion  de  8  4  dixièmes 
pour  cent,  et  les  plus  instruits  dans  la  proportion  de  1 
pour  100. 

Parmi  les  comtés  les  plus  industriels,  ceux  qui  présentent 
on  degré  inférieur  d'instruction  excèdent  de  24  8  dixièmes 
pour  cent  la  moyenne  du  crime  ;  là  où  l'instruction  est  la 
plus  répandue,  l'excédant  n'est  plus  que  de  1 6  4  dixièmes 
pour  cent.  Parmi  les  comtés  les  moins  industriels ,  les  plus 
instruits  présentent  une  somme  de  crimes  inférieure  à  la 
moyenne  de  8  7  dixièmes  pour  cent;  tandis  que  les  plus 
ignorants  excèdent  cette  moyenne,  dans  la  proportion  de  4 
3  dixièmes  pour  cent. 

Ces  résultats  pourraient  avoir  quelque  valeur,  si  M.  Nei- 
son  avait  comparé  entre  eux  divers  districts  des  mêmes 
comtés,  des  populations  semblables  et  des  occupations  simi- 
laires. Mais  ce  n'est  pas  la  méthode  que  ce  criminaliste  a 
suivie.  Sous  la  dénomination  générale  de  comtés  manufactu- 
riers, il  a  groupé  indifféremment  ceux  qui  exploitent  les 
mines,  ceux  qui  fabriquent  des  tissus  et  ceux  qui  forgent  les 
fers.  Parmi  les  comtés  agricoles,  il  a  rangé  sans  distinc- 
tion les  races  du  caractère  le  plus  opposé ,  des  Saxons, 
des  Celtes  et  des  populations  Scandinaves.  Quelle  con- 
clusion peut  on  légitimement  tirer  de  pareils  rapproche- 
ments (1)  ? 

M.  Symons  arrive  à  des  résultats  tout  opposés  en  réunis- 
sant dans  un  seul  tableau  les  quarante  comtés  de  l'Angle- 
terre moins  le  pays  de  Galles. 


(1)  Ba  Bcomo,  «  1846,  ou  m  comptait  qa'oa  accoté  tw  714  habi- 
lam,  paadiil  que  Fou  en  comptait,  en  Ans  leurre,  1  aw  573.  La  po- 
peUtioa  ée  PEeooee  est  géaéralement  plu  instruite  que  colle  de  l'An- 
iwjrre;  etie   n'apparUe*  pat,  comme  celle-ci,  prfoefpalemoai  i  la 
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COMTÉS 

les  plus  instruits. 


Berks. 

Cornouaillet 

Comberland 

Devon 

Derby  

Glowcester • 

Kent 

Lincoln 

Leicester 

MHdlesex 

Nottingham 

Northamptoo 

If ortbumberland .  .. 

Oxford 

Rolland . 

Sommerset 

Surrey 

Warwick 

Wilts 


POPULATION 

pour  un 

accusé 

en  1847. 


481.0 

1,000.8 

1,483.7 

1,562.0 

1,272.0 

395.0 

616.8 

716  6 

644.4 

304.6 

788.6 

819.9 

1324.2 

540  6 

519.6 

563.3 

443  1 

402.5 

515.4 


COMTÉS 


La  population  de  ces  comtés 
était  de  7,682.435  en  1841;  et  le 
nombre  des  accusés  en  1847  de 
14,060,  ce  qui  donne  un  accusé 
sur  524  personnes. 


les  moins  instruits. 


Bedford 

Buckingham  . 
Cambridge... , 

Cbester 

Durham 

Dorset 

Bssex 

Hampahire... 

Hereford 

Hertford 

Huotingdon. . , 
Lancaster. . . . 
Honmouth . . . 

Norfolk 

Shropshire.. . 

Puffblk 

Susses 

Staflbrd 

Westmorelftiid 
Worcester 
York  .... 


...... 


fo*ui.atio* 

pour  nu 

accusé 

en  1847. 


606.4 
495.2 
644.9 
454.3 

1,162.3 
•70.2 
572.1 
481.7 
537.2 
540.2 
657.9 
482.4 
476.4 
549.5 
895.3 
623.9 
574.2 
496.6 

1,710.7 
376.3 
889.0 


La  pof»i;l  iiion  de  ces  comtés 
était  de  7, S  H, 703  en  1841,  et  le 
nombre  de*  accusés  de  13,395  en 
1847,  ce  qui  donne  un  accusé  sur 
583  personnes. 


La  moyenne  des  accusés  pour  F  Angleterre,  en  1847,  était 
de  1  accusé  sur  534  habitants  6  dixièmes,  dans  les  dix- 
neuf  comtés  les  plus  instruits,  Fon  en  comptait  six  qui  excé- 
daient cetle  moyenne,  et  sept  dans  les  vingt  et  un  comtés  les 
moins  instruits.  Dans  le  premier  groupe,  on  trouvait  1  accusé 
sur  524  habitants,  et  dans  le  second  1  accusé  sur  583. 11 
semble  donc  que  les  comtés  les  plus  instruits  soient,  de  1 1 
26  centièmes  pour  100,  plus  criminels  que  les  autres.  Mais, 
encore  une  fois,  tant  de  causes  diverses  influent  sur  la  mar- 
che de  la  criminalité,  que  Fon  a  pas  le  droit  de  rapporter 
ces  tristes  résultats  à  une  seule  influence. 

M.  Fletcher  fait  remarquer  que  les  comtés  les  plus  igno- 
rants sont  ceux  dans  lesquels  se  commettent  le  plus  grand 
nombre  de  crimes  contre  les  personnes.  Le  même  phéno- 
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a  déjà  été  observé  en  France.  On  trouve  partout  l'i- 
gnorance associée  aux  passions  brutales.  Dans  les  contrées 
civilisées,  le  voleur  est  un  filou  ou  un  escroc  ;  dans  les  con- 
trées relativement  barbares,  tout  voleur  d'habitude  est  aussi 
un  meurtrier  de  profession. 

La  civilisation,  telle  que  nous  la  connaissons,  ne  détruit 
pas  le  principe  du  crime;  elle  en  modifie  seulement  le  carac- 
tère. Par  la  diffusion  des  lumières,  elle  amène  radoucisse- 
■eut  des  mœurs.  Mais  elle  favorise  peut-être  la  corruption, 
si  elle  réprime  la  violence;  et  elle  ne  diminue  la  gravité  des 
délits  qu'en  en  multipliant  le  nombre.  Les  choses  iront  ainsi 
tant  que  la  liberté  individuelle  se  développera,  aux  dépens  de 
la  tutelle  sociale,  et  que  Ton  n'aura  pas  rétabli  l'autorité  sur 
son  piédestal  immortel. 
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COMMUNICATION 

SUR  Lu 

MODVËMENTS  DE  LA  POPULATION 

DE  LA  FRANCE,  EN  1847 

PAR  M.  MORE  AU  DE  JONNÉS 

$uit>ie  (Ptme  commmicoHon 

€T   d'oBSSIVATIOKS    SDR    LIS    MOUVEMENTS    DE    LA    POPULATION 

DAMS  SIS  RAPPORTS    AVBC  LR  PRIX  DBS  SUBSISTANCES, 

PAR      m.     VILLERMB,    CBARLBS    DUPIH, 

LEOH  FAUCHER,  CB.    LUCAS 

BT   PA8ST. 


M.  Moreau  de  Jonnès  a  fait  à  l'Académie,  sur  les  mouve- 
ments de  la  population  en  France  en  1847,  la  communication 
qui  suit  : 

Les  mouvements  de  la  population  de  la  France,  pendant 
l'année  1847,  ont  été  soumis  à  une  perturbation  longue  et 
fiolente,  qui  les  rend  extraordinaires,  et  leur  donne  les  ca- 
ractères des  plus  mauvais  temps.  La  statistique  n'avait  point 
encore  constaté  de  si  tristes  effets. 

La  disette,  causée  par  le  déficit  des  moissons,  en  1846, 
est  évidemment  l'origine  de  ces  phénomènes. 

Pendant  les  six  premiers  mois  de  cette  année,  le  blé  va- 
lut constamment  22  francs  l'hectolitre;  il  augmenta  ensuite 
de  prix,  chaque  mois  jusqu'au  onzième;  et,  à  la  fin  de  mai 
1847,  il  valait  38  francs,  par  un  terme  moyen  général,  et 
xvii.  3 
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fort  au  delà  de  50,  dans  son  maximum  local.  C'est  quatrt 
fois  le  prix  actuel. 

L'influence  de  la  disette  sur  les  mouvements  de  la  popu- 
lation resta  inappréciable  pendant  les  derniers  mois  de 
1846,  lors  même  que  le  prix  du  blé  s'était  élevé  à  28  francs. 
Il  est  probable  que  les  ressources  des  familles  indigentes  n'é- 
taient pas  encore  tout  à  lait  épuisées,  et  pourvoyaient  à  la 
subsistance,  du  moins  partiellement;  mais  quand  la  valeur 
de  l'hectolitre  de  froment  dépassa  30  francs,  en  janvier  1847, 
et  continua  de  s'accroître  jusqu'en  mai  ou  en  juin,  il  se  pro- 
duisit dans  la  population  des  villes  et  des  campagnes  des  ef- 
fets désastreux,  analogues  à  ceux  qu'enfantent  les  maladies 
épidémiques  ou  contagieuses  les  plus  redoutables. 

La  mortalité  s'augmenta;  les  mariages  furent  suspendus, 
et  65,000  enfants  manquèrent  &  naître.  La  population  to- 
tale, au  lieu  de  s'accroître,  comme  l'année  précédente,  de 
152,000  habitants,  ou,  comme  en  1845,  de  237,000,  ne  ga- 
gna par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès,  que  le  chétif 
nombre  de  64,900  personnes,  accroissement  inférieur  de 
73  pour  cent  à  celui  qui  avait  eu  lieu  deux  ans  auparavant, 
et  qui,  correspondant  à  1  habitant  sur  550,  suppose  que,  s'il 
se  prolongeait  indéfiniment,  il  faudrait  trois  ou  quatre  cents 
ans  à  notre  population  pour  opérer  son  doublement. 

Les  mouvements  de  1847,  soumis  à  une  double  vérification, 
présentent  les  termes  généraux  ci-après,  comparés  à  ceux  de 
l'année  précédente. 

1846.  '847.  Différences. 

Naissances     983,473  918,581     Déficit  «4,892 

Décès            831,498  831 ,498  Excédant  24,528 

Mariages       270,633  249,797      Déficit  20,836 

Accrois,  an.  151,975  62,555      Déficit  89,420 

Il  a  manqué  à  naître  '- 

Parmi  les  enfants  légitimes,    60,885        7  p.  0/0 
—  naturels,      4,007        6    id. 

Total 64,892 
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Ainsi  le  déficit  n'a  guère  été  moindre  pour  «ne  catégorie 
que  pour  l'autre.  Les  enfants  morts-nés  ont  été  moins  nom* 
breux;  mais  c'est  un  chiffre  dont  les  éléments  n'ont  qu'une 
médiocre  certitude. 

Dans  les  Tilles  chefs-lieux,  1847,  comparé  à  1846,  ne 
susse  en  moins  que  9,148  naissances  ou  un  dixième,  ce  qui 
montre  que  c'est  sur  les  campagnes  que  la  disette  a  répandu 
la  stérilité.  Au  contraire,  la  mortalité  des  populations  agglo- 
mérées a  offert,  d'une  année  à  l'autre,  un  excédant  de 
15,306  personnes. 

Malgré  ces  différences,  qui  paraissent  énormes,  et  ressem- 
blent à  l'expression  d'un  désastre,  la  population  de  la  France 
est  si  grande  que  l'atténuation  du  nombre  des  naissances 
se  réduit  à  un  douzième,  quand  on  rapproche  les  deux  an- 
nées le  plus  récemment  constatées. 

Il  y  a  en  : 

En  1846,  une  naissance  sur  36  habitants. 
1847, sur  89  habitants. 

Un  accroissement  de  24  à  25,000  décès  ne  (ait  varier  que 
d'un  42*  le  chiffre  de  la  mortalité;  au  lieu  d'un  décès  m 
42  1/2,  il  y  en  a  un  sur  41  1/2. 

Au  milieu  de  ces  témoignages  de  grandes  souffrances  pu» 
bliques,  on  trouve  avec  satisfaction  la  preuve  manifeste  de  la 
haute  civilisation  du  pays  et  de  la  bonté  de  caractère  des 
classes  du  peuple  les  plus  exposées  aux  rudes  épreuves  de  la 
famine.  Pendant  ces  tristes  occurrences,  le  nombre  des  sui- 
cides est  presque  resté  le  même,  et  celui  des  meurtres  a  été 
moins  grand.  Lorsque  autrefois  le  prix  du  pain  s'augmentait 
d'un  sixième,  aussitôt  des  séditions  éclataient  dans  les  pro- 
vinces, sur  une  multitude  de  points  différents.  En  1847,  le 
prix  du  pain  a  quadruplé;  la  famine  a  été  aussi  meurtrière 
que  deux  ou  trois  batailles  rangées,  et  c'est  à  peine  s'il  7  a 
eu  quelques  commotions  populaires. 

On  ne  saurait  faire  un  plus  bel  éloge  de  notre  pays  et  dt 
notre  temps.  La  raison  publique  a  fait  taire  la  voix  impé- 
rieuse du  besoin. 
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Il  faut  ajouter  à  ce  trait  caractéristique,  que  jamais  la  cha- 
rité publique  et  privée  ne  fut  plus  active,  plus  ingénieuse, 
plus  persévérante  et  plus  libérale.  Ses  efforts  généreux  ont 
tout  au  moins  rivalisé,  pendant  cette  famine,  avec  ceux  si- 
gnalés dans  d'autres  temps  qui  sont  plus  vantés  que  le 
nôtre,  pour  leur  morale  et  leur  ferveur. 

M.  Villkrmé  confirme  les  résultats  des  observations  pré- 
sentées par  M.  Moreau  de  Jonnés.  Ces  résultats  se  produisent 
toujoursàla  suite  d'une  disette  ou  d'un  renchérissement  dans 
le  prix  du  blé.  11  faut  seulement,  pour  l'augmentation  de  la 
mortalité,  ne  pas  perdre  de  vue  que  ce  n'est  pas  immédiate- 
ment après  la  moisson  qu'elle  se  produit,  mais  l'année  sui- 
vante, et  à  la  veille  de  la  moisson  nouvelle.  L'étude  attentive 
des  faits,  mois  par  mois,  confirmerait  cette  observation. 

La  disette  de  1816,  amenée  par  des  pluies  abondantes  et 
persistantes,  a  produit  des  conséquences  analogues.  Ce  n'est 
qu'en  1818  que  les  populations  en  ont  été  atteintes.  Mais, 
à  côté  de  ce  premier  résultat,  il  en  est  un  autre  tout  à  fait 
spécial  qu'il  faut  noter.  La  disette  ne  s'est  pas  fait  sentir 
également  sur  toute  la  surface  de  la  France.  La  mortalité  a 
été  plus  forte  dans  certains  départements  que  dans  d'autres. 
Le  midi,  par  exemple,  a  peu  souffert,  et  sa  condition  nor- 
male n'a  été  nullement  altérée.  Je  ne  sais  si,  pour  1847,  la 
même  chose  a  eu  lieu.  M.  Moreau  de  Jonnès  pourra  sans 
doute  nous  éclairer  sur  ce  point  et  détailler  par  régions  les 
résultats  généraux  qu'il  a  présentés  à  l'Académie. 

Dans  la  séance  suivante,  M.  Charles  Dupjn  a  lu  le  mé- 
moire suivant,  sur  les  rapports  du  prix  des  grains  avec  les 
mouvements  de  la  population  : 

M.  Moreau  de  Jonnès  a  présenté  sous  de  sombres  cou- 
leurs les  résultats  qu'offrent  les  mouvements  de  la  population 
pour  l'année  1847. 

Il  trouve  que  ces  mouvements  ont  été,  pendant  l'année 
1847,  soumis  à  une  perturbation  longue  et  violente,  qui  les 
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rend  extraordinaires  et  leur  donne,  dit- il,  le  caractère  des 
plus  mauvais  temps.  «  La  statistique,  selon  lui,  n'avait  pas 
encore  constaté  d'aussi  tristes  effets.  • 

D'après  son  opinion,  la  mauvaise  récoltedel846  est  la  cause 
évidente  de  ces  effets,  qu'il  signale  comme  des  phénomènes. 

Ha  parfaitement  raison  lorsqu'il  constate  le  renchérissement 
progressif  des  céréales  à  partir  des  dernières  semaines  de  Ift46, 
et  leur  prix  élevé  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  1847. 

Mais  il  me  parait  n'avoir  pas  consulté  les  faits  antérieurs 
et  les  résultats  authentiquement  constatés  lorsqu'il  porte  le 
jugement  qui  suit  : 

•  Quand  la  valeur  de  l'hectolitre  de  froment  dépassa  30  fr. 
en  1847  et  continua  de  s'accrottre  jusqu'en  mai  ou  en  juin, 
il  se  produisît  dans  la  population  des  villes  et  des  campagnes 
des  effets  désastreux,  analogues  à  ceux  qu'enfantent  les  ma- 
ladies épidémiques  ou  contagieuses  les  plus  redoutables...  La 
mortalité  s'augmenta,  les  mariages  furent  suspendus,  et 
66,000  enfants  manquèrent  à  naître.  » 

Ces  lugubres  conclusions,  M.  Moreau  de  Jonnès  les  déduit 
4e  la  simple  comparaison  de  deux  années  consécutives,  1846 
et  1847,  dont  il  rapproche  ainsi  les  chiffres  : 

1846.  1847.  Différence. 


Naissances      985,473         918,581  déficit      64,892 
Décès  831 ,498  856,026  excédant  24 ,  558 

Mariages        270,633         249,797  déficit      20,836 

Je  me  propose  de  fixer  l'attention  et  le  jugement  de  l'A- 
cadémie sur  les  assertions  que  je  viens  de  relater. 

L'on  s'exposerait  à  des  erreurs  infinies  si  l'on  ne  compa- 
rait les  mouvements  de  la  population  que  pour  deux  années 
consécutives  ou  non. 

Si  Ton  veut  diminuer  les  chances  d'erreur  dans  les  con- 
séquences à  déduire,  il  faut  mettre  en  parallèle  un  grand 
nombre  d'années,  et  surtout  d'années  consécutives. 

11  y  a  déjà  plusieurs  mois  que  j'avais  prié  ».  iMoreau  de 
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Jonnès  de  me  dire  connaître  les  mouvement*  de  la  popula- 
tion française  pour  l'année  1847,  parce  que  je  voulais  eo 
dire  l'objet  d'une  étude  sérieuse.  Il  a  bien  voulu  satisfaire 
à  mon  désir,  il  y  a  quelques  semaines,  et  j'ai  proité  des 
premiers  moments  dont  j'ai  pu  disposer,  poux  accomplir  l'é- 
tude dont  je  vais  rendre  compte  à  l'Académie. 

J'ai  pris  quarante  ans  consécutifs,  depuis  la  fin  de  180T 
jusqu'à  la  fin  de  1847. 

J'ai  calculé,  d'après  la  population  de  chaque  année  et  le 
nombre  total  des  décès,  la  mortalité  pour  un  million  d'ha- 
bitants. 

J'ai  divisé  les  quarante  années  en  trois  catégories  : 

La  première,  qui  comprend  les  années  d'abondance  où  la 
prix  de  l'hectolitre  de  froment,  est  inférieur  à  20  francs. 

La  deuxième,  qui  comprend  les  années  médiocres  où  le 
prix  de  l'hectolitre  de  froment  se  trouve  entre  20  et  26 
francs. 

La  troisième,  qui  comprend  les  années  très-mauvaises,  les. 
années  de  disette,  où  le  prix  moyen  de  l'hectolitre  est  supé- 
rieur à  26  francs. 

Sur  quarante  années,  je  n'en  ai  trouvé  que  cinq  mauvaises 
et  composant  la  troisième  catégorie. 

Voici  quels  ont  été  les  décès,  pour  les  cinq  mauvaises  an- 
nées, mis  en  regard  du  prix  des  grains  : 

Prix  Béeéi 

d'an  hectolitre  par  milita» 

de  froment.  d'habitants. 

1811 26  fr.  13  e.  26  828 

1816 28   31        23.956 

Sommes 54        44  49.784 

Valeur  moyenne.    27        22  24.892 

1812 34        34  25.852 

1817 36        16  24.408 

~TO       5CT  50.260 

Moyenne 35       25  25.130 

Année  1847....    36        15  24.108 


Ces  résultats  sont  très-remarquables.  Ils  nous  démontrent 
que  la  mortalité,  proportionnellement  à  la  population,  est 
moindre  en  1847  qu'en  1817,  qu'en  1812  et  même  qu'en 
181 1 ,  où  le  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment  était  motet 
élevé  de  dix  francs.  La  seule  année»  1816,  où  le  prix  était 
moins  élevé  de  kbit  francs,  présente  on  peu  moins  de  décès 
que  l'année  1847. 

Par  conséquent,  au  point  de  vue  de  la  mortalité,  Ton  ne 
peut  pas  dire,  en  parlant  de  1847  :  «  la  statistique  n'avait 
pu  encore  constaté  d'aussi  tristes  effets.  » 

Il  faut  dire,  au  contraire,  à  prix  égal  ou  presque  égal  des 
subsistances,  aucune  mauvaise  année  n'avait  encore  présenté 
de  moindres  mortalités  que  l'année  1847. 

Il  est  encore  une  considération  qui  doit  nous  montrer  le 
progrès  qu'a  dû  faire  la  société  française,  pour  que  la  mor- 
talité n'ait  pas  été  plus  grande  en  1847  qu'en  1811,  1812  et 
1817. 

A  la  fin  de  1846,  une  inondation  extraordinaire  de  la 
Loire  a  fait  éprouver  d'énormes  ravages  dans  les  départe- 
ments 

De  la  Haute-Loire,  Du  Loiret, 

De  la  Loire,  De  Loir-et-Cher, 

De  l'Allier,  D'Indre-et-Loire, 

De  la  Nièvre,  Et  de  la  Loire-Inférieure, 

Du  Cher, 

De  très-nombreuses  familles  ont  eu  leurs  maisons  abattues 
on  rendues  très-malsaines  par  l'extrême  humidité  qui  |pé- 
nétrait  le  sol  et  les  murs  des  habitations.  C'est  pourquoi 
des  maladies  et  des  mortalités  ont  suivi  nécessairement 
l'inondation,  dans  les  premiers  mois  de  1847. 

Le  mal  était  si  grand,  qu'à  Nevers,  par  exemple,  il  a  fallu 
que  la  ville  achetât  un  grand  nombre  de  petits  poêles  et 
ta  donnât  avec  du  combustible  aux  familles  ouvrières  de  la 
basse  ville,  pour  diminuer  par  degrés  et  foire  enfin  dispa- 
raître l'insalubrité  de  leurs  maisons,  trop  longtemps  inon- 
dées. 
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On  n'a  pas  pu,  dans  les  campagnes,  employer  de  pareils 
moyens  et  diminuer  ainsi  la  mortalité. 

D'aussi  grands  malheurs,  éprouvés  dans  neuf  départements, 
suffisent  pour  nous  expliquer  en  grande  partie  l'excès  de 
mortalité  de  1847  sur  1846,  sans  qu'on  soit  en  droit  d'attri- 
buer à  4a  disette  une  mortalité  que  tendaient  à  prévenir  tant 
d'efforts  publics  et  privés,  ayant  pour  but  de  procurer  du 
pain  aux  indigents. 

En  1817,  les  caisses  d'épargne  n'existaient  pas;  en  1847, 
elles  ont  produit  un  admirable  résultat,  que  je  veux  consigner 
ici. 

Dans  cette  année,  la  portion  du  peuple  la  plus  rangée  et  la 
plus  économe  a  pu  retirer  de  la  caisse  d'épargne  91  millions 
pour  satisfaire  à  ses  besoins;  et,  par  son  économie,  dans  la 
même  année,  elle  a  rapporté  7 1  autres  millions  à  la  caisse 
d'épargne  :  preuve  évidente  qu'en  arrivant  à  la  fin  de  Tan- 
née calamiteuse,  cette  partie  des  classes  laborieuses  était  bien 
loin  d'avoir  épuisé  les  ressources  qui  l'affranchissaient  de  la 
famine. 

J'aborde  maintenant  la  question  des  mariages  et  des  nais- 
sances. 

Au  milieu  de  1846,  le  nombre  des  femmes  mariées  et  sus- 
ceptibles encore  d'avoir  des  enfants  était  approximativement 
égal  à  5,218,000. 

Le  nombre  des  enfants  légitimes  nés  en  1846  était  de 
913,840. 

Il  en  résultait  qu'à  cette  époque,  pour  mettre  au  jour  mille 
enfants  dans  une  année,  il  fallait  5,71 1  femmes  mariées  encore 
en  âge  de  fécondité.  Telle  est  la  proportion  qu'offre  l'année  1846. 

Examinons  ce  qui  se  passe  en  1847. 

Le  nombre  des  naissances  légitimes  diminue  ainsi  qu'il 
uit,  de  1846  à  1847  : 

Naissances,  1846 913,840 

Naissances,  1847 852,955 

Diminution 60,885 
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La  classe  des  femmes  mariées  en  âge  de  fécondité,  qui 
produisait  60,886  en&nts  en  1846,  s'élève  à  337,690; 
c'était  le  quatorzième  des  femmes  mariées  capables  d'avoir 
encore  des  enfants. 

Si,  comme  il  parait  naturel  de  le  supposer,  c'est  par  des 
raisons  de  prudencé'et  d'économie  que  ce  quatorzième  s'est 
abstenu;  ce  doit  être  évidemment  un  quatorzième  pris  parmi  la 
dassela  moins  aisée  des  habitants,  c'est  parmi  la  classe  indigente. 

D  faut  louer  cette  classe  d'avoir  eu  la  prévoyance  que  sup- 
pose une  pareille  retenue.  C'est  un  instinct  naturel  qui  rete- 
nait ainsi  la  partie  la  plus  ignorante  de  la  population, 
sans  rien  emprunter,  à  coup  sûr,  aux  théories  de  Malthus  et 
de  ses  adeptes. 

Cette  classe  a  diminué  ses  besoins  et  ses  souffrances  en 
retardant  d'une  année  le  contingent  qu'elle  apporte  à  la  po- 
pulation de  la  France. 

Bien  loin  qu'il  faille  regarder  comme  un  malheur  la  dimi- 
nution transitoire  des  naissances  en  1847 ,  il  faut  la  regarder 
comme  un  des  moyens  employés  par  le  peuple  même  pour 
moins  souffrir  pendant  une  année  calamiteuse. 

Parlons  actuellement  des  mariages  : 

1846 270,633 

1847 249,797 

Diminution 20,836 

Ainsi,  le  treizième  de  la  population  nubile  a  consulté  les 
conseils  de  la  mauvaise  année.  Ce  treizième  n'a  pas  fourni» 
par  prudence,  le  nombre  accoutumé  de  nouveaux  mariages, 
pour  ne  pas  ajouter  à  sa  pénurie  individuelle  la  nécessité  de 
(rire  face  aux  dépenses  d'établissement  d'un  nouveau  mé- 
nage. 

ki  nous  devons  encore  louer  la  population  d'avoir  employé 
ce  moyen  de  ne  pas  accroître  ses  dépenses  pendant  une  année 
où  le  prix  de  la  nourriture  était  double  du  prix  moyen. 
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Je  terminerai  ce  mémoire  par  un  tablera  qui  montrera  qui 
'année  1847,  bien  loin  d'être  un  extrême  parmi  les  aanéas 
les  plus  funestes,  est,  sous  le  point  de  vue  capital  des  morts* 
Mtés,  une  des  moins  déplorables. 

Première  époque. 

Décèi  par  milltam 
de  tirante. 

De  1775  à  1784  (inclusivement). . . .  36,474  \ 
Del770àl774(indusivement)....  32,759  |  À*»*»»1* 
De  1774 à  1779 (inclusivement)....  82,886  J      dUette' 


Deuxième  époque. 


Pria  de  Pbedtitor 
de 


Année  1812 25,852    34  fr.  34  c 

Année  1811 25,828    26       13 

Troisième  époque. 

Année  1817 24,408    26  fr.  16  c. 

Année  1847 24,108    36        15 

Années  d'épidémies. 

1832.  Première  année  du  choléra 28,210 

1834 .  Seconde  année  du  choléra 27,437 

1837.  Année  de  simple  grippe 25,518 

M.  Moreau  de  JoNNEs,  en  réponse  à  M.  Charles  Dupin  : 
Les  observations  qui  viennent  d'être  présentées  tendent  seu- 
lement à  affaiblir  l'effet  moral  des  miennes;  elles  ne  les 
infirment  point.  Je  conçois  qu'on  puisse  apprécier  diverse- 
ment le  déficit  que  j'ai  signalé,  de  60,000   enfants  qui  ont 
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ainqné  à  naître,  par  suite  de  la  disette  de  1847.  Dans  l'état 
actuel  de  la  société,  on  est  disposé  à  considérer  comme  un 
fardera  l'accroissement  de  la  population.  Mais  assurément 
m  pays,  faible  comme  la  France,  qui  n'a  que  1300  habi- 
tants par  lieue  carrée,  est  loin  d'être  trop  peuplé;  et  s'il 
èprouYe  temporairement  quelque  symptôme  de  cette  grave 
naladie  sociale,  c'est  uniquement  parce  que  sa  population 
est  mal  répartie,  perversion  funeste  de  l'ordre  économique 
naturel,  qui  réclame  les  remèdes  les  plus  prompts  et  les 
plus  énergiques. 

D  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  dans  la  considération  de  ce 
sujet  important,  que  la  France  n'est  pas  située,  comme  le* 
Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  au  delà  des  mers,  et 
qu'elle  doit,  de  toute  nécessité,  suivre  dans  ses  progrès  un 
développement  analogue  à  celui  des  autres  Etats  du  conti- 
nent. Il  est  utile  de  se  rappeler  que,  parmi  ces  Etats,  il  en 
est  un,  à  vingt  journées  de  marche  de  nos  frontières,  qui, 
chaque  année,  gagne,  par  l'excédant  du  nombre  des  nais- 
sances sur  les  décès,  6  à  700,000  habitants,  tandis  que 
l'augmentation  de  notre  population  ne  s'est  élevée,  en  1847, 
qu'à  un  dixième  de  cet  immense  accroissement. 

M.  Ch.  Dupin  a  recherché,  dans  une  savante  analyse,  quelle 
fhtla  mortalité  causée  par  les  disettes  éprouvées  en  France 
depuis  le  commencement  du  siècle.  J'ai  suivi  une  autre  mé- 
thode; je  me  suis  borné  à  comparer  les  deux  dernières  an- 
nées, parce  qu'en  remontant  à  des  temps  éloignés,  on  trouve 
des  événements  complexes  et  des  chiffres  douteux.  Ainsi, 
par  exemple,  la  mortalité  de  1812  se  compliqua  de  la  triple 
influence  de  la  famine,  d'un  froid  excessif  et  d'un  grand 
désastre  militaire;  et  quant  à  celle  de  1817,  l'administration 
était  alors  dans  un  trop  grand  désordre  pour  qu'on  puisse  se 
confier  dans  les  chiffres  qu'elle  a  laissés. 

Je  partage,  au  reste,  entièrement  l'opinion  de  M.  Ch.  Dupin 
sar  les  effets  bienfaisants  qu'ont  exercés,  en  1847,  les  pro- 
grès de  notre  état  social  ;  et  je  n'hésite  pas  à  croire  que  ces 
heureux  progrès  ont  atténué  ou  prévenu  bien  des  malheurs, 
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et  diminué,  probablement,  la  mortalité  de  plus  de  moi- 
tié (1). 

M.  Léon  Faucher  fait  observer  que  les  populations  n'é- 
prouvent plus,  à  proprement  parler,  de  disette;  elles  ne  souf- 
frent que  d'un  renchérissement  dans  le  prix  des  grains.  Ce 
qui  était  la  famine  au  moyen  âge  et  la  disette  dans  le  dernier 
siècle,  se  réduit  à  une  simple  difficulté  d'approvisionne- 
ment. Le  blé  renchérit,  mais  il  ne  manque  pas  d'une  ma- 
nière absolue.  C'est  ainsi  qu'en  1847  dix  millions  d'hecto- 
litres de  blé  ont  été  importés  pour  combler  le  déficit  de  la 
production  indigène.  Si  l'on  recherche  pourquoi  il  n'existe 
plus  de  disettes,  on  reconnaît  que  cet  heureux  changement 
tient  à  deux  causes  :  la  première,  M.  Charles  Dupin  l'a  fait 
remarquer,  consiste  dans  le  développement  des  moyens  de 
communication  qui,  soit  par  de  nouvelles  ou  de  meilleures 
routes,  soit  par  la  navigation  des  fleuves  et  des  canaux,  soit 
par  l'établissement  des  chemins  de  fer,  ont  permis  de  répar- 
tir plus  également  les  grains  sur  la  surface  de  la  France,  et 
de  niveler  davantage  les  prix  entre  les  diverses  régions  de 
Test  et  de  l'ouest,  du  nord  et  du  sud.  La  seconde  cause  se 
rencontre  dans  la  liberté  commerciale.  On  peut  aujourd'hui, 
à  peu  près  dans  tous  les  pays  civilisés,  malgré  certaines  res- 
trictions, avec  des  denrées  produites  par  le  sol  ou  des  mar- 
chandises fabriquées  par  l'industrie,  aller  chercher  au  loin 
les  grains  qu'une  moisson  peu  abondante  n'a  pas  donnés.  Il 
arrive  rarement,  en  effet,  que  la  récolte  fasse  défaut  en 
même  temps  sur  toute  la  surface  du  globe  et  sous  toutes  les 
latitudes.  Loin  de  là  :  pendant  que  la   sécheresse  désole 


(1)  Si  l'on  compare  1847  avec  1845,  les  effets  de  la  disette  parais- 
sent beaucoup  plus  grands  que  je  ne  les  ai  exprimés  en  prenant  1846. 
1845  1847 

Naissances 992,055    —    918,581     —    Déûcil 75.452. 

Mariages 284,286     -     249,797    —     Déficit 54,489. 

Décès 751,701      -    850,026    -     Accroissement.  K»l,53». 
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l'Europe,  l'Amérique  jouit  souvent  d'un  été  humide  et  tem- 
péré; et  les  circonstances  atmosphériques  qui  ont  été  con- 
traires sur  quelques  points  du  globe,  favorisent  la  récolte  sur 
d'autres  points. 

La  crise  des  subsistances  s'est  aggravée  chez  nous,  en  1817, 
par  suite  des  erreurs  de  l'administration,  qui,  au  lieu  de  faire 
connaître  en  temps  utile  la  véritable  situation  des  choses,  a 
eotretenu  tout  le  monde  dans  une  fausse  sécurité.  La  liberté 
commerciale,  cet  expédient  réparateur,  est  venue  trop  tard.  Il 
fallait  proposer,  six  mois  plus  tôt  qu'on  ne  l'a  fait,  la  libre 
importation  des  céréales,  et  même  étendre  la  franchise  aux 
bestiaux  étrangers,  comme  je  l'avais  demandé,  de  concert 
a?ec  notre  honorable  collègue  M.  Blanqui.  La  panique  qui 
s'est  emparée  des  esprits,  et  surtout  notre  système  de  douanes, 
ont  causé  tout  le  mal.  Voyez  l'Angleterre,  elle  n'a  pas  été 
maltraitée  comme  la  France.  Le  déficit  de  la  récolte,  quoi- 
que plus  considérable  en  Angleterre  qu'en  France,  n'a  pas 
ea  pour  nos  voisins  les  mêmes  inconvénients.  L'Angleterre 
a  de  bonne  heure  amassé  des  réserves,  dans  lesquelles  nous 
sommes  allés  puiser.  Ces  résultats,  elle  les  doit  à  la  liberté 
commerciale,  qui  loi  a  permis  de  supporter  la  crise  de  1847 
plus  bellement  et  plus  victorieusement  que  toutes  celles  qui 
l'avaient  précédée.  N'oublions  pas  que  la  liberté  commer- 
ciale est  dans  les  desseins  de  la  Providence;  qu'elle  nous  est 
donnée  pour  que  les  nations  s'empruntent  réciproquement 
les  produits  qui  leur  sont  propres,  et  se  viennent  en  aide  par 
des  échanges  mutuels. 

M.  Charles  Lucas  ajoute  les  observations  qui  suivent. 
Auprès  des  besoins  essentiels,  dit-il,  qui  se  rattachent  à  la 
nature  de  l'homme,  dont  l'existence  est  menacée  s'ils  ne  sont 
satisfaits,  la  civilisation,  en  multipliant  les  moyens  de  les  sa- 
tisfaire, développe  progressivement  à  son  tour  d'autres  be- 
soins, qui  tiennent  moins  à  la  vie  qu'à  la  manière  de  vivre. 
Ces  besoins  que  nous  avons  contractés  deviennent  assurément 
fort  impérieux,  mais  cependant  l'habitude  n'est  toujours  pour 
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qu'use  seconde  neuve,  qui  ne  saurait  avoir  les 
inexorables  de  la  pranière.  An  far  et  à  iwe  que  la  crrtë- 
sation  se  développe,  les  disettes  n'attaquent  donc  une  grands 
partie  de  la  société»  chaque  jour  plus  considérable»  que  dans 
la  manière  de  rare,  et  les  portions  de  la  population  dans 
lesquelles  l'action  de  la  disette  menace  et  compromet  la  ne 
elle-même»  se  resserrent  de  jov  en  jour.  La  statistique,  an 
lieu  de  (aire  porter  ses  calculs  exclusivement  sur  l'ensemble 
de  la  population»  ferait  une  chose  utile  en»  dirigeant  plus  spé- 
cialement ses  recherches  sur  certaines  agglomérations»  par 
exemple  sur  les  populations  rurales»  sur  les  populations  ma* 
nufacturières.  On  atteindrait  de  la  sorte  les  populations  les 
plus  immédiatement  soumises  à  Faction  de  la  disette.  On 
obtiendrait  sans  doute  un  résultat  analogue  à  celui  que  je 
signalais  Tannée  dernière  pour  les  développements  incessants 
de  la  charité  publique.  On  verrait  que  l'action  de  la  disette 
tend  de  plus  en  plus  à  s'amortir,  non-seulement  par  le  pro- 
grès de  la  civilisation»  mais  aussi  par  celui  de  la  bienfaisance* 
Cette  étude  serait  surtout  très-utile  en  suivant  les  diverses 
régions  de  la  France.  On  remarquerait  comment  la  disette  a 
affecté  telle  ou  telle  population  en  raison  de  sa  nourriture, 
que  cette  nourriture  soit  du  seigle»  du  sarrasin»  de  la  pomme 
de  terre»  des  châtaignes  ou  tout  autre  aliment.  On  consta- 
terait aussi  combien  l'influence  des  disettes  se  fait  différem- 
ment sentir»  suivant  les  conditions  alimentaires  si  différentes 
auxquelles  les  populations  en  France  sont  soumises»  et  dans 
lesquelles  elles  persévèrent  parfois  avec  une  si  aveugle  opi- 
niâtreté. On  éveillerait  ainsi  la  sollicitude  du  gouvernement 
sur  les  moyens  de  combattre  et  de  réformer  les  habitudes  ali- 
mentaires qui  entraînent  les  conséquences  les  plus  funestes, 
et  on  sentirait  surtout  les  avantages  qu'il  y  aurait  à  faciliter 
et  faire  pénétrer  progressivement,  autant  que  possible,  l'em- 
ploi de  la  viande  dans  l'alimentation  du  pays. 

M.  Passy  signale,  en  fermant  la  discnssion,  les  différences 
qui  peuvent  exister  entre  les  effets  des  disettes  sur  la  mor- 
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alité  qu'elles  déterminent  Gela  tient  à  k  di?ersité  des  cir- 
OMstances  atmosphériques  qui  ont  influé  sur  l'état  des  re- 
çûtes, et  en  ont  pins  on  moins  affaibli  le  produit.  Il  n'en  est 
jasais  de  même  des  conséquences  des  disettes  dues  à  l'excès 
k  sécheresse  et  de  chaleur,  et  de  celles  des  disettes  dues  à 
hbondanoe  et  à  k  constance  des  pluies.  Dans  le  premier  cas, 
ks  grains  sent  de  bonne  qualité,  et  les  privations  seules  agis- 
fat  sur  k  santé  des  populations;  dans  le  second,  au  contraire, 
m  causes  de  souffrances  et  de  maladie  attachées  à  la  continuité 
des  privations,  se  joignent  celles  qui  naissent  de  la  mauvaise 
fiante  des  céréales,  et  de  là  l'accroissement  du  chiffre  des 
décès.  Ainsi,  toutes  autres  circonstances  pareilles,  la  disette 
de  1817  aurait  été  naturellement  plus  funeste  et  plus  meur- 
trière que  celle  de  1847  :  des  pluies  continues  avaient  non- 
seulement  réduit  la  quantité  des  subsistances,  mais  empêché 
qu'elles  vinssent  dans  une  partie  de  la  France  à  complète 
■aturité,  et  les  maux  venant  de  l'insuffisance  des  ressources 
tarent  fortement  aggravés  par  l'infériorité  de  qualité,  des 
subsistances. 

H.  Vfllermé  a  bit  observer  que,  dans  les  temps  de  di- 
sette, k  mortalité  croit  à  mesure  que  Ton  approche  du  mo- 
BK&t  où  k  moisson  a  lieu.  Cela  est  vrai,  et  tient  à  ce  que 
plus  les  privations  se  prolongent,  plus  l'affaiblissement  pro- 
gressif des  forces  physiques  multiplie  les  chances  de  mala- 
die et  de  mort.  Des  vieillards,  des  enfants  qui  résistent  à  trois 
bmms  de  privations  et  de  mauvaise  alimentation,  succombent 
au  bout  de  six,  de  sept  mois,  et  deux  disettes  successives  suf- 
firaient pour  tuer  des  masses  immenses  de  population. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  sur  les  circonstances  qui  maintenant 
préservent  les  populations  des  affreuses  calamités  que,  dans 
les  siècles  passés,  la  fréquence  et  l'intensité  des  disettes  dé- 
chaînaient sur  elles,  est  incontestable;  j'ajouterai  seulement 
qu'il  faut  tenir  grand  compte  des  progrès  mêmes  de  l'agri- 
culture. Non-seulement  les  produits  sont,  comme  on  Ta  dit, 
pu»  variés,  et  tous  ne  manquent  pas  à  la  fois;  mais  il  est 
bon  de  remarquer  que  Ton  cultive  maintenant,  des  terres 
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1*i  *«l/*£*i  ne  faniiisiîml  pas  susceptibles  de  rendre  un 
bon  produit,  «I  que,  cri»  à  cette  dît  ersîfté  des  sols  mis  en 
rapport,  le*  dreonstmees  ataospfcénqoes  n'agissent  {as  de 
b  même  manière  sur  tous  les  points  de  territoire,  ni  même 
utr  tous  le*  points  d'an  même  canton.  Est-ce  Textes  des 
pluies  qui  nuit  aux  récoltes  :  les  terres  froides  ne  produisent 
pas;  mais,  en  revanche,  les  terres  légères,  graveleuses,  con- 
tinuent à  donner.  Est-ce  rexoès  de  chaleur  et  le  manque  de 
pluie  qui  agissent  :  je  contraire  a  lieu ,  et  en  1847  on  voyait 
dans  les  mêmes  communes  à  côté  de  portions  de  sol  où  la 
récolte  avait  manqué,  d'autres  portions  où  la  récolte  avait 
son  abondance  ordinaire,  grâce  aux  qualités  alumineuses  du 
terrain.  Il  est  également  certain  que  des  amendements  mieux 
entendus,  des  fumures  plus  abondantes,  mieux  combinées 
avec  les  propriétés  du  sol,  défendent  davantage  aujourd'hui 
les  récoltes  contre  les  vicissitudes  des  saisons  et  des  tempé- 
ratures; et  que  la  civilisation,  la  science  et  l'art,  au  nombre 
des  avantages  que  répandent  leurs  progrès,  joignent  celui  de 
garantir  les  populations ,  bien  plus  que  dans  les  siècles 
moins  avancés,  contre  les  maux  qui  viennent  de  l'irrégula- 
rité des  récoltes. 
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ISSU  SDR  LES  DROITS  ET  LES  DETOIBS  RESPECTIFS 

ML  I/HOMMB  ET  DB   LA  SOCIÉTÉ 

PAR    M.    PORTALIS  (l). 


La  fie  de  l'homme  peut  être  envisagée  sous  trois  faces. 
Formé  de  l'union  d'an  corps  et  d'une  âme,  il  rit  de  la  vie 
do  corps  on  de  la  vie  matérielle,  et  de  la  vie  de  l'esprit  on 
de  la  vie  intellectuelle.  Doué  de  liberté  et  de  sensibilité,  il 
vit  encore  d'une  vie  morale.  Sa  vie  morale  est  le  siège  de 
ses  affections,  de  ses  passions,  de  son  activité  intérieure. 
Elle  résulte  de  l'action  combinée  de  la  raison  et  de  la  sensi- 
bilité ;  c'est  une  moyenne  entre  la  vie  du  corps  et  celle  de 
l'intelligence,  une  sorte  de  fusion  de  celle-ci  dans  celle-là. 
(Test  la  vie  humaine  proprement  dite.  En  elle,  la  sensibilité 
transforme  le  besoin  en  désir,  échauffe  la  pensée,  enflamme 
rimagination  et  la  mémoire,  passionne  la  raison.  La  sensibi- 
lité est  rime  de  cette  vie,  comme  l'instinct  est  celle  de  la 
ne  du  corps,  comme  la  raison  est  l'âme  de  la  vie  de  l'esprit. 

(1)  Voir  tome  ¥  (*"•  série),  p.  9S  et  159,  et  tome  VI,  p.  5,  15S  et 
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La  vie  animale  se  fond  dans  la  vie  morale  :  elle  disparaît 
sous  l'éclat,  le  nombre  et  l'étendue  des  pensées  et  des  senti- 
ments. La  vie  morale  pénètre  la  rie  intellectuelle  par  le  côté 
sensible  des  idées,  celle-ci  réagit  sur  elle  par  la  puissance  do 
jugement  et  l'autorité  de  la  raison  sur  la  volonté.  C'est  ainsi 
que  les  opinions  deviennent  d'énergiques  croyances,  et  que 
l'esprit  a  ses  passions  comme  le  cœur. 

Le  sentiment  de  l'amour  appartient  à  la  vie  morale,  mais 
son  point  de  départ  est  ailleurs.  Il  tire  son  origine  de  la  vie 
corporelle.  Tout  se  tient,  dans  l'œuvre  admirable  de  la  Pro- 
vidence. Par  des  gradations  insensibles,  pour  arriver  à  ses 
fins,  elle  lie  l'esprit  à  la  matière,  les  corps  organisés  et  vi- 
vants à  l'intelligence  libre  et  sensible. 

C'est  en  vue  de  la  perpétuité  de  ses  œuvres,  que  le  Créa- 
teur a  déposé,  dans  les  animaux  et  dans  l'homme,  le  germe 
de  cet  attachement  passionné  pour  leur  progéniture,  qui  se 
développe  en  eux,  avec  tant  de  force  et  d'énergie.  La  vive 
impulsion  qui  entraîne  un  sexe  vers  l'autre  n'est  que  le  véhicule 
puissant  de  cet  autre  amour.  Cet  instinct  brutal,  mais  provi- 
dentiel de  la  reproduction,  revêt  jusque  dans  les  dernières 
classes  du  règne  animal  la  touchante  apparence  d'une  solli- 
citude éclairée  et  d'une  tendresse  intelligente;  chex  l'homme 
spiritualisé  et  ennobli  par  l'intelligence,  élevé  par  la  sensibi- 
lité à  la  hauteur  d'une  affection  pure  et  durable,  il  devient  le 
sentiment  de  l'amour.  Semblable  au  papillon,  qui  déchire  de 
ses  ailes  brillantes  les  langes  grossiers  qui  retiennent  la  chry- 
salide captive,  il  se  transfigure,  s'embellit,  et,  dans  sa  méta- 
morphose, surgissent  avec  lui  une  foule  de  vertus.  C'est  à 
cause  de  cette  destination  de  l'amour,  qu'aux  approches  de 
l'âge  d'aimer,  poignent  et  se  développent  dans  le  cœur  de 
l'homme  les  plus  tendres  affections  et  ces  instincts  sublimes 
qui  relèvent  au-dessus  de  l'humanité.  Ces  émotions  célestes, 
ces  élans  ineffables  ne  sont  point,  et  ne  sauraient  être  le  cor- 
tège de  ce  mouvement  capricieux,  stérile,  égoïste  de  l'âme, 
que  l'école  des  passions,  ou  la  philosophie  de  l'utilité,  dési- 
gnent sous  le  nom  d*amaur. 
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Le  sentiment  de  l'amour,  ainsi  ramené  à  sa  source  et  à  son 
but,  est  parfaitement  en  harmonie  avec  la  constitution  pri- 
mordiale de  la  société  conjugale  et  domestique,  avec  la  dis- 
cipline de  nos  mœurs  civiles. 

On  voit  combien  il  serait  dangereux  de  le  confondre  avec 
cette  maladie  de  l'âme ,  cette  passion  tumultueuse,  rendez- 
mu  de  toutes  les  passions  (1),  qui  détourne  de  sa  fin  der- 
nière, et  tend  à  (aire  passer  au  service  exclusif  du  bonheur 
individuel  l'énergie  d'un  penchant  qui  doit  procurer  le  bien- 
être  de  plusieurs  et  l'avantage  de  tous.  L'amour,  réduit  à  ces 
étroites  proportions  d'intérêt  personnel,  ne  saurait  être  fondé 
à  réclamer  la  protection  spéciale  des  lois,  ni  un  état  civil 
dans  l'Etat.  L'amour  digne  de  l'attention  des  législateurs  et 
des  philosophes,  est  cet  attachement  tendre  et  doux,  plus 
complet  que  l'amitié  qui  n'a  point  de  sexe,  plus  constant,  et 
surtout  moins  personnel  que  cette  passion  jalouse,  quelque- 
fois jusqu'à  r insociabilité,  qui  porte  trop  souvent  une  per- 
turbation funeste  dans  les  familles  et  dans  l'Etat  :  c'est  Va- 
mour  conjugal,  en  un  mot. 

Et  par  une  honteuse  condescendance  pour  cette  passion 
pernicieuse  on  entreprend  de  révolutionner  la  société  conju- 
gale !  On  invoque  le  divorce  pour  faire  cesser  ce  qu'on  ap- 
pelle un  mensonge  légal,  une  fiction  cruelle,  et  l'on  ne  s'a- 
perçoit pas  que  le  divorce  n'est  lui-même  qu'une  fiction 
légale,  cruelle  et  mensongère. 

Laissez  la  société  conjugale  à  son  état  naturel  ;  les  choses 
suivent  leurs  cours  :  tout  marche  comme  la  nature.  A  des 
sentiments  plus  vifs  succèdent,  par  degré,  dans  l'âme  des 
époux,  l'estime  et  la  confiance.  La  longue  intimité  d'une  vie 
commune  ajoute  à  ces  affections  profondes  la  puissance  de 
l'habitude.  Les  douces  réminiscences  du  passé  rajeunissent  le 
présent  et  l'embellissent.  Grâce  à  la  continuité  de  l'en- 
gagement, quand  les  illusions  et  les  joies  de  la  jeunesses  s'é- 
vanouissent, le  contentement  calme  et  sérieux  de  l'âge  mûr 


(I)  Eipressîoo  de  Longin. 
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es  remplace,  et  l'amitié,  qui  modère  l'affection  sans  la  dé- 
truire, conserve  encore  à  la  vieillesse  des  jouissances  tou- 
chantes quoique  moins  animées  : 

C'est  le  soir  d'un  beau  jour. 

La  Fohtaim. 

Admettez  le  divorce,  tons  les  rapports  sont  intervertis.  La 
vie  morale  est  troublée,  le  développement  progressif  des  sen- 
timents s'arrête.  L'époux  qui  cherche  dans  un  nouveau  lien 
un  dédommagement  aux  ennuis  d'un  engagement  précédent, 
tourmenté  par  la  défiance  de  l'avenir  qu'il  puise  dans  l'ex- 
périence du  passé,  ne  rentre  point  dans  cette  liberté,  dans 
cette  possession  franche  et  entière  de  lui-même,  qui  pour- 
raient seules  assurer  la  félicité  d'une  nouvelle  union.  L'é- 
pouse, séparée  de  celui  qui  reçut  ses  premiers  serments,  est 
pour  un  nouvel  époux  la  veuve  d'un  homme  vivant,  dont 
l'image  importune  vient  trop  souvent  s'interposer  entre  eux  et 
troubler  leurs  épanchements.  Est-elle  mère  ?  elle  porte  à 
celui  qui  n'est  pas  le  père  de  ses  enfants  un  cœur  dont  le 
plus  irrésistible  de  tous  les  sentiments,  l'amour  maternel, 
occupe  la  meilleure  part  ;  et  cet  amour,  ce  sont  les  enfants 
d'un  autre  qui  l'inspirent,  d'un  autre  auquel ,  même  après 
l'avoir  répudié ,  elle  ne  cesse  de  tenir,  par  le  lien  puis- 
sant de  la  génération,  indépendant  de  l'autorité  des  lois  et 
que  la  mort  seule  peut  rompre. 

Ces  unions  tronquées  sont  toujours  imparfaites.  Dans  ces 
secondes  noces,  l'opposition  des  mouvements  involontaires 
de  leur  âme  avec  la  situation  réelle  des  époux  dément  les 
promesses  du  divorce.  C'est  vainement  qu'ils  se  disent  af- 
franchis d'un  premier  lien,  si  le  second  ne  peut  répondre  à 
leurs  espérances. 

Certainement,  dans  l'état  de  nos  mœurs,  la  société  conju- 
gale, telle  qu'elle  est,  ne  ressemble  pas  toujours  à  ce  qu'elle 
devrait  être.  Au  milieu  de  nos  grandes  villes,  l'esprit  de  société 
étouffe  trop  souvent  l'esprit  de  famille.  Les  liens  domestiques 
s'usent,  comme  les  caractères  s'effacent  dans  le  mouvement 
rapide  et  les  frottements  multipliés  de  la  vie  civile.  Quelque- 
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fois  même  ces  liens  sont  dénoués  presque  aussitôt  que  formés. 
Trop  souvent  les  a-t-on  acceptés  abstraction  faite  de  la 
nature  et  de  la  destination  de  la  société  conjugale.  Le  mariage 
n'est  alors  que  la  prise  de  possession  d'un  établissement  dans 
le  monde,  un  moyen  d'y  vivre  avec  plus  ou  moins  de  commo- 
dité, d'aisance  et  d'éclat  ;  un  expédient  pour  rétablir  une 
fortune  perdue,  ou  une  réputation  compromise.  La  plupart 
du  temps,  les  parents  des  époux  connivent  eux-mêmes  à  ces 
désordres.  Il  s'enquièrent  plutôt  de  l'utilité,  de  l'honneur  des 
alliances,  ou  de  vaines  convenances  sociales,  que  de  la  confor- 
mité des  goûts  et  des  inclinations,  de  la  compatibilité  des 
humeurs,  de  la  solidité  des  principes  et  de  la  délicatesse  des 
sentiments  des  futurs  conjoints.  Dans  les  négociations  matri- 
moniales on  néglige  l'essentiel.  Les  intérêts  moraux,  la  paix 
domestique,  la  bonne  éducation  des  enfants,  ne  viennent  qu'a- 
près les  calculs  pécuniaires  ou  les  satisfactions  de  la  vanité. 
De  là  les  mécomptes,  l'indifférence,  la  froideur,  l' insupport, 
les  dissensions  domestiques,  les  inimitiés,  qui,  après  avoir 
troublé  la  vie  commune,  finissent  parla  rendre  dure,  odieuse, 
et  finalement  intolérable. 

Mais  ces  abus  condamnent  nos  mœurs  et  n'accusent  point 
l'institution.  Ce  n'est  point  elle  qui  a  besoin  de  réforme,  c'est 
nous.  Nos  fautes  ne  résultent  point  de  ses  défauts,  et  ce  n'est 
point  en  altérant  les  principes  constitutifs  de  la  société  conju- 
gale qu'on  peut  remédier  aux  maux  dont  on  se  plaint;  c'est,  au 
contraire,  en  rappelant  nos  mœurs  à  la  pratique  deces  principes. 

On  s'est  efforcé  de  peindre  des  couleurs  les  plus  sombres 
les  suites  de  l'indissolubilité  du  mariage  dans  le  ménage  des 
pauvres.  Il  est  certain  que  la  vie  commune,  quand  elle  s'é- 
coule sous  la  double  pression  du  besoin  et  d'uu  travail  sans 
relâche,  resserrée  dans  les  limites  étroites  d'un  réduit  trop 
souvent  privé  d'air  et  de  lumière,  peut  devenir  un  accablant 
fardeau  si  le  vice  et  les  passions  brutales  y  interviennent. 
On  affecte  de  généraliser  des  exceptions,  et  l'on  affirme  que 
ces  époux  infortunés  n'ont  d'autre  alternative  que  le  désespoir 
ou  le  crime. 
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Quand  ces  peintures  seraient  fidèles,  elles  condamneraient 
les  passions  et  le  vice  et  non  l'indissolubilité  du  mariage; 
elles  seraient  loin  de  prouver  qu'il  suffit  de  supprimer  celle- 
ci  t  de  lâcher  la  bride  aux  autres,  pour  tarir  la  source  des 
malheurs  et  des  forfaits  dont  on  déroule  si  complaisamment 
la  détestable  série. 

Mais  Tétat  des  choses  ne  répond  point  à  ces  tableaux.  Le» 
classes  de  la  nation  qui  portent  le  poids  du  jour  et  de  la  cha- 
leur, pratiquent,  pour  la  plupart,  de  fortes  vertus  par  néces- 
sité ;  elles  remplissent  leurs  devoirs,  comme  elles  se  livrent  à 
leurs  travaux,  pour  s'acquitter  de  leur  tâche  journalière.  Il 
n'y  a  pas  de  place  dans  leur  vie  pour  ces  rêveries  qui  obsèdent» 
dans  leurs  heures  de  loisir,  les  classes  plus  ou  moins  oisives. 
Dans  cette  région,  les  âmes  sont  à  l'abri  du  vague  des  passions* 

La  société  conjugale  est  pour  elles  une  société  de  travail 
et  d'assistance  mutuelle.  La  vigueur  de  ses  bras,  l'activité  de 
son  intelligence,  son  industrie,  constituent  l'apport  d'un  des 
associés  ;  l'adresse  de  ses  mains,  sa  vigilance  attentive  et  l'es- 
prit d'économie  qui  font  la  bonne  ménagère,  sont  la  mise  de 
fonds  de  l'autre.  Lorsque,  à  la  fin  du  jour,  l'époux,  épuisé  de 
fatigues,  rejoint  ses  foyers,  les  rafraîchissements  du  corps  et 
de  l'âme  l'y  attendent  :  de  sobres  aliments  réparent  ses  forces, 
la  bienvenue  cordiale,  les  paroles  affectueuses  de  sa  compagne, 
le  joyeux  sourire  et  les  tendres  caresses  des  enfants,  assaison- 
nent le  repas  du  soir.  Plus  la  demeure  est  étroite,  plus  le 
rapprochement  est  intime.  On  ignore  ailleurs  ce  que  des 
âmes  honnêtes  et  aimantes  puisent  de  force  et  de  patience 
dans  ces  réunions  de  famille.  Quand  une  pensée  pieuse  vient 
illuminer  ce  petit  cercle,  quand  un  sentiment  charitable  y 
dilate  les  cœurs,  si  le  pain,  qui  chaque  jour  nourrit  la  famille, 
est  assez  abondant  pour  être  rompu  avec  de  moins  aisés 
qu'elle,  il  acquiert  une  saveur  merveilleuse  et  devient,  pour 
emprunter  de  divines  paroles,  suave  à  la  bouche  comme  le 
miel  (I). 


(\)  Et  erat  in  ore  meo  tanquam  mcl  dulce.  S.  Joan.  Âpoc.   cap.  10, 
j,  '10, 
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Le  désespoir  et  le  crime  ne  visitent  ces  paisibles  sociétés 
domestiques  qu'autant  que  d'impies  et  corruptrices  doctrines 
y  ont  répandu,  avec  de  fallacieuses  promesses,  le  dégoût  des 
vrais  biens  et  des  habitudes  honnêtes.  A  ces  hommes,  dont 
le  travail  est  la  vocation,  représentez  comme  leur  juste  salaire 
une  impraticable  répartition  des  bénéfices,  qui  tarisse  la 
source  même  du  travail  ;  laissez-leur  entrevoir,  comme  l'uni- 
que loyer  digne  de  leurs  pénibles  labeurs,  des  jouissances 
matérielles  et  périssables,  inaccessibles  au  plus  grand  nombre, 
et  qui,  loin  de  combler  les  vœux  de  ceux  qui  les  possèdent, 
irritent  leur  cupidité,  et  vous  exciterez  en  eux  toutes  les  con- 
voitises, vous  les  exposerez  à  toutes  les  déceptions  qui  con- 
duisent au  crime  par  le  désespoir,  et  au  désespoir  par  le 
crime.  L'indissolubilité  du  lien  conjugal  n'est  pour  rien  dans 
ces  malheurs  et  ces  forfaits:  c'est  le  coupable  déchaînement 
des  passions,  c'est  l'oubli  de  Dieu  et  de  la    vocation  de 
l'homme  qui  cause  tout  le  mal. 

Ce  ne  sont  point  les  classes  laborieuses  qui  ont  demandé 
l'affranchissement  des  passions  et  la  réhabilitation  de  la  chair. 
Ce  n'est  point  de  la  demeure  du  pauvre  que  sont  sorties  les 
réclamations  que  l'on  patronne  si  officieusement.  Le  pauvre 
sait,  par  expérience,  que  la  répudiation  et  le  divorce  ne  sont 
point  à  son  usage.  Ce  n'est  pas  sous  son  humble  toit  que  le 
scandale  des  nouvelles  mœurs  s'est  produit  quand  le  divorce 
t  été  permis  en  France.  Toutes  ces  entorses  légales  données 
à  la  constitution  naturelle  de  la  société  conjugale,  tous  ces 
honteux  concubinages  plus  ou  moins  artistement  déguisés 
parles  lois,  sont  des  institutions  de  luxe  au  service  delà  seule 
opulence,  comme  tous  les  raffinements  de  la  vie  mondaine. 
Ils  sont,  d'ailleurs,  comme  eux,  l'occasion  prochaine  de  la 
dilapidation  des  héritages  ;  et  en  même  temps  qu'ils  mena- 
cent le  bonheur  actuel  de  toutes  les  unions  paisibles,  en  vue 
d'inconvénients  éventuels  et  d'incompatibilités  possibles,  ils 
compromettent  la  dotation  des  familles  et  l'avenir  du  patri- 
moine. 
Fidèle  aux  vieilles  traditions  françaises,  l'opinion  gêné- 
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raie  repousse  toute  perturbation  des  lois  de  l'union  conju- 
gale. Le  divorce  se  présente  à  ses  yeux  comme  une  usur- 
pation de  la  légitimité.  On  dirait  le  public  moins  sévère 
pour  les  commerces  illégitimes.  Cette  contradiction  n'est 
qu'apparente.  Le  divorce  est  une  violation  ouverte,  avouée, 
définitive  d'un  engagement  naturel,  il  brise  irrémédiable- 
ment le  mariage.  Une  liaison  illégitime  le  trouble  sans  le 
dissoudre,  et  laisse  toujours  ouverture  à  la  réconciliation  par 
le  repentir.  Elle  porte,  avec  le  nom,  la  peine  de  l'adultère  : 
intimidation  salutaire  qui  raffermit  la  fidélité  chancelante  et 
protège  la  société  conjugale.  Le  divorce,  au  contraire,  pro- 
voque et  encourage  l'infidélité  en  lui  décernant  un  brevet 
d'innocence  officielle,  et  lui  garantissant,  sinon  la  considé- 
ration, au  moins  la  légalité. 

Mais  quand  il  serait  vrai  que  le  malaise  et  les  tribulations 
dont  on  prétend  la  société  conjugale  affligée  fussent  une 
des  plaies  les  plus  vives  de  la  société,  le  divorce  ne  serait 
point  un  remède  approprié  à  la  nature  du  mal.  En  effet,  ce 
malaise  prendrait  évidemment  sa  source  dans  l'incomptabilité 
des  humeurs  et  l'impatience  à  supporter  les  contrariétés 
journalières  qu'elle  fait  naître  ;  mais  cette  impatience  et  cette 
incompatibilité  auraient  pour  cause  le  peu  de  soin  qu'on  ap- 
porte à  rechercher  en  mariage  les  véritables  éléments  de  la 
félicité  domestique.  Or,  si  la  perspective  imposante  et  sévère 
de  l'indissolubilité  n'est  pas  un  préservatif  suffisant  contre . 
l'inadvertance  et  la  légèreté  qui  font  négliger  le  principal 
pour  l'accessoire  lors  de  la  négociation  des  mariages,  n'est-il 
pas  évident  que  l'éventualité  du  divorce,  la  facilité  de  briser 
des  nœuds  devenus  importuns,  seront  de  véritables  primes 
d'encouragement  pour  les  unions  téméraires  et  inconsi- 
dérées? Si  la  nécessité  de  vivre  toujours  ensemble  ne  dis- 
pose pas  les  époux  à  l'indulgence  et  à  l'abolition  de  leurs 
griefs  mutuels  par  la  compensation  de  leurs  défauts  res- 
pectifs; si,  au  moyen  de  ce  concordat,  elle  ne  leur  procure  pas 
le  bienfait  d'une  paix  durable,  comment  peut-on  espérer  que 
la  société  conjugale,  et  la  famille  avec  elle,  ne  soient  pas 
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toujours  en  danger,  lorsque  le  moindre  différend  suffira 
pour  motiver  la  dissolution  du  mariage,  et  quand  l'irréparable 
réparation  du  divorce  sera  constamment  à  la  portée  de 
l'amour-propre  blessé  et  de  la  susceptibilité  irritée.  On  ne 
aurait  exclure  du  banquet  nuptial  la  patience  et  la  résigna- 
tion, ces  compagnes  fidèles  de  l'indissolubilité,  sans  que 
l'inconstance  et  le  caprice  prennent  leur  place,  et  à  leur 
nite  les  prétextes  les  plus  vains  ne  tardent  pas  à  rendre  la 
ne  commune  insupportable. 

«  Ne  craignons  pas,  »  disait  David  Hume,  dans  un  pays 
Toisin,  où  le  divorce  est  admis  par  la  religion  et  par  la  loi, 
f  ne  craignons  pas  de  trop  resserrer  les  nœuds  du  mariage. 
Si  l'amitié  des  époux  est  solide  et  sincère,  elle  ne  peut  qu'y 
gagner;  si  elle  est  incertaine  et  chancelante,  c'est  le  meilleur 
moyen  de  la  fixer.  11  ne  faut  qu'une  prudence  médiocre  pour 
oublier  je  ne  sais  combien  de  querelles  et  de  goûts  frivoles, 
lorsqu'on  est  obligé  de  passer  sa  vie  ensemble;  au  lieu  qu'on 
les  pousse  aux  dernières  extrémités,  et  qu'il  en  résulte  des 
plaintes  mortelles,  si  on  est  libre  de  se  séparer  (1).  » 

tailleurs,  la  fragilité  du  lien  conjugal,  loin  de  rendre  plus 
facile  le  devoir  de  la  fidélité,  et  plus  rares  les  offenses  aux 
bonnes  mœurs,  corrompt  jusqu'au  mariage  même.  L'expé- 
rience en  a  été  faite  de  nos  jours  et  dans  l'antiquité. 

11  fut  une  époque,  à  Rome,  où  les  femmes,  c'est  Sénèque 
qui  le  rapporte  (2),  ne  comptaient  plus  leurs  aminées  par  le 
nombre  des  consuls,  mais  par  celui  de  leurs  maris.  On  les 
foyait  divorcer  pour  se  marier,  et  se  marier  pour  divorcer. 
Tous  les  registres  publics  étaient  couverts  d'actes  de  divorce. 
Les  mœurs  en  étaient  venues  à  ce  point,  qu'une  femme  ne 
prenait  un  mari  que  pour  se  livrer  avec  plus  d'ardeur  à 
d'adultères  amours.  Quand  il  était  si  facile  de  rompre  le  ma- 
riage par  le  divorce,  qui  pourrait  croire  qu'on  recourût  au 
meurtre  pour  le  dissoudre?  Toutefois,  les  écrivains  contem- 
porains attestent  que  les  attentats  des  époux  contre  la  vie  de 


(1)  Essais  moraux  et  politiques.  Etiai  18. 
(?)  De  Benejkiù,  lib.  III,  c»p.  16. 
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leurs  conjouints  étaient  d'autant  plus  fréquents,  que  les  liens 
qui  les  unissaient  étaient  plus  fragiles. 

Ce  qui  se  passa  parmi  nous  lorsqu'une  loi  qui  portait  la 
date  néfaste  de  septembre  1792,  Tint  porter  atteinte  à  l'in- 
dissolubilité du  mariage,  n'est  pas  moins  digne  de  remarque. 
On  eût  dit  que  les  mariages  anciennement  contractés  ne  tom- 
baient point  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle.  Elle  ne  fat  ap- 
pliquée qu'à  un  très-petit  nombre  des  unions  formées  sous  le 
sceau  de  l'indissolubilité  :  encore,  la  plupart  du  temps,  les 
dissolutions  alors  prononcées,  furent  autant  de  fraudes 
pieuses,  de  divorces  simulés  pour  cause  d'émigration. 

Nous  lisons  dans  un  écrit  publié  par  un  docte  et  vertueux 
magistrat,  l'un  des  collaborateurs  du  Code  civil  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1792,  les  paroles  suivantes:  «C'est  sur  les  unions 
formées  depuis  la  dernière  loi  que  le  divorce  s'opère  avec  la 
licence  la  plus  effrénée.  C'est  relativement  aux  mariages 
mêmes  contractés  sur  un  premier  divorce  ;  c'est  quelquefois 
contre  des  mariages  formés  depuis  huit  jours  qu'il  est  ré- 
clamé, i»  Des  chiffres  et  des  détails  statistiques  viennent  à 
l'appui  de  ces  assertions,  et  l'auteur  se  hâte  d'ajouter  :  «  En 
sorte  que  sur  cinq  mariages  qui  se  font  dans  la  capitale,  il  y 
a  à  parier  qu'il  y  en  aura  un  d'annulé  (1).  » 

Au  moment  où  je  trace  ces  lignes,  les  travailleurs,  objet 
d'une  si  légitime  sollicitude,  sont  loin  d'adhérer  aux  doc- 
trines et  aux  innovations  que  nous  combattons.  Lors  même 
que  par  ignorance,  par  indifférence  quelquefois,  et  malheu- 
reusement trop  souvent  par  indigence,  et  faute  de  pouvoir 
satisfaire  à  des  exigences  ûscales,  ils  négligent  de  s'adresser  à 

(1)  Du  divorce  et  de  la  séparation  de  carpe,  par  Jacques  de  Malle- 
Tille.  1d-8%  Paris,  an  VIII,  chap.l,p.  \± 

Nous  pouvons  ajouter  à  ce  témoignage  on  témoignage  non  moins 
authentique  et  non  moins  concluant  :  «  A  Paris,  dans  Pan  IX,  dit  le 
tribun  Carion  Nisas,  le  nombre  des  mariages  a  été  de  quatre  mille  en- 
viron, celui  des  divorce»  de  sept  cents ,  en  Pan  XI,  celui  des  mariages 
de  trois  mille  teuleuienl,  celui  de*  divorces  de  neuf  cents.  Sur  trente 
actes  de  divorce  on  en  trouve  dix  dans  lesquels  un  des  époux  ou  tous 
deux  divorcent  pour  l<i  seconde  fois.  »  Code  civil  des  Français*  suivi 
de  P  Exposé  des  motifs,  des  rapports ,  des  opinions,  etc.,  par  Favard  de 
Langtade.  ln-12;  Paris,  Firmin  Didot,  an  XI  'v1804\  t.  Il,  p,  :J71 
h  378. 
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l'officier  de  l'état  civil  et  au  ministre  du  culte,  pour  faire 
sanctionner  par  la  loi  et  bénir  par  la  religion  rengagement 
naturel  qu'ils  contractent,  cet  engagement  n'en  est  pas 
moins,  à  leurs  yeux,  perpétuel  par  destination.  C'est  ce 
qu'on  a  pu  recueillir  de  la  bouche  de  plusieurs  d'entre  eux 
dus  de  trop  célèbres  débats  judiciaires,  où  ils  s'efforçaient 
de  justifier  ces  commerces  irréguliers  en  les  honorant  du  nom 
de  mariages  libres.  Ainsi  ceux  même  qui  vivent  dans  l'inob- 
servance des  lois  de  l'Etat  et  de  l'Eglise,  du  sein  même  de 
ce  desordre,  rendent  un  volontaire  hommage  à  la  loi  natu- 
relle. 

Chaque  jour,  éclairés  et  secourus,  dans  cette  grande  cité, 
par  une  association  pieuse  et  charitable  dirigée  par  un  an- 
cien magistrat  (1),  un  nombre  considérable  d'entre  eux  s'em- 
pressent de  corroborer  l'indissolubilité  naturelle  de  la  société 
conjugale  par  l'indissolubilité  civile  et  religieuse  qu'y  atta- 
chent la  puissance  des  lois  et  l'autorité  de  la  religion. 

La  société  de  Saint-François  Régis  appartient  à  notre  sujet. 
Depuis  longues  années  elle  travaille  efficacement,  avec  persé- 
vérance et  sans  ostentation,  à  la  régénération  sociale,  par  la 
reconstitution  des  familles.  En  faisant  rentrer  dans  le  sein 
de  F  honnêteté  et  de  la  morale  des  couples  égarés,  elle  les 
abrite  pour  l'avenir  contre  les  coupables  entraînements  du 
vice  et  les  détestables  sollicitations  du  crime.  Elle  réconcilie 
avec  elles-mêmes  des  âmes  naturellement  vertueuses,  pour 
lesquelles  le  désordre  de  leur  vie  est  une  véritable  torture. 
Elle  restitue  à  l'Etat  civil  et  fait  participer  aux  avantages  de 
la  légitimité  des  enfants  qui  en  demeuraient  privés  par  la 
bute  de  leurs  parents.  Son  influence  salutaire  s'étend  de 
jour  en  jour.  De  nombreuses  affiliations  propagent  son 
action  dans  les  départements. 

D  y  a  plus  de  deux  ans,  sous  les  auspices  d'un  nombre 
considérable  des  membres  les  plus  distingués  des  cinq  aca- 
démies qui  constituent  l'Institut  national,  elle  a  obtenu  du 


(1)  ■.  G  om  in  ancien  concilier  à  la  Cour  royale  de  Pari». 
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parlement  une  loi  qui  exempte  des  droits  du  fisc  tous  les 
actes  publics  qu'il  est  nécessaire  de  produire  pour  l'accom- 
plissement des  formalités  indispensables  à  la  réhabilitation 
du  mariage.  Cette  mesure,  accueillie  avec  reconnaissance,  a 
produit  d'heureux  résultats.  Tous  les  jours,  sur  divers  points 
du  territoire,  une  foule  d'unions  illicites  sont  régularisées  : 
la  morale  et  la  religion  rentrent  dans  leurs  droits  et  re- 
prennent leur  salutaire  empire.  Cet  acquiescement  libre  et 
volontaire  à  la  loi  de  l'indissolubilité  prouve  l'ascendant  de 
la  vérité  sur  les  âmes,  quand  elle  leur  est  présentée  nalve- 
ment,  avec  charité  et  désintéressement;  il  démontre  encore 
combien  il  est  facile  de  faire  accepter  avec  joie  et  de  rendre 
doux  et  léger  le  joug  du  devoir,  en  manifestant,  par  de  bons 
exemples,  les  avantages  d'une  vie  pure  et  bien  réglée. 

Avec  la  société  conjugale  commence  un  nouvel  ordre  de 
rapports,  de  vertus  et  de  plaisirs. 

Elle  forme  des  époux  une  seule  personne  morale.  Ils  étaient 
deux,  ils  ne  sont  plus  qu'un.  Réunis  en  un  corps  social, 
leur  individualité  s'efface  en  quelque  sorte.  A  la  volonté  so- 
cialequi  réunit,  ils  n'ont  plus  à  opposer  la  volonté  particulier* 
qui  sépare  (1). 

Cependant  la  distinction  des  personnes  n'est  point  abolie 
en  eux,  puisque,  doués  pareillement  de  sensibilité  et  de 
raison,  ils  sont  inégalement  partagés  en  force  physique,  et 
investis  de  fonctions  diverses.  Unis  sans  être  confondus,  s'ils 
ont  des  droits  et  des  devoirs  communs,  ils  en  ont  de  person- 
nels et  de  spéciaux.  Leurs  devoirs  sont  la  mesure  de  leurs 
droits. 

Les  devoirs  communs  des  époux  sont  l'amour  conjugal,  la 
fidélité,  l'assistance  et  le  secours  mutuels,  l'obligation  de 
nourrir,  élever  et  entretenir  les  enfants  issus  de  leur  union, 
et  de  subvenir,  le  cas  échéant,  aux  besoins  de  leurs  ascen- 
dants respectifs. 

L'amour  ne  se  commande  pas  ;  mais  Vamour  conjugal  se 


1 


M)  M.  deBonalii. 
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présume.  C'est  la  présomption  de  la  loi,  parce  que  c'est  le 
Tœu  de  la  nature.  Cet  amour  n'est  pas  l'attraction  passionnelle 
de   nouveaux  docteurs,    mais  cette  attraction  naturelle  qui 
rapproche  et  unit  deux  cœurs  sensibles,  sans  troubler  la  rai- 
son. S'il  arrive  trop  souvent  que  les  mœurs  et  les  usages 
n'aient  laissé  agir  ni  parler  la  nature  ,  plus   puissante  que 
l'homme,  elle  ressaisit  ses  droits,  et  la  plupart  du  temps, 
Faftection  qui  aurait  dû  précéder  le  mariage,  en  devient  la 
mite  et  le  fruit  (I).    Le  devoir,   l'habitude,  l'intimité,  font 
alors  l'office  de  l'inclination.  Dans  les  cœurs  que  ne  dépra- 
vent point  des  penchants  vicieux,  une  union  si  intime  inspire 
naturellement  de  tendres  sentiments,  une  affectueuse  recon- 
naissances Les  mêmes  attachements,  une  entière  solidarité  de 
fortune  et  de  destinée,  de  communes  espérances  ,  fortifient 
celte  affection.  Un  continuel  échange  de  soins  et  d'égards, 
d'attentions  et  de  prévenances,  ajoute  un  grand  prix  à  la  vie, 
si  l'on  est  assez  sage  pour  ne  lui  demander  que  le  bonheur 
qu'elle  peut  donner. 

Le  sentiment  de  préférence  qui  détermine  les  époux  à 
s'unir,  le  choix  libre  et  volontaire  qu'ils  ont  fait  l'un  de 
l'autre,  sont  à  la  fois  la  cause  et  la  garantie  de  la  fidélité 
qu'ils  se  vouent  et  qu'ils  se  doivent.  La  fidélité  suppose  la 
confiance  et  l'impose.  La  confiance  est  une  foi  entière  :  elle 
doit  être  réciproque.  La  fidélité,  c'est  la  foi  gardée.  Sans  la 
confiance  ou  la  foi,  la  fidélité  est  sans  objet.  Sans  la  fidélité, 
la  foi  est  violée  et  la  confiance  devient  impossible.  La  foi 
conjugale  consiste  dans  la  parfaite  conformité  des  actes  aux 
sentiments. 

L'union  des  époux  institue  une  famille  nouvelle.  En  la 
fondant,  ils  renoncent  l'un  pour  l'autre  à  leurs  familles  res- 
pectives ;  ils  s'engagent  à  passer  ensemble  leur  vie,  dans  l'in- 
division, quel  que  puisse  être  l'état  de  leur  santé  ou  de  leur 

(1)      Plus  qu'on  ne  le  croit,  le  nom  d'époux  engage, 
Et  l'amour  n'est  souvent  qu'un  fruit  du  mariage. 

Momkke. 
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fortune.  Celte  promesse,    expresse  ou  tacite,    implique  le 
devoir  de  Y  assistance  et  du  secours  mutuel. 

Le  secours  et  l'assistance,  c'est  V amitié  de  mariage  en  ac- 
tion ;  c'est  la  condition  de  l'alliance  ;  ce  sont  les  moyens 
d'existence  de  la  société  conjugale.  Le  mari  et  la  femme 
s'assistent  et  se  secourent  mutuellement,  parce  qu'ils  s'aiment 
ou  qu'ils  sont  censés  s'aimer.  Ils  s'aiment,  parce  qu'ils  se  sont 
assistés  et  secourus.  Ils  s'assistent  et  se  secourent  par  devoir  : 
c'est  une  nécessité  du  nouvel  établissement.  Le  ménage 
n'existe  qu'à  ce  prix. 

La  nourriture,  l'éducation  et  l'entretien  des  enfants,  ainsi 
que  les  aliments  et  les  secours  à  fournir  aux  ascendants,  di- 
rects ou  par  alliance,  des  époux,  sont  des  obligations  de  la 
société  conjugale  dont  nous  nous  occuperons  plus  tard.  Nous 
ne  les  rappelons  en  ce  moment  que  pour  indiquer  l'étroite 
liaison  de  ces  devoirs,  communs  aux  époux,  avec  l'indissolu- 
bilité du  lien  conjugal.  Seuls,  ils  opposeraient  un  obstacle 
insurmontable  à  la  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  ou 
la  répudiation.  En  même  temps  qu'il  consacrait  l'union  des 
jeunes  époux,  qu'il  dotait  le  ménage  et  pourvoyait  à  l'exi- 
stence des  enfants  à  venir,  le  traité  d'alliance  qui  unissait 
deux  familles  créait  des  droits  en  faveur  de  la  vieillesse  des 
ascendants.  La  justice  et  l'équité  seraient  également  blessées, 
si,  par  la  dissolution  arbitraire  de  l'union  conjugale,  les  ga- 
ranties de  repos  et  de  sécurité  acquises  aux  chefs  respectifs 
des  familles  mères  venaient  à  faillir.  La  perturbation  causée 
par  la  séparation  des  époux  ne  descendrait  pas  seulement  des 
parents  aux  enfants,  elle  remonterait  jusqu'aux  ascendants. 
La  dissolution  de  la  société  conjugale  réagirait  sur  la  société 
domestique  dans  tous  ses  degrés. 

Les  époux  diffèrent  entre  eux  :  leur  sexe  le  déclare.  La 
spécialité  de  leurs  devoirs  résulte  de  l'inégalité  relative  de 
leurs  facultés,  et  de  leur  parfaite  égalité  en  droit,  non  moins 
que  de  cette  différence. 

Empruntons  au  sage  Xénophon  la  détermination  de  ces 
devoirs   respectifs.  Selon  ce  vertueux  et  vaillant  disciple  de 
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Soerate,  la  Providence,  en  attribuant  des  devoirs  distincts 
an  mari  et  a  la  femme,  a  transformé  la  société  conjugale  en 
la  plus  utile  de  toutes  les  associations  de  la  vie,  après  en 
avoir  fait  la  plus  douce  et  la  plus  agréable  (1). 

Par  la  division  du  travail,  toutes  les  forces  de  l'humanité 
sont  rendues  fécondes  et  productives.  La  répartition  du  pou- 
voir et  des  fonctions  domestiques  entre  les  époux  assure  tous 
les  services  et  pourvoit  à  tous  les  besoins.  Chef  de  la  société 
conjugale  (2),  le  mari  se  livre,  sans  distractions  et  sans  en- 
traves, au  gouvernement  des  choses  du  dehors,  à  la  pratique 
de  l'agriculture,  à  l'aménagement  des  bois,  à  la  chasse,  à  la 
pèche,  à  la  navigation  s'il  le  faut.  L'administration  de  Tinté- 
rieur,  l'intendance  de  la  maison,  le  soin  des  troupeaux,  l'é- 
lève des  animaux  domestiques,  la  conservation  des  récoltes 
et  des  produits  du  travail  commun,  l'entretien  et  la  garde 
des  ustensiles  de  labour  et  de  ménage  ;  enfin,  la  subsistance 
de  la  Camille  et  la  préparation  des  aliments,  sont  réservés  à  la 
diligence  de  la  mère  de  famille. 

Au  xw  siècle,  les  moralistes  français  analysaient  soigneu- 
sement les  devoirs  des  époux.  Leur  doctrine  est  le  miroir  des 
mœurs  contemporaines. 

Selon  eux,  le  mari  est  tenu  d'instruire  la  femme  avec  dou- 
ceur, en  l'enseignant  des  choses  de  son  devoir,  honneur  et  bien. 
Il  est  obligé  de  la  nourrir  et  de  la  vêtir,  soit  qu'elle  lui  ap- 
porte douaire  ou  non;  de  lui  donner  habituellement  des 
preuves  de  son  amour  ;  de  prendre  sa  défense,  en  toute  occa- 
sion ;  de  la  panser  malade  ;  de  la  délivrer  captive,  de  V ense- 
velir marte,  et,  s'il  la  laisse  veuve,  d'assurer  après  lui  sa  sub- 
sistance et  celle  de  leurs  enfants  communs,  par  dispositions 
testamentaires  (3). 

De  son  côté,  la  femme  est  tenue  de  rendre  honneur,  révé- 


(1)  Non  sotum  jacandissima  sed  eliam  utilifaima  vil»  gocielat.  Xb- 
mopboii.  OBconom.  op.  Columellam. 

(2)  Rêx  tob  teclan.  Ibid. 

(5)  Charron,  De  la  Sageue,   lit.  III,  part.  2,  cltap.  12,  pages  G21- 
623. 


—  64  — 

rence  et  respect  à  son  époux.  Elle  lui  doit  obéissance  et  servie*) 
en  toutes  choses  justes  et  licites.  Il  lui  est  prescrit  de  sy  accommo- 
der et  ployer  aux  moeurs  et  humeurs  de  son  mari  comme  un 
bon  miroir  représente  fidèlement  la  face;  de  garder  la  maison 
d'ordinaire,  et  principalement  en  V absence  du  maître  ;  de  de- 
meurer habituellement  en  silence,  ne  parlant  qu'avec  lui  01 
par  lui  ;  d'appareiller  ses  vivres  par  soi  ou  par  autrui  ;  enfin, 
de  vaquer  à  la  mesnagerie,  la  plus  belle,  juste,  utile  et  hono- 
rable occupation  de  la  femme,  et  sa  maItressb-qualit^ 
parce  qu'il  n'y  a  rien  de  si  beau  qu'un  ménage  bien  réglé  et 
bien  paisible  (1). 

Charron,  Bodin,  Olivier  de  Serres,  donnaient  le  nom  de 
mesnage  et  de  mesnagerie,  à  ce  que  Coton,  Cicéron,  ColumeUe, 
d'après  Xénophon  nommaient  Yéconomie  domestique. 

Olivier  de  Serres,  cet  excellent  cultivateur  et  vrai  patriote, 
c'est  ainsi  que  le  désigne  Arthur  Young,  s'exprime  sur  ce 
sujet  dans  les  termes  suivants  :  a  Ce  sera  un  grand  support 
et  aide  au  père  de  famille,  que  d'être  bien  marié  et  accom- 
pagné d'une  sage  et  vertueuse  femme  pour  faire  leurs  com- 
munes affaires  avec  parfaite  amitié  et  bonne  intelligence. .  • . 
et  se  pourra  dire  heureux  et  se  vanter  d'avoir  rencontré  un 
bon  thrésor  ;  estant  la  femme  un  des  principaux  ressorts  du 
mesnage,  de  laquelle  la  conduite  est  à  préférer  à  toute  autre 
science  de  la  culture  des  champs,  où  l'homme  aura  beau  se 
morfondre  à  la  faire  marcher  avec  tout  art  et  diligence,  si  les 
fruits  en  provenant  ne  sont  par  la  femme  gouvernés  avec  rai- 
son. Mais,  au  contraire,  estant  entre  les  mains  d'une  prudente 
et  bonne  mesnagère  ,  avec  honorable  libéralité  et  louable 
espargne,  seront  convenablement  distribués;  si  qu'avec  toute 
abondance,  les  vieux  se  joindront  aux  nouveaux,  avec  votre 
grand  et  commun  profit  et  louange  (2).  » 

Cette  ancienne  constitution  de  la  société  conjugale,  natu- 

(1)  Charron,  loeo  eit. 

(1)  Le  Théâtre  d'agriculture  et  ménage  det  champs,  <f  Olivier  db 
Serres,  seigneur  du  PradeU  Nouvelle  édition.  In -4°;  an  XII  (1804): 
Paris.  T.  I,  lif.  I,  chap.  4,  p.  24. 
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nlisèe  dans  les  Gaules,  s'y  était  perpétuée  sous  l'égide  du 
droit  romain.  Les  diverses  invasions  des  p  uples  du  Nord  et 
do  Midi  qui  se  succédèrent  dans  ces  contrées,  l'altérèrent  plus 
on  moins.  Plus  tard,  de  profondes  atteintes  lui  furent  por- 
tées par  l'introduction  du  droit  féodal  et  des  mœurs  cheva- 
leresques et  exceptionnelles  qui  en  furent  la  conséquence. 
Mais  le  droit  écrit  et  de  vieilles  traditions  la  soutenaient.  Elle 
se  maintint  au  sein  d'une  bourgeoisie  récemment  émancipée, 
tout  empreinte  de  la  rouille  des  manières  rustiques  et  gros- 
sières des  manants  et  des  vilains.  On  la  retrouvait  encore 
vivante  à  Paris  même,  quand  M.  Gorgibus  endoctrinait  Cilié, 
et  lui  recommandait  de  lire  les  quatrains  4e  Pibrac  et  les 
doctes  tablettes  du  conseiller  Matthieu  (f  ). 

Aujourd'hui  les  devoirs  spéciaux  des  époux  ont  été  ra- 
menés à  leurs  véritables  termes.  Pour  les  résumer,  compa- 
rons la  législation  de  deux  peuples  voisins. 

En  Angleterre,  le  mari  promet  à  sa  femme  :  Amour,  confort 
ft  honneur. 

En  France,  il  lui  doit  protection,  et  ce  devoir  comprend 
l'obligation  de  pourvoir  convenablement  à  tous  les  besoins 
de  réponse. 

La  protection  c'est  Y  autorite'  maritale  dans  sa  juste  propor- 
tion ;  c'est  la  tutelle  que  les  rapports  naturels  de  l'homme  et 
de  la  femme  défèrent  nécessairement  au  premier  :  c'est  un 
inférieur  amour,  pour  parler  comme  Milton  (2).  Physique- 
ment, la  femme  est  plus  faible  que  l'homme  ;  elle  ne  saurait 
suffire  à  sa  défense  par  ses  seules  forces,  lors  même  qu'elle 
en  tarait  toujours  la  disposition  entière  et  la  pleine  posses- 
sion; mats  la  nature  en  a 'décidé  autrement.  Destinée  aux 
sublimes  fonctions  de  mère,  la  femme  achète  chèrement  cette 
haute  dignité.  Sa  grandeur  morale  est  la  cause  de  son  in- 
suffisance habituelle,  ou  de  son  inhabilité  accidentelle  à 

(1)  VoLiiti.   In-8°;  Paris.  Edil.  de   P.  Didot  l'aîné.  1817,  t.  I, 
(î)  Firadùt  lost,  book  IV. 

xvu.  5 
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pourvoir  à  sa  conservation  et  à  sa  sûreté  :  elle  a  constamment 
besoin  d'un  défenseur  :  la  protection  c'est  la  défense. 

En  Angleterre,  l'épouse  promet  à  son  mari,  obéissance,  ser- 
vice, amour  et  honneur.  En  France,  la  loi  ne  requiert  de  ré- 
ponse que  V  obéissance  :  obéissance  accordée  et  reçue  plutét 
qu'exigée,  sujétion  à  un  sceptre  bien  léger  et  volontairewunt 
acceptée.  Comment  l'épouse  n'otmmui-elle  pas  celui  qu'elle 
estime  assez  pour  lui  confier  sa  destinée  et  celle  de  ses  en- 
an  ts?  Pourrait-elle  ne  pas  honorer  l'homme  pour  le  nom 
duquel  elle  abdique  le  nom  de  son  père,  et  dont  elfe  adopte 
la  famille  ? 

La  promesse  de  service,  ajoutée  à  la  promesse  d'obéissance, 
est  oiseuse  ou  déplacée  :  elle  ne  dit  rien  ou  elle  dit  trop. 
V obéissance  entre  époux  exprime  un  rapport  de  subordina- 
tion de  la  part  de  la  femme;  elle  n'est,  elle  ne  peut  être  que 
le  devoir  d'une  compagne  d'une  condition  égale.  Le  devoir  du 
service  implique  une  sujétion  entachée  de  quelque  servilité  ; 
c'est  d'ordinaire,  un  devoir  imposé  à  une  personne  d'une 
condition  subalterne,  à  une  servante.  Sous  la  tente  d*jl- 
braham,  Agar  devait  le  service  et  Sara  l'obéissance. 

Selon  la  loi  française,  Y  obéissance  que  la  femme  doit  à  son 
mari  emporte  l'obligation  d'habiter  avec  lui  et  de  le  suivre 
en  tous  lieux. 

Dans  un  tel  état  des  choses,  on  aurait  lieu  de  s'étonner  que 
tant  de  réformateurs  se  soient  occupés  de  régénérer  la  société 
conjugale,  de  la  modifier  ou  de  la  détruire,  si,  d'une  part,  les 
désordres  qui  étaient  survenus  dans  les  mœurs,  et  le  faux 
point  de  vue  sous  lequel  un  grand  nombre  d'esprits  avaient 
envisagé  ce  sujet  délicat ,  n'étaient  devenus  deux  sources 
abondantes  d'erreurs. 

Nous  avons  fait  allusion  à  l'intervention  de  Molière.  Il  en- 
treprit de  polir  jusqu'à  l'élégance  les  mœurs  bourgeoises. 
Mais  sa  verve  incisive  et  railleuse  exécuta  plus  qu'elle  n'avait 
entrepris.  L'arme  acérée  et  redoutable  du  ridicule  devint  in- 
volontairement dans  sa  main  un  instrument  de  dommage. 
Elle  ne  fit  pas  seulement  disparaître  les  aspérités  grotesques  et 
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la  grossièreté  rebutante  qui  déparaient  de  bonnes  mœurs  ;  elle 
pénétra  jusqu'au  vif,  offensa  le  nerf  des  bonnes  mœurs  elles- 
mêmes,  et  il  ne  tarda  pas  à  se  dessécher.  Molière  n'initia 
qu'imparfaitement  la  ville  aux  belles  manières  de  la  cour, 
mais  complètement  à  ses  vices. 

C'est  dans  La  Bruyère  qu'on  peut  apprendre  ce  qu'était  de- 
venue la  société  conjugale  dans  la  haute  société  française.  De 
telles  mœurs  et  les  peintures  qui  en  ont  été  faites,  les  ta- 
bleaux de  fantaisie  dont  elles  ont  inspiré  la  composition,  sont 
devenus  la  première  cause  de  l'avènement  des  doctrines  que 
nous  croyons  devoir  flétrir. 

La  part  que  l'on  a  prétendu  faire,  dans  la  vie  civile,  non 
an  sentiment,  mais  à  la  passion  de  l'amour,  a  été  la  seconde. 
«  L'amour,  dit  le  chancelier  Bacon  (1),  est  une  affection  na- 
turelle à  l'homme  ;  et  lorsque  ce  sentiment  expansif  se  ré- 
pand sur  un  grand  nombre,  il  devient  charité,  humanité, 
vertu.  L'amour  conjugal  produit  le  genre  humain,  Yamitié 
le  perfectionne  ;  mais  la  passion  désordonnée  de  Yamour  l'a- 
vilit et  le  dégrade.  Le  théâtre  a  de  plus  grandes  obligations  à 
l'amour  que  la  vie  réelle  de  l'homme  :  cette  passion  est  le 
sujet  le  plus  ordinaire  des  comédies  et  même  des  tragédies; 
mais  elle  cause  de  grands  maux  dans  la  vie  ordinaire,  où  elle 
est  tantôt  une  sirène  et  tantôt  une  furie.  »  C'est  donc  nne 
étrange  et  dangereuse  méprise  que  de  prendre  en  considéra- 
tion, comme  un  des  éléments  essentiels  de  la  société  civile, 
les  caprices  ou  les  fureurs  de  cette  passion.  Au  moins,  avant 
d'en  faire  l'objet  des  préoccupations  du  législateur,  faudrait- 
il  commencer  par  la  réduire  à  ses  véritables  termes.  Elle  est 
de  la  nature  de  ces  animaux  farouches  et  violents,  qu'on  ne 
saurait  introduire  sans  danger  dans  la  famille  qu'autant  qu'on 
les  aurait  réduits  à  l'état  de  domesticité. 

Des  phénomènes  sociaux  produits  par  une  civilisation  qui 


(I)  OEuvrss  philosophiques  st  politiques  ds  Fi.  Bacon.  In-8; 
Pftris,  PaMkoacJM,  1842.  Essais  ds  morale  si  do  politique.  Biêtî  10, 
p.  466  et  467. 
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raffine  jusqu'au  dégoût  les  appétits  sensuels  de  l'homme  de- 
vaient frapper  les  esprits  sérieux. 

Les  philosophes  et  les  moralistes  ont  dû  s'émouvoir  à  l'as- 
pect des  sentiments  naturels  du  cœur  humain,  supplantés 
par  des  sentiments  factices.  Quand  ils  ont  vu  des  alliances  dic- 
tées par  des  convenances  purement  extérieures  ou  matérielles 
remplacer  si  fréquemment  des  unions  qui  devraient  être 
fondées  sur  la  conformité  des  inclinations,  des  mœurs  et 
des  caractères,  et  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  monde, 
absorber  complètement  la  famille,  ils  ont  dû,  frappés  d'un 
si  grand  désordre,  l'observer  attentivement  et  en  rechercher 
les  causes.  En  tout  temps,  de  tels  faits  auraient  mérité  d'être 
étudiés;  ils  ne  pouvaient  manquer  de  l'être,  à  une  époque 
où  les  institutions  politiques  chancelantes  ne  protégeaient 
plus  que  bien  imparfaitement  l'ordre  social  ,  lorsque  ses  fon- 
dements ébranlés,  mis  à  nu  par  la  tempête,  apparaissaient  à 
la  lueur  de  la  foudre,  menacés  d'une  destruction  prochaine. 

L'observation  incomplète  et  l'appréciation  inintelligente  de 
ces  phénomènes  a  donné  naissance  à  une  sorte  de  tératologie 
morale,  d'où  sont  sortis  les  monstrueux  systèmes  de  réforme 
sociale  qui  sapent  les  bases  de  la  famille  et  de  la  propriété, 
ces  deux  principaux  arcs-boutants  de  la  société  civile. 

Les  observateurs  ont  manqué  de  philosophie.  Ils  ont  cher- 
ché la  nature  aux  lieux  d'où  elle  avait  été  bannie,  et  ils  ont 
cru  l'étudier  dans  ses  œuvres  quand  ils  s'attachaient  à  l'abus 
qu'on  s'en  permettait,  ou  à  des  faits  qui  n'étaient  point  son 
ouvrage  et  qui  s'étaient  accomplis  en  opposition  à  ses  lois. 
Semblables  à  des  naturalistes  qui  voudraient  saisir  les  mœurs 
des  plantes  et  les  observer  dans  une  manufacture  de  fleurs 
artificielles  ,  ils  ont  imputé  à  la  société  conjugale  naturelle 
ce  que  les  mœurs,  les  usages,  quelques  lois  d'exception  et 
contre  le  droit  ont  pu  faire  d'elle  et  contre  elle. 

Le  mal  dont  on  se  plaint,  loin  de  dériver  du  principe  de 
l'institution,  dérive  de  l'affaiblissement  de  ce  principe,  du 
relâchement  de  la  discipline  domestique  et  de  la  facilité  des 
mœurs.  Un  esprit  nouveau  a  surgi  dans  la  société.  Avec  lui, 
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l'oubli  et  le  mépris  des  devoirs  conjugaux  se  sont  glissés  à  1» 
suite  du  changement  des  usages.  L'habitude  est  la  meilleure 
et  la  plus  sûre  gardienne  des  bonnes  pratiques  et  même  des 
doux  sentiments.  Une  certaine  politesse  de  manières,  une 
certaine  élégance  de  mœurs,  en  pénétrant  dans  la  société 
conjugale,  en  ont  banni  la  franche  et  naïve  familiarité,  en 
ont  attiédi  l'intimité.  On  n'a  ni  dit,  ni  pensé  peut-être, 
comme  Raynal,  que  les  femmes  appartenaient  à  l'universa- 
lité, à  la  multitude;  mais  on  n'a  cessé  de  leur  répéter  qu'elles 
étaient  destinées  à  l'agrément  de  tous.  En  excitant  ce  désir 
naturel  de  plaire  que  la  nature  à  mis  au  fond  de  leur  âme, 
on  les  a  disposées  à  quitter  trop  souvent  ce  sanctuaire  intime, 
premier  berceau  de  la  société,  où  se  forment  et  se  resserrent 
ces  saints  nœuds,  ces  charités,  comme  les  nomme  si  bien 
Hilton  : 

El  de  frère  et  de  sœur,  et  de  père  et  de  fils. 

On  les  a  exposées  au  souffle  contagieux  de  ces  vagues 
amours,  de  ces  déceptions  éphémères,  qui  ne  sont  elles-mêmes 
que  le  mensonge  d'une  passion  décevante.  Les  époux,  égarés 
par  la  fausse  direction  imprimée  aux  doctrines,  aux  mœurs, 
à  la  littérature,  et  momentanément  aux  lois,  ont  prétendu 
trouver  dans  cette  union,  seule  durable  et  pure  qu'ils  venaient 
de  contracter,  d'autres  biens  que  ceux  dont  là  nature  l'a  do- 
tée et  dont  la  raison  veut  qu'ils  se  contentent.  Ils  y  ont  cher- 
ché ces  ardeurs,  ces  caprices,  ces  fougueux  emportements, 
ce  délire  aveugle  d'une  passion  sans  dignité,  au  lieu  de  cette 
affection  continue,  de  ces  épanchcments  sans  réticence,  de 
ces  plaisirs  sans  remords,  de  ce  contentement  de  chaque  jour, 
qui  satisfont  à  la  fois  à  ce  qu'exigent  la  différence  des  sexes, 
le  contraste  des  destinations  et  l'harmonie  des  sentiments. 

Qu'on  cesse  d'abandonner  la  réalité  pour  l'ombre  !  Qu'on 
revienne  aux  choses  telles  qu'elles  sont,  aux  habitudes  douces, 
et  naturelles  de  la  vie  de  famille,  et  la  société  conjugale  con- 
tinuera d'être  la  source  perpétuelle  du  bonheur  domestique 
et  le  fondement  inébranlable  de  la  paix  publique. 
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DÉCISIONS 


AU 


SUJET  DES  PRIX  PROPOSES 


POUR  L'ANNÉE   1849. 


SECTION  DK  MORâLI. 

L'Académie  avait,  en  1843,  mis  au  concours,  pour  1846, 
cette  question  :  «  Rechercher  quelle  influence  les  progrès  et  le 
goût  du  bien-être  matériel  exercent  tur  la  moralité  d'un  peu- 
pie.  » 

L'Académie  prenait  à  l'étude  attentive  de  cette  question  un 
grand  et  sérieux  intérêt.  11  était  en  effet  bien  permis,  en 
voyant  l'ardeur  si  vive,  si  générale,  on  aurait  pu  dire  si 
exclusive,  avec  laquelle  les  populations  consacraient  les  loi- 
sirs d'une  longue  paix  à  l'accroissement  de  leurs  ressources, 
au  raffinement  de  leurs  plaisirs,  à  la  recherche  et  au  per- 
fectionnement de  toutes  leurs  aises,  il  était  bien  permis 
de  se  préoccuper  des  suites  que  cette  passion  pourrait  avoir 
pour  la  moralité  publique,  et  l'intérêt  qu'inspirait  à  l'Aca- 
démie la  solution  du  problème  était  assurément  des  mieux 
fondés. 

An  fond,  et  quoique  l'Académie  ne  fût  peut-être  pas  sans 
typique  prévention  contre  le  penchant  naturel  dont  elle  de- 
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mandait  qu'on  examinât  Tinfluence,  il  ne  s'agissait,  à  ses 
yeux,  et  elle  s'en  était  expliquée,  ni  de  blâmer,  ni  de  louer  ee 
penchant  en  lui-même;  elle  sentait,  en  effet,  combien  il  serait 
à  la  fois  inutile  et  peu  sensé  de  combattre  en  soi  une  passion 
si  profondément  inhérente  à  la  nature  humaine,  qui  exerce 
sur  l'ensemble  de  ses  déterminations  une  action  si  ancienne 
et  toujours  si  énergique,  si  universelle  et  si  persévérante,  et 
qui,  bien  dirigée,  peut  avoir  des  résultats  à  tous  égards  si 
fructueux.  L'Académie  savait  que,  comme  tous  les  senti- 
ments naturels  à  l'homme,  cette  passion  influe  sur  les  mœurs 
d'une  manière  utile  ou  funeste,  suivant  la  manière  dont  il 
cherche  à  la  contenter,  suivant  la  mesure  avec  laquelle  il  la 
contente,  et  elle  souhaitait  que  les  concurrents,  en  s'abste- 
nant  de  combattre  en  soi  l'amour  du  bien-être,  en  s'appli- 
quant  même  à  montrer  l'heureuse,  l'immense  influence  qu'il 
est  susceptible  d'exercer,  et  qu'effectivement  il  exerce  sur 
tous  nos  développements,  et  d'une  manière  spéciale  sur  nos 
développements  moraux,  missent  tous  leurs  soins  à  bien 
dire  quand  et  comment  il  devient  dangereux  pour  les 
mœurs. 

Le  but  indiqué  par  l'Académie  n'a  été  qu'imparfaitement 
atteint. 

Sur  quinze  mémoires  qui,  en  1845,  furent  envoyés  à  un 
premier  concours,  quatre  seulement  parurent  à  la  section 
de  morale  susceptibles  d'être  soumis  au  jugement  de  l'Aca- 
démie, et  l'Académie,  sur  le  compte  qui  lui  en  fut  rendu, 
trouva  qu'ils  répondaient  d'une  manière  si  vague,  si  faible 
et  si  incomplète  à  la  question  proposée,  qu'elle  n'hésita  pas 
à  remettre  cette  question  à  l'étude  et  à  en  faire,  pour  1847, 
l'objet  d'un  concours  nouveau. 

En  1847,  il  lui  fut  adressé  vingt-trois  mémoires,  dont  cinq 
seulement  purent  être  signalés  à  son  attention.  Ces  cinq  mé- 
moires laissaient  assez  à  désirer  encore  ,  et,  après  un  examen 
attentif,  il  parut  impossible  à  l'Académie  de  décerner  le 
prix  à  aucune  des  cinq  compositions.  Cependant,  il  avait 
été  fait  d'heureux  efforts,  et  l'Académie,  encouragée  par 
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les  progrès  évidents  du  concours,  ne  crut  pas  qu'il  fût  pos- 
sible de  le  fermer  sans  tenter  une  dernière  épreuve. 

Elle  a  le  regret  de  dire  que  cette  épreuve  n'a  pas  répondu 
à  son  attente  autant  qu'elle  s'en  était  flattée,  et  qu'à  quel- 
ques égards  même  elle  a  été  moins  heureuse  que  celles  qui 
iraient  précédé.  Lies  concurrents,  soit  qu'ils  éprouvassent 
de  la  lassitude,  soit  qu'ils  fussent  distraits  des  luttes  pacifi- 
ques de  l'Académie  par  les  graves  et  bruyants  événements  de 
li  place  publique,  se  sont,  pour  la  plupart,  retirés  du  con- 
cours. Cinq  seulement  y  ont  paru,  parmi  lesquels  même  ne 
figurent  pas  tous  ceux  que  l'Académie  avait  distingués  dans 
la  précédente  épreuve;  et  si  elle  est  assez  heureuse  pour 
ne  pas  être  obligée  de  fermer  le  concours  sans  avoir  trouvé  à 
décerner  des  récompenses,  elle  a  du  moins  le  regret  de  le 
fermer  sans  avoir  pu  donner  le  prix. 

Des  cinq  mémoires  qu'elle  a  eus  à  examiner  cette  année, 
trois,  ceux  inscrits  sous  les  n*  1,  3  et  5  ont  été  écartés  pour 
ainsi  dire  sans  mention. 

Le  numéro  5 ,  portant  cette  épigraphe  :  L'homme  ne  vit 
fat  feulement  de  pain,  mais  de  toute  parole  qui  tort  de  la 
bouche  de  Dieu,  est  une  longue  homélie  en  trois  grands  ca- 
hiers suc  cette  proposition,  que  la  loi  pour  l'homme  est  de 
travailler  à  la  fois  dans  l'ordre  matériel  et  dans  l'ordre  spi- 
rituel ;  et  la  moindre  imperfection  de  l'ouvrage  est  peut-être 
de  n'avoir  pas  traité  la  question,  de  n'en  avoir  pas  même 
connu  les  éléments. 

Sous  le  numéro  I,  l'un  des  concurrents  qui  avaient  paru 
aux  précédents  concours,  et  dont  le  travail  avait  été  l'objet 
de  plusieurs  remarques  bienveillantes,  a  envoyé  treize  pages 
destinées,  écrit-il,  à  remplir  les  lacunes  qui  avaient  été  si- 
gnalées dans  son  premier  mémoire.  L'Académie  n'a  pas  pensé 
que  ces  quelques  pages,  écrites  en  dehors  du  précédent  tra- 
vail, suffisent  pour  réparer  les  imperfections  d'une  composi- 
tion qui  avait  besoin  d'être  revue  tout  entière  et  refaite  en 
Partie.  Elle  n'a  pas  admis  à  figurer  au  concours  ce  supplé- 
ment de  mémoire. 
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Enfin,  le  mémoire  inscrit  tous  le  numéro  3»  avec  la  de- 
vise :  U  1ère  y  ne  abutere,  est  un  ouvrage  de  94  pages  in-folio, 
qui  contient  un  certain  nombre  de  choses  bonnes  et  bien  dites, 
mais  qui  ne  vont  pas  assez  à  la  solution  de  la  question.  L'au- 
teur ne  la  traite  véritablement  pas;  il  la  pose  même  dans  des 
termes  qui  en  altèrent  le  sens.  Cette  simple  division  de  l'ou- 
vrage :  Dieu,  —  la  famille,  —  la  patrie,  —  la  paix,  —  If 
richesse,  —  Vindustrie,  semblerait  indiquer  qu'il  ne  l'a  pas 
bien  comprise.  Les  trois  premiers  titres  sont  employés  è 
montrer  en  quoi  consiste  la  loi  morale  ;  les  trois  derniers  à 
montrer  quelle  influence  exercent,  sur  la  moralité,  la  paix, 
la  richesse,  Vindustrie.  L'exposé  n'est  favorable  à  aucune  dt 
ces  choses.  L'auteur  pense  que  la  paix,  la  richesse,  l'indus- 
trie sont  nuisibles  à  la  morale.  Mais  il  s'agit,  dans  son  travail) 
sans  qu'il  s'en  doute,  d'une  certaine  paix,  d'une  certaine  ri- 
chesse, d'une  certaine  industrie  ;  et  quand  il  fait  une  si  vigou- 
reuse peinture  des  effets  que  produisent  la  richesse  et  la 
paix,  il  ne  prend  pas  garde  qu'il  parle  d'une  mauvaise  paix, 
de  celle  qui  suit  le  triomphe  de  la  violence,  et  des  effets  que 
produisent  les  accumulations  de  richesse  mal  amassée.  Il 
considère  l'amour  du  bien-être  comme  une  invincible  loi  de 
notre  nature,  et  le  travail  comme  une  source  de  moralité; 
mais  il  ne  sait  pas  établir  comment  de  la  passion  du  bien- 
être,  satisfaite  par  le  travail,  peut  sortir  la  moralité  d'un 
peuple  ;  il  professe,  au  contraire,  que  les  sciences,  les  arts, 
les  lettres,  l'industrie,  qu'il  appelle  pourtant  des  dons  pré- 
cieux, sont  en  même  temps  des  dons  funestes,  et  qu'A  la 
longue  Us  deviennent  les  agents  les  plus  actifs  du  pervertisse» 
ment  social.  Or,  cette  thèse,  qui  est  celle  de  l'auteur,  s'é- 
loigne tellement  de  la  vérité,  qu'elle  a  suffi  pour  déterminer 
le  rejet  de  son  ouvrage. 

Restaient  les  deux  mémoires,  petit  in-4°,  inscrits  sous  les 
numéros  2  et  4  ;  le  premier,  de  258  pages,  ayant  pour  devise  : 
Avec  le  travail,  tout  est  vénal,  hormis  le  devoir,  et  le  second, 
de  443  pages,  portant  cette  épigraphe  :  L'économie  politique 
bien  comprise  sera  toujours  V auxiliaire  de  là  morale.  (Droi») 
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Les  auteurs  de  ces  deux  compositions  sont  instruits 
l'un  et  l'autre  des  préventions  qui  existent  dans  beau- 
coup d'esprits  contre  la  passion  du  bien-être,  et  peut-être 
sème  n'en  sont-ils  pas  entièrement  exempts.  Cependant 
Os  ont  incontestablement  compris  tous  deux  que  les  fâcheux 
effets  qu'on  est  dans  l'usage  d'attribuer  à  cette  passion  te- 
naient, non  à  la  passion  même,  mais  au  choix  des  moyens 
par  lesquels  elle  était  satisfaite,  et  à  la  mesure  suivant  la- 
quelle elle  l'était  ;  distinction  heureuse  et  naturelle  qui  les  a 
conduits  à  la  bonne  solution  de  la  question,  et  leur  a  fait  faire 
demi  ouvrages,  non  point  irréprochables  sans  doute,  ni 
même  assez  satisfaisants  pour  que  l'Académie  ait  pu  leur  dé- 
cerner le  prix,  mais  assez  distingués  néanmoins  pour  qu'elle 
ait  cm  de  sa  justice  de  les  mentionner  honorablement  et  de 
kar  accorder  une  récompense. 

Les  deux  concurrents  ont  reconnu,  et  plus  ou  moins  bien 
exposé  l'un  et  l'autre,  l'auteur  du  numéro  2  notamment, 
qoe  les  hommes,  aux  divers  âges  de  la  civilisation,  avaient 
été  corrompus  moins  par  leurs  richesses  que  par  la  manière 
dont  ils  les  avaient  acquises  et  par  l'usage  immodéré  que  les 
avait  ordinairement  entraînés  à  en  faire  la  manière  peu  lé- 
gitime dont  ils  se  les  étaient  procurées.  L'exposition  qu'ils 
ont  faite  de  cette  vérité  laisse  encore  à  désirer  sans  doute  ; 
mis  elle  se  trouve  dans  les  deux  compositions  et  dans  le 
mémoire  n°  2  plus  explicitement  et  plus  nettement  que 
dans  le  mémoire  n°  4.  Les  deux  auteurs  signalent  l'amour 
da  bien-être  satisfait  par  les  voies  du  travail,  dégagé  de 
tout  mélange  d'injustice,  comme  le  stimulant  le  plus  éner- 
gique de  la  civilisation,  comme  la  source  de  la  plupart  des 
développements  qu'elle  provoque,  et  notamment  comme  la 
cause  de  nos  plus  grands  perfectionnements  moraux.  C'est 
à  exposer  cette  heureuse  influence  qu'exerce  sur  le  perfec- 
tionnement des  mœurs  privées  et  sociales  le  goût  du  bien- 
fcre  sagement   ordonné  et  satisfait  par  les  bonnes  voies  que 
les  concurrents  se  sont  appliqués  l'un  et  l'autre,  l'auteur  du 
mémoire  n°  2,  avec  plus  de  distinction  dans  la  pensée,  celui 
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du  mémoire  n°  4,  avec  plus  de  développement,  de  détail  et 
de  sagacité. 

Celui-ci  a  envisagé  son  sujet  d'une  manière  très-générale, 
et  considéré  le  bien-être  dans  ses  causes,  ses  moyens,  ses  ef- 
fets, ce  qui  Ta  naturellement  exposé  à  dire  bien  des  cho- 
ses qui  n'ont  pas  un  rapport  suffisamment  direct  avec  h 
question  spéciale  qu'il  s'agissait  de  résoudre.  Celui-là,  n 
contraire,  se  renfermant  plus  strictement  dans  la  question, 
s'est  sagement  borné  à  étudier  1* influence  du  bien-être 
les  mœurs.  Mais  peut-être,  en  circonscrivant  davantage 
sujet,  ne  l'a-t-il  pas  divisé,  non  plus  que  l'auteur  du  mémoirt 
n°  4,  de  la  manière  la  plus  favorable  à  la  solution  de  h 
question  proposée.  Et  en  effet,  les  deux  concurrents  ayant 
démêlé  fort  exactement  le  principe  dirigeant  de  la  matière, 
à  savoir,  que  les  mœurs  sont  corrompues,  non  par  la  passion 
du  bien-être,  mais  par  la  manière  illégitime- dont  cette  pas- 
sion est  satisfaite,  et  par  les  satisfactions  immodérées  qu'elle 
reçoit,  il  tombe  sous  le  sens  qu'ils  devaient  adopter  la  divi- 
sion la  plus  favorable  au  développement  de  celte  vérité  fon- 
damentale, et,  après  l'avoir  solidement  établie  en  principe, 
s'attacher  à  la  justifier  en  fait,  et  montrer  comment,  aux 
divers   âges  de  la  civilisation,  dans  l'antiquité,  durant  le 
moyen  âge,  dans  les  temps  modernes,  et  finalement  de  nos 
jours,  les  mœurs  ont  été  successivement  corrompues,  non 
encore  une  fois  par  le  goût  du  bien-être,  mais  par  la  manière 
dont  on  l'a  satisfait,  par  l'ensemble  de  procédés  immoraux 
dont  pour  cela  on  a  fait  usage,  et  qui,  aux  diverses  époques, 
ont  constitué  l'arrangement  économique  de  la  société  ;  dans 
l'antiquité,  par  la  guerre,  la  spoliation  et  l'esclavage  ;  par  le 
servage  au  moyen  âge  et  sous  la  féodalité  ;  plus  récemment, 
par  le  système  des  privilèges  ;  de  nos  jours  enfin,  par  tout 
ce  qu'il  peut  rester  dans  notre  manière  de  vivre  de  la  bar- 
barie des  âges  passés,  et  par  tout  ce  qu'il  se  mêle  encore  à 
nos  arts  de  procédés  déshonnêtes  et  de  mauvaises  manières 
de  s'enrichir. 

On  est  donc  forcé  de  reconnaître  que  les  concurrents,  dans 
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le  dé? eloppement  qu'ils  ont  donné  à  leurs  idées,  n'ont  réussi 
ni  l'un  ni  Vautre  à  diviser  leur  sujet  de  la  manière  la  plus 
propre  à  justifier  la  vérité  fondamentale  qui  le  domine  et 
qu'ils  avaient  eu  la  sagacité  de  découvrir.  11  s'est  mêlé  d'ail- 
leurs  à  leurs  compositions  un  certain  nombre  d'erreurs  éco- 
nomiques et  d'appréciations  morales  peu  exactes.  On  trouve, 
par  exemple,  dans  le  mémoire  n°  2  des  propositions  comme 
celles-ci  :  «  Quiconque  vit  avec  un  capital,  vit  régulièrement, 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  ne  vivent  qu'avec 
le  revenu,  —  Dans  toute  V antiquité,   le   règne  presque  ex- 
clusif du  revenu  a  toujours  été  pernicieux  à  la  morale.  — 
Dons  Vantiquité,    V esclavage   et  les  corporations   offraient 
aux  travailleurs  affranchis  un  refuge  et  des  moyens  tfexi- 
iklte  beaucoup  moins  précaires  que  le  travail  libre  de  nos 
jours.  —  Comme  la  guerre,  la  concurrence  va,  amortissant 
ions  cesse  ses  coups  au  moyen  de  l'association.  —  La  diffu- 
tim  eu  bien-être  fait  toute  la  moralité  de  ce  penchant.  »  — 
Noos  avons  du  penchant  au  bien-être,  mais  le  bien-être  n'est 
pas  un  penchant  ;  la   moralité  des  moyens  que  nous  em- 
ployons pour  l'acquérir  en  favorise  la  diffusion,  mais  ce  n'est 
pis  la  diffusion  du  bien-être  qui  en  constitue  la  moralité.  Il 
est  plus  qu'étrange  de  dire  qu'il  est  régulier  de  vivre  avec  un 
capital  et  immoral  de  vivre  avec  le  revenu.   Il  est  vrai  que, 
par  revenu,  l'auteur  entend  les  fruits  de  propriétés  violem- 
ment acquises;  mais  sa  pensée  a  grand  besoin  d'explication. 
Les  antres  propositions  citées  ne  paraissent  pas  susceptibles 
d'en  recevoir  une  bonne.  Autant  on  en  pourrait  dire  d'un 
certain  nombre  d'idées  émises  dans  le  mémoire  n°  4.  L'au- 
teur, par  exemple,  bien  différent  des  anciens  économistes, 
qui  ne  voyaient  de  richesse  que  dans  l'or  et  l'argent,  dit 
qu'on  n'applique  jamais  le  mot  de  richesse  aux  trésors  entas - 
««,  et  il  ajoute  plus  loin  que,  si  les  métaux  précieux  sont 
**t  ressource,   on   a  tort  de  croire  qu'ils  soient  une  ri- 
efofe.  Il  cherche  à  établir  que  le  système  de  Smith  sur  la 
liberté  du  travail,  dont  l'application  a  si  vivement  surexcité 
^industrie  anglaise  a  eu  pour  l'Angleterre  de   déplorables 
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résultats  ;  qu'il  a  amené  la  dégradation  progressive  de  la  vi- 
gueur, de  V intelligence  y  de  la  moralité  du  fond  de  la  na- 
tion...; que  V  invention  des  moteurs  naturels  a  détrôné  Ut  for- 
ces  et  Vhabileté  humaines...;  que  le  paupérisme  marche  4$ 
front  avec  la  production  des  richesses  et  le  développement  4e 
l'industrie...;  que  les  travailleurs  de  nos  jours,  pour  faire  per- 
ler  à  leur  détresse  un  langage  plus  décent  et  plus  mesuré  gm 
les  truands  et  les  malingreux  d'une  autre  époque 9  n'en  sait 
pas  réduits  à  un  moins  affreux  dénûment,  etc.,  etc.  On  pour- 
rait ajouter  que  ces  erreurs  de  doctrine  sont  quelquefois  ag- 
gravées dans  les  deux  mémoires  par  des  incorrections  de  lan- 
gage ;  qu'il  y  a  de  temps  en  temps  des  expositions  peu  clai- 
res et  peu  satisfaisantes,  des  rédactions  tourmentées,  et  un  . 
fréquent  emploi,  dans  le  n°  4  surtout,  d'expressions  néolo- 
giques, et  même  de  locutions  et  de  termes  qui  ne  sont  pas 
français. 

C'est  cet  ensemble  d'imperfections  qui  n'a  point  permis  i 
l'Académie  de  décerner  le  prix  à  aucun  des  deux  écrivains  ; 
mais,  en  même  temps,  elle  n'a  pas  cru  qu'il  fût  possible  de 
ne  pas  leur  tenir  compte  de  la  sagacité  et  de  la  justesse 
d'esprit  avec  lesquelles  ils  avaient  su  démêler  la  loi  do- 
minante du  sujet  soumis  à  leurs  investigations,  et  des 
développements  heureux  qu'ils  avaient  su  donner,  chacun 
à  sa  manière,  à  cette  proposition  fondamentale  que  l'homme 
est  corrompu,  non  pas  par  le  penchant  qui  le  pousse  à  satis- 
faire les  besoins  de  sa  nature,  mais  par  la  manière  dont  il 
les  satisfait,  et  que  l'amour  du  bien-être,  cet  amour  épuré  et 
réglé,  comme  il  est  susceptible  de  le  devenir  sous  l'influence 
du  travail,  dégagé  de  ce  qu'il  peut  s'y  mêler  encore  de  fraude, 
de  violence  et  d'avidité,  est  un  des  sentiments  qui  contri- 
buent le  plus  à  développer  et  à  perfectionner  l'emploi  de 
nos  forces.  L'Académie,  balançant  le  mérite  des  deux  com- 
pétiteurs, a  décidé  d'accorder  une  mention  honorable  à  l'un 
et  à  l'autre,  et  de  partager  entre  eux,  par  égales  parts,  la 
somme  qui  devait  être  le  prix  du  concours.  Elle  croit  devoir 
dire  seulement  qu'en  accordant  ces  récompenses,  elle  se  pro- 


—  79  — 

pose  moins  de  provoquer  l'impression  des  ouvrages  qu'elle  a 
honorablement  distingués,  que  d'encourager  les  auteurs  à 
faire  a  ces  compositions  les  changements  qu'elles  réclament 
encore,  et  sans  lesquels  elle  ne  pense  pas  qu'elles  pussent 
être  utilement  publiées. 

L'auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n°  2  est  M.  Edouard 
Meiciir,  attaché  à  la  bibliothèque  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique;  et  celui  du  mémoire  n°  4,  M.  Félix  Joubleau, 
339  et  341,  rue  Saint-Honoré. 

En  1846,  l'Académie  avait  proposé,  pour  être  décerné  en 
1849  ,un  prix  sur  la  question  suivante  :  «  Rechercher  Vhis- 
totre  des  différent*  systèmes  de  philosophie  morale  qui  ont  été 
enseignés  dans  l'antiquité  jusqu'à  rétablissement  du  christia- 
nisme ;  faire  connaître  V influence  qu'avaient  pu  avoir,  sur  le 
développement  de  ces  systèmes,  les  circonstances  sociales  au  mi- 
lieu desquelles  ils  s'étaient  formés,  et  celle  que,  à  leur  tour,  Us 
«Mtent  exercée  sur  l'état  de  la  société  dans  le  monde  ancien.* 

Cette  question  ,  comme  l'indiquent  les  termes  mêmes  dans 
lesquels  elle  est  posée,  se  compose  évidemment  de  deux  par- 
ties :  l'une  qui  regarde  particulièrement  l'histoire  de  la  phi- 
losophie ou  des  idées;  l'autre  qui  se  rapporte  à  l'histoire  des 
institutions,  des  lois,  des  mœurs,  des  croyances,  des  besoins, 
de  tous  les  éléments,  enfin,  dont  se  forme  la  vie  intérieure  et 
réelle,  la  vie  civile,  domestique,  religieuse  et  économique  des 
peuples  anciens.  Ces  deux  ordres  de  recherches  sont  égale- 
ment nécessaires  à  une  connaissance  approfondie  de  la  civili- 
sation morale  dans  l'antiquité;  mais  il  est  important  d'obser- 
ver qu'ils  n'ont  pas  été  jusqu'à  ce  moment  assez  souvent  réunis 
et  éclairés  l'un  par  l'autre.  Les  historiens  comme  les  philo- 
sophes ne  se  sont  point  assez  enquis,  généralement,  des 
obstacles  qu'opposaient  au  progrès  de  la  moralité,  ou  à  l'es- 
sor des  sentiments  naturels  du  cœur  humain,  les  exigences 
de  la  position  où  l'humanité  s'est  trouvée  jetée  d'abord,  la 
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nécessité  de  la  guerre  et  les  conséquences  qu'elle  traîne  à  s 
suite  quand  la  guerre  est  une  condition  d'existence  et  de  li-  . 
berté,  c'est-à-dire  l'esclavage,   la   haine  de  l'étranger,  le 
mépris  du  faible,  l'assujcttisement  de  la  femme,  l'imperfec- 
tion de  la  famille,  le  caractère  national  et  politique  de  la  re- 
ligion. Si  cette  observation  est  fondée,  il  en  résulte  qu'on 
n'aurait  pas  encore  pu  apprécier  suffisamment  la  force  qu'il 
a  fallu  à  la  raison  et  à  la  philosophie  pour  triompher  de  ces 
entraves,  pour  briser  les  mille  chaînes  enlacées  autour  de  la 
pensée  comme  de  la  vie,  et  préparer  les  voies  à  des  idéa 
plus  saines,  à  des  mœurs  plus  douces,  à  des  croyances  pin 
générales,  à  des  institutions  plus  humaines  et  plus  justes.  D 
y  a  donc  un  intérêt  particulier  à  examiner  ces  deux  points 
et  à  les  environner  de  toutes  les  lumières  possibles,  sans  né- 
gliger en  rien  l'étude  savante  et  l'appréciation  philosophique 
des  systèmes.  Enfin,  bien  que  la  morale  soit  étroitement  liée 
à  la  métaphysique,  et  que,  pour  comprendre  celle-là,  il  soit 
souvent  nécessaire  de  remonter  à  celle-ci,  il  ne  faut  pourtant 
pas  oublier  un  instant  le  caractère  propre  du  sujet,  ni  per- 
mettre à  des  considérations  d'un  autre  ordre  d'envahir  la 
place  et  l'intérêt  qui  lui  appartiennent. 

Ces  conditions  n'ont  pas  été  remplies  dans  une  mesure 
suffisante  par  les  écrivains  qui  ont  pris  part  au  concours. 
Trois  mémoires  seulement  ont  été  envoyés  à  l'Académie  : 
l'un,  inscrit  sous  le  n°  2,  avec  cette  devise  .»  Libéra  currebant 
non  observaia  per  annum  sidéra,  a  dû  être  entièrement  mis 
à  l'écart.  C'est  une  composition  informe,  sans  méthode,  sans 
style,  et  où  la  morale,  par  un  bizarre  caprice  d'imagination, 
est  expliquée  à  l'aide  de  l'astronomie.  Dans  les  deux  autres, 
portant  les  n**  1  et  3,  les  systèmes  de  morale  sont  convena- 
blement exposés  et  appréciés  ;  mais  toute  une  moitié  de  la 
question,  celle  qui  regarde  l'influence  réciproque  des  insti- 
tutions et  des  doctrines  chez  les  peuples  anciens,  a  été 
traitée  d'une  manière  trop  imparfaite.  Il  est  aisé  de  voir 
que  ce  sont  les  connaissances  précises  qui  ont  manqué 
aux  auteurs  plutôt   que    la   bonne  volonté.  Cependant  il 
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eiiste,  entre  les   deux    écrits,  des  différences  qu'il  importe 
de  signaler. 

!!•  1,  avec  cette  épigraphe  : 

«  Les  loto  seules  ne  peuvent  rien  contre  les  mauvaises  mœors.  » 

Après  quelques  considérations  générales,  trop  longues  peut- 
être  et  surtout  pas  assez  nettes  sur  les  conditions  de  la  mo- 
rale considérée  comme  science,  sur  les  caractères  qui  la  dis- 
tinguent tout  à  la  fois  du  sentiment  naturel  du  juste  et  de 
l'injuste,  l'auteur  entre  en  matière  et  divise  son  travail  en 
sept  chapitres  :  le  premier  chapitre  est  consacré  à  l'histoire 
de  la  morale  avant  Socrate,  aux  sentences  des  gnomiques  et 
à  renseignement  corrupteur  des  sophistes  ;  le  deuxième  cha- 
pitre renferme  la  morale  de  Socrate  ;  le  troisième,  celle  de 
Platon  ;  le  quatrième,  celle  d' Aristote  ;  le  cinquième  et  le 
sixième  appartiennent  au  stoïcisme  et  à  l'épicurisme  ;  enfin, 
dans  le  dernier  seulement,  Fauteur  examine  quelle  a  été 
l'influence  des  institutions  et  des  faits  sur  les  systèmes,  et 
celle  des  systèmes  sur  la  société  antique.  Encore  ne  trouve- 
t-on  dans  cette  partie  du  mémoire  que  des  considérations 
vagues,  confuses,  et  qui  ne  se  distinguent  pas  essentiellement 
des  jugements  portés  ça  et  là  dans  le  corps  de  l'ouvrage.  Tout 
est  à  peu  près  donné  à  l'histoire  de  la  philosophie  propre- 
ment dite,  à  l'histoire  abstraite  des  idées  et  des  théories. 
Cette  histoire  elle-même,  acceptée  pour  ce  qu'elle  est,  est 
loin  d'être  complète  et  impartiale.  Elle  n'est  pas  complète  , 
car  elle  garde  le  silence  sur  l'école  d'Alexandrie,  qui  est  pour- 
tant une  école  païenne,  une  école  antique,  bien  que  son 
existence  se  prolonge  de  cinq  siècles  au  delà  de  l'établisse- 
ment du  christianisme.  Elle  a  lutté  contre  le  christianisme  ; 
eue  l'a  imité  et  parodié  souvent,  mais  elle  n'a  pas  été  sans 
influence  sur  ses  destinées  ;  et  c'est  une  grande  injustice, 
aussi  bien  qu'une  féconde  source  d'erreurs,  de  ne  pas  tenir 
compte  de  ses  efforts  dans  le  développement  moral  du  genre 
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humain.  La  morale  deCicéron,  celle  de  Sénèque,  d'Epictète, 
de  Marc  Àurèle  auraient  mérité  aussi  une  appréciation  dis- 
tincte. Des  hommes  comme  ceux-là,  et  quand  leurs  œuvres 
sont  dans  nos  mains,  quand  il  nous  est  permis  en  quelque 
sorte  de  les  entendre  eux-mêmes,  ne  devaient  pas  être  con- 
fondus dans  la  foule  des  stoïciens  ou  des  nouveaux  académi- 
ciens dont  nous  ne  possédons  que  des  lambeaux  épars.  Quant 
à  la  partialité  où  se  laisse  entraîner  quelquefois  Fauteur  de 
ce  travail,  il  en  offre  un  exemple  entre  plusieurs  autres  dans 
le  jugement  qu'il  porte  sur  Àristote.  Il  semble  que  ce  soit 
un  parti  pris  chez  lui  de  sacrifier  l'auteur  de  la  Politique  et 
de  la  Morale  à  Nicomaque  à  celui  de  la  République.  U  pré- 
sente toutes  ses  doctrines  sous  le  jour  le  plus  défavorable,  et 
souvent  le  plus  faux;  il  envenime  toutes  ses  paroles,  dès 
qu'elles  se  prêtent  à  une  accusation.  Au  lieu  d'apercevoir  en 
lui  l'observateur  profond,  le  moraliste  du  sens  commun,  le 
génie  impartial  qui  a  cherché  à  développer  toutes  les  fa- 
cultés de  l'homme,  qui  a  tenu  compte  de  tous  les  élé- 
ments de  sa  nature,  de  ses  besoins  aussi  bien  que  de  ses  de- 
voirs, qui  a  voulu  joindre  ensemble  les  conditions  du  bon- 
heur et  celles  de  la  vertu,  qui  a  appelé  l'expérience  au  se- 
cours de  la  raison,  tant  dans  l'ordre  moral  que  dans  l'ordre 
intellectuel,  et  l'expérience  des  peuples  comme  celle  de  l'in- 
dividu, il  s'efforce  de  le  montrer  comme  le  précurseur  d'E- 
picure.  •  Aristote,  dit-il,  ne  descend  pas  jusqu'à  Epicure  ; 
mais  il  l'annonce;  sa  morale  est  une  excellente  préparation  à 
celle  du  sensualisme.  » 

L'auteur  de  ce  mémoire  connaît  beaucoup  mieux  Platon  ; 
c'est  pour  lui  qu'il  réserve  son  admiration  et  son  culte.  Les 
pages  qu'il  a  consacrées  à  ce  philosophe  sont  d'un  véritable 
intérêt  et  témoignent  d'un  commerce  familier  avec  les  sources. 
Non  content  d'exposer  les  principes  de  la  morale  plato- 
nicienne, il  les  suit  dans  leurs  applications  les  plus  diverses 
et  les  conséquences  les  plus  éloignées.  Sans  admettre 
ses  erreurs,  par  exemple  celles  qui  déparent  la  République, 
il  le  défend  avec  un  noble  entraînement  et  l'explique  quel- 
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qiefois  avec  bonheur.  Le  chapitre  qui  traite  du  stoïcisme 
mérite  encore  plus  d'éloges  peut-être.  La  fermeté  du  style, 
dans  cet  excellent  morceau,  répond  parfaitement  à  la  soli- 
dité des  connaissances  et  à  la  justesse  de  la  critique.  Mais  ces 
qualités,  dans  un  espace  aussi  restreint,  ne  suffisent  pas  pour 
racheter  les  erreurs  et  les  lacunes  regrettables  qui  viennent 
d'être  signalées. 

Mémoire  n°  3,  avec  cette  épigraphe  : 

Kotvavixâv  if  CpiXoacCpia,  xal  (ptXâvôpuirov, 

Les  mêmes  défauts  se  retrouvent,  mais  amoindris  et  com- 
pensés en  partie  par  des  qualités  plus  considérables,  dans  le 
mémoire  n°  3,  immense  écrit  qui  fournirait  la  matière  de  deux 
ou  trois  volumes.  L'auteur  de  ce  travail  a  eu  d'abord  soin 
de  réunir  ou  de  rapprocher  l'un  de  l'autre  les  deux  points 
de  la  question  qui  ont  été  séparés  dans  le  précédent  mé- 
moire. Ce  plan,  sans  mériter  une  préférence  absolue,  offre 
de  très-grands  avantages.  Malheureusement,  il  n'a  pas  été 
suivi  avec  assez  de  constance  ni  de  méthode.  Il  y  a  des  mo- 
ments où  les  deux  termes  du  problème  s'éclairent  parfaite- 
ment l'un  et  l'autre  et  fournissent  le  résultat  désiré  ;  par 
exemple,  quand  il  s'agit  des  sophistes.  Ce  point,  sur  lequel 
on  trouve  à  peine  quelques  lignes  dans  le  mémoire  n°  1 ,  est 
ici  le  sujet  d'une  belle  dissertation  où  l'érudition  et  la  criti- 
que laissent  peu  de  chose  à  désirer,  et  où  l'histoire  est  mise 
avec  beaucoup  d'intelligence  au  service  de  la  philosophie. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  reste  de  l'ouvrage.  Les 
grands  systèmes  de  morale,  tels  que  celui  de  Platon,  des  stoï- 
ciens, de  l'école  d'Alexandrie,  ne  sont  point  l'objet  de  tous 
les  éclaircissements  historiques  qu'ils  comportent,  de  toutes 
les  recherches  en  quelque  sorte  extérieures  qui  en  complè- 
tent le  sens.   L'auteur  ne  dit  pas  ce  qu'ils  ont  donné  ou  ce 
qu'ils  ont  pris  à  l'état  social  qui  les  a  vus  naître.  Il  ne 
pénètre  pas  assez  profondément  dans  la  famille,  dans  la  cité, 
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dans  le  temple  antique,  pour  nous  montrer  quelle  action  ils 
ont  pu  exercer  sur  l'esprit  des  philosophes.  Il  n'explique  pas 
davantage  comment  les  doctrines  philosophiques  ont  préparé 
ces  institutions,  ou  plutôt  l'humanité  qui  les  subissait,  à  une 
transformation  lente  mais  sûre  ;  comment  elles  ont  fait  suc- 
céder peu  à  peu,  et  cela  sous  l'empire  même  de  la  civilisa- 
tion païenne,  le  droit  à  la  force ,  la  domination  de  la  raison 
à  celle  de  l'habitude  ou  du  fait,  et  l'idée  de  l'unité,  c'est-à- 
dire  d'une  loi  universelle,  fondement  de  la  distinction  du 
bien  et  du  mal,  inséparable  de  la  connaissance  d'une  cause 
unique  et  universelle  des  êtres,  à  l'isolement  fondé  sur  la 
diversité  des  races,  des  législations,  des  intérêts  politiques. 

Un  autre  défaut  qu'on  peut  reprocher  à  ce  mémoire,  c'est 
le  caractère  spéculatif  qu'il  garde  presque  toujours  ;  c'est 
l'habitude,  très-noble  assurément,  mais  exagérée  ici,  de  re- 
monter à  chaque  instant  aux  principes  les  plus  élevés  des 
doctrines  qui  l'occupent,  de  s'enquérir  autant  de  la  mé- 
thode, de  la  logique,  de  la  métaphysique,  des  philosophes 
qu'il  passe  en  revue,  que  de  leurs  doctrines  morales.  Il  en 
résulte  que,  si  l'auteur  avait  intitulé  son  travail  :  Histoire  gé- 
nérale de  la  philosophie  grecque,  on  aurait  pu  sans  peine  le 
prendre  au  mot.  Enfin,  n'ayant  pas  su  se  renfermer  dans 
les  limites  déjà  très-larges  de  son  sujet,  il  a  été  obligé  de 
s'arrêter  avant  la  fin,  au  milieu  même  de  l'école  d'Alexan- 
drie, sans  avoir  le  temps  de  se  résumer  ni  de  nous  donner  sa 
conclusion. 

Malgré  ces  énormes  imperfections,  le  mémoire  n°  3  est 
une  œuvre  très-honorable.  Il  renferme  plusieurs  parties 
d'une  très-grande  valeur.  Indépendamment  du  chapitre  qui 
concerne  les  sophistes,  on  peut  citer  l'exposé  de  la  morale 
d'Aristote.  Ici  le  bon  sens  exquis,  la  vaste  expérience,  la 
science  incomparable,  la  raison  élevée  et  pratique  tout  à  la 
fois  du  fondateur  du  lycée  ont  trouvé  un  digne  appréciateur. 
L'auteur  montre  très-bien  comment  l'utile,  dans  le  sens  où 
le  prend  Aristote,  est  inséparable  de  l'honnête,  et  que,  lors- 
que ces  deux  principes  paraissent  se  contredire,  c'est  tou- 
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jours  l'honnête  qui  obtient  la  préférence.  11  ne  fait  pas 
preuve  de  moins  d'instruction  et  de  talent  quand  il  s'efforce 
d'établir  que  la  morale  d'Aristote  n'est  ni  la  morale  con- 
templative et  presque  mystique  que  Platon  a  préchée,  ni  la 
morale  du  plaisir  enseignée  par  Epicure,  ni  la  morale  de 
résistance  et  presque  toute  passive  que  renferment  les  plus 
sublimes  préceptes  du  stoïcisme,  mais  une  morale  d'action  et 
qui  appelle  la  société  comme  l'individu  à  leur  perfectionne- 
ment. 

De  tels  écrits,  le  dernier  surtout,  font  certainement  déjà 
honneur  à  ceux  qui  les  ont  présentés,  et  sont  de  nature  à 
leur  donner  les  meilleures  espérances  ;  mais  l'Académie  ne 
les  a  pas  jugés  mûrs  pour  le  prix  qu'elle  devait  décerner. 
Sans  rien  changer  aux  termes  de  son  programme,  elle  remet 
donc  au  concours  le  même  sujet  pour  l'année  1852. 


«CTION    DE   LEGISLATION,    DE  DROIT   PUBLIC   ET  DE 

JURISPRUDENCE. 

Le  sujet  de  prix  suivant  avait  été  proposé  pour  l'année 
1849  :  •  Rechercher  V origine  de  la  juridiction  ou  de  V ordre 
judiciaire,  en  France  ; 

•  En  retracer  Vhistoire  ; 

«  Exposer  son  organisation  actuelle  et  en  développer  les  prin- 
cipes. » 

Le  sujet  était  très-vaste,  mais  il  n'offrait  pas  un  problème 
trop  difficile,  car  toutes  les  questions  subsidiaires  qui  se  rat- 
tachent à  la  question  principale  étaient  parfaitement  con- 
nues et  à  peu  près  explorées.  L'Académie,  en  proposant  un 
pareil  sujet,  devait  donc  attendre  plutôt  un  grand  travail  de 
coordination,  qu'une  dissertation  spécialement  approfondie 
sur  une  question  neuve  à  résoudre.  Deux  mémoires  seule- 
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ment  ont  été  envoyés  à  l'Académie.  Le  n*  lw,  portant  l'épi- 
graphe suivante, 

Quii  est  enim  quem  non  moveat  clarissimis  monumentis  testtta  con- 
signataqne  antiquités, 

(Cic,  de  Dtoèi.,  I.  If  e.  40.) 

n'a  pas  mérité  d'arrêter  longtemps  l'attention  de  l'Académie. 
L'auteur  n'a  consacré  que  quelques  pages  dépourvues  d'or- 
dre, de  méthode  et  de  couleur,  à  traiter  une  matière  qui 
comportait  tant  de  développements.  Il  a  cru  sans  doute  avoir 
accompli  la  tâche  proposée,  et  il  ne  parait  pas  s'être  douté 
des  conditions  qu'elle  lui  imposait,  ni  des  difficultés  qui  de- 
vaient naître  sous  ses  pas. 

Il  n'en  est  [Mis  de  même  du  mémoire  n°  2,  portant  les  épi- 
graphes suivantes  : 

Parlai  aatem  formalaram,  ha  sunt  : 
Démonstratif),  intentio,  eondemnatio. 

(Gàïus,  IV,  Comm.,  %  39.) 
Fief,  justice  et  ressort  n'ont  rien  de  commun  ensemble. 
(Lotsbl,  Irutit.  coût.,  1.  II,  U  2,  reg.  Ai.) 

L'auteur  a  bien  entendu  la  question  à  traiter  et  l'intention 
de  l'Académie.  Embrassant  dans  un  cadre  complet,  et  Ton 
peut  dire  immense,  l'histoire  de  la  procédure  et  de  l'ordre 
judiciaire  en  France,  il  a  offert  un  ouvrage  considérable,  qui 
accuse  à  la  fois  un  travail  approfondi  et  une  excellente  vue 
d'ensemble.  Le  plan  en  est  excellent,  la  manière  simple,  et, 
dans  un  programme  aussi  vaste,  comprenant  des  parties  aussi 
diverses,  l'auteur  a  commis  bien  peu  d'oublis.  Mais  précisé- 
ment parce  qu'il  a  saisi  toute  l'étendue  du  sujet,  et  qu'il  a 
eu  le  mérite  de  se  faire  une  juste  idée  de  l'importance  de  sa 
lâche,  l'auteur  a  dé  laisser  quelques  points  inachevés.  L'Aca- 
démie, en  prorogeant  le  concours,  donnera  le  temps  à  l'au- 
teur de  perfectionner  son  oeuvre,  et  peut-être  à  de  nouveaux 
compétiteurs  de  s'y  présenter  ;  dans  ces  nouvelles  conditions, 


-  87  - 

on  ptut  conceroir  l'espérance  de  couronner  une  belle  his- 
toire de  nos  institutions  judiciaires.  Mais  l'Académie  ne  sau- 
rait aujourd'hui  décerner  le  prix  ;  le  mémoire  qui  a  obtenu 
plus  particulièrement  son  attention,  reste  encore  trop  impar- 
fait dans  ses  diverses  parties  ;  toutefois,  c'est  principalement 
dans  la  première  moitié,  c'est-à-dire  celle  qui  embrasse  la 
période  antérieure  à  l'établissement  des  parlements  séden- 
taires, que  les  améliorations  sont  désirables  et  nécessaires. 
Ainsi,  le  caractère  propre  de  la  juridiction  druidique  n'est 
pas  nettement  défini  ;  la  question  de  la  permanence  ou  de  la 
transformation  des  anciennes  institutions  gauloises,  après 
l'invasion  romaine,  est  incomplètement  traitée.  L'auteur  ne 
parait  pas  être  au  courant  de  ce  qui  a  été  écrit  sur  cette 
matière,  en  ces  dernières  années.  La  recherche  des  modifica- 
tions particulières  que  le  droit  romain  italique  reçut  dans  les 
Gaules  est  également  incomplète  ;  en  ce  qui  touche  la  pro- 
cédure, cette  recherche  eût  été  curieuse.  Elle  aurait  pro- 
duit, peut-être,  quelque  résultat  nouveau.  L'auteur  aurait 
pu  consulter  des  documents  et  des  sources  qu'il  a  négligés. 
L'histoire  du  régime  municipal  présente  les  mêmes  lacunes  ; 
l'établissement  du  duumvirat  dans  les  Gaules  est  moins 
douteux  que  ne  l'a  cru  l'auteur  ;  il  aurait  pu  mieux  s'éclai- 
rer à  cet  égard  qu'il  ne  l'a  fait.  Il  y  a  les  mêmes  observa- 
tions à  reproduire  à  l'occasion  du  barreau  gallo-romain,  de 
la  procédure  civile  et  criminelle  gallo-romaine,  de  la  juridic- 
tion et  de  la  compétence  du  préfet  du  prétoire  ;  du  colonat, 
des  lœti,  des  defensore$y  et  des  origines  de  la  juridiction  ec- 
clésiastique. L'auteur  n'est  pas  exactement  au  courant  des 
progrès  de  la  critique  historique  sur  ces  divers  points,  qui 
méritaient  un  examen  plus  approfondi ,  ou  sur  lesquels,  du 
moins,  l'auteur  aurait  pu  ne  pas  se  borner  à  l'analyse  trop 
sèche  d'opinions  connues,  mais  contestables.  Certains  autres 
points  sont  traités  avec  une  brièveté  regrettable  dans  les  di- 
verses parties  du  mémoire  ;  il  est  telle  institution  judiciaire 
qui  obtient  à  peine  quelques  lignes  de  souvenir,  sans  qu'il  en 
reste  une  idée  nette  et  claire.  L'influence  des  institutions  ro- 


—  88  — 

maines  sur  les  institutions  judiciaires  de  la  France  moderne 
est  effleurée  trop  rapidement, 

Passant  du  monde  romain  au  monde  germanique,  l'auteur 
est  retombé  dans  les  mêmes  défauts  ;  il  ne  connaît  pas  suffi- 
samment les  résultats  auxquels  la  science  est  récemment  par- 
venue sur  r histoire  de  l'ancien  droit  germanique.  Il  s'appuie 
sur  des  autorités  quelquefois  surannées,  et  les  travaux  de 
l'érudition  étrangère  lui  sont  trop  peu  familiers.  Le  caractère 
et  les  variétés  des  lois,  des  coutumes,  du  plaid  des  Germains, 
et  de  Téchevinage  ;  l'origine  des  ordalies  ;  les  changements 
introduits  par  Charlemagne  dans  Tordre  judiciaire  ;  l'intro- 
duction du  combat  dans  la  procédure,  la  transition  des  for- 
mes carlovingiennes  aux  formes  féodales,  les  vicissitudes  de 
la  hiérarchie  et  de  la  juridiction  ecclésiastique  ;  l'excommu- 
nication considérée  comme  moyen  d'exécution,  l'institution 
de  la  pairie,  des  sergenteries,  des  justices  communales;  l'abo- 
lition des  parlements  ambulants  et  d'autres  points  encore 
sont  à  remanier.  Généralement,  l'auteur  a  trop  de  sécheresse 
dans  son  style,  trop  de  laconisme  dans  son  exposition  ;  il  ne 
s'est  pas  enquis  avec  assez  de  soin  des  sources  à  consulter  ; 
ses  indications  bibliographiques  sont  insuffisantes,  et  cette 
critique  s'applique  à  toutes  les  parties  du  mémoire,  même  à 
la  période  féodale  et  à  la  période  parlementaire,  qui  sont  ce- 
pendant les  plus  estimables  de  l'ouvrage.  Il  sera  facile  à  l'au- 
teur, qui  a  déjà  un  fonds  si  considérable  d'érudition,  de 
compléter  son  travail,  en  soumettant  à  une  révision  nou- 
velle et  plus  scrupuleuse,  à  l'aide  de  plus  amples  recher- 
ches, les  diverses  parties  de  son  œuvre.  L'Académie  est  con- 
vaincue que  cette  élaboration  sera  utile  à  la  science,  profi- 
table à  l'auteur  lui-même,  et  qu'elle  permettra  de  décer- 
ner une  palme  méritée  à  un  livre  digne  de  prendre  rang  à 
côté  des  grands  ouvrages  historiques  couronnés  par  l'In- 
stitut. 

L'Académie  remet  donc  le  sujet  au  concours,  pour  Tan- 
née 1851. 
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SECTION   D'ECONOMIE   POLITIQUE   ET   DE   STATISTIQUE. 

L'Académie  a?ait  proposé,  pour  Tannée  1849,  la  question 
suifante  :  «  Exposer  l'ensemble  des  mesures  économiques  or- 
données par  Colbert,  en  faire  ressortir  Vesprit,  et  en  déduire 
les  conséquences,  telles  qu'elles  se  sont  produites  depuis  son  ad- 
ministration jusqu'à  nos  jours.  9 

Aucun  mémoire  n'ayant  été  adressé,  l'Académie  remet  la 
question  au  concours  pour  Tannée  1852. 


I 
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SUJETS  DE  PRIX 

ET   PROGRAMMES 

ADOPTÉS  PAR  L'ACADÉMIE 

POUR   ÊTRE  MIS  AU   CONCOURS 
on  aîihms  1850.  1851  it  1853. 


SECTION   DE   PHILOSOPHIE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  Tannée  1851, 
le  sujet  de  prix  suivant  :  €  Comparer  la  philosophie  morale  et 
politique  de  Platon  et  (TAristote  avec  les  doctrines  des  plus 
grands  philosophes  modernes  sur  les  mêmes  matières  ; 

a  Apprécier  ce  qu'il  y  a  de  temporaire  et  de  faux,  et  ce 
qu'il  y  a  de  vrai  et  d'immortel,  dans  ces  différents  sys- 
tèmes. » 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  doivent  être  écrits  en  français  ou  en  latin, 
déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  30  août  1860,  terme  de 
rigueur. 

SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  Tannée  1860. 
la  question  suivante  :  «  Examiner,  au  point  de  vue  de  la  mo- 
rale et  de  V  intérêt  public  :  Comment  et  dans  quelle  mesure 
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VEtat  peut  intervenir,  dans  les  associations  industrielles,  entre 
les  entrepreneurs,  les  capitalistes  et  les  ouvriers  ; 

«  S'il  est  des  cas  ou  l'intervention  directe  serait  conciliable 
avec  la  justice,  et  aurait  des  résultats  aussi  bons  ou  meilleurs 
que  ceux  qui  naissent  de  la  liberté  des  transactions  indivi- 
duelles ; 

«  Jusqu'à  quel  point,  enfin,  tendent  naturellement  à  se  for- 
mer,  sous  le  régime  de  la  liberté,  les  associations  véritablement 
utiles,  et  à  se  développer,  parmi  les  hommes,  les  sentiments  d'u- 
nion et  de  sociabilité,  » 

Le  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  ont  dû  être 
déposés,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  30 
septembre  1849,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose  de  nouveau,  pour  Tannée  1852,  la 
question  suivante  :  Rechercher  l'histoire  des  différents  sys- 
tèmes de  philosophie  morale  qui  ont  été  enseignés  dans  V anti- 
quité, jusqu'à  rétablissement  du  christianisme  ;  faire  con- 
naître V influence  qu'avaient  pu  avoir  sur  le  développement  de 
ces  systèmes,  les  circonstances  sociales  au  milieu  desquelles  ils 
s'étaient  formés,  et  celle  que,  à  leur  tour,  ils  avaient  exercée 
sur  Vital  de  la  société  dans  le  monde  ancien,  » 

L'Académie  n'entend  parler  que  des  systèmes  de  morale 
proprement  dite,  et  non  des  principes  de  métaphysique  et 
de  philosophie  générale  auxquels  ces  systèmes  se  rattachent 
d'une  manière  plus  ou  moins  directe. 

Ce  prix  est  de   la  somme  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  devront 
être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  francs  de  port,  le 
30  novembre  1851,  terme  de  rigueur. 
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SECTION  DE   LÉGISLATION,   DE  DROIT   PUBLIC   ET   DE 

JURISPRUDENCE. 

Prix  à  décerner  en  1850. 

L'Académie  a  proposé,  pour  Tannée  1850,  le  sujet  de 
prix  suivant  :  «  Retracer  les  phases  diverses  de  V organisation 
de  la  famille  sur  le  sol  de  la  France,  depuis  les  temps  les 
plus  reculés  jusqu'à  nos  jours.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  un  monument  d'érudition  que 
l'Académie  demande;  elle  désire  que,  conformément  au 
programme,  les  concurrents,  après  avoir  exposé  les  faits, 
en  recherchent  soigneusement  les  causes  et  apprécient  leur 
influence. 

La  constitution  de  la  famille  étant,  d'ailleurs,  liée  à  la 
constitution  de  l'Etat,  l'Académie  désire  aussi  que  ce  lien 
soit  assez  marqué,  dans  les  mémoires  qui  lui  seront  adressés, 
pour  que  les  rapports  qui  existent  entre  l'une  et  l'autre 
constitution  puissent  être  facilement  saisis. 

Elle  demande,  enfin,  que  les  progrès  en  tous  genres, 
moraux,  sociaux  et  matériels,  qui  peuvent  être  attribués 
aux  diverses  formes  d'organisation  de  la  famille,  soient 
précisés  de  manière  à  en  faire  apprécier  exactement  les 
avantages  et  les  inconvénients. 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cent*  francs. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  ont  dû  ètr 
déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le   1"   décembre  1849, 
terme  de  rigueur. 

L'Académie  remet  de  nouveau  au  concours,  pour  l'année 
1851,  le  sujet  de  prix  suivant:  «  Rechercher  Vorigine  de  la 
juridiction  ou  de  V ordre  judiciaire  en  France  ; 


à 
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«  En  retracer  V histoire  , 

«  Exposer  son  organisation  actuelle  et  en  développer  les 
principes.  » 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  devront  être 
déposés,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  31  dé- 
cembre 1850,  terme  de  rigueur. 

m 

L'Académie  propose,  pour  Tannée  1851,  le  sujet  de  prix 
suivant  :  «  Quelles  sont,  au  point  de  vue  juridique  et  au  point 
de  vue  philosophique ,  les  réformes  dont  notre  procédure  civile 
est  susceptible?  » 

Programme.  —  De  toutes  les  parties  de  la  législation 
civile  qui  nous  régit,  celle  qui  a  provoqué  les  plus  vives 
critiques  et  suscité  le  plus  de  réclamations  peut-être,  est  la 
procédure.  Qu'y  a-t-il  de  fondé  dans  ces  reproches  et  dans 
ces  réclamations,  au  point  de  vue  de  la  raison  abstraite  et  au 
point  de  vue  de  la  raison  purement  civile  ?  C'est  à  cette 
question  que  les  candidats  devront  répondre.  Depuis  long- 
temps les  bons  esprits  se  préoccupent  de  la  nécessité,  de 
l'opportunité  d'une  réforme.  Quel  en  doit  être  le  point  de 
départ?  quel  en  doit  être  le  but?  quel  en  doit  être  le  type  ? 
quels  en  doivent  être  les  moyens  d'exécution  ?  Ce  sont  autant 
de  points  que  les  candidats  doivent  examiner  et  résoudre. 
Diminuer  le  nombre  des  procès,  s'il  est  possible  ;  simplifier 
les  formes  autant  que  le  permettent  l'intérêt  des  justiciables 
et  la  nécessité  de  l'instruction  des  affaires  ;  réduire  les  voies 
d'appel  et  de  recours,  ainsi  que  les  exceptions,  à  ce  qui  est 
indispensable  pour  garantir  le  bien  jugé  des  affaires  ;  assurer 
une  bonne  administration  de  la  justice  et  l'exécution  des  ju- 
gements ;  économiser  enfin  les  frais  qui  ruinent  les  plaideurs 
inutilement  ou  injustement  :  tel  sera,  sans  doute,  le  cercle 
des  propositions  discutées  par  les  candidats. 

Des  obstacles  de  diverse  nature  peuvent  s'opposer  à  l'ac- 
complissement des  réformes.  Les  candidats  devront  peser  le 
mérite  des  objections  et  l'avantage  des  solutions,  autant  sous 
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le  rapport  juridique  que  sous  le  rapport  politique  et  philo- 
sophique. L'Académie  ne  demande  pas  seulement  une  ana- 
lyse de  la  jurisprudence  existante,  mais  encore  une  théorie, 
la  plus  simple  et  la  plus  sensée,  de  la  procédure  civile,  ainsi 
que  les  moyens  d'y  ramener  avec  facilité  la  législation  ac- 
tuellement en  vigueur,  dont  le  système  et  l'économie  gé- 
nérale peuvent  servir  de  programme  aux  candidats,  sans  que 
l'Académie  veuille  y  astreindre  avec  rigueur,  dans  la  forme 
du  moins,  les  mémoires  qui  lui  seront  adressés. 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  devront  être 
déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1850, 
terme  de  rigueur. 


SECTION   D'ÉCONOMIE   POLITIQUE    ET  DE  STATISTIQUE. 

Prix  à  décerner  en  1850. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  remis  au  concours,  pour 
Tannée  1850,  le  sujet  de  prix  suivant  :  «  Déterminer, 
d?  après  les  principes  de  la  science  et  les  données  de  V expérience, 
les  lois  qui  doivent  régler  le  rapport  proportionnel  de  la  cir- 
culation en  billets  avec  la  circulation  métallique,  afin  que 
VEtat  jouisse  de  tous  les  avantages  du  crédit  sans  avoir  à  en 
redouter  Vabus.  » 

Programme.  —  Nul  ne  conteste  aujourd'hui  l'utilité  du 
crédit,  soit  pour  diminuer  les  frais  et  les  embarras  de  la  cir- 
culation métallique,  soit  pour  faciliter  la  distribution  et 
l'emploi  du  capital.  Mais  les  uns,  croyant  apercevoir  dans  le 
crédit  une  sorte  de  puissance  créatrice,  voudraient  lui  laisser 
un  libre  cours,  et  verraient,  sans  alarmes,  la  monnaie  pro- 
prement dite  disparaître  entièrement  du  marché,  et  la  pro- 
duction se  proportionner  plutotà  un  capital  qu'on  espère,  qu'au 
capital  réalisé.  Les  autres,  effrayés  des  crises  funestes  que 
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préparent  au  commerce  et  aux  Etats  les  illusions  d'un  crédit 
exagéré,  viennent,  les  faits  à  la  main,  demander  un  privi- 
lège exclusif  pour  la  circulation  métallique. 

Ces  deux  opinions  sont-elles  également  excessives?  Peut- 
on,  sans  nuire  à  la  sûreté  des  transactions  et  au  dévelop- 
pement de  la  production,  concilier,  dans  une  certaine  mesure, 
les  deux  moyens  de  circulation,  qui  sont  le  métal  monnayé 
et  les  billets?  Quelle  'est  cette  mesure?  Est-elle  la  même 
pour  tous  les  temps  et  pour  tous  les  pays?  La  théorie, 
éclairée  par  les  faits,  peut-elle  la  déterminer?  ou  faut-il 
l'abandonner  aux  tâtonnements  de  l'empirisme? 

Tel  est  le  problème  que  l'Académie  donne  à  résoudre. 
Le  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs. 

m 

Les  mémoires,  écrits  et  français  ou  en  latin,  ont  dû  être 
déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  francs  déport,  le  31  dé- 
cembre 1849.  Ce  terme  est  de  rigueur. 

L'Académie  remet  au  concours,  pour  Tannée  1852,  le 
sujet  de  prix  suivant  :  «  Exposer  V ensemble  des  mesures  éco- 
nomiques ordonnées  par  Colbert,  en  faire  ressortir  V  esprit  y  et 
en  déduire  les  conséquences,  telles  qu'elles  se  sont  produites 
depuis  son  administration  jusqu'à  nos  jours.  » 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  devront  être 
déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  francs  de  port,  le  31  oc- 
tobre 1851.  Ce  terme  est  de  rigueur. 

L'Académie  propose,  pour  Tannée  1852,  le  sujet  de  prix 
suivant  :  «  Doit-on  encourager,  par  des  primes,  ou  par  tout 
autre  avantage  spécial,  les  associations  autres  que  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  qui  se  formeraient  dans  V  industrie y  soit 
entre  les  ouvriers,  soit  entre  les  patrons  et  les  ouvriers?  » 
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Programme.  —  Les  concurrents  auront  à  examiner  : 
Quels  sont  les  résultats  des  associations  de  cette  nature 
qui  se  sont  formées,  soit  dans  l'industrie  manufacturière, 
soit  dans  celle  des  travaux  publics,  avec  les  encouragements 
ou  avec  l'assistance  de  l'Etat.  Ils  devront  comparer,  avec  les 
associations  protégées,  celles  qui  se  sont  librement  formées, 
et  qui  existent  indépendamment  de  toute  protection. 

Dans  le  cas  où  les  concurrents  penseraient  que  ces  créa- 
tions industrielles  n'ont  pas  obtenu  tout  le  succès  que  l'on 
s'en  était  promis,  ils  auraient  à  examiner  si  ce  résultat  tient 
au  principe  même,  à  un  vice  d'organisation,  ou  aux  circon- 
stances. 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinXe  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  français  ou  en  latin, 
et  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  francs  de  port,  le 
30  novembre  1851,  terme  de  rigueur. 


SECTION  D'HISTOIRE  GENERALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  a  remis  au  concours,  pour  l'année  1850,  le 
sujet  de  prix  suivant  :  «  Démontrer  comment  les  progrès  de  la 
justice  criminelle,  dans  la  poursuite  et  la  punition  des  atten- 
tats contre  les  personnes  et  les  propriétés,  suivent  et  marquent 
les  âges  de  la  civilisation,  depuis  Vétat  sauvage  jusqu'à  Vétat 
des  peuples  les  mieux  policés.  » 

Programme.  —  La  civilisation  s'estime  surtout  par  le 
progrès  de  la  raison  publique  dans  les  institutions  qui  régis- 
sent les  Etats,  et  ce  progrès  n'est  jamais  plus  sensiblement 
marqué  que  dans  celles  de  la  justice  criminelle. 

L'un  des  objets  les  plus  éminents  de  la  société  civile  est  de 
substituer  à  la  lutte  des  forces  individuelles,  dans  le  conflit 
des  passions  et  des  intérêts,  une  volonté  impartiale  qui  pro- 
nonce  et  une  puissance  supérieure  qui   fasse  respecter  les 
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arrêts,  pour  empêcher  ou  pour  réparer  les  loris  de  dol  el  de 
violence. 

Il  y  a  des  peuples  chez  lesquels  la  notion  de  celle  destina- 
tion de  la  société  civile  n'existe  pas  encore;  un  instinct  d'as- 
sociation les  a  réunis,  mais  la  civilisation,  parmi  eux,  est  à 
peine  naissante. 

Plus  tard,  la  notion  se  forme  et  s'établit  moins  de  droil 
que  de  (ait,  c'est-à-dire  moins  par  une  convention  prémédi- 
tée et  formelle  d'équité  que  par  l'exercice  d'un  pouvoir  qui 
s'est  imposé  aux  autres. 

Elle  va,  se  développant  toujours  et  se  fortifiant;  mais  elle 
demeure  longtemps  enveloppée  de  préjugés,  de  prétentions 
et  d'abus,  qui  en  faussent  les  applications  dans  la  procédure 
criminelle  et  dans  la  pénalité,  jusqu'à  ce  qu'enfin  les  ensei- 
gnements de  la  saine  philosophie  pénétrent  dans  les  esprits 
du  vulgaire,  éclairent  l'opinion  publique  et  obligent  la  lé- 
gislation à  se  conformer  aux  règles  de  sa  nature  et  à  ne  se 
pas  détourner  de  sa  fin.  C'csl  la  maturité  de  la  civilisation. 

On  se  gardera,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  vie 
primitive  des  nations,  de  s'arrêter  à  des  spéculations  abs- 
traites et  hypothétiques;  on  devra  exposer  un  ensemble  de 
faits  puisés  dans  les  récits  de  l'antiquité  et  dans  les  relations 
authentiques  des  voyageurs  qui  ont  visité  les  peuples  du 
nouveau  monde. 

Il  est  superflu  de  recommander  l'étude  de  la  législation 
des  barbares  et  de  celle  du  moyen  âge,  avant  d'arriver  au 
dernier  terme  de  comparaison,  savoir,  l'époque  où  la  raison 
publique  fait  prévaloir  les  vrais  principes  d'ordre  social  dans 
les  lois  et  l'administration  de  la  justice  criminelle. 

Les  concurrents  ne  doivent  pas  s'y  méprendre  :  l'Acadé- 
mie leur  demande,  non  point  une  histoire  des  lois  crimi- 
nelles chez  les  différents  peuples  des  temps  anciens  et  des 
temps  modernes,  mais  une  définition,  nettement  caractérisée 
et  mise  en  lumière  par  d'éminents  exemples,  des  phases  suc- 
cessives de  cette  législation  dans  l'histoire  de  l'esprit  hu- 
main. 
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Ce  sera  un  ouvrage  théorique  par  la  généralité  des  consi- 
dérations, historique  par  les  procédés  de  la  démonstration. 

Il  faut  qu'un  dessein  de  philosophie  didactique  préside  à 
la  composition,  en  trace  le  plan,  et  que  tous  les  éléments  en 
soient  empruntés  à  l'histoire. 

Le  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  ont  dû  être 
adressés,  francs  de  port,  an  secrétariat  de  l'Institut,  le  1er  dé- 
cembre 1849,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  également,  pour 
l'année  1850,  le  sujet  de  prix  suivant  :  «  Rechercher  quelle  a 
éU%  en  France,  la  condition  des  classes  agricoles  depuis  le 
xin*  siècle  jusqu'à  la  révolution  de  1 789  ; 

«  Indiquer  par  quels  états  successifs  elles  ont  passé,  soit 
qu'elles  fussent  en  plein  servage,  soit  qu'elles  eussent  un  cer- 
tain degré  de  liberté,  jusqu'à  leur  entier  affranchissement  ; 

«  Montrer  à  quelles  obligations  successives  elles  ont  été 
soumises,  en  marquant  les  différences  qui  se  sont  produites, 
à  cet  égard,  dans  les  diverses  parties  de  la  France,  et  en  se 
servant  des  écrits  des  jurisconsultes,  des  textes  des  coutumes 
anciennes  et  réformées,  générales  et  locales,  imprimées  et  ma- 
nuscrites, de  la  législation  royale  et  des  écrits  des  historiens, 
ainsi  que  des  titres  et  des  baux  anciens  qui  pourraient  jeter 
quelque  jour  sur  la  question.  » 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  ont  dû  élre 
déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  francs  de  port,  le  l*r  dé- 
eembre  1849,  terme  de  rigueur. 

PRIX  QUINQUENNAL  FONDÉ  PAR   FEU  M.  UE  MOROGURft, 

à  décerner  en  1850. 
Feu  M.  le  baron  de  Morogues  a  légué,  par  son  testament 
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en  date  du  25  octobre  1834,  une  somme  de  10,000  fr.,  pla- 
cée en  rentes  sur  l'Etat,  pour  faire  l'objet  d'un  prix  à  décer- 
ner, tous  les  cinq  ans,  alternativement  par  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  au  meilleur  ouvrage  sur  Vêlai 
du  paupérisme  en  France,  et  le  moyen  d'y  remédier,  et  par 
l'Académie  des  sciences  physiques  et  mathématiques,  à  You- 
vrage  qui  aura  fait  faire  le  plus  de  progrès  à  V agriculture  en 
France. 

Une  ordonnance  royale,  en  date  du  26  mars  1842,  a  auto- 
risé l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  à  accepter 
ce  legs. 

L'Académie  annonce  qu'elle  décernera  ce  prix,  en  1850, 
à  l'ouvrage  remplissant  les  conditions  prescrites  par  le  dona- 
teur. 

Les  ouvrages,  imprimés  et  écrits  en  français,  ont  dû  être 
remis,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  1*  no- 
vembre 1849,  terme  de  rigueur. 

CONDITIONS  COMMUNES  A  CES  CONCOURS. 

L'Académie  n'admet  que  les  mémoires  écrits  en  français  ou 
en  latin,  et  adressés,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  l'In- 
stitut. 

Les  manuscrits  porteront  chacun  une  épigraphe  ou  devise 
qui  sera  répétée  dans  et  sur  le  billet  cacheté  joint  à  l'ouvrage, 
et  contenant  le  nom  de  l'auteur,  qui  ne  devra  pas  se  faire 
connaUre,  à  peine  d'être  exclu  au  concours. 

Les  concurrents  sont  prévenus  que  l'Académie  ne  rendra 
aucun  des  ouvrages  qui  auront  été  envoyés  au  concours  ;  mais 
les  auteurs  auront  la  liberté  d'en  faire  prendre  des  copies  au 
secrétariat  de  l'Institut. 
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ANALYSE  ET  FRAGMENTS 

d'un  mémoire 

SUR  LES  DÉVELOPPEMENTS 

DE  LA  SOCIÉTÉ  HUMAINE 

PAR 

H.    L.-J.   KOENIGSWARTER. 

Docteur  en  droit. 


Nous  avons  publié  précédemment  la  première  partie  et  le 
commencement  de  la  seconde  du  travail  soumis  par  M.  Kœ- 
nîgswarter  à  l'appréciation  de  F  Académie  (1).  Nous  complé- 
tons cette  publication  par  l'analyse  des  dernières  lectures. 

L'auteur,  après  avoir  parlé  de  la  mise  hors  la  loi,  et  com- 
paré le  sacer  romain  avec  le  voargus  germain,  signale  les 
traces  que  la  vengeance  privée  a  laissées  dans  les  lois  anglo- 
saxonnes,  frisonnes,  gothes,  allemandes  et  lombardes.  Il 
montre  les  efforts  des  rois  francs  et  de  l'Eglise,  pour  mettre 
on  terme  à  la  vengeance.  «  Mais,  dit- il,  les  capitulaires  des 
rois  francs  avaient  si  peu  d'autorité,  que,  malgré  leurs  ef- 
forts réunis  à  ceux  du  clergé,  l'ancienne  coutume  de  la  ven- 
geance privée  restait  enracinée  dans  le  cœur  des  peuples.  Les 
grands  donnaient  les  exemples  les  plus  pernicieux.  La  reine 
Clotilde  elle-même  provoquait  ses  enfants  à  venger  les  as-, 
sassins  de  leurs  parents;  et  Badegizile,  évéque  du  Mans,  se 

(1)  Voir  ton»  V  (*  •éri«),  p.  75  et  305;  tome  VI  (id.),  p.  «5. 
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récriait  contre  l'interdiction  de  venger  ses  propres  injures. 
Un  autre  évèque,  celui  de  Mayence,  fut  déposé  par  un  sy- 
node, tenu  vers  783,  pour  avoir  exercé  la  vengeance  du 
sang. 

«  Un  vestige  remarquable  de  la  vengeance  privée  s'est  con- 
servée en  Allemagne,  où  fréquemment,  au  moyen  âge,  les 
parents  de  la  victime  remplissaient  le  rôle  d'exécuteurs  des 
hautes-œuvres.  » 

Un  coup  d'oeil  sur  les  antiquités  slaves  termine  le  premier 
chapitre  de  la  deuxième  partie.  Il  résulte  de  cet  aperçu  que 
le  développement  de  la  répression  n'a  pas  suivi  d'autre  mar- 
che parmi  la  race  slave  que  chez  les  autres  peuples  du  globe. 
Là  encore  la  vengeance  privée,  reconnue  d'abord,  limitée 
ensuite,  et  abolie  enfin  par  les  lois,  a  donné  naissance  au  sys- 
tème des  compositions,  première  et  universelle  formule  du 
droit  pénal.  Russes,  Polonais,  Lithuaniens,  Hongrois,  Bohè- 
mes, Moraves,  Serbes,  chez  tous  la  vengeance  privée  avait 
été  la  base  du  droit  criminel. 

Dans  le  deuxième  chapitre,  l'auteur,  en  traitant  des  com- 
positions, indique  le  rapport  qui  existe  entre  la  composition 
et  la  vengeance,  les  dénominations  diverses  que  la  composi- 
tion ou  le  wergdd  a  eues  chez  les  différentes  races;  le  fait 
général  que  le  payement  s'en  est  fait  partout,  dans  le  com- 
mencement, en  bétail,  animaux,  ou  produits  de  la  terre.  11 
montre  la  dépréciation  coitinue  des  valeurs  métalliques,  et, 
par  suite ,  l'augmentation  du  taux  des  compositions.  Il 
prouve  que  les  Lombards  comme  les  Francs,  les  Thurin- 
giens  comme  les  Frisons,  ont  successivement  élevé  le  chiffre 
de  leurs  amendes. 

Le  fred  ou  l'amende  payée  au  souverain  fait  l'objet  du  se- 
cond paragraphe.  Aussitôt  que  le  pouvoir  social  se  sentit  as- 
sez fort  pour  intervenir  dans  le  règlement  des  compositions, 
il  en  prit  une  part.  Cette  valeur,  payée  par  le  coupable  au 
représentant  du  pouvoir,  chef  ou  assemblée  populaire,  était 
l'amende  de  la  paix  publique  violée.  C'était  la  voie  pour  ar- 
river plus  tard  a     point  de  vue  général,  qui  considère  cha- 
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que  délit  comme  une  infraction  à  la  sûreté  publique,  système- 
qui  domine  dans  les  codes  criminels  modernes. 

Dans  le  troisième  paragraphe,  il  est  question  de  l'influence 
de  la  nationalité,  du  rang  du  sexe,  sur  le  taux  de  la  compo- 
sition, de  la  position  légale  des  étrangers,  et  de  la  hiérarchie 
sociale  dans  les  sociétés  du  moyen  Age. 

La  préoccupation  exclusive  des  lois  pénales  du  moyen 
âge  pour  la  gravité  objective ,  ou  le  dommage  matériel  du 
crime,  et  leur  négligence  pour  le  caractère  subjectif  du  dé- 
lit, est  signalée  par  M.  Kœnigswarter,  à  l'occasion  des  dis- 
positions pénales  sur  les  coups  et  blessures. 

La  contribution  et  la  participation  des  parents  aux  compo- 
sitions forme  l'objet  du  quatrième  paragraphe,  et  la  généra- 
lité de  ce  moyen  y  est  démontrée. 

Enfin,  dans  les  considérations  générales,  qui  terminent  le 
mémoire  sur  la  vengeance  et  les  compositions,  Fauteur  précise 
sa  théorie.  «  Nous  avons  posé  en  principe,  dit-il,  que  le  sys- 
tème des  compositions  ou  rachats  pécuniaires  des  crimes  a 
été  la  suite  nécessaire,  la  conséquence  forcée  de  la  vengeance 
privée.  Cependant  cette  thèse,  rigoureusement  vraie  en  théo- 
rie, ne  Ta  pas  été  universellement  dans  la  pratique,  car  nous 
trouvons  fréquemment  établies,  Tune  à  côté  de  l'autre,  la 
vengeance  et  le  rachat  de  la  vengeance,  la  composition.  C'est 
exactement  le  même  cas  pour  la  famille  comparée  à  la  tribu  : 
en  théorie,  la  première  a  dû  précéder  la  seconde,  et  cepen- 
dant, qui  pourrait,  dans  l'histoire  des  peuples,  déterminer 
l'époque  où  les  familles  agglomérées  devinrent  des  tribus* 
des  peuplades? 

«  11  en  est  de  même  pour  les  peines  capitales  et  afflictives, 
infligées  par  le  pouvoir  souverain,  prêtre,  roi  ou  assemblée 
populaire  ;  plus  tard,  par  le  juge  criminel. 

«  Loin  de  nous  la  pensée  exclusive  et  fausse,  que  les  peu- 
ples qui  suivaient  le  système  des  compositions,  aient  ignoré 
complètement  les  peines  capitales  et  corporelles.  Aussitôt 
qu'une  ombre  de  pouvoir  social  s'était  formée,  il  y  eut  des 
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méfoils  exceptionnels,  qui  étaient  tellement  incompatible* 
avec  les  bases  sur  lesquelles  on  voulait  asseoir  l'édifice  poli- 
tique, que  la  suppression  du  coupable  dût  paraître  une  né- 
cessité. De  là  il  résulte  que  la  peine  capitale  plane  dès  l'ori- 
gine des  sociétés  au-dessus  du  système  des  compositions,  mais 
pour  quelques  crimes  exceptionnels  seulement,  qui  atta- 
quaient à  fond  le  système  religieux  ou  politique  de  la  so- 
ciété. 

«  Si  Ton  recherche  quels  ont  été  les  principaux  crimes 
que  la  loi  de  Moïse  punissait  de  mort,  en  dehors  de  l'homi- 
cide, pour  lequel  il  permet  la  vengeance  du  sang,  on  trou- 
vera que  c'étaient  l'idolâtrie,  le  blasphème,  la  violation  du 
sabbat.  Or,  l'édifice  politique  de  ce  grand  législateur  ayant 
été  une  théocratie  pure,  tous  les  crimes  qui  attaquaient  le 
vrai  souverain,  Jébovah,  le  Dieu  unique,  étaient  des  crimes 
de  lèse-majesté,  qui  sapaient  la  base  de  la  société. 

«  A  Athènes  encore,  le  sacrilège,  la  profanation  des  mys- 
tères, les  complots  contre  l'Etat  et  ta  religion,  la  trahison  et 
la  désertion  étaient  punis  de  mort. 

« Le  sacer  esto  de  l'antique  législation  pénale  de 

Home  n'était  autre  chose  qu'une  expiation  envers  les  dieux. 
Deos  mânes  placare,  supplicium,  supplicare  deos,  sont  des  ter- 
mes qui  ramènent  nécessairement  à  ce  point  de  vue  reli- 
gieux. Ceux  qui  s'étaient  rendus  coupables  d'avoir  déplacé 
les  pierres  angulaires  des  champs,  ou  qui  avaient  frauduleu- 
sement coupé  du  blé,  pendant  la  nuit,  en  attaquant  la  pro- 
priété, étaient  voués  à  Gérés,  la  divinité  de  l'agriculture  ; 
étaient  également  voués  à  la  mort  ceux  qui  avaient  violé  les 
rapports  entre  client  et  patron,  une  des  colonnes  sur  les- 
quelles reposait  l'édifice  politique;  enfin,  celui  qui  avait  mal- 
traité son  père  ou  sa  mère  était  sacer  divis  parentum.  Ainsi, 
Etal,  famille  et  propriété,  étaient  des  choses  sacrées  ;  et,  dès 
le  commencement  de  la  cité  romaine,  ceux  qui  s'attaquaient 
à  ces  trois  bases  de  l'ordre  social,  furent  voués  à  la  mort.  Le 
eximen  perduellionis,  qui  comprenait,  dans  sa  vaste  signiûca- 
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lion,   tous  les  attentats  contre  l'Etat,  comptait  également 
parmi  les  crimes  capitaux,  dès  les  premiers  rois. 

«  Les  lois  Scandinaves  et  les  lois  des  peuples  germaniques, 
qui  peuvent  être  considérées,  à  bon  droit,  comme  le  type 
des  législations  basées  sur  le  système  des  compositions,  ont 
néanmoins  toujours  distingué  quelques  crimes  exceptionnels, 
qui  ne  pouvaient  être  rachetés,  et  qui  réclamaient  la  mort  du 
coupable.  Mais,  pour  mesurer  le  degré  d'atrocité,  il  faut  ju- 
ger ces  crimes  avec  les  idées  qui  eurent  cours  à  ces  époques. 
La  religion,  cette  première  institutrice  de  l'humanité,  a  en- 
core joué  ici  un  rôle  important,  et  l'influence  du  paganisme 
Scandinave  et  germain  sur  la  législation  criminelle  de  ces 
deux  races,  n'a  guère,  jusqu'à  ce  jour,  attiré  l'attention 
qu'elle  mérite, 

«  On  a  vu  que  l'antique  loi  générale  de  Rome  châtiait 
plus  sévèrement  que  le  meurtrier  celui  qui  s'était  approprié 
nuitamment  le  blé  d'autrui,  disproportion  dans  la  peine  qui 
répugne  à  nos  idées  modernes,  et  ne  trouve  son  explication 
que  dans  les  sacra  du  peuple  romain.  De  même,  les  lois  des 
Scandinaves  et  des  Germains,  qui  toutes,  à  quelques  excep- 
tions près,  permettaient  le  rachat  du  meurtre  par  voie  de 
composition,  avaient  frappé  de  la  peine  capitale  ou  de  la  mise 
hors  la  loi  certains  crimes  qui,  dans  nos  codes  modernes, 
sont  considérés  d'une  gravité  bien  moindre  que  les  attentats 
contre  la  vie  humaine.  Ainsi  le  sacrilège,  le  dépouillement 
des  morts  et  des  sépultures,  le  crime  de  sorcellerie,  ont  dû 
leurs  châtiments  exceptionnels  aux  idées  religieuses  des  na- 
tions païennes  de  l'ancienne  Europe,  idées  qui  ont  survécu 
dans  les  lois,  longtemps  après  l'introduction  du  christia- 
nisme. *» 

Après  avoir  exposé  les  dispositions  législatives  sur  ces 
crimes  exceptionnels,  le  mémoire  se  termine  par  des  consi- 
dérations sur  les  peines  pécuniaires,  ainsi  que  sur  leur  rap- 
port avec  la  richesse  publique  et  avec  les  changements  éco- 
nomiques de  la  société.  Nous  citerons  encore  le  passage 
$qi  van  t  ; 
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«  Chez  des  peuples  peu  aisés,  où  la  richesse  n'a  pas  en- 
core tracé  ces  profondes  inégalités  qui  menacent  aujourd'hui 
si  gravement  les  sociétés  modernes,  les  compositions  pécu- 
niaires pouvaient  être  à  la  fois  un  remède  efficace  contre  le» 
délits  et  une  punition  égale  et  équitable  pour  tout  le  monde  ; 
tandis  que  dans  un  état  social,  où  il  y  a  de  grandes  inégali- 
tés de  fortune,  les  peines  pécuniaires  dégénèrent  en  la  plus 
criante  des  injustices.  Ce  qui  est  un  sacrifice  immense  pour 
tel  individu,  peut  n'être  qu'une  légère  privation  pour  tel 
autre.  Et  comment,  si  le  coupable  est  impuissant  à  acquitter 
l'amende  fixée  par  la  loi,  ne  faudra-t-il  pas  avoir  recours  à 
des  peines  capitales  ou  corporelles?  Ceci  conduit  à  cette  vé- 
rité qui,  au  premier  abord,  parait  une  contradiction,  que  les 
peines  pécuniaires,  qui  furent  jadis  le  système  de  répression 
des  peuples  libres,  sont  aujourd'hui  les  plus  contraires  au 
véritable  esprit  démocratique.  » 

Dans  la  troisième  partie ,  M.  Kœnigswarter  traite  du 
serment,  des  ordalies  et  du  duel  judiciaire. 

Après  avoir  indiqué,  et  à  titre  d'introduction  philosophi- 
que, comment  l'instinct  religieux,  qui  est  inné  à  l'homme, 
explique  l'origine  des  auspices,  des  oracles  et  des  épreuves 
judiciaires,  l'auteur  croit  que  la  communauté  de  l'origine 
donna  lieu  à  la  communauté  des  moyens.  Les  moyens  primi- 
tifs que  l'humanité  a  employés  pour  constater  la  vérité 
sur  des  faits,  en  matière  contentieuse,  dont  la  solution  pa- 
raissait trop  difficile  à  sa  faiblesse,  sont  classés  en  trois  ca- 
tégories :  le  serment,  les  ordalies  ou  épreuves,  et  le  duel.  Us 
forment  l'objet  de  trois  dissertations  distinctes. 

La  première  expose  d'abord  le  caractère  général  du  ser- 
ment et  en  distingue  les  différentes  espèces,  d'après  le  fait 
auquel  il  se  rapporte.  Arrivant  anx  serments  des  cojurateurs 
de  l'ancienne  Europe,  l'auteur  expose  sa  doctrine  en  ces 
termes  : 

«  Les  serments  assertoires,  qui  ont  pour  objet  d'attester 
un  fait  présent,  ont  eu  une  importance  très-grande  parmi  les 
nations  qui  renouvelèrent  la  face  de  l'Europe,  à  partir  des 
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premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne.  Car  ces  compurgatorct, 
qui  jouent  un  rôle  si  important  dans  la  procédure  des  an- 
ciens peuples  de  l'Europe,  n'étaient  point  des  témoins  à  dé- 
charge, encore  moins  des  jurés,  dans  le  sens  moderne;  c'é- 
taient  des  hommes,  amis  ou  parents,  qui  venaient  corrobo- 
rer, par  leur  serment  accessoire,  le  serment  principal,  et 
qui,  sans  avoir  une  connaissance  précise  du  fait  auquel  le 
(ait  s'appliquait,  venaient  se  porter  garants  de  la  véracité  de 
la  personne  qu'ils  assistaient.  » 

Après  avoir  fait  ressortir  l'immense  rôle  que  le  serment 
jouait  chez  les  anciens,  et  le  rôle  très-secondaire  qu'il  joue 
dans  les  lois  modernes,  tant  en  matière  criminelle  que  ci- 
vile, Fauteur  aborde  l'origine  des  cojurateurs,  et,  après 
avoir  réfuté  plusieurs  opinions  contradictoires  sur  cette  ori- 
gine, il  se  prononce  pour  celle  qui  fait  dériver  l'institution 
des  cojurateurs  de  la  vengeance  privée  et  de  la  solidarité  des 
membres  de  la  même  famille,  dans  la  poursuite  des  crimes 
et  dans  la  défense  des  accusés.  L'institution  rentre  ainsi, 
selon  lui,  dans  cette  série  de  moyens  que  l'esprit  humain 
a  inventés  pour  sortir  d'un  état  sauvage,  où  la  force  seule 
régnait  en  souveraine.  Les  cojurateurs  n'étaient  point  des 
jurés  ;  ce  n'étaient  point,  non  plus,  des  témoins  à  décharge, 
leur  intervention  n'était  pas  un  moyen  de  preuve.  C'était  un 
fiait  qui  mettait  un  terme  à  l'inimitié. 

«  Il  fallut,  à  tout  prix,  dit  M.  Kœnigswarter,  mettre  un 
frein  à  la  lutte  de  la  force,  à  ces  guerres  continuelles,  inter- 
minables entre  les  individus,  entre  les  familles;  c'était  une 
nécessité  tellement  impérieuse,  qu'on  adopta  des  remèdes 
qui,  tout  en  présentant  de  grands  inconvénients,  surtout  si 
on  les  juge  avec  nos  idées  modernes,  furent  cependant  un 
progrés  dans  l'état  social  auquel  ils  étaient  appliqués. 

«  Ce  n'est  que  de  ce  point  de  vue  qu'on  peut  et  qu'on  doit 
juger  tant  d'institutions,  qui  nous  paraissent  aujourd'hui  le 
comble  de  l'iniquité  et  de  l'absurde;  c'est  notamment  de  ce 
point  de  vue  seul,  qu'on  peut  expliquer  tout  ce  qui  tient  aux 
premiers  pas  du  genre  humain  dans  la  procédure,  tels  que 
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les  compositions,  le  serment  par  coj curateurs,  les  ordalies  et 
le  duel  judiciaire.  » 

Selon  Fauteur,  l'institution  des  cojurateurs  avait  déjà 
perdu  sa  nature  véritable  dans  les  lois  barbares;  le  clergé 
chrétien ,  qui,  tout  en  gardant  les  formes  païennes  des  insti- 
tutions, cherchait  à  leur  inspirer  un  autre  principe,  avait 
changé  le  serment  compurgatoire  en  un  moyen  de  preuve. 
C'est  à  cette  confusion  entre  l'origine  primitive,  barbare, 
païenne,  et  les  idées  chrétiennes,  spiritualistes,  compliquées, 
qui  naquirent  plus  tard,  qu'il  faut  attribuer,  selon  l'auteur, 
les  mille  contradictions  dans  lesquelles  les  savants  se  sont 
débattus  et  se  débattent  encore,  de  nos  jours,  quand  il  s'a- 
git des  institutions  du  moyen  âge. 

Ce  paragraphe  se  termine  par  une  discussion  sur  l'origine 
du  nombre  des  douze  cojurateurs,  qui  s'est  conservé  dans  le 
nombre  des  douze  jurés  chez  les  nations  modernes,  et  une 
réfutation  de  l'erreur  de  Montesquieu,  sur  l'absence  du  ser- 
ment dans  la  procédure  des  Francs  Saliens,  appuyée  sur  les 
textes  mêmes  de  la  loi  salique. 

Dans  la  seconde  dissertation  sur  les  épreuves  judiciaires, 
l'auteur  s'arrête  d'abord  à  leur  origine;  il  fait  observer  que 
toutes  les  religions  les  ont  prises  sous  leur  égide,  et  que  l'é- 
glise catholique  en  a  fait  de  même;  que  cependant  la  na- 
ture des  ordalies  avait  été  changée  par  elle,  et  que  l'autorité 
suprême  des  papes  les  avait  entièrement  proscrites  au  trei- 
zième siècle;  mais  que,  pendant  bien  des  siècles  encore,  elles 
continuèrent  à  vivre  dans  la  pratique  criminelle. 

Les  huit  formes  d'ordalies  les  plus  répandues  étaient  : 
l'épreuve  par  l'eau  bouillante,  par  l'eau  froide,  par  le  feu  et 
le  fer,  par  le  sort,  par  la  plaie  saignante,  par  la  croix,  par 
les  éléments  consacrés  et  par  la  balance.  Cette  partie  du 
mémoire  traite  encore  des  fraudes  el  des  secrets  médicaux, 
employés  pour  échapper  aux  suites  fatales  de  ces  dangereuses 
expériences. 

Le  duel  judiciaire  forme  l'objet  de  la  troisième  disserta- 
tion. Après  l'avoir  distingue  des  ordalies  proprement  dites  , 
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M.  Rœnigswarter  prouve  que  le  combat  singulier  avait 
lieu,  tant  en  matière  criminelle  que  civile,  et  même 
pour  la  décision  de  points  de  droit  abstrait.  Il  cite,  à 
l'appui  de  ce  dernier  point,  des  exemples  empruntés  à  l'his- 
toire des  différents  pays  de  l'Europe. 

Après  avoir  également  distingué  le  duel  des  anciennes 
faàdœ  ou  guerres  privées,  l'auteur  expose  en  ces  termes 
sa  doctrine  sur  l'origine  du  duel  judiciaire  : 

«  Malgré  ces  différences  importantes,  qui  font  des  faidm 
ou  guerres  privées  et  du  combat  judiciaire  deux  choses  très- 
distinctes,  nous  n'hésitons  point  à  leur  assigner  une  origine 
commune.  C'est  le  penchant  de  la  vengeance,  le  désir  de  se 
faire  justice  soi-même,  tous  deux  innés  chez  l'homme,  qui 
en  sont  la  source.  Le  duel  ou  combat  singulier  n'est,  en  réa- 
lité, qu'une  forme  plus  restreinte  et  moins  barbare  de  la  ven- 
geance individuelle,  soumise  à  des  règles  fixes  et  déterminées 
par  les  lois. 

«  Le  combat  judiciaire,  comme  le  talion,  comme  la  fixa- 
tion des  compositions  pécuniaires,  a  été  une  tentative  de  sub- 
stituer une  ombre  de  régularité  et  de  droit  à  la  lutte  déré- 
glée de  la  force,  et  à  l'état  continuel  de  guerre  dans  lequel 
vivaient  les  premières  sociétés.  Considéré  sous  ce  point  de 
vue,  le  combat  singulier,  comme  moyen  de  procédure,  ne 
nous  apparaîtra  plus  comme  une  absurde  monstruosité,  mais 
comme  un  progrès  nécessaire  de  la  civilisation  ;  et  il  en  sera 
de  cette  institution  comme  de  tant  d'autres,  que  l'on  a  déni- 
grées, parce  qu'on  les  compare  avec  celles  de  son  temps, 
parce  qu'on  les  juge  avec  les  idées  de  son  siècle,  au  lieu  de 
les  comparer  avec  ce  qui  existait  auparavant,  et  de  les  consi- 
dérer dans  leur  rapport  nécessaire  avec  l'état  social  de  leur 
propre  époque. 

«  L'Eglise  se  montra,  de  bonne  heure,  hostile  au  combat, 
et  ne  cessa  de  sévir,  jusqu'à  ce  qu'elle  l'eût  proscrit.  » 

Dans  le  second  chapitre,  M.  Koenigswarter  donne,  pour 
ainsi  dire,  les  preuves  matérielles  de  sa  thèse,  en  l'appuyant 
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sur  de  nombreuses  et  longues  recherches.  Il  parcourt  les 
usages,  et  les  coutumes  écrites  des  Orientaux,  des  peuples 
de  l'Afrique  et  de  l'Amérique,  de  ceux  de  la  Grèce  et  de  l'I- 
talie, des  Celtes,  des  Scandinaves,  des  Germains  et  des 
Slaves,  et  retrouve  partout  l'usage  des  épreuves  ou  du  com- 
bat judiciaire. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JANVIER  1850. 


Séance  du  5.  —  M.  Bastiat  adresse  à  l'Académie,  en  hom- 
mage, un  exemplaire  de  son  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Harmo- 
nies économiques.  —  L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  vice- 
président  pour  l'année  1850.  Au  premier  tour  de  scrutin,  le 
nombre  des  votants  étant  de  16,  M.  de  Tocqueville  obtient  15 
suffrages;  M.  de  Rémusat,  1  :  M.  de  Tocqueville  est,  en  consé- 
quence, proclamé  vice-président  pour  l'année  1850.  Avant  de 
quitter  le  fauteuil,  M.  Villermé  exprime  ses  remercîments  à  l'A- 
cadémie, et  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  en  le  remplaçant,  se 
rend  l'organe  de  la  compagnie  pour  son  ancien  président.  — 
L'Académie  procède  ensuite  à  la  nomination  des  deux  membres 
de  la  commission  administrative  de  ses  fonds  particuliers,  les- 
quels sont  en  môme  temps  membres  de  la  commission  centrale 
administrative  de  l'Institut.  Aux  termes  du  règlement,  les  mem- 
bres sortants  peuvent  être  réélus  :  au  premier  tour  de  scrutin, 
M.  Blanqui  obtient  16  suffrages;  M.  Vivien,  15  ;  M.  Léon  Fau- 
cher, 1  :  MM.  Blanqui  et  Vivien,  membres  sortants,  sont  réélus 
membres  de  ces  deux  commissions  pour  1850.  —  Comité  secret. 

—  M.  Léon  Faucher  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mé- 
moire sur  le  caractère  et  le  mouvement  de  la  criminalité  en  An- 
gleterre.  A  la  suite  de  cette  lecture,  MM.  Charles  Lucas,  Léon 
Faucher,  Cousin  et  Giraud  présentent  des  observations. 

Séance  du  12.  —  M.  Dupin  aîné  fait  hommage  à  l'Académie 
d'une  brochure  qu'il  vient  de  publier,  intitulée  :  De  l'organisa- 
tion des  comices  agricoles  et  de  leur  influence  sur  les  campagnes. 

—  M.  Moreau  de  Jonnès  présente  à  l'Académie  un  exemplaire  de 
Y  Annuaire  du  département  de  l'Aisne  pour  1850.  —  M.  Charles 
Dupin  fait  hommage  à  l'Académie  d'un  volume  ayant  pour  titre  : 
Exposition  nationale  des  produits  de  V agriculture  et  de  V industrie 
en  1849.  —  Comité  secret.  —  M.  Giraud  lit  une  lettre  inédite 
du  chancelier  d'Aguesseau  sur  V ordonnance  des  testaments.  — 
M.  le  secrétaire  perpétuel  continue  la  lecture  du  mémoire  de 
M.  Michel  Nicolas  sur  la  philosophie  mystique  de  Gerson. 

Séance  dd  19.  —  M.  Edouard  Laboulaye,  membre  de  l'Insti- 
tut, fait  hommage  à  l'Académie  d'un  exemplaire  du  discours 
qu'il  a  prononcé  le  4  décembre  1849  à  l'ouverture  de  son  cours 
de  législation  comparée  au  collège  de  France,  discours  ayant 
pour  titre  :  De  la  constitution  américaine  et  de  futilité  de  son 
étude.  —  M.  Moreau  de  Jonnès  présente  en  hommage  à  l'Acadé- 
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mie,  au  nom  de  M.  Paul  Laurent  un  exemplaire  de  r Annuaire  du 
département  du  Doubs  pour  1850.  —  L'Académie  procède  à  l'é- 
lection d'un  correspondant  pour  la  section  de  philosophie.  La 
section  de  philosophie  présentait,  en  première  ligne,  M.  Henri 
Martin,  à  Rennes;  en  seconde  ligne,  et  ex  œquo,  MM.  Schmidt, 
à  Strasbourg,  Blanc  Saint-Bonnet,  à  Lyon  ;  Bouchitté,  à  Versailles, 
et  Bartholmèss,  à  Prestes  (Seine-et-Marne).  Au  premier  tour  de 
scrutin,  le  nombre  des  votants  étant  de  18,  M  Henri  Martin 
obtient  l'unanimité  de  ssuffrages  ;  il  est,  en  conséquence,  proclamé 
correspondant.  —  Comité  secret.—  M.  Giraud  lit  un  mémoire  sur 
le  cadastre  et  sur  sa  situation  actuelle.  A  la  suite  de  cette  lecture, 
lord  Brougham,  MM.  Troplong,  Giraud  et  Passy  ajoutent  quelques 
observations. 

Skàrge  do  S6.  —  L'Académie  reçoit  en  hommage  et  de  la  part 
des  auteurs  un  exemplaire  des  ouvrages  suivants  :  Cours  de  droit 
public  et  administratif,  par  M.  Laferrière  ;  Histoire  de  l'adminis- 
tration de  la  police  de  Paris,  par  M.  Frégier.  M.  Villermé  veut 
bien  se  charger  de  présenter  un  rapport  à  l'Académie  sur  ce  der- 
nier ouvrage. — M.  Léon  Faucher  adresse  à  l'Académie,  en  hom- 
mage, un  exemplaire  de  1°  un  rapport  qu'il  a  fait  à  l'Assemblée 
législative  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  pro- 
position de  MM.  Nadaud,  Morellet,  etc.,  relative  aux  travaux 
publics  ;  3°  une  brochure  sur  V impôt  sur  le  revenu  ;  3°  une  autre 
brochure  sur  la  situation  financière  et  le  budget.  —  L'Académie 
procède  à  l'élection  d'un  correspondant  pour  la  section  de  législa- 
tion. La  section  présentait  la  liste  suivante  :  en  première  ligne, 
M.  Kœnigswarter  ;  en  seconde  ligne,  M.  Ghassan,  à  Rouen,  et 
M.  Fagel,  à  Kiel.  Au  premier  tour  de  scrutin,  le  nombre  des  vo- 
tants étant  de  21,  M.  Kœnigswarter  a  obtenu  19  suffrages;  il  y  a 
eu  deux  billets  blancs.  —  M.  Kœnigswarter  est,  en  conséquence, 
proclamé  correspondant.  —  M.  Giraud  continue  la  lecture  de  son 
mémoire  sur  le  cadastrent  sur  sa  situation  actuelle. 
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MEMOIRE 


SUA 


LE  PRINCIPE  ET  LA  NATURE 

DES  PASSIONS 

PAR    M.    FRANCK. 


Si  Ton  consulte  l'étymologie  du  mot  pastkm  (en  grec  mi**, 
de  mtoxtiv,  souffrir)  la  passion  n'est  pas  autre  chose  que  le  con- 
traire de  Faction,  c'est-à-dire  un  fait  indépendant  de  la 
volonté  ou  de  la  puissance  de  celui  qui  le  subit,  une  ma- 
nière d'être  dont  le  sujet  est  purement  passif.  C'est,  en  effet, 
dans  ce  sens  métaphysique,  que  les  philosophes  l'ont  enten- 
due quelquefois,  et  qu'ils  ont  soutenu  que  tous  les  êtres, 
Dieu  seul  excepté,  ont  leurs  passions  :  car  Dieu,  c'est  l'éner- 
gie pure  qui  agit  toujours,  ou  l'Etre  immuable  qui  ne  change 
jamais  ;  tandis  que  tout  le  reste  est  soumis  à  sa  puissance  et 
à  la  puissance  réciproque  des  différents  éléments  de  la  nature» 
D'autres,  se  renfermant  dans  une  acception  plus  restreinte, 
acception  purement  psychologique,  ont  désigné  sous  le  nom 
de  passions  tous  les  mouvements  de  la  sensibilité  en  géné- 
ral, quels  qu'en  soient  la  nature,  l'origine,  la  cause,  la 
faiblesse  ou  la  violence.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  s'ex- 
prime Descartes  et  la  plupart  de  ses  disciples  .  Enfin,  dans 
le  langage  ordinaire,  les  passions  ne  sont  plus  que  des  mou- 
vements de  sensibilité  ou  des  affections  et  des  émotions  d'une 
xyii.  8 
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certaine  espèce  :  celles  qui  ont  assez  de  force  pour  troubler 
lOtre  jugement  et  paralyser  notre  liberté,  celles  qui,  nous 
6tant  la  faculté  de  disposer  de  nous-mêmes,  c'est-à-dire  de 
réfléchir  et  de  choisir  le  meilleur,  nous  entraînent  loin  du 
but  que  la  raison,  le  devoir,  notre  intérêt  bien  entendu,  et 
même  les  simples  instincts  ou  les  lois  générales  de  la  nature 
nous  proposent.  Nous  nous  arrêterons  à  cette  dernière 
signification,  qui,  supposant  la  sensibilité  soumise  à  des 
règles,  et  lui  marquant  un  terme  qu'il  ne  lui  est  point  per- 
mis de  dépasser,  se  rattache  plus  particulièrement  à  Tordre 
moral. 

Dans  tous  les  temps,  les  poètes,  les  romanciers  et  ce  qu'on 
Appelle  à  proprement  parler  les  moralistes,  se  sont  attachés 
à  peindre  les  effets  des  passions,  et  à  les  représenter,  chacune 
séparément,  dans  des  tableaux  plus  ou  moins  fidèles.  Le 
philosophe  a  une  autre  tâche  à  remplir  :  il  doit  faire  con- 
naître les  caractères  essentiels  ou  les  principes  et  les  éléments 
constitutifs,  non  de  telle  ou  telle  passion  en  particulier, 
mais  de  tous  les  mouvements  et  de  toutes  les  situations  de 
l'âme  auxquels  ce  nom  peut  être  justement  appliqué.  Ces 
principes  une  fois  mis  au  jour,  il  doit  s'efforcer  d'arriver, 
sinon  à  une  énumération  complète,  du  moins  à  une 
classification  légitime  et  raisonnée  des  passions.  Enfin,  dans 
leur  nature  découvrant  leur  usage,  il  doit  montrer  quelle 
place  il  faut  leur  laisser  dans  la  vie,  quelle  influence  elles 
exercent  sur  le  bonheur  et  la  moralité  des  hommes,  dans 
quelle  mesure  elles  secondent  ou  contrarient  le  développe- 
ment régulier  de  leurs  facultés.  Nous  examinerons  successi- 
vement ces  trois  problèmes,  et,  quand  nous  croirons  les  avoir 
suffisamment  éclaircis,  nous  jetterons  un  coup  d'œil  sur  les 
principales  théories  dont  les  passions  ont  été  l'objet  chez  les 
philosophes  anciens  et  modernes. 

1*  Pour  savoir  quelle  est  la  nature  de  la  passion  et  les 
principes  dont  elle  est  formée,  il  faut  la  distinguer  attenti- 
vement de  plusieurs  phénomènes  avec  lesquels  on  est  exposé 
à  la  confondre,  et  qui  n'en  sont  que  l'occasion  ou,  si  l'on 
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peut  ainsi  parler,  la  matière  première.  Ces  phénomènes  sont 
les  besoins  généraux  de  notre  espèce,  au  nombre  desquels 
les  appétits  sont  les  plus  irrésistibles;  les  penchants  et  les  in- 
clinations particulières,  qui,  sous  l'empire  de  ces  besoins 
communs,  nous  distinguent  les  uns  des  autres;  enfin  les  désirs* 
L'espèce  humaine,  comme  tout  ce  qui  fait  partie  de  l'uni- 
vers et  comme  l'univers  lui-même,  considérée  dans  son 
ensemble,  est  soumise  à  des  lois  sans  lesquelles  elle  ne 
pourrait  subsister.  Ces  lois,  pour  l'exécution  desquelles  le 
concours  de  notre  volonté  est  nécessaire,  se  font  sentir  à  tous 
par  des  besoins  semblables  :  besoins  des  sens  ou  appétits, 
besoins  du  cœur  ou  affections,  besoins  de  l'imagination  et 
de  la  raison  ;  car  il  n'est  point  de  condition  si  abjecte  et  si 
misérable  où  l'homme  n'ait  certaines  idées  sur  le  bien  et  le 
mal,  le  vrai  et  le  faux,  le  juste  et  l'injuste,  et,  par  consé- 
quent, ne  se  révèle  comme  une  intelligence.  Ce  sont  autant 
d'instincts  préposés,  non-seulement  à  la  conservation,  mais 
au  perfectionnement  de  notre  nature,  et  qui  ne  nous  per- 
mettent le  repos  et  le  bonheur  que  dans  l'usage  complet  de 
nos  facultés. 

indépendamment  de  ces  besoins  généraux,  conséquences 
de  nos  facultés  générales  et  lois  essentielles  de  notre  espèce, 
il  y  a  dans  chacun  de  nous,  ou  dans  les  groupes  que  nous 
formons  sons  les  noms  de  races,  de  nations,  de  familles, 
des  inclinations,  des  penchants,  des  goûts,  ou,  comme  on 
voudra  les  appeler,  des  besoins  particuliers  qui  naissent  de 
dos  affections  ou  de  nos  qualités  particulières.  Ainsi,  suivant 
la  manière  dont  nos  facultés  générales  seront  combinées  entre 
eues,  suivant  la  prédominance  des  unes  sur  les  autres,  suivant 
l'impulsion  qu'elles  recevront  d'une  multitude  de  circon- 
stances indépendantes  de  notre  volonté,  l'un  se  sentira  né 
peur  la  poésie,  l'autre  pour  les  arts,  un  troisième  pour  les 
i,  celui-ci  pour  la  guerre,  celui-là  pour  l'industrie,  le 
les  voyages,  etc.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire 
que  chacune  ée  ces  dispositions  se  divise  et  se  subdivise  en 
«ne  infinité  d'autres,  comme  les  occupations  mêmes,  comme 
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les  travaux  de  l'esprit  et  du  corps  vers  lesquels  elles  nous 
entraînent;  de  sorte  que  le  poète  ne  diffère  pas  moins  du 
poète,  l'artiste  dejl'artiste,  le  savant  du  savant,  l'industriel 
de  l'industriel,  que  tous  ensemble  ne  diffèrent  entre  eux. 
Nous  ne  chercherons  pas  à  dissimuler  que  l'éducation,  l'in- 
térêt, les'circonstances  extérieures,  n'aient  une  très-grande 
part  dans  ce  fait  ;  mais  aucune  de  ces  influences  ne  peut  créer 
l'aptitude,  et  l'aptitude,  dès  qu'elle  existe  dans  une  certaine 
mesure,  apporte  toujours  avec  elle  le  penchant 

Tous  les  objets  vers  lesquels  nous  sommes  entraînés,  soit 
par  nos  besoins  généraux,  soit  par  nos  penchants  particuliers, 
font  nécessairement  partie  de  notre  bonheur,  et  nous  ap- 
portent avec  eux  quelque  jouissance.  Si  maintenant  nous 
considérons  ces  choses,  non  comme  utiles  ou  comme  néces- 
saires selon  les  lois  de  notre  nature,  mais  comme  agréables, 
comme  sources  de  plaisir,  alors  le  mouvement  de  l'âme  qui 
nous  porte  à  les  rechercher  en  cette  seule  qualité,  prend  le 
nom  de  désir.  Le  désir  est  primitivement  confondu  avec  nos 
appétits,  avec  nos  penchants  naturels,  parce  que  l'homme 
est  un  être  intelligent  chez.qui  la  pensée  accompagne  toujours 
l'instinct,  et  qui,  à  côté  de  la  nécessité,  ou  dans  la  nécessité 
satisfaite  ,  aperçoit  le  bien-être.  Mais  combien  de  fois  n'ar- 
rive-t-il  pas  que  ces  deux  faits  se  séparent,  et  qu'uniquement 
attentifs  au  plaisir,  de  quelque  nature  qu'il  puisse  être,  nous 
oublions,  nous  combattons  même  nos  besoins,  nos  inclina- 
tions véritables,  nos  penchants  naturels.  C'est  ainsi  que,  dans 
la  sphère  des  sens,  nous  mangeons  au  delà  de  notre  faim, 
nous  buvons  au  delà  de  notre  soif,  nous  poursuivons  la  vo- 
lupté au  delà  des  forces,  au  delà  des  vœux  et  contre  les  vœux 
de  la  nature.  On  peut  faire  la  même  observation  sur  la  vie 
morale.  Un  homme  qui  n'a  aucune  aptitude,  aucun  penchant, 
aucune  vocation  sérieuse  pour  la  carrière  des  lettres,  ou  celle 
des  arts,  ou  celle  des  affaires  publiques,  s'y  précipite  cepen- 
dant avec  la  plus  vive  ardeur,  et  s'y  arrêtera  avec  une  iné- 
branlable constance,  séduit  par  le  désir  de  l'honneur,  de  la 
fortune  ou  du  pouvoir.  11  est  aisé  de  se  convaincre  que  ce 


-  117  — 

qui  excite  nos  désirs  les  plus  ardents,  dans  Tordre  moral  o» 
dans  Tordre  physique,  ce  n'est  pas  tant  le  plaisir  réel,  que 
nous  connaissons,  que  nous  ayons  éprouvé,  que  celui  qui 
nous  est  promis  par  notre  imagination.  C'est  un  motif  de 
plus  de  ne  pas  confondre  le  désir  avec  nos  instincts  et  nos 
penchants  naturels.  L'animal,  qui  est  sans  imagination,  est 
aussi  sans  désirs  :  il  n'éprouve  que  des  besoins,  qui,  une  fois 
satisfaits,  le  laissent  en  repos. 

Maintenant   faisons  un  pas  de  plus  :  supposons  que  le 
désir,  au  lieu  d'être  dirigé  ou  réprimé  par  la  raison,  et  con- 
tenu dans  des  bornes  légitimes,  soit,  au  contraire,  exalté  par 
l'imagination  et  nourri  par  l'habitude,  il  ne  connaîtra  bien- 
ôt  plus  ni  règles,  ni  mesures,  pas  même  celle  du  possible  : 
il  se  précipitera  comme  un  torrent  qui  a  rompu  ses  digues, 
entraînant  à  sa  suite  toutes  nos  facultés  et,  pour  ainsi  dire, 
tout  notre  être  :  en  un  mot,  il  se  changera  en  passion.  La 
passion  n'est,  en  effet,  que  le  plus  haut  degré  d'excitation  et 
de  persistance  où  puisse  arriver  le  désir.  C'est  le  désir  changé 
en  habitude  et  monté  au  point  de  faire  violence  à  la  raison 
et  à  la  liberté,  ou  de  n'en  pouvoir  être  vaincu  que  par  un 
effort  non  moins  violent.  Par  conséquent,  les  passions,  loin 
d'être  comme  on  le  répète  sans  cesse,  l'expression  fidèle  des 
lois  de  la  nature,  sont  précisément  le  contraire  et  ne  doivent 
pas  être  tenues  pour  moins  dangereuses  dans  Tordre  phy- 
sique que  dans  Tordre  moral.  Les  lois  de  la  nature   et   les 
instincts,  les  penchants  primitifs,  par  lesquels  elles  se  font 
connaître  aux  êtres  sensibles,  ont  un  but  parfaitement  arrêté, 
une  mesure  précise  et  une  fin  invariable  :   tels  sont,  par 
exemple,  les  appétits  qui  dirigent  la  vie  de  l'animal.  Les  pas- 
sions, non  moins  étrangères  à  l'animal  que  les  désirs,  n'ad- 
mettent, encore  une  fois,  ni  fin,  ni  trêve,  ni  obstacle  ;  elles 
nous  emportent  dans  leurs  mouvements  furieux    jusqu'à  ce 
qu'elles  nous  brisent.  Ainsi  que  le  feu,  sous  l'image  duquel 
on  les  a  représentées  souvent,  elles  n'abandonnent  leur  proie 
qu'après  l'avoir  consumée.  Leurs  désastreux  effets,  constatés  pap 
la  médecine,  l'histoire,  l'économie  politique,  aussi  bien    que 
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par  la  morale,  ne  donnent  que  trop  de  forces  à  cette  ob- 
servation. 

Si  les  passions,  parvenues  au  degré  où  elles  méritent  leur 
nom  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  la  voix  de  la 
nature,  elles  sont  donc  notre  propre  ouvrage.  En  effet,  deux 
facultés  concourent  principalement  à  leur  formation,  en 
poussant  hors  de  leurs  bornes  légitimes  les  penchants  pri- 
mitifs que  nous  apportons  avec  nous.  L'un  est  le  pouvoir 
que  nous  avons  de  nous  replier  sur  nous-mêmes,  d'arrêter 
notre  âme  à  une  impression,  à  une  émotion  particulière, 
devenue,  pour  ainsi  dire,  son  aliment  exclusif  et  recherchée 
pour  elle-même,  indépendamment  de  la  loi  générale,  ou  de 
la  nécessité  dont  elle  était  d'abord  le  signe  :  c'est  la  réflexion» 
L'autre  est  cette  puissance  par  laquelle  nous  donnons  aux 
biens  fugitifs  et  périssables  de  ce  monde,  surtout  quand  ils 
échappent  à  nos  désirs,  les  proportions  immenses  du  bien 
idéal  qui  existe  au  fond  de  notre  conscience  :  en  un  mot, 
l'imagination.  Ainsi,  pour  que  le  penchant  général  qui  en- 
traîne un  sexe  vers  un  autre,  se  change  dans  notre  cœur  en 
amour  passionné,  exclusif,  il  faut  d'abord  que  notre  pensée 
se  fixe  sans  interruption  sur  les  traits  qui  nous  ont  charmés, 
et  en  alimentant  cette   image,  alimente  aussi  le  désir  qui 
l'accompagne;  car,  on  le  sait,  dans  une  pareille  situation,  la 
distraction  c'est  la  délivrance.  Une  fois  que   notre  admira- 
tion et  nos  désirs  se  sont  ainsi  arrêtés  à  un  seul  objet,  nous 
sommes  naturellement  portés  à  voir  dans  celui-ci  les  attraits 
divers  que  nous  pourrions  rechercher  dans  les  autres,  nous 
le  parons  de  toutes  les  perfections  que  nous  pouvons  conce- 
voir, nous  transformons  en  beautés  les  défauts  mêmes  qui  le 
défigurent,  et  nous  finissons  par  ne  plus  rien  aimer,  par  ne 
plus  rien  comprendre,  par  ne  plus  rien  sentir  hors  de  lui.  Ce 
que  nous  disons  de  l'amour,  ou  de  cette  espèce  particulière 
d'amour  qui  a  sa  source  dans  l'imagination  et  dans  les  sens  plus 
que  dans  le  sentiment  et  dans  la  raison,  s'applique  tout  aussi 
bien  à  l'ambition,  à  la  sensualité,  à  l'avarice  et  à  toute  autre 
passion  :  car,  si  votre  esprit  n'est  pas  attaché  opiniâtrement  à 
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l'objet  qui  vont  tente,  si  tous  ne  regarde*  pas  cet  objet 
comme  votre  seul  bien,  ou  ne  l'estimez  pas  an-dessus  de  tous 
les  autres  biens  ensemble,  tous  pourrez  avoir  des  préférences, 
des  prédilections,  des  désirs;  vous  seres  étranger  a  la  passion. 
Vous  to  reconnaîtrez,  au  contraire,  dèsque  ces  deux  conditions 
seront  remplies.  Aussi  la  passion  est-elle  regardée  avec  raison, 
comme  le  dernier  terme  de  l'égofsme  :  car  die  envahit 
non-seulement  le  cœur,  mais  la  pensée,  et,  tout  au  rebours 
du  sentiment  qui  pousse  a  l'oubli  de  soi-même,  à  l'abnéga- 
tion et  au  sacrifice,  elle  ne  laisse  subsister  à  côté  d'elle  mas 
ce  qui  peut  la  servir.  Or,  ces  deux  conditions  principales  de 
la  passion,  la  réflexion  et  l'imagination,  ne  sont-elles  pas  en 
notre  pouvoir;  ne  sont-elles  pas  l'exercice  même  de  la  (acuité 
que  nous  avons  de  diriger  et  de  combiner  nos  pensées  an  gré 
de  nos  vœux;  par  conséquent,  n'eston  pas  forcé  de  dire  que 
les  passions  sont  l'œuvre  de  l'homme?  Oui,  l'homme  a  In 
puissance  d'exalter  et  de  corrompre  tons  ses  penchants  et  de 
se  faire  une  autre  nature  que  celle  qu'il  apporte  en  naissant. 
L'attribut  qui  le  distingue,  la  liberté,  le  place  dans  une  telle 
condition,  que  s'il  ne  la  consacre  pas  a  l'accomplissement  des 
lais  de  la  raison,  c'est-à-dire  de  ses  devois,  il  la  fera  servir  à 
corrompre  les  instincts  de  la  nature;  que  s'il  ne  s'élève  pas 
à  la  hauteur  de  sa  propre  destinée,  il  tombe  au-dessous  4e 
la  brute. 

Jusqu'ici  nous  avons  été  occupés  principalement  des  pas* 
siens  qui  naissent  à  la  suite  d'un  désir  excessif,  attisé  avee 
soin  et  exalté  au  delà  de  toutes  les  bornes  légitimes  ;  mais  il 
en  est  d'autres  qui  ont  leur  origine  dans  un  désir  ou  dans 
un  penchant  comprimé,  heurté,  et  qui  placent  notre  àme 
dans  un  état  de  réaction  on  de  répulsion  contre  le  principe 
de  cette  résistance.  Telles  sont,  par  exemple,  la  haine  et  la 
colère.  H  est  évident,  en  effet,  que  quand  nous  haïssons  nos 
semblables,  ou  que  nous  les  poursuivons  de  notre  emporte-* 
ment,  c'est  que  nous  voyons  en  eux  un  obstacle  à  ce  que 
nous  désirons,  à  ce  que  nous  voulons  ;  c'est  que  leurs  ac- 
tions, leurs  paroles,  ou  leur  seule  présence  gênent  le  Kbre 
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essor  et  la  pleine  jouissance  de  notre  personnalité.  11  nous 
est  facile  de  reconnaître  dans  les  passions  de  cette  espèce  les 
mêmes  éléments  qui  caractérisent  les  autres,  c'est-à-dire  la 
réflexion  et  l'imagination  :  car  la  haine,  l'envie,  la  ven- 
geance et  toutes  les  passions  malveillantes  se  nourrissent,  en 
quelque  façon,  de  leur  propre  substance  et  sont  pour  notre 
esprit  tout  aussi  envahissantes  que  l'ambition  ou  l'amour.  Ce 
n'est  qu'à  cette  condition %  qu'elles  méritent  leur  nom,  ou 
qu'elles  cessent  d'être  des  impressions  pour  devenir  des  pas- 
sions. Cette  condition  n'est  pas  la  seule.  Une  fois  enfermés 
dans  ce  cercle  magique,  ou  plutôt  dans  cet  antre  lugubre  que 
les  poètes  nous  ont  peint  sous  les  traits  de  l'enfer,  nous  ne 
jugeons  plus  des  objets  d'après  leurs  véritables  rapports, 
mais  d'après  la  place  qu'ils  occupent  en  nous,  d'après  les 
proportions  qu'ils  ont  prises  dans  notre  cœur  et  dans  notre 
pensée.  Ainsi  le  haineux,  le  vindicatif,  ne  conçoit  pas  de 
plus  grand  coupable  que  son  ennemi;  le  jaloux,  de  plus  cruel 
malheur  que  le  triomphe  d'un  rival,  et  l'orgueilleux,  d'in- 
jure plus  sanglante,  que  celle  de  ne  pas  reconnaître  le  culte 
qu'il  se  rend  à  lui-même.  L'imagination  rassemble  ici  dans 
une  seule  image  toutes  les  difformités  du  mal,  comme  nous 
l'avons  vu  tout  à  l'heure  réunir  toutes  les  perfections  du 
bien.  On  pourrait,  il  est  vrai,  nous  objecter  la  colère  qui, 
par  la  violence  et  la  rapidité  de  ses  mouvements,  ne  semble 
laisser  prise  à  aucune  des  deux  facultés  dont  nous  parlons  ; 
mais  on  remarquera  facilement  qu'il  y  a  deux  colères  très- 
différentes  :  l'une,  en  quelque  sorte  physique  ou  animale, 
qui  n'est  qu'une  réaction  fugitive  des  forces  de  l'organisme 
contre  tout  ce  qui  semble  menacer  notre  existence  ;  l'autre, 
réfléchie,  contenue,  dont  l'énergie  s'accroît  par  la  résistance 
et  qui  attend  pour  éclater  le  moment  favorable.   La  pre- 
mière est  un  instinct  que  nous  partageons  avec  la  brute;  la 
seconde  n'appartient  qu'à  l'homme  et  mérite  seule  d'être  com- 
prise dans  la  liste  des  passions. 

2°  Nous  sommes  ainsi  conduits  à  distinguer  deux  ordres 
de  passions  :  les  unes  qui  nous  précipitent  sur  la  pente  de 
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nos  désirs  et  de  nos  penchants,  en  leur  donnant  un  dévelop- 
pement disproportionné  à  leurs  objets;  les  autres,  par  les- 
quelles nous  sommes  excités  à  réagir  contre  tout  ce  qui  les 
froisse  ou  les  gène;  les  unes  qui  exercent  sur  nous  une  force 
d'attraction,  et  les  autres  une  force  de  répulsion.  Ce  sont  ces 
deux  caractères  opposés  que  les  philosophes  de  l'antiquité 
et,  après  eux,  les  moralistes  chrétiens,  les  docteurs  du  moyen 
âge,  ont  désignés  sous  les  noms  de  colère  (ftu{&o<)  et  de  con- 
cmpiscenee  (fciAupia  )  ;  d'où  la  distinction  des  passions  mwct- 
Mes  et  des  passions  concupUcibUs.  Mais  si  ce  premier  point 
parait  être  hors  de  doute,  il  n'en  est  pas  de  même  du  nom- 
bre et  de  la  nature  des  passions  qui  sont  comprises  sous 
chacun  de  ces  deux  titres.  La  raison  en  est  que  les  philoso- 
phes et  les  moralistes  ne  se  sont  pas  encore  mis  d'accord  sur 
le  sens  du  mot  passion,  et  que  les  passions  elles-mêmes,  d'a- 
près l'analyse  que  nous  venons  d'en  donner,  n'ayant  pas, 
comme  nos  instincts,  nos  appétits,  nos  penchants  naturels, 
un  but  déterminé  et  invariable,  suivent  nécessairement  le 
cours  de  l'imagination,  et  changent  de  forme,  de  caractère, 
de  nom,  selon  les  objets  auxquels  elles  s'attachent,  selon  les 
circonstances  dans  lesquelles  elles  prennent  naissance.  Ainsi, 
nous  avons  tous  les  mêmes  instincts,  les  mêmes  appétits  et 
les  mêmes  facultés,  mais  non  les  mêmes  passions.  Sans  tenir 
compte  des  différences  des  âges  et  des  sexes,  toujours  faciles 
à  expliquer  par  des  causes  physiques,  on  remarquera  facile- 
ment qu'il  y  a  des  passions  qui  n'appartiennent  qu'à  une  cer- 
taine époque,  à  un  certain  degré  de  culture,  à  une  certaine 
forme  de  la  civilisation,  à  une  certaine  condition  sociale. 
Nous  comprenons  avec  quelque  peine  aujourd'hui  l'enthou- 
siasme religieux  qui  a  produit  les  croisades,  ou  le  culte  che- 
valeresque qui  unissait  autrefois  le  vassal  à  son  seigneur,  le 
sujet  à  la  personne  royale.  De  même  nos  pères,  s'ils  pou- 
vaient renaître  entièrement  semblables  à  eux-mêmes,  ne 
comprendraient  pas  mieux,  sans  doute,  les  discussions  ar- 
dentes qui  divisent  et  qui  agitent  notre^siècle.  Il  ne  faut 
donc  point  prétendre,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  à  une 
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énumération  complète  des  passions  humaines  :  il  suffît 
qu'on  en  fasse  connaître  les  types  généraux  et  les  principes 
essentiels;  car  les  formes  ont  beau  changer,  le  fond  de  noire 
nature  reste  toujours  le  même,  et  ce  que  Vico  disait  de  l'i- 
magination n'est  pas  moins  vrai  du  cœur  :  il  a  ses  univer- 
saux  comme  la  raison. 

La  question  étant  réduite  à  ces  termes,  nous  placerons, 
avec  tous  les  philosophes  et  tous  les  moralistes,  au  premier 
rang  de  nos  passions  l'amour  et  la  haine  :  l'amour  égoïste  et 
insatiable,  non  l'amour  désintéressé;  l'amour  considéré 
comme  le  plus  haut  degré,  en  même  temps  que  la  forme  la 
plus  générale  du  désir,  et  la  haine,  tenant  la  même  place  par 
rapport  à  l'aversion  ou  à  la  colère.  L'amour  et  la  haine 
changent  de  nom  et  de  caractère  suivant  les  objets  qui  les 
excitent,  et  ces  objets  eux-mêmes  se  divisent  en  un  certain 
nombre  de  classes,  auxquelles  correspondent  autant  de  pas- 
sions différentes.  En  effet,  ou  nous  nous  aimons  nous-mêmes 
dans  un  autre,  dont  la  possession  nous  parait  être  l'unique 
condition  de  notre  bonheur  :  alors  nous  sommes  sous  l'em- 
pire de  l'amour  proprement  dit  ;  ou  nous  aimons  les  plaisirs 
des  sens,  sans  égard  pour  les  personnes  :  alors  nous  sommes 
les  esclaves  de  la  sensualité,  qui  s'appelle  de  différents 
noms,  luxure,  gourmandise,  ivrognerie,  etc.,  suivant  la  na- 
ture des  jouissances  que  nous  lui  demandons;  ou,  au  lieu 
du  plaisir,  c'est  l'intérêt  qui  nous  poursuit  sous  sa  forme  la 
plus  étroite  et  la  plus  sordide,  c'est-à-dire  la  crainte  de  n'a- 
voir pas  assez,  et  nous  employons  toutes  nos  forces,  toute 
notre  intelligence,  tout  notre  courage,  non  pas  à  conquérir 
la  fortune,  ce  qui  est  le  propre  d'une  autre  passion,  mais  à 
disputer  aux  besoins  d'aujourd'hui  de  quoi  satisfaire  ceux 
de  demain  :  alors  nous  sommes  livrés  à  l'avarice  ;  ou,  cher- 
chant le  bonheur  dans  une  carrière  plus  vaste  et  plus  éle- 
vée, nous  aimons  le  pouvoir  pour  lui-même,  non  comme  un 
instrument  du  bien,  et,  comme  moyen  d'y  atteindre,  la  ri- 
chesse :  alors  nous  subissons  le  joug  de  l'ambition  ;  ou,  en- 
fin, mettant  notre  félicité  et  notre  existence  même  dans  l'ad- 
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miration  de  nos  semblables,  nous  sacrifions  tous  les  biens 
réels  à  ee  bien  imaginaire,  et  nous  n'attendons  la  vie  que 
longtemps  après  notre  mort.  Ce  ressort  particulier  de  rame 
humaine  est  celui  qu'on  appelle  l'amour  de  la  gloire. 

On  distingue  également  plusieurs  passions  qui  ne  sont  que 
des  manières  différentes  de  haïr  :  la  haine  proprement  dite, 
la  vengeance,  l'envie,   l'orgueil,  l'intolérance.  La   haine, 
nous  l'avons  définie  précédemment,  c'est  une  colère  méditée 
et,  pour  ainsi  dire,  de  longue  haleine,  qui,  se  nourrissant 
de  sa  propre  substance,  ne  reconnaît  bientôt  ni  limite,  ni 
mesure,  et  survit  encore  quelquefois  à  la  destruction  de  l'être 
détesté.  La  vengeance,  c'est  la  haine  qui  se  fait  illusion  par 
une  apparence  de  justice  ;  la  haine  qui  s'attache  à  l'acte  plu- 
tôt qu'à  la  personne,  et  s'apaise  quand  elle  a  rendu  le  mal 
pour  le  mal.  C'est  pour  cette  raison  que  les  idées  de  ven- 
geance et  de  justice  sont  si  souvent  mêlées  dans  le  langage 
et  dans  la  pensée  des  hommes.  De  là  la  loi  du  talion;  de  là 
l'opinion  des  anciens  que  la  vertu  ne  consiste  pas  moins  à 
faire  du  mal  à  ses  ennemis  qu'à  faire  du  bien  à  ses  amis  ; 
de  là  cette  expression,  encore  en  vigueur  de  nos  jours,  la 
vindicte  publique,  venger  la  société  et  les  lois.  L'envie,  c'est 
la  haine  de  l'égoîsme  impuissant  contre  tout  ce  qui  est  heu- 
reux; c'est  l'irritation  que  nous  inspirent,  non  tel  acte  qui 
nous  a  blessé,  ou  telle  personne  qui  est  sur  notre  chemin» 
mais  les  avantages  dont  nous  sommes  privés,  même  par  notre 
faute,  et  tous  les  êtres  mieux  partagés  que  nous  en  appa- 
rence. En  effet,  le  désir  d'augmenter  son  propre  bonheur 
tient  beaucoup  moins  de  place  dans  le  cœur  de  l'envieux, 
que  la  souffrance  que  lui  cause  le  bonheur  d'autrui.  N'ayant 
pas  le  courage  ni  le  talent  de  conquérir  les  biens  qui  lui 
manquent,  il  ne  supporte  pas  que  les  autres  en  jouissent  ; 
leur  prospérité  lui  pèse  tout  à  la  fois  comme  une  injustice  et 
comme  un  remords.  Aussi,  de  toutes  les  manières  de  haïr 
celle-là  est-elle  la  plus  honteuse  et  la  plus  digne  de  pitié; 
car  la  haine,  la  vengeance,  la  colère  poursuivent  un  but  qui 
leur  est  propre  ;  elles  peuvent  espérer  une  satisfaction  qui 
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est  le  fruit  de  leurs  œuvres.  N'a-t-on  pas  dit  que  la  vengeance- 
est  le  plaisir  des  dieux  ?  L'envie,  au  contraire,  ne  porte  avec 
elle  que  le  témoignage  de  son  impuissance;  elle  ne  peut  ja- 
mais s'avouer,  et  c'est  contre  elle-même  que  se  tourne  sa 
fureur.  Mais  il  est  une  autre  passion  qu'on  peut  regarder 
comme  une  des  sources  les  plus  ordinaires  de  la  haine  et  de 
l'envie  tout  à  la  fois  :  c'est  l'orgueil.  L'orgueilleux,  ne  voyant 
que  lui  dans  le  monde,  et  rapportant  tout  à  lui,  est  exposé 
à  rencontrer  à  chaque  instant  d'humiliantes  résistances,  et 
les  froissements  continuels  d'un  sentiment  aussi  irritable  que 
l'amour-propre  ne  manquent  pas  de  se  traduire  en  haine. 
D'un  autre  côté,  lorsqu'on  trouve  en  soi  tous  les  talents  et 
toutes  les  vertus,  en  un  mot,  quand  on  se  croit  propre  à 
tout,  comment  ne  passe  persuader  que  l'on  a  droit  à  tout;  par 
conséquent,  que  tout  ce  qui  ne  nous  appartient  pas  nous  a 
été  dérobé  ;  qu'il  n'y  a  pas  un  avantage,  accordé  aux  autres 
par  la  fortune  ou  par  les  hommes,  qui  ne  soit  un  tort  fait  à 
nous-mêmes?  L'orgueil,  dans  les  choses  qui  relèvent  de  la 
conscience  et  de  la  pensée,  reçoit  le  nom  d'intolérance.  Il 
n'est  pas  question  ici  de  cette  intolérance  intellectuelle,  qui 
n'est  que  la  conviction  et  qui  consiste  à  poursuivre  par  toutes 
les  armes  de  la  raison,  par  toutes  les  puissances  de  la  parole, 
les  opinions  contraires  à  la  nôtre.  L'intolérance  dont  nous 
parlons  et  que  quelques  sophistes  de  nos  jours  ont  entrepris 
de  réhabiliter,  est  celle  qui  a  allumé  les  bûchers  et  versé  par 
torrents  le  sang  humain.  Or,  malgré  la  hauteur  où  elle  aime 
à  se  placer  et  les  noms  sacrés  qu'elle  invoque,  tantôt  celui 
de  Dieu,  tantôt  celui  de  la  liberté,  cette  passion  prend  sa 
source  dans  les  régions  les  plus  basses  du  cœur  humain, 
dans  l'orgueil  et  dans  la  haine.  Le  fanatique  ne  peut  souffrir 
que  l'on  parle  ni  qu'on  pense  autrement  que  lui,  et  la  cause 
de  Dieu  à  défendre  lui  offre  un  trop  beau  prétexte  pour  qu'il 
néglige  de  s'en  couvrir  ;  car  s'il  était  pénétré  véritablement 
par  le  sentiment  religieux,  par  une  foi  vive  et  désintéressée, 
ne  se  dirait-il  pas  que  celui  qui  csl  privé  d'un  tel  bien  a  tout 
perdu,  et,  par  conséquent,  au  lieu  de  le  persécuter,  de  Té- 


-  125  — 

craser,  de  lui  infliger  mille  tortures,  ne  chercherait-il  pas  à 
le  ramener  par  toutes  les  voies  de  la  persuasion  ? 

Nous  ne  compterons  parmi  les  passions  du  cœur  humain 
ni  la  joie,  ni  la  tristesse,  ni  la  crainte,  ni  l'espérance,  ni  l'ad- 
miration, qui,  dans  l'opinion  de  Descartes,  constituent,  avec 
l'amour  et  la  haine,  la  liste  complète  des  passions.  En  effet, 
on  se  réjouit  ou  l'on  s'afflige,  on  craint  ou  l'on  espère,  parce 
qu'on  éprouve  quelqu'autre  affection  de  l'âme,  et  en  raison 
de  cette  affection.  Celui  qui  pourrait  vivre  sans  désir,  sans 
aversion,  sans  amour,  sans  haine,  celui-là  serait  certaine- 
ment au-dessus  de  la  joie  et  de  la  tristesse,  de  l'espérance  et 
de  la  crainte.  Par  conséquent,  ces  différents  mouvements  de 
rame,  quelque  place  qu'ils  tiennent  dans  notre  existence, 
doivent  être  regardés,  non  comme  des  passions  distinctes, 
mais  comme  des  éléments  nécessaires  et  comme  des  consé- 
quences inséparables  de  nos  passions.  Nous  en  dirons  autant 
de  l'admiration,  qui  entre  nécessairement  dans  l'amour,  et 
qui,  lorsqu'elle  en  est  indépendante,  c'est-à-dire  calme 
et  désintéressée,  appartient  à  un  autre  ordre  de  senti- 
ments. 

C'est  précisément  à  cause  du  mouvement  qu'elles  renfer- 
ment, à  cause  des  émotions  et  de  l'agitation  qui  les  accom- 
pagnent, que  les  passions,  indépendamment  de  tout  autre 
attrait,  sont  recherchées,  sont  désirées  pour  elles-mêmes, 
comme  un  aliment  dont  notre  Ame  ne  peut  se  passer.  «  11 
lui  dut,  comme  dit  Pascal,  du  remuement  et  de  l'action.  » 
De  là  une  troisième  classe  de  passions,  qui  ne  sont,  pour 
ainsi  dire,  qu'une  contrefaçon  des  autres,  et  ont  pour  seul 
but  de  satisfaire  au  besoin  dont  nous  parlons.  Dans  ce  nom- 
bre nous  comprenons  le  jeu,  la  chasse,  le  goût  des  voyages 
difficiles  et  des  aventures  de  toute  espèce.  Que  demande,  en 
effet,  le  joueur,  le  chasseur,  le  coureur  d'aventures  (nous 
entendons  celui  qui  joue  ou  qui  chasse  par  passion  et  non 
par  profession)?  Est-ce  l'argent  qu'il  peut  gagner?  le  lièvre 
qu'il  court?  le  profit  qui  l'attend  au  bout  d'une  intrigue  ou 
d'une  expédition  périlleuse?  Non  assurément,  et  tout  le 
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inonde  dira  avec  Pascal  :  *  On  n'en  voudrait  pas  s'il  était 
offert.  »  Ce  qu'ils  demandent,  ce  qu'ils  achètent  an  prix  de 
leur  repos,  de  leur  sécurité,  de  leur  bonheur  et  de  leur  for- 
tune quelquefois,  ce  sont  ces  alternatives  de  crainte  et  d'es- 
pérance, de  joie  et  de  tristesse,  de  mouvements  opposés  qui 
constituent  l'essence  et  la  vie  des  passions.  Aussi  est-il  à 
remarquer  que  les  passions  de  cette  espèce,  particulièrement 
l'amour  du  jeu  et  le  démon  de  l'intrigue ,  s'attaquent  habi- 
tuellement à  ceux  qui  ont  épuisé  ou  qui  n'ont  pu  écouter 
les  autres.  Parmi  celles-ci,  il  y  en  a  deux  surtout  qui  font 
peser  sur  nous  leur  empire,  et  qui,  en  s'emparant,  l'une  de 
notre  jeunesse,  l'autre  de  notre  âge  mûr,  semblent  s'être 
partagé  la  vie  humaine.  Ces  deux  passions  sont  l'ambition  et 
l'amour.  «  Les  hommes,  dit  Labruyère,  commencent  par 
l'amour,  finissent  par  l'ambition,  et  ne  se  trouvent  dans  une 
assiette  plus  tranquille  que  lorsqu'ils  meurent.  »  Cest  la 
même  pensée  que  Pascal,  dans  son  Discours  sur  les  passions 
de  V amour,  a  exprimée  sous  une  forme  plus  animée  et  plus 
jeune  :  «  Qu'une  vie  est  heureuse,  dit-il,  quand  elle  com- 
mence par  l'amour  et  qu'elle  finit  par  l'ambition  !  Si  j'avais 
à  en  choisir^une,  je  voudrais  celle-là. ...  L'amour  et  l'am- 
bition commençant  et  finissant  la  vie,  on  est  dans  l'état  le 
plus  heureux  dont  la  nature  humaine  est  capable.  » 

3°  Nous  arrivons  à  présent  au  côté  moral  et  pratique  de  la 
question,  c'est-a-dfre  à  l'usage  qu'on  peut  faire  de  ces  pas- 
sions dont  nous  avons  essayé  de  définir  la  nature  et  le  prin- 
cipe, à  l'action  qu'elles  doivent  exercer  sur  nous,  au  rôle 
qui  leur  appartient  dans  le  développement  général  des  fa- 
cultés humaines.  Cette  conclusion,  si  elle  est  juste,  devra 
confirmer  les  prémisses  ;  car  la  morale  est  la  véritable  épreuve 
de  toutes  les  théories  psychologiques  et  métaphysiques. 

Si,  comme  nous  le  fait  penser  la  puissance  qu'elles  ont  sur 
nous  lorsqu'elles  sont  parvenues  à  leur  entier  développement, 
et  comme  aussi  il  nous  est  commode  de  le  croire  pour  notre 
justification,  les  passions  sont  un  fait  étranger  à  notre  vo- 
lonté, une  production  spontanée,  une  conséquence  fatale  et 
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inévitable  de  notre  organisation,  il  faut  nécessairement  faire 
un  choix  entre  ces  deux  suppositions  contraires  :  ou  c'est  la 
saine  nature  qui  nous  parle  par  leur  voix,  c'est-à-dire  Tordre 
universel,  la  raison  qui  préside  au  mouvement  de  ce  monde 
et  à  la  marche  de  tous  les  êtres,  ou  elles  sont  le  résultat  d'une 
nature  déchue  et  corrompue,  d'un  principe  maudit,  violem- 
ment associé  à  la  partie  divine  de  notre  être,  et  qui  l'empê- 
che de  prendre  son  essor.  Ces  deux  opinions  apportent  cha- 
cune avec  elle  une  morale  toute  différente.  Si  nos  passions 
sont  l'expression  fidèle  des  lois  de  la  nature,  de  Tordre  ou 
de  la  raison  qui  conduit  l'univers,  alors  tout  ce  qu'elles  de- 
mandent est  légitime,  tout  ce  qu'elles  ordonnent  doit  être 
exécuté,  a  moins  d'un  obstacle  insurmontable  ;  elles  sont  la 
seule  mesure,  la  règle  infaillible  du  bien  et  du  mal  ;  l'intelli- 
gence et  la  liberté,  au  lieu  d'être  appelées  à  leur  commander, 
ne  sont  plus  que  des  instruments  à  leur  usage.  Elles  serviront 
à  les  entretenir,  à  les  développer  et  à  perfectionner  les  moyens 
de  les  satisfaire.  Bien  plus  :  si,  en  partant  de  ce  principe, 
vous  reconnaissez  un  Dieu  au-dessus  de  la  nature,  les  passions 
seront  sa  loi,  la  révélation  de  sa  volonté,  et,  par  un  singulier 
renversement  des  idées,  se  placeront  sous  l'invocation  même 
de  la  religion.  Si,  au  contraire,  nos  passions  viennent  d'un 
principe  mauvais,  placé  en  quelque  sorte  hors  de  nous,  étran- 
ger et  hostile  à  notre  Ame,  quoique  fatalement  lié  à  sa  sub- 
stance; dans  ce  cas,  il  faut,  par  une  guerre  acharnée  et  sans 
trêve,  nous  efforcer  de  les  détruire,  non  dans  elles-mêmes, 
puisqu'elles  ne  sont  que  des  effets  ou  des  conséquences,  mais 
dans  le  principe  d'où  elles  émanent.  Ces  deux  systèmes  de 
morale  se  sont  produits  à  toutes  les  époques  de  l'histoire,  en 
changeant  souvent  de  formes,  mais  jamais  de  principes  :  l'un 
est  la  morale  du  plaisir  et  l'autre  la  morale  ascétique. 

En  théorie,  la  morale  du  plaisir  est  différente  de  celle  de 
l'intérêt  ;  car,  tandis  que  la  première  sacrifie  tout  aux  pas- 
sions, la  seconde  ne  voudrait  tenir  compte  que  des  besoins, 
ou  des  lois  essentielles  et  permanentes  de  notre  nature  ré- 
vélées par  les  mouvements  de  notre  sensibilité  ;  mais  en  fait, 
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ces  deux  points  de  vue  se  confondent  :  car,  comme  une  sen- 
sation  n'est  ni  plus  ni  moins  légitime  qu'une  autre,  en  l'ab- 
sence d'une  faculté  supérieure  à  la  sensibilité,  la  limite  qui 
sépare  la  passion  du  besoin  est  purement  illusoire.  En  effet, 
la  doctrine  d'Epicure  a  fourni,  dans  la  pratique,  les  mêmes 
résultats  que  celle  d'Aristippe  ;  les  disciples  du  premier  ne 
se  distinguaient  pas  par  leur  conduite  de  ceux  du  dernier. 
Et  ne  ▼oyons-nous  pas  le  même  spectacle  se  produire  de  nos 
jours  sur  une  plus  vaste  échelle?  La  morale  de  l'intérêt  bien 
entendu,  comme  on  appelait  au  dernier  siècle  la  restauration 
du  système  épicurien,  n'a-t-elle  pas  aboutie  ces  monstrueuses 
utopies  qui  proclament  en  principe  la  réhabilitation  de  la 
chair,  la  légitimité  de  toutes  les  passions,  l'identité  des  ap- 
pétits avec  les  droits,  et  qui,  divisées  sur  les  moyens  de  réa- 
liser cette  chimère,  ne  s'accordent  qu'en  un  point,  la  néces- 
sité de  détruire  la  société  actuelle  pour  la  refaire  de  fond  en 
comble? 

De  même  que,  par  la  morale  du  plaisir,  nous  entendons 
également  celle  de  l'intérêt  et  celle  de  la  passion  ;  ainsi,  dans 
la  morale  ascétique,  nous  comprenons  tout  à  la  fois  le  stoï- 
cisme et  le  mysticisme.  Sans  doute,  le  stoïcisme  et  le  mysti- 
cisme reposent  sur  deux  principes  complètement  différents  : 
l'un  invoque  la  raison,  l'autre  le  sentiment;  l'un  s'appuie  sur 
la  liberté,  à  laquelle  il  croit  que  rien  n'est  impossible;  l'autre 
n'attend  rien  que  de  la  grâce.  Cependant  leurs  conséquences 
pratiques  sont  tout  à  fait  les  mêmes.  Le  stoïcien,  afin  d'as- 
surer le  triomphe  de  la  raison  et  de  la  liberté,  afin  que  rien 
d'étranger  ne  se  mêle  à  l'action  de  ces  deux  facultés,  se  croit 
obligé  de  mutiler  la  nature  humaine  et  de  détruire  en  lui, 
non-seulement  les  passions,  mais  le  sentiment  dans  ses  mou- 
vements les  plus  élevés  et  les  plus  purs  ;  non-seulement  les 
désirs  déréglés  nés  de  l'exaltation  des  sens,  mais  les  sens 
eux-mêmes  dans  leurs  légitimes  exigences  et  les  liens  inévi- 
tables qui  unissent  l'âme  au  corps.  Ainsi  fait  aussi  le  mysti- 
que, comme  nous  l'atteste  l'histoire  de  toutes  les  sectes  de 
ce  genre,  et  particulièrement  du  jansénisme.  Pour  offrir,  en 
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quelque  sorte,  un  champ  libre  à  la  grâce  ou  à  Faction  immé- 
diate de  Dieu,  il  n'imagine  rien  de  plus  efficace  que  de  tuer 
et  de  déraciner  en  lui  la  nature,  c'est-à-dire  tous  les  liens 
et  toutes  les  affections  qui  l'attachent  à  ce  monde,  toutes  les 
facultés  sur  lesquelles  reposent  son  existence  personnelle,  la 
volonté  aussi  bien  que  la  raison,  la  raison  aussi  bien  que  la 
sensibilité.  La  nature  n'est- elle  pas  maudite  et  corrompue 
jusque  dans  son  essence?  Alors,  pourquoi  la  laisser  subsister, 
et,  à  plus  forte  raison,  la  propager,  la  développer?  Le  mys- 
tique arrive  donc  nécessairement  au  mépris,  non-seulement 
de  lui-même,  mais  de  la  famille,  de  la  société,  des  intérêts 
les  plus  réels  et  les  plus  élevés  de  l'espèce  humaine.  L'un  et 
l'autre,  le  mystique  et  le  stoïcien  tout  ensemble,  semblent 
avoir  pour  but,  non  de  régler  la  vie,  mais  de  l'étouffer  sous 
uue  mort  anticipée. 

Si  l'on  veut  éviter  ces  deux  systèmes  également  funestes, 
et  qui  nous  entraînent,  chacun  par  un  chemin  différent,  à  un 
véritable  suicide,  il  faut  abandonner  le  principe  sur  lequel 
ils  reposent;  il  faut  regarder  les  passions,  non  comme  on  fait 
spontané  de  la  nature,  mais  comme  une  œuvre  de  l'homme, 
comme  une  exaltation,  et,  par  conséquent,  comme  une  cor- 
ruption volontaire  de  nos  instincts  et  de  nos  penchants  pri- 
mitifs. Dès  lors,  il  est  en  notre  pouvoir  de  veiller  sur  nous 
et  d'empêcher  les  passions  de  naître  en  contenant  nos  incli- 
nations et  nos  désirs  dans  les  limites  de  la  raison,  ou  de  les 
vaincre  quand  elles  n'ont  pas  encore  atteint  leur  dernier  de- 
gré de  violence.  Avec  cette  idée,  l'on  comprend  facilement 
la  tâche  de  l'éducation  et  le  devoir,  si  difficile  qu'il  puisse 
être,  de  se  gouverner  soi-même.  Avec  l'idée  contraire,  c'est- 
•4-dire  que  les  passions,  au  lieu  d'avoir  en  nous  leurs  germes, 
également  propres  à  une  bonne  et  à  une  mauvaise  culture, 
nous  sont  données  telles  que  nous  les  éprouvons,  il  n'y  a  qu'à 
nous  abandonner  à  la  pente  qui  nous  entraîne  ou  à  attendre 
notre  salut  d'un  miracle  de  la  grâce,  d'une  intervention  ex- 
presse de  la  Divinité.  Dans  les  deux  cas,  c'en  est  fait  de  la 

liberté  et  de  la  dignité  humaine. 

xvh.  9 
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Les  passions  sont  naturelles,  dans  ce  sens  qne  nous  avons 
reçu  de  la  nature  la  faculté  de  les  produire  en  nous,  et  que, 
par  la  réflexion  et  l'imagination,  elle  nous  a  placés  au-dessus 
des  lois  de  l'instinct,  comme,  par  la  sensibilité,  elle  avoulu 
venir  au  secours  de  notre  raison.  Il  y  a  plus  :  les  passions 
aux  prises  avec  la  nécessité  ou  le  devoir  excitent  au  plus 
haut  point  notre  intérêt,  nous  font  trouver  plus  de  prix  k  la 
vie,  plus  de  grandeur  à  l'histoire,  et  forment  un  des  attraits 
les  plus  puissants  de  la  poésie.  Mais,  de  ce  que  les  passions 
sont  naturelles,  de  ce  qu'elles  plaisent  à  notre  imagination 
et  sont  d'une  grande  ressource  pour  l'artiste  et  le  poète,  en 
résulte-t-il  qu'elles  soient  nécessaires  et  que  la  morale  soit 
obligée  de  les  absoudre  ou  de  transiger  avec  elles?  Non;  tout 
ce  que  nous  obtenons  par  leur  concours,  nous  l'obtiendrions 
bien  plus  sûrement  et  plus  promptement  de  la  raison  unie 
aux  sentiments  légitimes  du  cœur  humain.  Les  passions  sont 
dans  l'ordre  moral  ce  que  les  systèmes  sont  dans  l'ordre  in- 
tellectuel, c'est-à-dire  des  mouvements  extrêmes,  exclusifs, 
opposés,  qui  s'appellent  réciproquement,  et  dont  aucune  ne 
peut  subsister.  Ainsi,  l'excès  de  la  domination  amène  celui 
de  la  licence,  l'excès  de  l'orgueil  celui  de  la  servilité,  et  il 
faut  qu'après  avoir  parcouru  ces  points  contraires,  tous  éga- 
lement impossibles  à  garder,  les  hommes  arrivent  toujours  à 
celui  que  la  raison  leur  indique,  a  celui  où  leurs  vrais  inté- 
rêts se  rencontrent  avec  leurs  devoirs.  Quelques  lignes  élo- 
quentes, tracées  par  madame  de  Staël  dans  son  ouvrage  de 
r Influence  des  postions  sur  le  bonheur  des  individu*  et  des 
nations  (Introduction,  p.  40  et  41),  achèveront  d'éclairer  et 
serviront  à  résumer  notre  pensée.  «  Si  l'Ame  doit  être  con- 
sidérée seulement  comme  une  impulsion,  cette  impulsion  esf 
plus  vive  quand  la  passion  l'excite;  s'il  fout  aux  hommes  sans 
passions  l'intérêt  d'un  grand  spectacle,  s'ils  veulent  que  les 
gladiateurs  s'entre-détruisent  à  leurs  yeux,  tandis  qu'ils  ne 
seront  que  les  témoins  de  ces  affreux  combats,  sans  doute  il 
■lut  enflammer  de  toutes  les  manières  ces  êtres  infortunés 
dont  les  sentiments  impétueux  animent  ou  renversent  le 
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théâtre  du  monde;  mais  quel  bien  eu  résultera-t-ïl  pour 
eux  ?  quel  bonheur  général  peut-on  obtenir  par  ces  encou- 
ragements donnés  aux  passions  de  rame?  Tout  ce  qu'il  faut 
de  mouvement  à  la  vie  sociale,  tout  l'élan  nécessaire  à  la 
vertu  existerait  sans  ce  mobile  destructeur.  Mais,  dira-t-on, 
c'est  à  diriger  les  passions  et  non  à  les  vaincre  qu'il  faut 
consacrer  ses  efforts.  Je  n'entends  pas  comment  on  dirige  ce 
qui  n'existe  tfcu'en  dominant.  Il  n'y  a  que  deux  états  pour 
l'homme  :  ou  il  est  certain  d'être  le  maître  au  dedans  de  lui, 
et  alors  il  n'a  point  de  passions  ;  ou  il  sent  qu'il  règne  en 
lui-même  une  puissance  plus  forte  que  lui,  et  alors  il  dépend 
entièrement  d'elle.  Tous  ces  traites,  avec  la  passion,  sont  pu* 
rement  imaginaires  ;  elle  est,  comme  les  vrais  tyrans,  sur  le 
trône  ou  dans  les  fers.  » 

4°  Les  opinions  que  nous  venons  d'examiner  ne  concer- 
nent que  l'usage  et  la  valeur  morale  des  passions;  mais  quel- 
ques philosophes  ont  aussi  essayé  d'expliquer  leur  nature  et 
leur  origine.  Les  théories  les  plus  remarquables  qui  ont  été 
proposées  dans  ce  but  sont,  dans  l'antiquité,  celles  de  Platon 
et  d'Aristote;  dans  les  temps  modernes,  celles  de  Descartes 
et  de  Malebranche,  et,  dans  le  demi-siècle  où  nous  vivons, 
celle  du  patriarche  de  la  secte  phalanstérienne,  de  Charles 
Fourier. 

Selon  Platon,  qui  parait  avoir  puisé  cette  doctrine  à  l'école 
de  Pythagore,  il  y  a  deux  espèces  de  passions  qu'il  désigne 
sous  les  noms  de  désir  fai6opfo  et  de  colère  ôouu;.  Le  dé*ir 
a  son  siège  et  son  origine  dans  un  principe  distinct  de  l'âme, 
qui,  étroitement  uni  au  corps,  est  destiné  à  périr  avec  lui. 
C'est  ce  principe  ou  cette  partie  déraisonnable  de  nous-mê- 
mes qui  a  faim,  qui  a  soif,  qui  est  exposée  à  tous  les  excès 
et  entraînée  à  toutes  les  voluptés.  La  colère  réside  dans  une 
autre  partie  de  l'âme  ou  dans  un  autre  principe,  qui  a  pour 
attribut  distinctif  de  résister  au  désir,  quand  celui-ci  nous 
emporte  hors  des  bornes  légitimes,  et  de  s'irriter  contre  lui 
pour  mieux  le  contenir.  C'est,  à  proprement  parler,  la  vo- 
lonté poussée  par  l'aversion  du  mal,  ou  l'indignation  natu- 
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relie  que  nous  inspire  toute  action  honteuse  et  injuste.  C'est 
aussi  la  faculté  de  supporter  les  épreuves  et  les  douleurs  que 
nous  croyons  nécessaires  ou  méritées.  Dans  le  premier  cas, 
II  produit  la  colère;  dans  le  second,  le  courage.  Au-dessus 
de  ces  deux  principes  est  la  raison,  la  partie  divine  et  vrai- 
ment immortelle  de  notre  être,  à  laquelle  ils  doivent  obéir 
tous  deux  :  la  colère,  en  exécutant  tous  ses  ordres  et  en  pre- 
nant partie  pour  elle  contre  l'élément  inférieur;  le  désir,  en 
restant  dans  les  limites  qu'elle  lui  prescrit  (République, 
liv.  iv.)  Ainsi,  selon  Platon,  nous  avons  des  désirs  qui 
naissent  de  nos  besoins,  nous  avons  des  sentiments  qui  se- 
condent l'action  de  la  raison  ;  mais  les  passions  ne  sont  point 
inhérentes  à  notre  nature  ;  elles  naissent  de  l'abandon  vo- 
lontaire de  nous-mêmes,  quand  la  raison  et  la  liberté  abdi- 
quent devant  les  appétits  du  corps. 

Aristote  a  conservé  les  trois  principes,  et,  par  conséquent, 
les  deux  ordres  de  passions  reconnus  par  Platon,  tout  en 
cherchant  a  les  rattacher  à  une  faculté  unique  qu'il  appelle 
du  nom  d'appétit  (opsÇiç,  éputnxov).  L'appétit,  considéré  en  gé- 
néral, c'est  le  mouvement  par  lequel  tous  les  êtres  sensibles 
sont  portés  à  rechercher  ce  qui  leur  est  bon  ou  agréable,  et  à 
fuir  ce  qui  leur  est  nuisible  ou  désagréable.  Mais  il  y  a  trois 
espèces  d'appétits  :  l'appétit  rationnel,  la  colère  et  le  désir, 
ou,  comme  disent  les  philosophes  scolastiques,  l'appétit  iras- 
cible et  l'appétit  concupiscible.  L'appétit  rationnel  n'est  pas 
autre  chose  que  la  volonté  même  (pouXYjaiç),  la  volonté  éclairée, 
réfléchie,  d'accord  avec  la  raison.  Au  contraire,  la  colère  et 
le  désir  dépendent  de  la  sensation  et  ont  leur  origine  dans 
les  sens  :  voilà  pourquoi,  au  lieu  de  les  placer,  comme  Pla- 
ton, dans  deux  parties  distinctes  de  l'âme  humaine,  ou  d'en 
faire  deux  facultés  séparées,  il  faut  plutôt  les  considérer 
comme  deux  formes  d'une  faculté  unique,  à  laquelle  on  don- 
nera le  nom  d'appétit  sensitif.  En  effet,  le  même  principe  par 
lequel  nous  sommes  entraînés  vers  ce  qui  nous  plaît,  nous 
détourne  aussi  de  ce  qui  nous  déplaît.  C'est  ce  principe  qui 
donne  naissance,  non-seulement  au  désir  et  à  la  colère,  mais 
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à  l'amour  et  à  la  haine,  à  la  crainte  et  à  l'audace,  à  l'émula- 
lion  et  à  l'envie,  â  l'indignation,  à  la  pitié,  à  la  joie,  en  un 
mot,  à  tout  ce  que  nous  appelons  du  nom  de  passion.  Toutes 
les  passions  appartiennent  donc  à  notre  nature  sensible  et 
animale;  toutes  sont  étroitement  liées  avec!  le  corps  et  ont 
pour  effet  de  troubler  le  jugement  à  tel  point,  qu'on  peut 
se  demander  si  c'est  réellement  l'âme  qui  les  éprouve.  La  vé- 
rité est  qu'elles  appartiennent  a  la  fois  â  l'âme  et  au  corps, 
et  ce  n'est  qu'en  les  considérant  sous  ces  deux  points ude  vue 
que  l'on  en  pourra  donner  une  définition  complète*  Cette 
théorie,  qui  fait  de  nos  passions  l'œuvre  de  la  nature,  parce 
qu'elle  ne  sait  pas  les  distinguer  de  nos  besoins,  et  qui  les 
soustrait,  par  conséquent,  à  l'empire  de  la  volonté,  confondue 
elle-même  avec  l'appétit,  est  très-inférieure,  par  l'exactitude 
et  l'élévation  morale,  à  celle  de  Platon.  Cependant  elle  a  tra- 
versé tout  le  moyen  âge,  associée,  on  ne  sait  comment,  à  la 
morale  chrétienne.  L'un  des  esprits  les  plus  sceptiques  du 
16*  siècle,  Charron  (de  la  Sagesse  f\  liv.  i,  c.  20  et  21),  l'a 
prise  pour  base  de  ses  observations  sur  le  cœur  humain,  et 
nous  la  voyons  régner  à  peu  près  sans  partage  jusqu'à  Des- 
cartes et  à  Malebranche. 

Descartes,  n'admettant  point  de  milieu  entre  la  pensée  et 
l'étendue,  ou  l'intelligence  pure  et  la  matière,  est  obligé  de 
repousser  tout  d'abord  la  distinction  reconnue  par  Platon  et 
par  Aristote  d'une  partie  supérieure  et  d'une  partie  infé- 
rieure de  notre  être,  d'un  principe  raisonnable  et  d'un 
principe  sensitif.  «  Il  n'y  a,  dit-il  (des  Passions  de  Vâme, 
art.  47),  il  n'y  a  en  nous  qu'une  seule  âme,  et  cette  âme 
n'a  en  soi  aucune  diversité  de  parties  :  la  même  partie  qui 
est  sensitive  est  raisonnable,  et  tous  ses  appétits  sont  des  vo- 
lontés. »  La  conséquence  rigoureuse  de  ce  principe,  c'est  que 
les  passions  sont  étrangères  à  l'âme  et  ne  doivent  être  con- 
sidérées que  comme  des  mouvements  ou  des  phénomènes  du 
corps.  Mais  cette  conséquence,  Descartes  ne  l'accepte  pas  et 
ne  peut  pas  l'accepter,  puisqu'elle  est  contraire  à  l'évidence. 
11  se  contente  de  dire  que  les  passions  ont  leur  origine  hors 


—  194  — 

ée  nous,  qu'elles  sont  des  sentiments  on  des  émotions  tf# 
l'âme  causées,  entretenues  et  fortifiées  par  le  même  principe 
qui  meut  tout  l'organisme.  Placé  sir  c*  terrain,  il  avait  deux 
questions  à  résoudre  :  1°  Quel  est  le  fait  ou  l'agent  matériel 
capable  de  nous  expliquer  la  naissance  et  le  mouvement  des 
passions?  2°  Gomment  les  passions,  ayant  leur  principe  et, 
pour  ainsi  dire,  leur  essence  dans  le  corps,  sont-elles  con- 
nues de  l'Ame  et  peuvent-elles  la  soumettre  à  leur  influence? 
C'est,  en  effet,  a  l'examen  de  ces  deux  problèmes  qu'il  a  con- 
sacré son  curieux  traité  des  Passions  de  Vâme. 

Descartes  explique  les  passions  comme  il  explique  les  mou- 
vements des  êtres  vivants  et  la  vie  elle-même,  par  des  phé- 
nomènes purement  mécaniques.  Les  esprits  animaux,  c'est-». 
Jfedire  les  parties  les  plus  subtiles  du  sang,  dégagées  par  la 
chaleur  et  la  dilatation  du  cœur,  affluent  sans  cesse  vers  les 
cavités  du  cerveau,  d'où  ils  se  rendent  par  le  canal  des  nerfs 
dans  toutes  les  parties  du  corps.  En  se  portant  dans  un 
muscle,  ils  le  contractent;  en  l'abandonnant»  ils  le  relâchent, 
tt  c'est  ainsi  qu'ils  produisent  le  mouvement  :  car  les  mus* 
des  sont  opposés  deux  à  deux,  de  manière  que  l'un  ne  puisse 
se  contracter  sans  que  l'autre  éprouve  l'effet  contraire.  C'est 
è  peu  près  de  la  même  manière  que  se  forment  nos  sensa- 
tions et  nos  appétits.  L'impression  produite  sur  nos  organes 
par  les  objets  extérieurs  est  aussitôt  portée  au  cerveau  par 
les  esprits  animaux  toujours  répandus  en  quantité  dans  les, 
nerfs  et  que  la  moindre  impulsion  du  dehors  suffit  pour 
mettre  en  mouvement.  Alors  les  esprits  animaux  du  cerveau, 
sefoulés  dans  les  muscles,  exécutent  les  mouvements  qui 
correspondent  à  ces  différentes  manières  d'être.  Jusqu'ici 
tout  se  passe  dans  le  corps  par  les  seules  lois  de  la  méca- 
nique. «  En  même  façon,  dit  Descartes  (art.  16),  que  le  mou- 
vement d'une  montre  est  produit  par  la  seule  force  de  son 
ressort  el  la  figure  de  ses  roues.  »  Maintenant  voici  de  quelle 
manière  l'âme  et  le  corps  sont  rois  en  communication  l'un 
avec  l'autre.  De  même  que  le  cerveau  est  le  centre  de  tout 
le  corps*  ainsi  il  y  a  un  organe,  la  glande  pinéale,  qui  peut 
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lire  regardé  comme  le  centre  do  cerceau.  C'est  ce  point  que 
rame  a  choisi,  en  quelque  sorte,  pour  sa  capitale,  bien  que 
•a  présence  se  fasse  sentir  partout.  C'est  là  qu'elle  peut 
prendre  connaissance  des  diverses  impressions  que  les  esprits 
animaux  y  apportent  du  dehors;  c'est  de  là  aussi  que,  par 
rîntermédiaire  des  mêmes  agents,  elle  rayonne  dans  toutes 
les  parties  de  la  machine.  Ainsi,  par  exemple,  quelque  ani- 
mal se  présente  devant  nous  :  aussitôt  une  image  se  forme 
dans  nos  yeux,  qui  est  portée  au  cerveau  et  de  là  dans  la 
glande  pinéale  où  l'àme  en  prend  connaissance.  Si  cette 
image  est  telle  qu'elle  nous  offre  l'animal  dont  elle  est  l'ex- 
pression dans  une  attitude  terrible,  elle  excitera  dans  l'âme 
la  passion  du  courage  ou  de  la  crainte  et  provoquera  dans  le 
corps  un  mouvement  des  esprits  qui  nous  disposera  à  fuir 
ou  à  résister. 

Le  même  mécanisme  sert  à  expliquer  chacune  des  six  pas* 
sions  principales  auxquelles  Descartes,  comme  nous  en  avons 
déjà  fait  la  remarque,  cherche  à  ramener  toutes  les  autres, 
c'est-à-dire  l'admiration,  l'amour,  la  haine,  le  désir,  la  joie 
et  la  tristesse.  L'admiration  est  une  surprise  de  l'àme  causée 
par  une  impression  du  cerveau,  ou  une  image  de  la  glande 
pinéale,  qui  lui  représente  certains  objets  comme  rares  et 
extraordinaires,  par  conséquent  comme  dignes  d'être  consi- 
dérés. Or,  en  même  temps  que  cette  image  attire  sur  elle 
l'attention  de  l'àme,  elle  fait  refluer  vers  elle  les  esprits  ani- 
maux propres  à  la  fixer  et  à  la  fortifier,  et  elle  pousse  dans 
les  muscles  une  autre  partie  de  ces  subtiles  agents,  de  ma-* 
nière  à  donner  à  notre  corps  l'attitude  de  la  contemplation. 
L'amour  a  sa  source  dans  une  impression  qui  nous  montre 
les  objets  comme  convenables,  et  qui  porte  notre  àme  à  s'y 
joindre  de  volonté,  en  même  temps  qu'elle  pousse  notre 
corps,  par  le  mouvement  des  esprits,  à  s'y  joindre  effective- 
ment. Les  effets  opposés  constituent  la  haine.  Le  désir  ne 
diffère  de  l'amour  qu'en  un  seul  point  :  c'est  que  le  premier 
se  rapporte  à  l'avenir  et  le  second  au  présent.  Ce  que  les  im- 
pressions du  cerveau  nous  représentent  comme  nn  bien,  et 
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comme  un  bien  dont  nous  avons  la  possession,  produit  dans 
l'âme  cette  émotion  agréable  qu'on  désigne  sous  le  nom  de 
joie.. Enfin  la  tristesse  est  définie  a  une  langueur  désagréable 
en  laquelle  consiste  l'incommodité  que  l'âme  reçoit  du  mal, 
ou  du  défaut  que  les  impressions  du  cerveau  lui  représentent 
comme  lui  appartenant.  »  Mais,  indépendamment  de  cette 
joie  et  de  cette  tristesse  qui  viennent  du  corps  et  auxquelles 
s'applique  à  juste  titre  le  nom  de  passions,  Descartes  recon- 
naît une  joie  et  une  tristesse  intellectuelles,  excitées  dans 
l'âme  par  l'âme  elle-même  et  relatives  aux  choses  que  l'en-  . 
tendement  seul  nous  représente  comme  notre  bien  ou  notre 
mal. 

Il  est  évident,  d'après  cela,  que  ce  n'est  point  dans  l'âme 
qu'est  la  cause  des  passions,  non  plus  que  celle  des  mouve- 
ments qui  les  accompagnent.  La  seule  faculté  qui  appar- 
tienne â  l'âme,  c'est  de  les  suivre  ou  d'y  résister  intérieure- 
ment, en  associant  ou  en  opposant  ses  jugements,  ses  vo- 
lontés, aux  impressions  purement  matérielles  du  cerveau  et 
aux  fonctions  automatiques  des  autres  organes.  Ce  qu'on  a 
appelé  la  lutte  de  la  partie  inférieure  contre  la  partie  supé- 
rieure de  l'âme,  ou  de  l'appétit  contre  la  raison,  n'est  pas 
autre  chose,  selon  Descartes,  que  le  désaccord  qui  se  mani- 
feste quelquefois  entre  ces  deux  ordres  de  phénomènes,  entre 
le  cours  de  la  pensée  et  celui  des  esprits  animaux.  On  croira, 
sans  doute,  qu'en  conformité  de  ces  principes,  Descartes  va 
nous  refuser  toute  autorité  sur  nos  passions,  puisqu'il  fau- 
drait, pour  les  réprimer,  changer  noire  organisation,  c'est- 
à-dire,  d'après  lui,  un  mécanisme  indépendant  de  notre  vo- 
lonté. Il  n'en  est  rien  :  appelant  l'expérience  au  secours  de 
la  morale,  contre  les  conséquences  de  son  propre  système,  il 
adopte  l'opinion  diamétralement  opposée,  o  Puisqu'on  peut, 
dit-il  (art.  Si  •),  avec  un  peu  d'industrie,  changer  les  mouve- 
ments du  cerveau  dans  les  animaux  dépourvus  de  raison,  il 
est  évident  qu'on  le  peut  encore  mieux  dans  les  hommes, 
et  que  ceux  mêmes  qui  ont  les  plus  faibles  âmes  pourraient 
acquérir  un  empire  très-absolu  sur  toutes  leurs  passions,  si  on 
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employait  assex  d'industrie  à  les  dresser  et  à  les  conduire.  » 
Grâce  à  cette  faculté  que  nous  avons  de  les  diriger,  les  pas- 
sions peuvent  nous  être  utiles,  et  ne  sont  blâmables  que 
dans  leurs  excès.  «  Les  hommes,  dit  Descartes  (art.  212), 
qu'elles  peuvent  le  plus  émouvoir,  sont  capables  de  goûter 
le  plus  de  douceur  en  cette  vie.  ■  La  sagesse  consistera  à 
éviter  les  maux  qui  les  suivent  en  appréciant  les  objets  à 
leur  juste  valeur. 

Malgré  les  hypothèses  dont  cette  théorie  est  remplie,  elle 
ne  résout  aucune  des  difficultés  contre  lesquelles  on  vient  se 
heurter  quand  on  veut  chercher  la  cause  réelle  des  passions, 
non-seulement' hors  de  la  volonté,  mais  hors  de  l'âme.  Car 
si  elles  n'ont  pas  d'autre  principe  que  le  jeu  mécanique  des 
organes,  placés  eux-mêmes  sous  l'action  fortuite  des  objets 
extérieurs,  comment  peuvent-elles  ébranler  l'âme,  dont  l'es- 
sence consiste  dans  la  seule  pensée,  et  qui  ne  peut  rien  faire 
ni  rien  exprimer  que  de  raisonnable  ?  D'un  autre  côté,  com- 
ment cette  substance  pensante,  qui  n'a  d'action  que  sur  elle- 
même,  peut-elle  contenir  et  diriger  cette  machine  et,  pour 
entrer  complètement  dans  les  idées  de  Descartes,  changer  les 
mouvements  du  cerveau? 

Ces  difficultés  ne  paraissent  pas  avoir  échappé  à  Male- 
branche,  et  c'est  afin  d'y  remédier,  sans  doute,  que,  sur  les 
principes  mêmes  de  Descartes,  il  a  édifié  un  autre  système 
où,  grâce  à  l'hypothèse  des  causes  occasionnelles,  l'action  de 
Dieu  et  la  volonté  de  l'âme  sont  admises  à  concourir  avec  le 
mécanisme  du  corps  au  jeu  de  nos  passions.  Selon  l'auteur 
de  la  Recherche  de  la  vérité,  il  n'y  a  dans  l'âme  humaine  que 
deux  facultés  véritablement  distinctes  :  l'entendement  et  la 
volonté.  Chacune  de  ces  deux  facultés  a,  pour  ainsi  dire, 
deux  faces  :  Tune  tournée  vers  Dieu,  l'autre  vers  le  corps  et 
le  monde  matériel.  Ainsi,  qu'est-ce  que  la  raison  ou  l'enten- 
dement pur  ?  L'entendement  en  rapport  avec  l'infini,  l'absolu, 
c'est-à-dire  Dieu.  Qu'est-ce  que  l'imagination  et  les  sens? 

L'entendement  en  rapport  avec  notre  corps  et  tout  ce  qui  lui 

ressemble.  Il  y  a  exactement  les  mêmes  parts  à  faire  dans  la 
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Yolpalé.  La  volonté  regardant  le  ciel,  c'est  Vammr  eu  les 
inclinations  naturelles  par  lesquelles  nous  sommet  portés  à 
aimer  Dieu  comme  notre  souverain  bien  et  l'homme  comme 
son  image.  La  volonté  regardant  la  terre  et  occupée  de  notre 
enveloppe  terrestre,  c'est  ce  que  nous  appelons  les  passions 
(Recherche  de  la  vérité,  liv.  v,  c.  1).  Les  passions,  selon  Ma- 
lebranche,  sont  des  émotions  de  l'âme  que  l'auteur  de  la  na- 
ture fait  naître  en  nous,  à  l'occasion  des  mouvements  extra- 
ordinaires des  esprits  animaux  et  du  sang,  afin  de  nous 
incliner  à  aimer  notre  corps  et  tout  ce  qui  peut  être  utile  à 
sa  conservation.  Elles  ne  sont  donc  plus  simplement  le  ré- 
sultat fortuit  du  mécanisme  de  nos  organes;  c'est  Dieu  lui- 
même  qui  les  allume  en  nous,  ou  qui  en  est  ta  causé  effi- 
ciente :  le  mouvement  des  esprits  animaux  n'en  est  que  la 
cause  occasionnelle;  enfin,  elles  ont  aussi  une  cause  finale, 
ou  une  raison  d'être,  qui  est  de  nous  intéresser  à  cette  vie, 
de  nous  exciter  à  en  remplir  toutes  les  conditions  et  de  nous 
avertir  des  dangers  dont  elle  est  menacée.  Quant  à  l'âme, 
elle  n'y  a  point  d'autre  rôle  (nous  entendons  de  rôle  actif  et 
libre),  que  de  donner  ou  de  refuser  son  consentement;  mais 
qu'elle  le  donne  ou  le  refuse,  les  passions  n'en  vont  pas 
moins  leur  train  :  car,  selon  l'expression  de  Malebranche, 
«  elles  sont  en  nous  sans  nous.  »  Au  reste,  voici  comment 
elles  sont  formées,  ou  rénumération  exacte  des  phénomènes 
dont  elles  se  composent  :  le  premier  est  le  jugement  qui  nous 
lait  regarder  comme  un  bien  ou  comme  un  mal  les  objets 
avec  lesquels  nous  sommes  en  rapport;  le  second  est  la  dé-» 
termination  qui  suit  ce  jugement,  et  qui  tend  â  nous  rappro- 
cher ou  à  nous  éloigner  des  objets,  bien  qu'elle  n'exerce 
aucune  influence  sur  nos  mouvements;  le  troisième  est  le 
sentiment  qui  se  joint  aux  deux  phénomènes  précédents  ; 
sentiment  d'amour  ou  d'aversion,  de  joie,  de  désir  ou  de 
tristesse;  le  quatrième  est  le  mouvement  qui  précipite  les 
esprits  animaux  dans  les  muscles  des  bras,  des  jambes,  du 
visage  et  des  organes  de  la  voix,  pour  les  mettre  en  conformité 
avec  nos  dispositions  intérieures  ;  le  cinquième  est  une  émo- 


—  139  — 

Imq  de  l'âme  proportionnée  à  cette  agitation  du  corps,  et  qui 
frit  qu'elle  t'y  associe,  qu'elle  en  prend  sa  part,  comme  le 
corps  s'est  associé  au  sentiment  intellectuel  dont  elle  était 
remplie  auparavant;  le  sixième,  c'est  la  passion  proprement 
dite,  ayant  un  objet  déterminé  et  formée  tout  à  la  fois  de 
l'émotion  de  l'âme  et  de  l'ébranlement  des  sens.  Enfin, 
après  avoir  été  subjugués  par  la  force,  nous  sommes  retenus 
dans  notre  esclavage  par  la  douceur,  ou  ce  sentiment  de 
joie  et  de  volupté  secrète  qui  accompagne  toutes  nos  passions, 
quel  qu'en  soit  l'objet.  C'est  ce  sentiment  qui  en  forme  le 
septième  et  dernier  élément. 

La  division,  comme  l'explication  des  passions ,  a  plus  de 
rigueur  dans  Malebrancbe  que  dans  Descartes.  Nous  avons 
déjà  dit  que  toutes  les  passions,  selon  Malebrancbe,  dérivent 
d'une  même  source,  l'amour  du  bien.  Mais  par  cela  seul  que 
nous  recherchons  notre  bien,  nous  fuyons  notre  mal  :  de  là 
deux  passions  primitives,  dont  toutes  les  autres  tirent,  pour 
ainsi  dire,  leur  substance,  ou ,  comme  Malebrancbe  les  ap- 
pelle, deux  passions  mères  :  l'amour  et  l'aversion.  Chacune 
de  ces  deux  passions  se  fait  sentir  en  nous  de  trois  manières  : 
eu  pur  la  joie,  ou  par  le  désir,  ou  par  la  tristesse.  Il  y  a  un 
amour  de  joie,  produit  par  l'idée  du  bien  que  l'on  possède  ; 
un  amour  de  désir,  produit  par  l'idée  d'un  bien  que  l'on  ne 
possède  pas ,  mais  que  l'on  espère  ou  qu'on  juge  pouvoir 
posséder;  enfin,  «  l'idée  d'un  bien  que  l'on  ne  possède  pas 
et  que  l'on  n'espère  pas  de  posséder,  ou,  ce  qui  fait  le  même 
effet,  l'idée  d'un  bien  que  l'on  n'espère  pas  de  posséder  sans 
U  perte  de  quelque  autre,  ou  que  l'on  ne  peut  conserver 
lorsqu'on  le  possède  ,  produit  un  amour  de  tristesse.  »  On 
distingue  de  la  même  manière  une  aversion  de  tristesse,  cau- 
sée par  le  sentiment  actuel  de  la  douleur;  une  aversion  de 
désir ,  née  de  la  seule  crainte  et  ayant  pour  objet  l'éloigné- 
ment  de  la  douleur  ;  une  aversion  de  joie  causée  par  l'idée 
qu'on  est  délivré  de  la  douleur  ou  qu'on  n'a  rien  à  craindre 
ée  ses  atteintes.  C'est  ainsi  qu'au-dessous  des  deux  passions 
vadkales  ou  mères,  on  est  forcé  d'admettre  trois  passions  gêné- 
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raies.  Enfin,  celles-ci,  à  leur  tour,  modifiées  par  les  juge- 
ments que  nous  portons  sur  les  objets  ou  par  leurs  propres 
combinaisons,  donnent  naissance  à  des  passions  particulières 
tellement  nombreuses  et  tellement  variées,  que  le  philosophe 
doit  renoncer  à  les  classer. 

A  tous  ces  degrés  de  la  hiérarchie  des  passions,  rame  est 
condamnée  à  la  même  impuissance,  et  ne  possède  rien  en 
propre  que  son  consentement  intérieur.  Du  moins  ce  consen- 
tement est-il  véritablement  libre?  Pâme  a-trelle  la  même 
force  pour  le  refuser  que  pour  le  donner,  pour  se  détacher 
du  corps  que  pour  le  suivre?  Si  cela  était,  il  faudrait  qu'une 
force  égale  à  celle  des  passions  et  de  l'impulsion  physique 
qui  les  accompagne,  l'entraînât  dans  un  sens  opposé,  c'est- 
à-dire  vers  Dieu,  vers  le  souverain  bien.  Or,  cette  force,  Ma- 
lebranche  ne  l'aperçoit  pas  en  nous,  a  Dieu,  dit-il,  s'est  re- 
tiré de  nous  depuis  la  chute  du  premier  homme.  Il  n'est  plus 
notre  bien  par  nature,  il  ne  l'est  plus  que  par  la  grâce...  Le 
bien  du  corps  étant  demeuré  le  seul  qui  se  fasse  maintenant 
sentir,  il  agit  nécessairement  sur  l'homme  avec  plus  de  force. 
Le  cerveau  en  est  plus  vivement  frappé,  et,  par  conséquent, 
Tàme  le  sent  et  l'imagine  d'une  manière  plus  touchante.  Les 
esprits  animaux  en  sont  agités  avec  plus  de  violence,  et,  par 
conséquent,  la  volonté  l'aime  avec  plus  d'ardeur  et  plus  de 
plaisir.  »  A  une  nature  aussi  corrompue  et  aussi  rebelle ,  il 
n'y  a  pas  d'autre  remède  qu'une  intervention  surnaturelle, 
«  parce  qu'en  un  mot  il  n'y  a  que  Dieu  comme  auteur  de  la 
grâce  qui,  pour  ainsi  dire,  se  puisse  vaincre  comme  auteur 
de  la  nature,  ou  plutôt  qui  se  puisse  fléchir  comme  vengeur 
de  la  désobéissance  d'Adam.  »  Rien  de  plus  logique.  Si  les 
passions  ne  sont  pas  noire  œuvre,  mais  celle  de  la  nature,  et 
si  en  même  temps  elles  nous  poussent  à  mal  faire,  alors  la 
nature  est  dégradée,  il  faut  un  miracle  pour  la  soutenir,  et  la 
liberté  humaine  se  trouve  étouffée  entre  le  péché  originel  et  la 
grâce.  Voilà  où  l'on  arrive  avec  l'idéalisme  de  Descartes  et  de  Ma- 
lebranche;  voyons  maintenant  où  nousconduitlc  système  op- 
posé, celui  qui  mel  Tàme,  nondansla  pensée,  mais  dans  les  sens. 
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A  toutes  les  époques  de  l'histoire,  depuis  Démocrite  jusqu'à 
Epicure»  et  depuis  Epicure  jusqu'à  Helvétius,  il  s'est  rencon- 
tré des  esprits  qui ,  confondant  dans  Tordre  intellectuel  la 
raison  avec  la  sensation  ,  sont  arrivés  dans  Tordre  moral  à 
confondre  le  devoir  avec  le  plaisir  ou  l'intérêt,  et  à  considé- 
rer les  passions  comme  la  règle  suprême  du  bien  et  du  mal  ; 
mais  jamais  ce  principe  ne  s'est  produit  avec  plus  d'éclat  que 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle  ;  et  dans  ce  siècle 
même,  témoin  de  tant  de  folies,  personne  ne  lui  a  donné  une 
expression  plus  audacieuse  et  plus  complète  que  Charles 
Pourier.  Bien  entendu  qu'il  ne  sera  pas  question  ici  du  sys- 
tème social  de  ce  célèbre  chef  de  secte ,  mais  seulement  de 
son  système  moral,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  de  sa 
théorie  des  passions. 

Ce  que  nous  appelons  le  désir*  l'instinct,  l'appétit,  la  pas- 
sion, le  besoin,  en  un  mot,  toutes  les  impulsions  diverses 
de  la  sensibilité,  sont  réunies  par  Fourier  sous  un  seul  nom 
et  confondues  en  un  seul  fait,  l'attraction.  L'attraction,  c'est 
Tunique  ressort  dont  la  Providence  se  sert  pour  ébranler  et 
diriger  Tunivers  ,  pour  lui  donner  la  vie ,  le  mouvement  et 
Tordre.  C'est  le  même  principe  que  Newton  a  découvert  dans 
le  monde  matériel,  mais  qui  s'applique  aussi  au  monde  mo- 
ral, aux  esprits  comme  aux  corps,  à  l'homme  comme  aux  as- 
tres, à  toute  la  nature  enfin.  Dieu,  selon  Fourier,  se  devait  à 
lui-même  de  donner  à  l'attraction  cet  usage  universel  ;  autre- 
ment il  se  serait  contredit ,  il  aurait  manqué  à  Tunité,  qui 
est  sa  première  loi,  il  aurait  négligé  le  seul  interprète  qui 
puisse  traduire  exactement  sa  volonté ,  et  le  moyen  le  plus 
sûr  et  le  plus  prompt  de  se  faire  obéir  de  ses  créatures 
{Théorie  de  V  unité  universelle,  t.  n  et  m). 

L'attraction,  dans  ses  rapports  avec  la  nature  humaine,  se 
manifeste  par  les  passions,  et  reçoit  le  nom  d'attraction  pas- 
tiotmelle.  A  l'attraction  passionnelle  trois  fins  sont  proposées, 
hors  desquelles  on  n'en  peut  concevoir  aucune  autre  :  1°  elle 
nous  porte  à  rechercher  ce  qui ,  directement  ou  indirecte- 
ment, peut  contribuer  à  notre  bien-être,  à  notre  conserva- 
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tion,  à  l'accroissement  de  nos  richesses,  de  notre  santé  ou  de 
nos  forces,  toutes  choses  que  Fourier  a  réunies  sous  le  nom 
de  luxe  ;  2°  elle  nous  porte  à  nous  unir  avec  tous  nos  sem- 
blables qui  ont  avec  nous  certains  rapports  de  consanguinité 
ou  d'intérêt,  certaines  affinités  de  goût  ou  de  caractère ,  et  à 
former  de  petites  corporations,  premiers  germes  de  la  société 
que  Fourier  désigne  sous  le  nom  de  groupes  ;  3°  elle  déve- 
loppe entre  les  groupes  eux-mêmes  des  rivalités  ou  des  sym- 
pathies, des  conformités  ou  des  contrastes  qui  mettent  en  jeu 
toutes  nos  facultés,  et  d'où  naît  cette  combinaison  plus  vaste, 
plus  vivante ,  que ,  sous  le  nom  de  série  ,  Fourier  nous  re- 
présente comme  le  principal  levier  de  l'ordre  social.  De  là, 
trois  espèces  de  passions  :  les  passions  sensitives,  les  passions 
affectives  et  les  passions  distributives  ou  mécanisantes.  Les 
premières ,  au  nombre  de  «cinq,  nous  excitent  à  développer 
et  à  exercer  autant  qu'il  dépend  de  nous  nos  cinq  sens,  et  i 
recueillir*  tous  les  divers  plaisirs  dont  ils  peuvent  être  la 
source.  Elles  ne  vont  pas  au  delà  de  l'individu.  Les  secondes 
nous  font  sortir  en  quelque  façon  de  nous-mêmes  pour  nous 
lier  à  nos  semblables,  et  nous  montrent  notre  bonheur,  non 
plus  dans  les  choses,  mais  dans  les  personnes.  Il  n'y  en  a 
pas  moins  de  quatre ,  qui  donnent  naissance  à  autant  de 
groupes  différents  :  l'ambition,  l'amité,  l'amour  et  les  affec- 
tions de  famille  (le  familisme),  ou,  pour  parler  plus  exacte- 
ment, l'instinct  paternel.  Enfin,  les  passions  distributives  ou 
mécanisantes  ,  ainsi  nommées  parce  qu'elles  servent  tout  à 
la  fois  à  coordonner  les  autres  passions  et  à  les  mettre  en 
activité,  à  entretenir  le  mouvement  dans  la  société  et  l'har- 
monie ,  sont  au  nombre  de  trois  :  la  cabaliste  ,  ou  l'esprit 
d'émulation,  de  rivalité  et  d'intrigue;  la  papillonne,  ou  l'amour 
du  changement,  de  la  variété,  des  contrastes;  et  la  composite, 
ou  l'exaltation  enivrante,  l'aveugle  transport  que  tait  naître 
en  nous  l'assemblage  de  plusieurs  plaisirs  de  l'esprit  et  des 
sens.   Ces  douce  passions  radicales,    comme  Fourier    les 
nomme,  de  môme  qu'elles  sortent  d'un  même  principe,  l'ai* 
traction  universelle  ,  vont  aboutir  à  un  même  résultat ,  l'a- 


nonr  universel,  la  passion  de  l'unité,  autrement  appelée  Yu- 

Le  secret  de  la  politique  est  de  fonder  un  état  social  où 
ces  différentes  espèces  de  passions ,  s'agençant  entre  elles 
comme  les  rouages  d'une  mécanique,  tantôt  se  balançant  et 
tantôt  s'excitant  les  unes  les  autres ,  puissent  concourir  en- 
semble à  la  vie  et  au  bonheur  de  la  communauté  ;  mais  le 
moraliste  n'a  rien  i  y  blâmer,  rien  à  y  retrancher  :  car  elles 
sont  la  loi  authentique  de  notre  nature  ou  l'expression  de  la 
volonté  divine ,  Tordre  universel  manifesté  i  la  conscience 
humaine.  Tous  les  maux  dont  nous  souffrons  ont  pour  cause 
les  entraves  que  leur  ont  opposées  jusqu'ici  une  fausse  mo- 
rale, une  fausse  religion,  une  fausse  organisation  de  la  so- 
ciété, où  les  différents  principes  de  l'activité  humaine,  au 
lieu  d'être  unis  ensemble  pour  leur  commun  développement, 
ont  été  divisés  et  étouffés.  L'homme ,  par  conséquent ,  n'a 
pas  d'autre  destination ,  nous  ne  dirons  pas  que  le'bonheur, 
mais  que  le  plaisir  ;  le  plaisir  sans  frein  et  sans  relâche,  sans 
astre  mesure  que  la  variété  et  les  forces  de  la  nature  (Théo- 
rie de  V  unité  universelle,  t.  h,  p.  30;  t.  m,  p.  403).  Ce 
n'est  pas  que  Fourier  nie  en  principe  l'existence  de  la  raison; 
mais  le  seul  usage  de  cette  faculté  consiste,  selon  lui,  à  se- 
conder et  non  à  modérer  les  passions,  à  raffiner  et  à  multi- 
plier nos  plaisirs;  en  un  mot,  à  servir  d'instrument  à  l'at- 
traction ,  seul   moyen  de  communication   entre   Dieu  et 
l'homme.  «  La  raison,  dit-il,  qu'on  veut  opposer  à  l'attrac- 
tion, est  impuissante,  même  chez  les  distributeurs  de  raison; 
elle  est  toujours  nulle  quand  il  s'agit  de  réprimer  nos  pen- 
chants. Les  enfants  ne  sont  contenus  que  par  la  crainte,  les 
jeunes  gens  par  le  manque  d'argent ,  le  peuple  par  l'appareil 
des  supplices,  le  vieillard  par  des  calculs  cauteleux  qui  ab- 
sorbent les  passions  fougueuses  du  jeune  âge...  Plus  on  ob- 
serve l'homme,  plus  on  voit  qu'il  est  tout  à  l'attraction;  qu'il 
n'écoute  la  raison  qu'autant  qu'elle  enseigne  à  raffiner  les 
plaisirs  et  mieux  satisfaire  l'attraction.  » 
Cette  doctrine,  non  moins  hideuse  dans  ses  conséquences 
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que  dans  ses  principes,  et  qui,  par  une  singulière  aberration, 
tend  à  matérialiser  le  dogme  même  de  l'immortalité ,  peut 
être  considérée,  avec  la  précédente,  comme  une  justification 
historique  de  l'analyse  que  nous  avons  donnée  des  passions. 


-  145  — 


NOTICE 


SUR 


L'HISTOIRE  MUNICIPALE  DE  NIMES 


PAR  M.  DE  LÀ  FARELLE  («). 


II. 

Le  à  du  mois  de  septembre  1272,  Raymond  Marc,  à  la 
réquisition  et  prière  des  quatre  consuls  de  la  cité  et  des 
quatre  consuls  du  château  des  Arènes ,  (ait  convoquer,  selon 
l'usage  (  ut  moris  est),  par  le  crieur  public  et  à  son  de 
trompe,  rassemblée  générale  {parlamenium  ]  des  citoyens  de 
la  ville  et  des  chevaliers  du  château  :  là,  il  est  investi,  lui  et 
quatre  assesseurs  qui  lui  sont  donnés  {tractatores),  deux  par 
chacun  des  consulats,  du  pouvoir  de  vider  tous  les  différends 
et  de  donner  une  constitution  définitive.  Les  assesseurs  n'ont 
même  que  voix  délibérative,  et  il  reste  maître  de  corriger, 
interpréter,  augmenter  et  même  dénaturer  ce  qui  sera  par  eux 
énoncé  et  ordonné.  C'est  donc  un  véritable  pouvoir  constituant 
absolu,  comme  nous  dirions  aujourd'hui,  qui  lui  est  déféré, 
et  voici  la  charte  municipale  qu'il  promulgue  en  vertu  de  ce 
pouvoir  : 

Le  corps  politique  ntmois  (universitat  nemausensis)  est  re- 
connu comme  se  composant  de  trois  éléments  distincts  : 
1*  La  noblesse  du  château  des  Arènes  (  milites  castri  Ârena- 

(1)  Yeir  U  première  partie  lome  VI  (2«  série),  page  361. 
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rtwi)  ;  2°  la  bourgeoisie  groupée  autour  de  la  place  (ptatea 
civiUUU)  ;  3°  le  restant  de  la  population  distribué,  selon  l'u- 
sage généra]  qui  prévalait  à  cette  époque,  en  un  grand  nom- 
bre d'états,  arts  et  métiers,  dont  on  forma  neuf  classes  ou 
échelles  {scalœ). 

Voici  comment  Raymond  Marc  et  ses  assesseurs  composent 
ces  neuf  échelles,  ordres  ou  rangs.  Les  changeurs,  apothi- 
caires, épiciers  et  autres  qui  vendent  à  la  balance  constituent 
la  première;  la  seconde  comprend  les  drapiers,  lingers,  pel- 
letiers et  tailleurs  ;  la  troisième,  les  tisserands,  corroyeurs 
et  tanneurs  ;  la  quatrième,  les  bouchers  et  bouviers  ;  la  cin- 
quième, les  taillandiers,  peaussiers  et  mégissiers;  la  sixième, 
les  serruriers,  formiers,  et  tous  ceux  qui  travaillent  au  mar- 
teau ;  la  septième,  les  charpentiers  et  maçons;  la  huitième, 
les  laboureurs  et  autres  qui  travaillent  à  la  terre  ;  enfin  la 
neuvième,  les  jurisconsultes,  les  médecins  et  les  notaires, 
les  ouvriers  de  Tordre  intellectuel  en  un  mot,  que  l'on  ne 
s'attendait  guère,  il  faut  le  dire,  à  trouver  ici,  et  qui  ne  fai- 
sait donc  pas  alors  partie  de  cette  orgueilleuse  bourgeoisie  de 
la  place,  ce  qu'ils  lui  feront  cruellement  expier  plus  tard, 
comme  on  le  verra  tout  à  l'heure.  Le  corps  municipal  est 
composé  de  six  conseillers  pris  dans  la  noblesse  des  Arènes, 
de  douse  choisis  dans  la  bourgeoisie  de  la  place»  et  de  neuf 
pris  dans  les  neuf  échelles  :  un  dans  chacune  d'elles.  Ce  sont 
les  huit  consuls  qui  choisissent  ces  conseillers  à  la  majorité 
des  voix,  et  s'ils  ne  peuvent  se  mettre  d'accord,  chacun  des 
deux  consulats  désigne  un  candidat,  et  le  sort  décide  entre  les 
deux  désignations. 

Les  consuls,  dont  le  nombre  reste  fixé  à  huit,  savoir  : 
quatre  chevaliers  et  quatre  citadins,  sont  élus  comme  aupa- 
vant  par  leurs  prédécesseurs,  assistés  de  leurs  conseillers.  En 
cas  de  désaccord,  voici  ce  qui  doit  se  passer.  Les  quatre  con- 
suls nobles  sont  choisis  par  le  sort  sur  une  double  liste  for- 
mée l'une  par  le  consulat  des  Arènes  sortant  et  son  conseil, 
l'autre  par  le  consulat  de  la  ville  sortant  et  son  conseil.  La 
nomination  du  consulat  citadin  est  faite  d'une  façon  diffé- 
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renie.  11  doit  toujours  émaner  d'un  choix  fait  par  les  consuls 
des  deux  communautés  qui  doivent  les  prendre ,  tin  parmi 
neuf  candidats  désignés  par  les  conseillers  des  neuf  échelles, 
et  trois  parmi  douxe  candidats  proposés  par  les  douxe  con- 
seillers de  la  place.  Ia  bourgeoisie,  comme  on  le  voit,  ob- 
tient ou  se  réserve  toujours  la  meilleure  part.  Mais  un  com- 
mencement de  réaction  ne  tarde  pas  à  se  manifester  contre 
elle,  et  en  128*3  force  lui  est  de  consentir  à  ce  que  deux  con- 
suls sur  quatre  soient  attribués  aux  neuf  échelles,  qui  doivent 
aussi  posséder  désormais  douxe  conseillers,  tandis  que  la 
place  n'en  aura  plus  que  neuf. 

Le  sort  commence  aussi  dès  lors  à  devenir  d'un  usage 
normal  pour  la  désignation  des  magistrats  de  la  cité. 

C'est  sans  contredit  un  sujet  très-légitime  de  curiosité  que 
de  savoir  en  quoi  consistait  cette  bourgeoisie  de  la  place,  qui 
jouait  alors  un  rôle  si  considérable  dans  laciténtmoise,  et  qui 
formait  une  sorte  de  corps  intermédiaire  entre  la  noblesse  des 
Arènes  et  tous  les  hommes  du  labeur  industriel,  mécanique 
et  même  intellectuel.  C'était,  à  vrai  dire,  une  noblesse  de 
second  ordre,  une  aristocratie  municipale  sur  laquellequelques 
actes  de  cette  époque  nous  fournissent  de  bien  précieux  ren- 
seignements. 

Nous  trouvons,  à  la  date  de  1309,1a  réception  d'un  bour- 
geois faite  par  les  consuls  devant  un  notaire  public.  En  voici 
les  termes  :  «  Les  consuls  de  la  ville  et  du  château  (  remar- 
quons en  passant  que  les  consuls  de  la  ville  ont  toujours  la 
préséance  dans  les  actes  et  ailleurs),  sachant  que  le  sieur  Ray- 
mond Serres,  habitant  à  Nîmes,  y  possède  une  demeure  et  quel- 
ques propriétés  dans  son  territoire,  et  cédant  à  son  humble 
prière,  le  reçoivent  en  qualité  de  citoyen  et  de  bourgeois 
(  cwem  et  municipem)  de  la  ville  et  du  château,  sous  la  tri- 
ple condition  de  conserver  son  domicile  soit  dans  la  cité, 
soit  dans  le  château,  de  participer  à  toutes  les  charges  de  la 
communauté  et  d'acquérir  dans  le  délai  de  trois  ans,  s'il  ne 
les  a  déjà,  au  territoire  de  Ntmes,  des  biens  d'une  valeur  de 
60  livres  tournois,  au  moins.  » 
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Mais  voici  qui  est  plus  décisif  encore  :  an  certificat  délivré 
en  1298  par  vingt-trois  chevaliers,  damoiseaux  ou  bourgeois, 
atteste  que,  depuis  un  temps  immémorial,  dans  les  sénéchaus- 
sées de  Beaucaire  et  de  Provence,  les  bourgeois  recevaient  la 
ceinture  militaire  et  les  autres  insignes  de  la  chevalerie,  de 
la  part  des  nobles,  des  barons  et  même  des  archevêques 
sans  l'intervention  du  monarque,  et  qu'ils  jouissaient  ensuite 
de  tous  les  privilèges  de  la  chevalerie.  C'était  donc  bien  une 
quasi-noblesse  que  cette  bourgeoisie,  et  elle  composait  un  état 
très-honorable  d'où  Ton  passait  aisément  et  fréquemment 
dans  les  rangs  du  véritable  patriciat  français. 

La  lutte  entre  cette  classe,  qni  avait  du  reste  contracté  peu 
à  peu  une  étroite  alliance  avec  la  chevalerie  des  Arènes  d'une 
part,  et  les  neuf  échelles  de  l'autre,  cettejlutte  dont  nous  avons 
vu  le  commencement  en  1283,  se  continue  depuis  lors  et 
s'anime  de  plus  en  plus.  En  1363,  sous  le  règne  de  l'infor- 
tuné roi  Jean,  un  commissaire  extraordinaire,  Bertrand, 
évéque  de  Vabres,  parcourant  toutes  les  provinces  de  la 
langue  d'oc  avec  la  qualité  de  réformateur  général  et  arbitre 
suprême  de  tous  les  différends,  reçoit  à  Béliers  la  supplique 
des  habitants  de  Nîmes,  composant  les  neuf  échelles. 

Ils  lui  exposent  qu'à  l'époque  où  le  règlement  de  Raymond 
Marc  fut  promulgué,  l'échelle  ou  classe  de  la  place  compre- 
nait à  elle  seule  presque  tout  ce  qu'il  y  avait  à  Ntmes  de  ci- 
toyens éminents  en  richesse,  en  savoir  et  en  considération, 
mais  que  cet  état  de  choses  a  complètement  changé  par  suite 
des  nombreuses  contagions  dont  le  pays  avait  été  frappé  ;  que 
la  bourgeoisie  de  la  place  se  trouvait  extrêmement  réduite; 
que  l'avantage  du  cens,  de  l'expérience,  du  crédit  a 
passé  à  la  population  des  neuf  échelles  ;  que  la  noblesse  des 
Arènes  d'un  autre  côté  se  trouve  elle-même  réduite  à  un  si 
petit  nombre  de  chevaliers,  que  pour  exécuter  l'ancien  règle- 
ment, il  faut  y  prendre  pour  consuls  des  mineurs  de  moins 
de  vingt-cinq  ans.  En  conséquence,  ils  réclament  pour  les 
neuf  échelles  deux  consuls  et  neuf  conseillers  de  plus,  conces- 
sion qu'Us  offrent  de  payer  par  un  don  au  roi  de  400écus  d'or. 
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Le  commissaire  général  d'abord,  et  le  roi  ensuite,  accep^ 
tèrent  le  don,  firent  droit  à  la  pétition  et  exigèrent  300  écus 
d'or  en  sas,  pour  prix  de  cette  gracieuseté. 

Mais  Ton  conçoit  sans  peine  que  cet  arrangement  ne  fut 
point  du  goût,  soit  de  la  bourgeoisie  de  la  place,  soit  de  la 
noblesse  des  Arènes  qui  se  pourvurent  aussitôt  devant  le  par- 
lement de  Toulouse  contre  la  charte  surprise  à  la  religion  de 
l'évêque  de  Vabres  et  dq  monarque. 

Toutefois,  pendant  un  voyage  que  le  roi  Jean  fit  dans  le 
Midi  et  durant  lequel  il  passa  à  Nîmes,  on  finit  par  s'entendre 
et  l'on  soumit  tous  les  différends  à  l'arbitrage  de  Pierre,  ar- 
chevêque de  Rouen,  alors  chancelier  de  France.  Chacune 
des  parties  contendantes  se  fil  représenter  auprès  de  lui  par 
des  procureurs  fondés.  Les  bourgeois,  sapientes  et  discret* 
vtri,  comme  dit  le  notaire,  et  les  chevaliers  choisirent  les 
mêmes  mandataires  ;  les  citoyens  des  neuf  échelles,  convo- 
qués è  son  de  trompe  par  le  crieur  public  dans  le  cimetière 
des  frères  mineurs,  y  élurent  à  leur  tour  des  représentants  ; 
pois  le  chancelier,  toutes  les  parties  ouïes,  statua  qu'il  y  au- 
rait, comme  par  le  passé,  huit  consuls  dont  deux  pris 
dans  la  noblesse  des  Arènes,  deux  dans  la  bourgeoisie  de  la 
place  et  quatre  parmi  les  neuf  échelles;  il  fixa  le  nombre 
pes  conseillers  à  vingt-quatre,  savoir  :  six  pour  les  Arènes, 
huit  pour  la  place  et  dix  pour  les  neuf  échelles.  Les  nobles 
parent,  à  défaut  de  sujets  majeurs,  porter  leur  choix  sur  des. 
bourgeois  de  la  place.  Chaque  élément  devait  élire  seul  ses 
consuls  et  ses  conseillers;  en  cas  de  désaccord  sur  les  affaires 
de  la  ville,  l'avis  adopté  par  deux  parties  devait  prévaloir.  Si 
chacun  des  trois  éléments  municipaux  avait  un  avis  différent, 
le  sénéchal  ou  le  viguier  vidait  le  litige,  mais  sur  la  demande 
de  l'une  des  trois  parties  et  non  autrement. 

On  remarquera  les  graves  innovations  introduites,  par  cet 
arbitrage.  Dans  le  régime  municipal  nlmois,  les  neuf  échelles 
y  obtiennent  enfin  la  prééminence.  Toutefois,  cet  avantage 
numérique  qui  leur  est  accordé  se  trouve  fort  atténué  par  la 
clause  qui  établit  le  vote  par  ordre,  au  lieu  et  place  du  vote 
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par  tètes.  C'était  ici  une  imitation  locale,  un  reflet  patent  de 
l'organisation  adoptée  par  le  grand  conseil  national,  celai  des 
états  généraux  avec  sa  division  et  son  vote  par  ordres,  et  c'est 
du  reste  ainsi  que  Ton  voit,  à  toutes  les  époques  de  l'histoire, 
les  faits  généraux  ou  nationaux  se  reproduire  avec  de  nou- 
velles proportions,  dans  la  vie  plus  restreinte  des  provinces  et 
des  cités. 

■ 

Nous  voyons  même  qu'à  cette  époque,  dans  tes  circon- 
stances graves  et  lorsqu'il  s'agissait,  par  exemple,  d'autoriser 
les  députés  aux  états  du  Languedoc  à  consentir  quelque 
nouvel  impôt,  le  conseil  de  ville  s'adjoignait  un  certain  nom- 
bre de  citoyens  pris  hors  de  son  sein.  Un  grand  conseil  de 
cette  nature,  concilium  majus,  se  tint,  par  exemple,  le  5 
mars  1 359,  dans  la  chapelle  de  Saint-Louis,  et  l'on  y  con- 
voqua tous  les  citoyens  notables  de  la  ville,  gens  d'église, 
nobles  et  autres,  les  trois  états  enfin,  au  nombre  de  quatre- 
vingt-trois. 

Pendant  toute  cette  période  qui  correspond  à  nos  grandes 
guerres  avec  les  Anglais,  période  pleine  d'agitations  et  de  ca- 
lamités pour  le  royaume,  le  corps  municipal  exerça  ce  que 
l'on  pourrait  appeler  une  véritable  dictature ,  rendue  sans 
doute  nécessaire  par  la  disparition  à  peu  près  complète  de 
toute  action  gouvernementale  et  supérieure.  C'est  ainsi  qu'on 
le  voit  faire  des  règlements  sur  les  fortifications  de  la  ville, 
frapper  des  impôts  d'un  vingtième  pour  couvrir  les  frais  de 
la  défense  à  tenir,  établir  une  police  militaire  et  une  cloche 
pour  sonner  le  tocsin,  créer  une  milice  bourgeoise  et  lui 
donner  des  chefs  sous  le  nom  de  dizeniers  et  de  cinquante- 
niers,  enfin  nommer  un  capitaine  de  la  ville. 

Dans  ces  temps  de  guerre  civile  et  d'anarchie  sociale,  chaque 
cité  semble  être  devenue  comme  une  petite  république,  qui 
pourvoit  aux  nécessités  et  protège  ses  intérêts  du  mieux  qui 
lui  est  possible.  Aussi  trouvons-nous  sous  le  roi  Charles  VI, 
et  en  l'année  1390,  une  nouvelle  révolution  locale  qui  at- 
teste combien  l'esprit,  que  nous  appellerions  aujourd'hui 
démocratique,  avait  fait  alors  de  progrès.  Profitant  d'un 
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séjour  de  l'infortuné  monarque  à  Nîmes,  et  de  la  nomina- 
tion par  lai  dite  de  trois  nouveaux  commissaires  ou  réfor- 
mateurs généraux,  un  grand  nombre  d'habitants  de  la  ville 
qui  ae  qualifiaient  de  gens  du  peuple  de  votre  bonne  ville  de 
Ntmes,  populares  cwitatis  vestrrn  Nemausi  nmgnis,  leur  ex- 
posent, dans  une  longue  requête,  que  depuis  trop  longtemps 
la  cité  est  livrée  à  une  lutte  incessante  çt  à  un  conflit  per- 
pétuel de  prétentions  rivales,  entre  de  soi-disants  nobles, 
se  étantes  mobiles,  de  soi-disants  bourgeois  de  la  place,  de 
soi-diaants  hommes  des  échelles,  letout'au  grand  dommagede 
la  cité,  aux  habitants  de  laquelle  il  ne  reste  plus  guère  d'au- 
tres ressources  que  de  l'abandonner  pour  aller  mendier  au  de- 
hors, si  MM.  les  commissaires  ne  daignent  pas  y  mettre  ordre. 
A  cette  fin,  ils  leur  proposent  dans  Vintér et  du  peuple,  si  long- 
temps sacrifié,  d'abolir  toutes  les  distinctions  et  divisions 
qui  avaient  subsisté  jusqu'alors  et  d'établir  un  corps  muni- 
cipal, composé  de  quatre  consuls  seulement  et  de  vingt-huit 
conseillers,  pris  les  uns  et  les  autres  indifféremment  et  in- 
distinctement dans  le  corps  politique  de  la  ville,  de  eorpore 
mUmy  et  unwersa  villa,  magistrats  qui  n'appartiendront  plus 
en  particulier,  soit  aux  Arènes,  soit  à  la  place,  soit  aux  neuf 
échelles,  mais  qui  seront  désormais  le$  consuls  et  conseillers  de 
la  ville  de  Nîmes  et  de  ses  faubourgs.  Quant  au  mode  de 
leur  élection,  voici  celui  qui  est  proposé  dans  la  requête. 
Les  premiers  jours  de  carême,  le  corps  municipal  doit  se 
réunir  à  l'hôtel  de  ville  et  y  désigner  seise  personnes  sans 
distinction  d'état  ou  d'ordre,  et  à  la  seule  condition  d'être 
probes  et  capables,  magis  probos  suffieienles,  et  idoneos.  Cela 
frit,  il  sera  confectionné  seise  pommeaux  ou  petites  boules 
de  cire    blanche,  de  forme  parfaitement  pareille  ;    dans 
quatre  de  ces  pommeaux  sont  introduits  autant  de  petit* 
billets  où  la  lettre  C  ae  trouve  inscrite;  les  seize  pommeaux 
sont  mis  dans  un  sac  et  bien  mêlés  ensemble,  puis,  les  seise 
candidats  proposés  sont  appelés  à  l'hôtel  de  ville,  s'ils  n'y 
sent  déjà,  et  un  enfant  innocent,  tire  les  pommeaux  du  sac, 
les  leur  remet  successivement,  les  brise  aussitôt  après,  en 
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présence  de  toute  l'Assemblée.  Les  quatre  citoyens  qui  se 
trouvent  avoir  reçu  dans  la  petite  boule  de  cire  blanche  le 
bulletin  portant  la  lettre  C  sont  consuls  de  la  ville  de  Nîmes, 
sans  pouvoir  même  refuser  cet  honneur,  à  moins  d'excuses 
valables,  puis  ils  sont  proclamés  sur  la  place  publique,  selon 
l'usage  immémorial. 

Voilà  le  mode  d'élection  si  connu  dans  noire  cité  sous  le 
nom  d'élections  par  le  sort  des  pommeaux.  Les  quatre  nou- 
veaux consuls  et  leurs  quatre  prédécesseurs  élisent  les  con- 
seillers, toujours  sans  distinction  de  classe  ou  d'échelle,  mais 
en  ne  consultant  que  sa  capacité  personnelle  :  Qui  videbun- 
tur  idonei  pro  Mo  anno.  Cette  requête  fut  accueillie  et  sanc- 
tionnée par  les  commissaires  généraux  le  13  février  1390. 

Cette  révolution  municipale,  sollicitée  et  obtenue  au  nom 
et  dans  l'intérêt  de  la  population  des  neuf  échelles,  contre 
la  noblesse  et  la  bourgeoisie,  l'avait  été,  selon  toute  appa- 
rence, à  l'instigation  de  la  neuvième  échelle  comprenant, 
comme  il  ne  faut  pas  l'oublier,  les  avocats,  jurisconsultes, 
notaires  et  médecins,  ceux;  que  Ton  appelait  naguère  les  ca- 
paritaires  et  plus  communément  les  hommes  des  professions 
libérales.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr  dans  tous  les  cas,  c'est  qu'ils 
en  profitèrent  presque  exclusivement,  à  partir  de  cette  année 
1390  jusqu'en  1588,  c'est-à-dire  pendant  deux  siècles.  La 
noblesse  cesse  de  participer  en  aucune  façon  aux  honneurs 
municipaux  de  la  ville  de  Nîmes;  les  bourgeois  n'y  obtiennent 
qu'une  participation  très-restreinte,  tandis  que  les  avocats, 
docteurs  en  droit  et  autres  membres  de  l'ancienne  neuvième 
échelle  envahissent  déplus  en  plus  l'administration  de  la  cité.  Les 
autres  classes  de  la  société,  formant  jadis  les  huit  premières 
échelles  de  Raymond  Marc,  finirent  donc  par  s'apercevoir 
que  la  prépondérance  de  l'aristocratie  nobiliaire  et  bourgeoise 
n'avait  été  que  déplacée,  et  qu'elle  avait  passé  presque  toute 
entière  entre  les  mains  des  professions  libérales.  En  effet, 
de  1400  à  1476  on  trouve  sur  la  liste,  exactement  compulsée 
par  moi ,  des  consulats  annuels  de  Nîmes ,  beaucoup 
d'hommes  de  loi,  assez  de  médecins  et  de  chirurgiens,  quel- 
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états  réunis  en  assemblée  générale,  à  titre  de  transaction  et 
de  pacification.  En  voici  les  principales  dispositions: 

I9  A  l'avenir  et  à  tout  jamais,  les  consuls  anciens  et  nou- 
veaux et  leurs  conseillers,  quand  ils  éliront  les  candidats  au 
consulat,  doivent  désigner  chacun  à  leur  tour  et  en  pre- 
mier rang  quatre  seigneurs  avocats ,  gradués  et  experts  en 
droit;  au  second  tour  de  scrutin,  quatre  bourgeois,  mar- 
chands ou  médecins  gradués  :  on  entend  par  marchands  éti- 
gibles  à  ce  rang,  ceux-là  seulement  qui  sont  inscrits  sur  le 
registre  de  l'hôtel  de  ville  pour  cent  livres  tournois  au 
moins;  au  troisième  tour,  deux  notaires  et  deux  artisans,  duo 
cxmechamcis;  enfin  au  quatrième  et  dernier  tour,  quatre  labou- 
reurs cultivant  leurs  champs  de  leurs  propres  mains,  quatuor 
ê»  laboratoribus,  agro*  suos  propriù  manibus  colentibus. 

2°  Les  quatre  consuls  sont  ensuite  élus,  au  sort  des  pom- 
meaux, comme  nous  avons  vu  tout  à  l'heure,  savoir  :  le  pre- 
mier parmi  les  quatre  avocats,  le  second  parmi  les  quatre 
bourgeois  marchands  ou  médecins,  le  troisième  parmi  les 
deux  notaires  et  les  deux  artisans,  à  tour  de  rôle,  le  quatrième 
parmi  les  quatre  laboureurs. 

3*  Lies  quatre  consuls,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
élection,  choisissent  chacun  trois  conseillers  de  leur  état,  ou 
plutôt  de  leur  catégorie,  et  les  quatre  consuls  sortant  de 
charge  en  font  autant,  c'est-à-dire  élisent  douze  autres  con- 
seillers, toujours  d'après  les  mêmes  règles.  Il  faut  observer 
que  le  notaire  et  l'artisan,  qui  alternaient  pour  le  troisième 
chaperon,  élisaient  chacun  trois  conseillers  de  leur  profession. 
Il  y  avait  donc  toujours  dans  le  conseil,  six  hommes  de  loi, 
six  membres  de  la  deuxième  catégorie,  trois  notaires,  trois 
artisans  et  six  laboureurs. 

Cet  acte  qui  contenait  bien  d'autres  clauses  moins  impor- 
tantes, fut  rédigé  par  un  notaire  après  lecture  publique  en 
langue  vulgaire,  et  il  est  couvert  d'un  nombre  considérable  de 
signatures  de  citoyens  appartenant  à  tous  les  états  qui  voulurent 
par  là  manifester  leur  pleine  adhésion. 

Cette  charte  eut  véritablement  pour  objet  et  pour  résultat 
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d'accorder  une  juste  et  légitime  participation  dans  la  gestion 
des  affaires  locales  aux  classes  ouvrières  de  la  cité.  Elle  com- 
pléta et  consolida  les  institutions  municipales  de  Nîmes. 
Toutes  les  dispositions  de  ce  docunmet  important  me  paraissent 
en  effet,  marquées  au  coin  d'une  sage  prévoyance,  et  d'une 
remarquable  équité.  La  population  ntmoise  en  jugea  sans 
doute  comme  moi,  car  ce  règlement  est  demeuré  le  fon- 
dement de  son  régime  communal  jusqu'à  notre  grande  révo- 
lution de  1789.  Nous  n'allons  indiquer  que  fort  brièvement 
le  petit  nombre  d'altérations  qu'il  eut  à  subir  pendant  le  cours 
des  trois  siècles  qui  suivirent. 

En  1688,  les  gentilshommes  de  Nîmes,  exclus  de  toute  par- 
tiripation  aux  honneurs  municipaux  depuis  1390,  profitent 
de  la  vive  sympathie  que  le  gouverneur  de  la  province,  M.  le 
duc  de  Montmorency,  témoigne  en  faveur  de  la  noblesse  pour 
obtenir  d'être  réintégrés  dans  la  possession  d'une  partie  de 
leurs  anciens  droits.  Ils  obtiennent  du  ConseU  général  de  la 
cité,  convoqué  ad  hoc  par  le  gouverneur,  de  tenir  le  premier 
rang  et  degré  au  consulat  et  à  l'hôtel  de  ville,  alternativement 
avec  les  avocats.  Us  eurent  dès  lors  trois  gentilshommes  dans 
le  conseil  et  le  premier  chaperon,  chaque  deux  ans. 

Plus  tard,  et  à  une  époque  dont  je  n'ai  point  retrouvé  la 
date  précise,  les  chirurgiens  et  officiers  de  santé  prirent  la 
place  des  artisans  dans  la  troisième  catégorie,  et  les  artisans 
descendirent  dans  la  quatrième.  Il  y  avait  donc  alternati- 
vement pour  quatrième  consul  un  laboureur  ou  un  artisan, 
et  dans  le  conseil  trois  artisans  et  trois  laboureurs  seulement. 
Tel  est  l'ordre  de  choses  dont  les  procès-verbaux  d'élection 
conservés  à  l'hôtel  de  ville  établissent  encore  la  persistance, 
jusqu'aux  dernières  années  de  l'ancienne  monarchie.  Mais 
si  l'organisation  municipale  de  Nîmes  avait  peu  varié 
dans  ses  bases  fondamentales  et  permanentes,  au  point  de  vue 
de  son  personnel,  il  n'en  avait  pas  été  de  même  sous  d'autres 
rapports. 

En  premier  lieu,  quand,  suivant  le  prodigieux  mouvement 
d'idées  du  16'  siècle,  on  voit  les  passions  religieuses  et  poli- 
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tiques  déchaînées,  se  disputer  de  nouveau  avec  une  chaleur 
et  une  brutalité  inconnues,  la  possession  du  pouvoir  muni- 
cipal, non  plus  à  la  vérité  comme  but,  mais  comme  moyen» 
c'est  pour  elles  un  instrument  et  un  champ  de  bataille.  Tantôt 
le  consistoire,  c'est  à  dire  l'autorité  religieuse  protestante, 
s'efforce  d'envahir  la  direction  et  l'administration  de  la  cité 
soumise  à  son  pouvoir  spirituel  (il  ne  se  borne  même  pas 
à  administrer;  il  prend  des  mesures  pour  la  défense  de  la 
ville,  élit  des  capitaines  de  quartier,  ordonne  des  levées  d'ar- 
gent, etc.,  etc.);  tantôt  le  conseil  général  de  la  ville,  pour  lutter 
contre  cet  envahissement  et  pourvoir  aux  besoins  du  mo- 
ment, resserre  le  pouvoir  entre  les  mains  d'un  bureau  com- 
posé de  huit  membres  seulement,  deux  de  chaque  catégorie 
et  des  quatre  consuls,  bureau  qui  décide  souverainement  de 
de  toutes  les  affaires  publiques  et  finit  par  exercer  un  véri- 
table despotisme  local  (ses  membres,  presque  toujours  en 
permanence  à  l'hôtel  de  ville,  portaient  simplement  le  nom 
de  messieurs ,  nom  dont  le  souvenir  n'est  pas  encore  entière- 
ment effacé  dans  le  pays);  tantôt  enfin,  les  gouverneurs 
prétendent  s'arroger  et  s'arrogent  en  effet,  le  droit  de 
nommer  directement,  et  le  consulat  et  le  conseil.  Mais  ce  ne 
sont  là  que  des  épisodes  de  l'histoire  municipale  de  Nîmes, 
simples  fruits  des  circonstances  et  ne  survivent  jamais  à  ces 
circonstances  elles-mêmes. 

En  second  lieu,  une  révolution  plus  considérable  et  plus 
digne  de  nos  études,  s'opère  non  plus  dans  les  formes  extrin  - 
sèques  du  pouvoir  municipal  et  dans  le  personnel  chargé  de 
l'exercer,  mais  dans  la  nature  intrinsèque  de  ce  pouvoir  lui- 
même,  avec  le  triomphe  définitif  de  l'élément  royal  sous 
Richelieu,  et  plus  radicalement  encore,  avec  la  constitution 
de  la  monarchie  pure  sous  Louis  XIV.  Là  commence  pour 
Nîmes,  comme  pour  toute  la  France,  une  nouvelle  ère  du  ré- 
gime municipal.  Ce  régime  perd  peu  à  peu,  en  passant  de 
plus  en  plus  sous  la  tutelle  du  pouvoir  royal  représenté  par 
l'intendant  de  la  province,  le  caractère  politique  qu'il  tenait 
de  son  origine  et  de  sa   mission  au   moyen  âge.   Il  le  perd 
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précisément  par  ce  qu'il  n'a  plus  à  protéger  les  habitants  des 
villes  et  des  bourgs,  dans  leurs  personnes,  leurs  biens  et 
leur  industrie  contre  l'oppression  et  l'anarchie  féodales.  A  la 
vérité,  une  autre  mission  du  même  ordre,  lui  était  encore 
offerte  :  celle  de  protéger  la  liberté  civique  des  commu- 
nautés contre  l'arbitraire  gouvernemental  et  le  bon  plaisir 
ministériel;  mais  cette  seconde  tâche,  il  faut  bien  le  dire,  le 
pouvoir  municipal  ne  l'a  point  accomplie  avec  le  même  succès. 
D'abord  parce  qu'Une  l'a  point  poursuivie  avec  la  même  éner- 
gie et  la  même  persévérance,  s'agissant  ici  d'intérêts  moins 
intimes,  moins  individuels,  moins  pressants;  ensuite  parce 
que  les  communes,  si  souvent  assistées  par  la  couronne  dans 
leur  longue  lutte  contre  l'élément  aristocratique,  furent  au 
contraire  complètement  délaissées  de  celui-ci,  dès  qu'elles  se 
trouvèrent  en  présence  de  l'autorité  royale  victorieuse. 

On  voit  donc,  je  le  répète,  pendant  cette  dernière  période, 
l'élément  communal  s'effacer  par  degrés  de  la  grande  scène 
politique  du  pays,  et  cesser  totalement  d'inOuer  sur  les 
affaires  générales.  Du  rang  de  pouvoir  public,  en  un  mot,  il 
passe  à  l'état  de  régime  municipal  proprement  dit.  Cette 
transformation  de  la  commune  du  moyen  âge  en  cité  muni- 
cipale est  sans  contredit  l'un  des  plus  grands  faits  sociaux 
des  deux  derniers  siècles  de  la  monarchie.  Dans  un  ouvrage 
plus  développé,  je  me  suis  efforcé  de  la  suivre  avec  détail 
au  milieu  de  sa  réalisation  locale,  surtout  depuis  les  édits  de 
Louis  le  Grand,  ce  roi,  \eplus  roi  que  nous  ayons  eu,  jus- 
qu'aux arrêts  du  conseil  rendus  aux  derniers  jours  de  la 
vieille  monarchie.  Ce  fut  là  un  travail  lent  et  confus,  mais 
continu  et  plein  d'intérêt,  s'opérant  en  silence  dans  les  en- 
trailles du  corps  politique  vers  un  progrès  social  qui  en  fut 
le  terme  et  le  frein.  Et  ce  n'est  pas  inconsidérément  que 
j'appelle  un  progrès  cette  métamorphose  graduelle  du  vieux 
élément  communal  de  la  France  du  moyen  âge,  en  un  ré- 
gime municipal,  assez  semblable,  après  tout,  â  l'antique  et 
savante  organisation  urbaine  du  vaste  empire  romains  :  car 
pour  avoir  perdu  sans  retour  son  caractère  de  pouvoir  public 
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et  d'élément  constitutionnel,  pour  avoir  abdiqué  même  une 
trop  grande  portion  de  sa  primitive  indépendance,  vis-à-vis 
de  la  toute-puissance  ministérielle,  ce  régime  n'en  était  pas 
moins  resté  une  institution  nationale  aussi  large  que  bien- 
faisante. Eh  1  qui  oserait  nier,  après  examen  impartial  et 
consciencieux,  que  sous  la  tutelle  si  rarement  minutieuse  et 
tracassière  de  l'intendant,  comme  sous  la  présidence  presque 
purement  honorifique  du  maire  perpétuel  (1),  chaque  cité  ne 
continuât  de  se  régir,  de  s'administrer,  comme  Ton  dit  de  nos 
jours,  avec  une  grande  liberté  d'action,  dans  toute  l'étendue 
de  la  compétence  municipale?  Qui  oserait  nier  que  le  self- 
governement  ou  gouvernement  domestique,  pour  parler  comme 
nos  pères,  ainsi  pratiqué  au  sein  de  chaque  communauté, 
ne  fut  en  somme  et  plus  libéral  et  plus  complet  qu'il  ne  l'est 
aujourd'hui.  J'ai  dit  plus  complet,  dans  ce  sens  qu'il  était 
bien  moins  sujet  au  contrôle  habituel  quotidien,  par  trop 
minutieux  des  pouvoirs  supérieurs,  et  qu'il  embrassait  bien 
plus  absolument  toutes  les  affaires  locales;  j'ai  dit  encore 
plus  libéral^  dans  ce  sens  que  la  municipalité  du  siècle  passé 
résumait  et  représentait  après  tout  plus  réellement  et  plus 
franchement  tous  les  intérêts  comme  tous  les  éléments  com- 
munaux. 

La  ville  de  Nîmes  nous  en  fournirait  au  besoin  un  frappant 
exemple,  elle  qui  admit  presque  jusqu'à  la  fin  (jusqu'à 
l'arrêt  du  conseil  de  1775)  dans  son  conseil  politique,  le 
modeste  laboureur,  le  simple  artisan  et  le  petit  marchand  à 
siéger  avec  parité  de  nombre  et  d'autorité  légale,  à  côté  du 
fier  gentilhomme,  de  l'opulent  bourgeois,  du  disert  avocat 
et  du  docte  médecin.  Elle  qui  vit  jusqu'au  dernier  moment, 
des  élus  municipaux  d'origine,  d'habitude,  de  position  sociale 
si  diverses  partager  fraternellement  la  pourpre  conulsaire, 
sans  regret  ni  frayeur  d'une  part,  sans  jalousie  ni  folle  am- 
bition de   l'autre  :  car  les  classes  populaires,  dans  nos  pro- 


(1)  Ce  fui  une  ordonnance  de  1691  qui  créa  les  fonctions  de  maires 
perpétuels  dans  les  principales  Tilles  du  royaume  ;  c'étaient  des  offices 
royaux  que  le  roi  conférait  moyennant  finances. 
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vinces  méridionales  do  moins,  heureuses  et  fières  du  lot 
équitable  qui  leur  avait  été  fait  et  conservé  depuis  trois  siècles, 
ne  songeaient  pas  encore  à  échanger  cette  part  de  fie  poli- 
tique, modeste  sans  doute,  mais  sincère,  mais  profitable, 
contre  une  participation  plus  mécanique  que  vraie  à  la  sou- 
veraineté nationale  et  aux  droits  généraux  qui  en  découlent* 
Le  régime  municipal  des  deux  derniers  siècles  a  succombé 
à  son  tour ,  lorsque  le  double  but  vers  lequel  il  avait  pro- 
gressé constamment  sous  nos  derniers  rois  s'est  trouvé 
tout  à  coup  réalisé,  et,  j'ose  le  dire,  jusqu'aux  der- 
nières limites  du  possible.  Je  m'explique  :  l'Assemblée  con- 
stituante lui  ayant  brusquement  donné,  par  la  loi  du  1"  dé- 
cembre 1789,  cette  parfaite  uniformité,  et  le  régime  impérial, 
cette  parfaite  unité  ou  centralisation  que  l'ancienne  monar- 
chie poursuivait  à  petits  pas  depuis  tant  de  règnes,  le  régime 
municipal  est  devenu  sous  la  main  de  ces  deux  grands  pou- 
voirs créateurs  et  organisateurs  de  notre  ère,  ce  que  nous  le 
voyons  encore  aujourd'hui  :  Vinfime  rouage  du  mécanisme 

m 

gouvernemental,  le  simple  et  dernier  anneau  de  la  longue 
ehatne  administrative',  rouage  régulièrement  combiné  sans 
doute,  admirable,  si  l'on  veut  d'unité  et  d'uniformité,  mais 
sans  caractère  spécial,  sans  efficacité  propre  et  sans  portée 
politique. 

Eh  bien,  quoique  poussé,  selon  moi,  au  delà  du  nécessaire, 
ce  nouveau  fait  peut  encore  être  considéré  comme  ayant  con- 
tribué à  nous  doter  d'un  progrès  important,  comme  ayant 
servi  à  compléter  cette  grande,  celte  magnifique  unité  na- 
tionale de  la  France,  sujet  d'orgueil  et  principe  de  force  pour 
noire  pays,  source  d'étonnement,  d'admiration  et  d'envie  pour 
tous  les  autres  Etats  Européens.  Mais  fallait-il  absolument, 
pour  atteindre  ce  précieux  résultat,  fallait-il,  comme  le  fit  la 
première,  la  grande  Assemblée  constituante,  rompre  du  pre- 
mier choc  toute  la  chaîne  des  institutions,  des  mœurs,  des  ha- 
bitudes ;  passer  un  impitoyable  niveau  sur  tous  les  vestiges 
d'un  glorieux  passé;  puisprocéder  à  priori  théoriquement,  (on 
dirait  presque  mathématiquement)  sur  un  type  unique,  uni- 
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▼erseï,  abstrait?  Ou  bien  encore  fallait-il  absolument,  comme 
le  fit  un  peu  plus  tard  le  législateur  impérial,  résumer,  absor- 
ber, centraliser,  puisque  c'est  le  mot  technique,  toutes  les  af- 
faires municipales  de  vingt-cinq  à  vingt-six  mille  communes 
entre  les  mains  de  quelques  centaines  de  hauts  fonctionnaires 
administratifs,  et  en  définitive,  par  leur  intermédiaire,  dans  le 
cabinet  d'un  ministre  ? 

C'est  là  une  double  question  qu'il  est  sans  doute  bien  per- 
mis maintenant  de  discuter  et  de  juger  avec  impartialité  et 
sang- froid. 

A  vrai  dire,  la  première  de  ces  questions,  celle  de  l'uni- 
formité absolue  pour  toutes  les  municipalités  de  la  France, 
n'appartient  déjà  plus  au  domaine  de  la  politique  :  elle 
ressort  exclusivement  de  la  compétence  de  l'histoire.  L'his- 
toire seule  a  le  droit  d'examiner  aujourd'hui  s'il  n'aurait  pas 
autant  valu,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  poursuivre  la  route 
frayée  par  le  ministère  royal  et  la  jurisprudence  du  conseil 
d'état  dans  ses  édits  successifs  ;  i' histoire  seule  peut  encore 
poser  ce  problème  :  N'y  aurait-il  pas  eu  possibilité,  conve- 
nance et  même  utilité  notable  de   laisser  subsister,  en   les 
épurant  et  les  ravivant,  ces  formes  antiques  d'autorité  et  de 
liberté  locales  qui  avaient  pour   elles   l'appui  d'une  longue 
habitude,  la  conformité  des   mœurs  et  une  sympathie  in- 
stinctive ?  Le  législateur  a  jugé  opportun  de  conserver  à  toute 
la  partie  méridionale  de  la  France,  le  régime  matrimonial 
particulier,  auquel  s'attachaient  de  longues  traditions,  et  la 
toute-puissance  de  V accoutumance  sans  croire  violer  pour  cela 
l'unité  de  la  législation  nationale;   pourquoi  donc  n'aurait- 
il  pas  pu  tenter  de  concilier  avec  l'unité  gouvernementale  du 
pays  le   maintien  de  certaines  dénominations,  de  certains 
usages,  de  certaines  formes  électorales,  en  les  renfermant  dans 
les  strictes  limites  du  domaine  municipal,  et  laissant  toujours 
planer  au-dessus  d'elles  l'action  uniforme,  la  direction  une 
et  centrale  d'un  pouvoir  supérieur  ? 

Mais,  encore  un  coup,  la  question  est  vidée  politiquement y 
et  la  parfaite  uniformité  de  toutes  les  communes  françaises 


est  an  fait  accompli,  dans  toute  la  portée  du  mot  ;  un  progrès 
si  Ton  veut  accompli  dans  Tordre  des  réalités,  des  institu- 
tions et  même  des  mœurs. 

Là  question  d'unité  ou  centralisation  administrative  est, 
au  contraire  de  la  précédente,  de  nature  toute  politique,  et 
conserve  ou  plutôt  reprend  son  actualité  tout  entière,  puis- 
qu'une loi  d'organisation  municipale   est  en  ce  moment  sur 
le  métier.  Si  donc  il  était  démontré  que  cette  centralisation 
a  été  poussée  jusqu'à  un  véritable  excès,  et  que  le  but   se 
trouve  non  pas  atteint,  mais  dépassé,  l'occasion  serait  bonne 
pour  y  porter  remède  par  une  législation  et  plus  prévoyante 
et  plus  large.  Or,  ne  faut-il  pas  voir  une  conséquence  néces- 
saire, fatale  de  cette  excessive  centralisation  dans  la  redou- 
table impétuosité  avec  laquelle  toutes  les  forces  vives  de  la 
société  affluent  de  notre  temps  vers  la  tète  du  corps  poli- 
tique   pour    s'en  disputer  la  direction  ?  Cette   tète  n'ab- 
sorbe-t-elle  pas,  de  la  sorte,  à  son  profit,  mais  à  ses  risques 
et  périls  aussi,  tous  les  principes  de  vie  précédemment  dissé- 
minés dans  l'universalité  des  membres?  Enfin,  ne  serait-ce 
point  là,  Tune  des  principales  sources  de  ce  malaise  général, 
essentiel,  dont   notre   ordre    politique  se    sent   atteint  et 
travaillé,  sans  pouvoir  s'en  rendre  raison  ?  Question   ardue, 
délicate  et  sérieuse  que  je  me  contenterai  de  poser  sans  pré- 
tendre la  résoudre,  car  c'est  une  simple  étude  historique  que 
je  me  suis  promis  de  faire,  et  c'est  là  une  promesse  qut 
j'exécute  avec  trop  de  satisfaction  d'esprit  pour  ne  pas  la  tenir 
le  plus  fidèlement  possible. 
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MÉMOIRE 


SUR 


DE  LA  METTRIE 


PAR   M.    DAHIRON. 


On  n'a  point  à  s'excuser  d'une  étude  vraiment  sérieuse, 
elle  emporte  avec  elle  sa  justification  ;  cependant,  le  sujet 
peut  en  être  parfois  tel  qu'il  y  ait  au  moins  quelques  expli- 
cations à  donner  sur  le  choix  qu'on  a  cru  devoir  en  faire. 

Je  vais  parler  de  De  la  Mettrie  :  c'est  un  étrange  person- 
nage auquel  on  a  rarement  fait  l'honneur  de  l'histoire,  et 
qui,  il  faut  en  convenir,  ne  le  mérite  guère  ;  qu'on  nomme 
bien  encore,  mais  qu'on  lit  peu,  qu'on  discute  peu,  et  que, 
pour  toute  critique,  on  flétrit  plus  qu'on  ne  le  juge,  et  cela, 
certes,  à  bon  droit. 

Or,  pourquoi  revenir  sur  lui  ?  Quel  intérêt  peut-il  y  avoir 
à  le  tirer  de  l'oubli  justement  dédaigneux  dans  lequel  on  Ta 
laissé?  Quelle  nécessité  de  s'en  occuper  d'une  manière  parti- 
culière ?  Voici  d'abord,  pour  moi,  la  raison  qui  m'y  a  dé- 
terminé :  après  le  long  examen  que  j'ai  consacré  à  l'histoire 
de  la  philosophie  au  17*  siècle,  j'ai  naturellement  été  amené 
à  songer  à  un  travail  semblable  sur  la  philosophie  du  18"  ; 
mais,  dans  le  dessein  que  j'en  ai  formé,  j'ai  cru  que, 
pour  ne  pas  refaire  ce  qui  était  fait,  et  bien  fait,  et  ne  pas 
recommencer  une  œuvre  à  laquelle  je  n'aurais  rien  à  ajou- 
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ter,  il  convenait  de  rechercher  et  d'étudier  de  préférence, 
non  pas  les  plus  illustres  et  les  pins  grands  philosophes  de 
cet  âge,  mais  les  moins  connus  et  les  moins  considérables. 
C'est  ainsi  que  déjà  j'ai  traité  de  Robinet,  que  je  traiterai  de 
d'Argens,  de  d'Holbach  et  de  plusieurs  autres  ;  c'est  ainsi 
qu'aujourd'hui  je  vais  traiter  de  De  la  Mettrie. 

De  la  Mettrie  est  sans  doute,  au  18*  siècle,  un  des  enfants 
perdus  de  l'école  à  laquelle  il  appartient  ;  mais  il  ne  l'est 
assurément  qu'en  poussant  jusqu'à  l'excès  dans  les  voies  de 
cette  école.  On  le  désavoue,  il  est  vrai,  et  je  rapporterai  les 
termes  dans  lesquels  Voltaire,  Diderot  et  d'Argens  en  par- 
lent; mais  cependant,  après  tout,  est-ce  l'inconséquence 
qu'on  lui  reproche,  qu'on  a  le  droit  de  lui  reprocher,  ou  seu- 
lement une  manière  trop  particulière  d'être  conséquent,  de 
l'être,  en  quelque  sorte,  à  tort  et  à  travers,  sans  respect  ni 
égard  pour  rien?  et,  quand  il  se  vante  de  dire  tout  haut  ce 
que  chacun  autour  de  lui  pense  tout  bas  et  se  dit  à  l'oreille, 
a-t-il  bien  tort  et  peut-on  bien  légitimement  le  démentir  ?  Et 
puis,  reste-t-il  précisément  sans  crédit  et  sans  faveur,  et  ne 
sait-on  pas  que  Frédéric,  après  l'avoir  appelé  et  attiré  près 
de  lui  par  goût  pour  ses  ouvrages,  composa  à  sa  mort  son 
éloge  pour  le  faire  lire  en  pleine  Académie  ?  De  sorte  que 
De  la  Mettrie  est  bas,  si  l'on  veut,  mais  il  est,  à  sa  place, 
un  des  représentants  de  la  philosophie  dominante  au  18*  siè- 
cle :  je  ne  pouvais,  à  ce  titre,  l'oublier  et  le  négliger  dans  le 
plan  que  je  m'étais  tracé. 

Mais  il  y  a  un  autre  motif  encore  qui  m'a  porté  à  lui  don- 
ner une  sérieuse  attention  :  il  est,  si  on  me  permet  de  le  dire, 
le  métaphysicien  à.  outrance,  le  métaphysicien  à  l'excès  d'une 
certaine  doctrine.  Or,  si  de  nos  jours  il  était  arrivé  que,  par 
précipitation  ou  inexpérience  philosophique,  on  nous  eût 
proposé,  comme  nouveauté  et  sous  plus  d'une  forme  étrange, 
la  politique  d'une  métaphysique  ,  dont  on  n'aurait  pas  trop  eu 
ou  trop  donné  le  secret,  et  que  ce  secret  fût,  au  fond,  celui 
du  matérialisme,  n'y  aurait-il  pas  quelque  avantage  à  trouver 
dans  un  autre  temps  un  auteur  qui  le  dit,  et  le  dit  en  toute 
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franchise,  et  même  en  tonte  grossièreté?  Et,  à  cet  égard» 
De  la  Mettrie  n'est- il  pas  miment  notre  homme  ?  Ge  n'est 
certes  pas  à  «lui  qu'on  reprochera  de  rien  ignorer  on  de  rien 
celer  de  son  très-net  et  très-osé  système.  Il  se  plaît,  comme 
il  le  dit  quelque  part,  à  ces  nudités  de  l'esprit,  et,  dans  son 
intempérance  logique,  il  n'hésite  pas  à  les  exposer  dans  ce 
qu'elles  ont  de  plus  repoussant  On  est  donc  arec  lui  par- 
faitement édifié  sur  les  plus  hasardeux  des  principes,  comme 
sur  les  plus  extrêmes  conséquences  de  la  théorie  qu'il  sou- 
tient; c'est  en  quoi  il  est  bon  è  montrer  tel  qu'il  est  et  dans 
tout  l'abandon  de  sa  pensée  déréglée.  Le  dirai-je?  il  est  en 
quelque  sorte  ivre  de  matérialisme  ;  eh  bien,  ce  peut  être 
là  un  spectacle  utile  à  donner  à  qui  pourrait  être  tenté  de 
boire  à  la  même  source  et  d'y  perdre  comme  lui  la  raison. 

J'ajouterai  qu'en  prenant  et  en  mettant  de  la  sorte  à  part, 
dans  le  18*  siècle,  De  la  Mettrie  et  quelques  autres,  il  sera 
plus  (acile  ensuite  de  se  tourner  vers  les  grands  noms 
et  de  les  honorer  dignement  pour  ce  qu'il  y  a  de  bien  en  eux, 
pour  cet  esprit  de  liberté,  de  tolérance  et  d'humanité,  pour 
ce  respect  de  la  raison,  cette  passion  des  idées,  cette  aspira- 
tion à  toutes  les  lumières,  cet  élan  vers  toute  la  vérité,  dont 
ils  sont  animés,  non  pas  certes  sans  faiblesses,  mais  toujours 
avec  générosité  ;  il  sera  plus  loisible,  justice  sévère  et  rigou- 
reuse faite  ainsi  d'un  côté  à  ce  siècle  qui  ne  fut  pas  infail- 
lible et  irréprochable,  de  se  livrer,  de  l' autre,  non  moins 
justement  et  plus  doucement  à  ces  sentiments  de  haute  ad- 
miration et  de  profonde  gratitude  auxquels  il  a  droit,  pour  les 
nobles  et  grandes  choses  qu'il  a  faites  à  notre  profit. 

Voilà  une  partie  des  considérations  qui  m'ont  engagé  à 
m'occuper  avec  quelque  étendue  de  De  la  Mettrie. 

Maintenant  j'entre  en  matière  et  je  commence  par  les  té- 
moignages dont  notre  auteur  a  été  l'objet.  J'en  citerai  deux 
principalement  :  le  sien  et  celui  de  Voltaire. 

Le  sien  d'abord.  Bn  effet,  dans  YEpitre  à  *m  esprii,  il 
s'explique  ainsi  sur  son  compte,  et,  selon  l'expression  com- 
mune, se  dît  à  lui-même  des  vérités  :  «  Vous  êtes  trop  vif, 
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mon  ami,  vous  pensez  comme  tous  écrivez,  trop  vite.  • . . 
Vous  tranchez  du  philosophe...;  mais  rendez- vous  justice; 
vous  n'êtes  qu'un  cerveau  brûlé,  où  tout  se  calcine  et  rien  ne 
mûrit...  Je  suis  fâché  de  vous  voir,  au  lieu  de  tète,  je  ne  sais 
quel  vase  ardent  ou  le  mercure  et  les  sels  qui  vous  compo- 
sent ne  peuvent  se  fixer....  Il  y  en  a  qui  disent  que  vous  êtes 
un  fou,  fou  non  sérieux,  par  bonheur  pour  la  société,  mais 
gai,  et  qui,  sans  cesser  de  l'être,  s'est  fait  une  armée  d'en- 
nemis, composée,  comme  dans  une  assemblée,  de  la  noblesse, 
du  tiers  état  et  du  clergé....  Pourquoi,  par  exemple,  avez- 
vous  fait  V Homme-machine?  Serait-ce  pour  la  vanité  d'im- 
primer ce  que  les  gens  sensés,  ce  que  tous  ceux  qui  voient 
le  train  du  monde  se  disent  à  l'oreille  ?  Ou  plutôt  n'est-ce 
pas  parce  que  votre  machine  est  montée  pour  penser  ainsi  et 
non  autrement?  et  faut-il  la  rendre  responsable  de  ce  que 
d'autres  machines  lui  applaudissent  et  la  trouvent  spiri- 
tuelle? 

«  Vous  voyez  que  je  vous  fais  trouver  votre  excuse  dans  vo- 
tre matérialisme....  Ils  prétendent  que  sur  la  trace  de  ce  benêt 
si  géométriquement  ténébreux,  vous  avez  formé,  monsieur 
l'esprit  fort,  un  labyrinthe  d'athéisme...;  si  cela  est,  si  vous 
êtes  sectateur  du  propre  système  de  Spinoza,  vous  méritez 
sans  contredit  le  nom  qu'on  vous  donne  de  pitoyable  et  em- 
brouillé personnage.  Mais  si,  Spinoza  moderne,  vous  êtes 
aussi  profond  que  l'autre  est  superficiel,  aussi  clair,  aussi 
lumineux,  aussi  suivi  que  l'autre  est  rempli  de  ténèbres,  si 
c'est  enfin  par  une  tout  autre  voie  que  vous  avez  été  forcé 
d'arborer  le  mènle  étendard.  »  11  faut  vous  rendre  plus  de  jus- 
tice et  vous  distinguer  soigneusement  de  qui  vous  ressemble 
si  peu ,  pourrait-on  ajouter ,  pour  compléter  sa   phrase. 

Après  le  témoignagne  de  De  la  Mettrie  sur  lui-même,  en 
veut-on  un  qui  vienne  à  peu  près  d'un  ami,  et  tout  du  moins 
d'un  familier,  d'un  compagnon  de  table  et  de  soirée  à  la 
cour  de  Frédéric,  de  Voltaire,  en  un  mot,  dont  il  reçut  plus 
d'une  fois  de  complaisants  petits  vers?  En  voici  un  entre 
plusieurs  autres  conçus  presque  toujours  dans  le  même  sens  ; 
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«  11  y  avait  alors  à  Berlin  un  médecin  nommé  la  Mettrie  (i)% 
le  pins  franc  athée  de  toutes  les  (acuités  de  l'Europe,  homme 
d'ailleurs  gai,  plaisant,  étourdi,  tout  aussi  instruita   de  la 

théorie  qu'aucun  de  ses  confrères Le  moins  habile  de 

la  terre  dans  la  pratique  :  aussi,  grâce  &  Dieu,  ne  pratiquait- 
il  point.  11  s'était  moqué  de  toute  la  Faculté;  il  avait  écrit 
contre  les  médecins  beaucoup  de  personnalités  qu'ils  ne  par- 
donnèrent point  ;  ils  obtinrent  contre  lui  un  décret  de  prise  de 
corps.  De  la  Mettrie  s'était  donc  retiré  &  Berlin,  où  il  amusait 
assez  par  sa  galté,  écrivant  d'ailleurs,  et  faisant  imprimer  tout 
ce  qu'on  peut  imaginer  de  plus  effronté  sur  la  morale.  Ses 
livres  plurent  au  roi,  qui  le  fit  non  pas  son  médecin,  mais  son 
lecteur....  De  la  Mettrie  mourut  après  avoir  mangé,  chez  mi- 
lord  Tirconel,  envoyé  de  France,  un  pâté  farci  de  truffes,  après 
un  long  dîner.  On  prétendit  qu'il  s'était  confessé  avant  de 
mourir.  Le  roi  en  fut  indigné  ;  il  s'informa  exactement  si  la 
chose  était  vraie;  on  l'assura  que  c'était  une  calomnie  atroce,  et 
que  La  Mettrie  était  mort  comme  il  avait  vécu,  en  reniant  Dieu 
et  les  médecins.  Sa  Majesté,  satisfaite,  composa  sur-le-champ 
son  oraison  funèbre  (2),  qu'il  fit  lire  en  son  nom  à  l'assem- 
blée publique  de  l'Académie,  par  d'Arget,  son  secrétaire,  et  il 
donna  six  cents  livres  de  pension  à  une  fille  de  joie  que  La 
Mettrie  avait  amenée  de  Paris  quand  il  avait  abandonné  sa 
femme  et  ses  enfants  (3).»  Tel  est  l'homme  que  nous  font  con- 
naître ses  propres  paroles,  et  celles  de  Voltaire,  qui  n'a  aucune 
raison  de  le  traiter  trop  durement.  Eh  bien,  c'est  cet  homme 
qui  appliqué  et  comme  voué   aux  doctrines  matérialistes 


(1)  Voltaire  écrit  toujours  te  Métrie;  mais  les  ouvrages  de  Pau- 
leur  portant  De  la  Mettrie,  j'ai  cm  devoir  aaivre  cette  dernière 
orthographe. 

(S)  Lettre  au  roi  de  Prune,  1052.  «  Je  joint  à  ce  paquet  ce  qu'on 
vient  d'imprimer  en  Hollande.  Votre  Majesté  aéra  peut-être  bien  aise  do 
relire  réloge  de  la  Mettrie.  Cet  éloge  est  pins  philosophique  que  ton* 
ce  qoe  ce  fou  de  philosophe  avait  jamais  écrit;  les  grâces  et  la  légèreté, 
du  style  y  parent  constamment  la   raison.  » 

(3)  Mémoires  de  Voltaire. 


à 
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avec  une  sorte  de  passion,  va  nous  les  exposer,  sans  ména- 
gement, dans  toute  la  crudité  de  leurs  plus  choquantes  pro- 
positions; je  le  demande,  ne  mettra-t-il  pas  bien  &  Taise 
notre  sagacité,  notre  justice,  et  notre  sévérité  tout  ensemble? 
On  peut  craindre  quelquefois,  en  combattant  ce  système,  de 
lui  imposer  des  principes  ou  de  lui  prêter  des  conséquences 
que  n'admettent  pas  précisément  et  que  contestent  même 
des  écrivains  d'un  esprit  mieux  réglé ,  plus  réservé ,  et  plus 
discret.  Avec  celuUei  on  n'est  pas  exposé  &  cette  sorte  de 
scrupule,  et,  chez  lui,  c'est  une  telle  foi,  et,  si  j'ose  le  dire, 
une  telle  religion  au  dogme  de  la  matière,  qu'en  vérité  il  ne 
reste  à  lui  imputer  rien  qu'il  n'ait  d'avance  accepté ,  et  qu'il 
n'est  pas  d'expressions  si  hasardeuses  de  ses  sentiments,  dans 
lesquelles  il  ne  vous  ait  de  lui-même  devancé  et  prévenu. 

De  grandes  intelligences,  des  poètes  égarant  leur  inspira- 
lion  sur  les  traces  d'une  fausse  et  fâcheuse  philosophie,  ont 
pu,  non  sans  peine,  il  est  vrai,  et  seulement  &  force  d'art  et 
de  génie,  revêtir  le  matérialisme  d'une  sorte  de  beauté  d'em- 
prunt qui  fit  quelque  illusion.  Lucrèce ,  dans  la  sublime  et 
ardente  sévérité  de  son  mâle  style ,  a  su  l'empreindre  d'un 
caractère  d'austère  dignité,  qui,  certes,  ne  manque  pas  d'é- 
clat et  de  grandeur.  Voltaire,  de  son  côté,  quand  parmi  ces  lé- 
gèretés auxquelles  est  trop  prompt,  il  s'oublie  et  se  laisse 
aller  aux  mauvaises  saillies  de  son  esprit,  au  lieu  de  ne  céder 
qu'aux  bonnes,  a  eu  aussi  l'habileté  de  jeter,  comme  en  se 
jouant  sur  ce  triste  système,  quelques  traits  de  cette  grâce 
vive  et  simple,  de  cette  piquante  liberté  dont  il  excellait  à 
charmer  cette  génération  d'âmes  faciles  à  laquelle  il  s'adres- 
sait. Des  auteurs  d'un  moindre  ordre,  mais  bien  doués  en- 
core, partageant  la  même  doctrine,  ont  également  pu ,  grâce 
à  une  certaine  élégance  ou  à  une  certaine  gravité  dont  ils 
sont  parvenus  à  la  revêtir,  en  dissimuler  au  moins  en  partie 
les  plus  fâcheux  aspects  ;  mais  ici,  mais  dans  De  la  Mettrie 
on  ne  trouve  plus  qu'une  pensée  mal  digérée,  mal  ordonnée, 
se  produisant  sans  noblesse,  quelquefois  sans  pudeur,  dans 
un*  style  mal  orné  ;  on  ne  fait  qu'assister  chez  lui  à  un  de- 
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bordement  immodéré  d'idées  que  rien  ne  contient  ni  ne  tem- 
père, et  on  peut  dire  que  si  jamais  le  matérialisme  a  para 
abonder  sans  digue  aucune  en  son  sens ,  c'est  dans  les  li- 
vres de  celui  qui  a  écrit!  entre  autres,  le  Traité  de  V Homme* 
machine,  et  le  Discours  sur  le  bonheur.  Métaphysique  et  mo- 
rale, tout  est  là  si  témérairement  poussé  à  bout,  tellement 
avoué  et  déclaré,  qu'il  n'y  a  presque  plus,  pour  toute  criti- 
que, qu'à  suivre  et  à  montrer  du  doigt  de  telles  exhibitions. 
Il  ne  faut  sans  doute  pas  trop  rapprocher  l'œuvre  d'un 
écrivain  de  sa  vie,  et  vouloir  trouver  dans  l'ame  l'expression 
fidèle  de  l'autre;  cependant  il  y  a  toujours  entre  ces  deux 
termes  un  certain  rapport  de  convenance;  il  ne  se  peut  pas 
que  rien  ne  passe  de  l'homme  dans  les  écrits  et  des  mœurs 
dans  le  système.  Sans  doute,  dan»  De  la  Meitrie,  la  personne 
vaut  mieux  que  les  livres,  la  conduite  que  les  idées  ;  lui- 
même  demande  qu'on  lasse  cette  distinction  à  son  égard  et 
qu'on  lui  rende  cette  justice  ;  mais,  d'autre  part,  il  est  bien 
difficile  de  croire  qu'il  n'y  ait  pas  eu  un  peu  de  la  manière 
dont  il  a  vécu  dans  celle  dont  il  a  philosophé  :  c'est  pour- 
quoi, sans  trop  rechercher,  en  ce  qui  le  regarde,  les  détails 
biographiques,  il  n'est  pas  tout  à  fait  inutile  de  rappeler 
ceux  qui  peuvent  avoir  le  plus  de  traits  à  sa  philosophie. 

De  la  Mettrie  naquit  à  Saint-Malo,  en  1709.  11  était  fils 
d'un  riche  négociant  qui  ne  négligea  rien  pour  son  éduca- 
tion, qui  l'envoya  d'abord  à  Paris  faire  ses  humanités  sous 
les  jésuites,  et  ensuite  à  Gaen  sa  rhétorique  sous  les  mêmes 
maîtres.  Il  en  fut  un   très-brilalnt  élève;  mais  étant  re- 
venu à  Paris  pour  étudier  la  philosophie,  sous  l'abbé  Cor- 
dier,  fameux  janséniste,  dont  il  embrassa  et  défendit  les  opi- 
nions avec  une  extrême  vivacité,  il  dut  dès  lors  se  séparer 
d'eux  par  ses  sentiments,   et  par  suite  même,  peut-être, 
commencer  à  chanceler-dans  sa  foi  et  ses  premières  croyances 
philosophiques  ;  car,  on  le  voit,  de  retour  au  sein  de  sa  fa- 
mille, renoncer  à  l'état  ecclésiastique  auquel  on  le  desti- 
nait, et  déclarer  son  goût  pour  l'étude  de  la  médecine.  Son 
père  le  lui  laissa  suivre,  et  l'envoya  pendant  deux  ans  à  la 
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Faculté  de  Reims,  d'où  il  se  rendit  enfin  à  Leydepour  y  en- 
tendre Boerhaave,  qui  le  distingua  et  dont  il  traduisit  plusieurs 
ouvrages.  Haller  l'y  avait  précédé  de  quelques  années,  mais 
leur  maître  commun,  à  cause  de  leur  même  ardeur  pour  la 
science,  put  nouer  entre  eux  ces  relations  qui  se  rompirent  en- 
suite, quand  de  la  Mettrie ,  dédiant  un  de  ses  ouvrages  à 
Haller,  sembla  vouloir  le  rendre  solidaire  de  ses  doctrines. 
Revenu  à  Saint-Malo,  il  fut,  après  quelques  années,  appelé  à 
Paris  par  un  de  ses  amis,  pour  y  être  médecin  des  gardes  fran- 
çaises. On  a  supposé  qu'au  siège  de  Fribourg  (1742),  où  il 
avait  suivi  son  régiment,  étant  tombé  malade  et  ayant  remar- 
qué que  l'affaiblissement  des  facultés  morales  était  chez  lui 
en  raison  de  celui  des  organes,  il  en  conclut  que  la  pensée 
n'était  que  le  produit  de  l'organisation.  Mais,  puisqu'il  avait 
à  tirer  une  telle  conclusion,  il  est  vraisemblable  que  déjà, 
depuis  longtemps  familier  avec  les  expériences  physiologiques 
et  les  préjugés  auxquels  elles  peuvent  donner  lieu ,  il  n'at- 
tendit pas  jusque-là  pour  former  son  opinion  sur  les  rap- 
ports du  physique  et  du  moral  et  avoir  en  tète  le  système, 
qu'il  professa  ensuite  avec  tant  d'emportement.  Tout  au  plus, 
cette  observation  plus  directe  et  plus  personnelle  servit-elle  à 
le  faire  éclater  en  lui.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  publia  bientôt 
son  Traité  de  Vâme,  dans  lequel  il  déclara  audacieusement 
son  matérialisme;  et  comme,  vers  le  même  temps  il  donna  sa 
Politique  des  médecins,  il  se  fit  par  l'un  et  l'autre  écrit  des  en- 
nemis assez  puissants  pour  qu'on  lui  donnât  lejconseilde  quitter 
les  hôpitaux  de  l'armée  où  il  avait  de  l'emploi.  Use  réfugia  à 
Leyde,oùilmit  au  jour,  avec  un  nouveau  pamphlet  contre  les 
médecins,  sonlivrc  de  Y  Homme-machine  (  1 746).  Poursuivi  pour 
cet  ouvrage,  et  obligé  de  quitter  la  Hollande,  comme  il  l'avait 
été  de  quitter  la  France,  il  ne  savait  trop  où  chercher  un  asile, 
quand  le  roi  de  Prusse,  qui,  comme  le  rapporte  Voltaire,  avait 
lu  avec  plaisir  ses  écrits,  qui  d'ailleurs,  selon  ses  propres  pa- 
roles,   faisait  volontiers  l'acquisition   d'un  philosophe,  de 
d'Argens  et  de  la  Mettrie,  aussi  bien  que  de  Wolf  et  de  Mau- 
pertuis,  lui   fit  offrir  l'hospitalité  à  Berlin.   11  y  arriva  en 
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1748,  fut  bien  accuelli  du  roi,  fut  nommé  son  lecteur  avec 
une  pension  et  une  place  à  l'Académie.  11  devint  un  des  fa- 
miliers du  prince  ;  il  était  de  ses  soupers  et  de  ses  soirées, 
avec  toute  liberté,  en  apparence;  mais,  au  fond,  ce  n'était 
jamais  que  celle  d'un  complaisant  et  d'un  serviteur  qui  sent 
sa  chaîne;  et  cet  homme  si  gai,  écrivait  Voltaire,  qui  passait 
pour  rire  de  tout,  pleurait  quelquefois  comme  un  enfant 
d'être  à  la  cour,  et  le  priait  d'engager  M.  de  Richelieu  à  ob- 
tenir sa  grâce.  «En  vérité,  ajoute  Voltaire,  il  ne  faut  juger  de 
rien  sur  les  apparences.  De  la  Mettrie,  dans  ses  préfaces,  van- 
tait son  extrême  félicité  d'être  auprès  d'un  grand  roi  qui  lui 
lisait  quelquefois  ses  vers,  et,  en  secret ,  il  pleurait  avec  mo 
et  aurait  voulu  s'en  retourner  à  pied.  »  (Lettre  à  Mm*  Denis. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  quand  Voltaire  écrivait  ainsi,  il 
était  lui-même  assez  mal  à  l'aise  auprès  de  son  royal  ami  ; 
qu'il  en  avait  recueilli  de  la  bouche  de  De  la  Mettrie  des 
propos  assez  peu  gracieux  sur  son  compte,  et  qu'il  ne  cal- 
mait pas,  qu'il  excitait  plutôt  le  chagrin  de  ce  pauvre  esprit 
en  lui  communiquant  le  sien.  Cependant,  il  s'occupait  avec 
activité  de  la  négociation  dont  il  s'était  chargé  auprès  du  duc 
de  Richelieu,  quand  celui  qui  en  était  le  sujet  mourut  d'une 
indigestion,  comme  on  Ta  vu  par  le  récit  cité  plus  haut.  De 
la  Mettrie  avait  prié  lord  Tirconel ,  par  testament,  de  le 
faire  enterrer  dans  son  jardin.  «  Mais  les  bienséances,  dit 
Voltaire,  ne  permirent  pas  qu'on  eût  égard  à  cette  de- 
mande etil  fut  porté  à  l'église  catholique,  où  il  fut  tout  étonné 
d'être.  » 

J'ai  déjà  parlé  de  l'éloge  que  fit  de  lui  Frédéric,  pour  l'A- 
cadémie de  Berlin,  et  qui  y  fut  lu,  par  son  secrétaire  d'Ar- 
get.  Les  détails  biographiques  qu'il  renferme  s'accordent  en 
général  avec  ceux  qui  viennent  d'être  rapportés;  j'en  excepte 
toutefois  les  derniers  qui  pouvaient  bien  être  donnés  par 
Voltaire,  mais  non  par  Frédéric. 

Quant  aux  louanges,  elles  y  abondent.  De  la  Mettrie  y  est 
mieux,  bien  mieux  traité  par  son  royal  protecteur  que  par 
ses  confrères  en  philosophie.  On  a  déjà  vu  comment  Voltaire 
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en  parie  ;  outre  ce  que  j'en  ai  cité,  il  dit  encore  dans  une 
lettre  (au  roi  de  Prusse)  :  je  me  doute  bien  que  l'article 
remords  est  un  peu  problématique;  mais  encore  vaut-il 
mieux  dire  avec  Cicéron,  Platon,  Marc-Àurèle,  «  que  la 
nature  nous  donne  des  remords,  »  que  de  dire  avec  De  la 
Mettrie  «  qu'il  n'en  faut  point  avoir.  »  Dans  sa  préface  de 
l'édition  de  1756  de  son  poème  de  la  Loi  naturelle,  il  dit 
aussi,  faisant  sans  doute  allusion  au  même  point  de  doctrine 
de  De  la  Mettrie  :  on  prétend  qu'il  n'ya  ni  vice  ni  vertu  et 
que  les  remords  sont  une  faiblesse  de  l'éducation  qu'il  faut 
étouffer.  L'auteur  du  poëme  prétend  que  les  remords  sont 
aussi  naturels  que  les  autres  affections  de  notre  âme,  et  si  la 
fougue  d'une  passion  nous  fait  commettre  une  faute,  la  na- 
ture rendue  à  elle-même  sent  cette  faute.  Diderot  n'est  pas 
plus  favorable  à  De  la  Mettrie  ;  il  lui  est  même  plus  dur; 
c'est  &  ses  yeux  «  un  auteur  sans  jugement ,  dont  on  recon- 
naît la  frivolité  de  l'esprit  dans  ce  qu'il  dit,  et  la  corruption 
du  cœur  dans  ce  qu'il  n'ose  dire. .  •  ;  dont  les  sophisme* 
grossiers,  mais  dangereux  par  la  gatté  dont  il  les  assaisonne, 
décèlent  un  écrivain  qui  n'a  pas  les  premières  idées  des  vrais 
fondements  de  la  morale. ..,  dont  le  chaos  de  raison  et 
d'extravagance  ne  peut  être  regardé  sans  dégoût. ...»  Et  il 
termine  par  ces  mots  :  «  De  la  Mettrie,  dissolu,  impudent, 
bouffon,  flatteur,  était  fait  pour  la  vie  des  cours  et  la  faveur 
des  grands  ;  il  est  mort  comme  il  devait  mourir,  victime  de 
son  intempérance  et  de  sa  folie  :  il  s'est  tué  par  ignorance 
de  l'état  qu'il  professait.  » 

D'Argens,  quoique  plus  brièvement,  s'exprime  dans  le 
même  sens  sur  son  compte;  il  dit  que  ses  raisonnements 
sont  faux,  inconséquents  et  d'un  frénétique;  il  dit  encore  : 
«  Tous  ses  ouvrages  sont  d'un  homme  dont  la  folie  parait  à 
chaque  pensée,  et  dont  le  style  démontre  l'ivresse  de  l'àme; 
c'est  le  vice  qui  s'explique  par  la  voie  de  la  démence  ;  la 
Mettrie  était  fou  au  pied  de  la  lettre.  »  Enfin  Maupertuis, 
qui  avait  été  chargé  de  l'appeler  à  Berlin  et  qui  lui  est  moins 
sévère,  en  le  défendant,  il  est  vrai,  auprès  de  Haller,  dit  : 
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«  n  faisait  des  livres  sans  dessein,  sans  s'embarrasser  de  leur 
sort  et  quelquefois  sans  savoir  ce  qu'ils  contenaient;  il  en  a 
fait  sur  les  matières  les  plus  difficiles,  sans  avoir  réfléchi  ni 
raisonné  ;  il  a  écrit  contre  tout  le  monde  et  aurait  servi  ses 
plus  cruels  ennemis  ;  il  a  excusé  les  mœurs  les  plus  effrénées 
et  il  avait  presque  toutes  les  vertus  sociales;  enfin  il  trom- 
pait le  public  d'une  manière  tout  opposée  à  celle  dont  on 
le  trompe  d'ordinaire,  et  Ton  commençait  à  en  être  si  per- 
suadé ici  (à  Berlin),  qu'il  y  était  aimé  de  tous  ceux  qui  le 
connaissaient.  »  Voilà  comment  les  philosophes  parlaient  de  De 
la  Mettrie.  Mais  Frédéric  le  prend  sur  un  tout  autre  ton,  et 
lui  témoigne  avec  de  tout  autres  égards.  Selon  lui  d'abord , 
De  la  Mettrie  était  né  orateur  et  aimait  passionnément  la 
poésie  et  les  lettres  ;  il  avait  au  plus  haut  point  l'esprit  in- 
dépendant et  libre,  l'imagination  si  féconde  qu'il  faisait 
croître  des  fleurs  dans  le  terrain  aride  de  la  médecine  ;  en- 
suite son  âme  était  pure,  son  cœur  serviable;  tous  ceux 
auxquels  les  pieuses  injures  n'imposaient  pas,  regrettaient  en 
lui  un  honnête  homme  et  un  savant  médecin.  Son  Homme- 
machiné  ne  dut  déplaire  qu'à  des  gens  qui,  par  état,  sont  les 
ennemis  de  la  raison.  Ainsi  pense  Frédéric.  Est-ce  bien 
sincèrement  ?  L'anecdote  qufe  conte  Voltaire  à  l'occasion  de 
cet  éloge  permet  peut-être  d'en  douter,  ou  du  moins  de 
supposer  qu'il  y  eut  dans  le  sentiment  qui  l'inspira  plus  de 
vivacité  et  de  premier  mouvement,  plus  de  saillie  et  peut- 
être  de  caprice  que  de  véritable  estime  et  de  réflexion.  Ce- 
pendant j'ai  dû  produire  ce  témoignagne  à  côté  des  autres, 
afin  qu'on  eût  mieux  tous  les  jugements  divers  qui  ont  été 
portés  sur  De  la  Mettrie  par  ses  contemporains.  On 
pourra  maintenant,  plus  aisément,  choisir  entre  ces  autorités 
et  se  former,  en  conséquence,  son  opinion  particulière.  Je 
laisse,  du  reste,  ce  soin  avec  confiance  au  lecteur,  bien  per- 
suadé qu'il  ne  saurait  y  trouver  un  grand  embarras,  et,  pas- 
saut  de  sa  personne  à  sa  philosophie,  j'arrive  à  l'examen 
des  principaux  de  ses  ouvrages,  dans  lesquels  il  l'a  déve- 
loppée. 
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Dans  chacun  d'eux  il  y  a  plus  ou  moins  de  tout  ce  qui 
se  trouve  dans  les  autres,  et  c'est  partout  constamment  le 
même  fond  de  doctrine.  Cependant,  si  Ton  vent  les  distri- 
buer selon  un  ordre  qui  en  rende  l'étude  plus  régulière  et 
plus  facile,  on  peut  dire  que  dans  les  uns  se  trouvent  plutôt 
ce  que  j'appellerai  ses  sentiments  généraux,  ses  dispositions 
philosophiques;  dans  les  autres  sa  philosophie  elle-même, 
sa  métaphysique  et  sa  morale.  Je  les  examinerai  selon  cet 
ordre,  ayant  soin  seulement,  quand  ce  sera  nécessaire,  de 
recourir  des  uns  aux  autres,  pour  compléter  ou  confirmer 
par  des  extraits  de  ceux-ci  les  pensées  plus  particulièrement 
exposées  dans  ceux-là. 

Pour  ce  qui  est  de  ses  sentiments  généraux  et  de  ses  dis- 
positions philosophiques,  ils  se  trouvent  surtout  dans  les 
discours  préliminaires,  les  prélaces,  les  dédicaces,  tons  les 
morceaux  dans  lesquels  il  s'occupe  de  généralités,  au  lieu 
de  traiter  quelque  question  spéciale. 

Ainsi  d'abord,  dans  sa  dédicace  à  Haller,  qui  précède  le 
livre  de  Y  Homme-machine  (et  que  celui-ci  par  parenthèse, 
au  grand  mécontentement  de  De  la  Mettrie,  reçut  assez  mal, 
probablement  à  cause  de  ce  qui  la  suivait,  car  en  elle-même, 
elle  est  assez  innocente),  il  entreprend  de  célébrer,  comme  il 
dit,  la  volupté  de  l'étude,  et  il  faut  avouer  que  si  Ton  n'avait 
pas  l'esprit  préoccupé  d'une  autre  volupté  à  laquelle  d'ordi- 
naire il  donne  la  préférence,  on  n'aurait,  à  certaines  expres- 
sions près,  rien  que  d'assez  louable  à  relever  dans  ce  qu'il 
professe  ici  sur  ce  sujet.  Il  y  règne  même  parfois  une  sorte 
d'enthousiasme,  un  peu  grossier  il  est  vrai,  qui  résume  assez 
bien  sa  part  de  spiritualisme  que  pouvait  encore  contenir  et 
laisser  échapper  à  son  heure  cette  intelligence  d'ordinaire  si 
imprégnée  de  matérialisme.  Il  s'adresse  donc  à  Haller,  dont 
il  se  dit  le  disciple  et  l'ami,  et  demande  au  grand  médecin  et 
au  grand  poète,  le  secret  de  cette  volupté,  qui  est  aussi  supé- 
rieure à  celle  des  sens  que  l'esprit  Test  au  corps.  (J'ai  besoin 
de  dire  que  je  cite  ou  à  peu  près.)  Ne  tient-elle  pas  à  la 
possession  et  à  la  jouissance  de  la  vérité,  de  laquelle  plus 
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on  s'approche,  plus  on  se  trouve  charmé?  Un  cœur  que 
l'amour  de  la  vérité  enflamme,  ne  se  sent-il  pas  tout  à  coup, 
pour  ainsi  dire,  dans  un  monde  plus  beau,  où  il  goûte  des 
plaisirs  dignes  des  dieux?  De  toutes  les  attractions  de  la  na- 
ture, la  plus  forte  n'est-elle  pas  celle  de  la  philosophie? 
Qu'on  songe  au  bonheur  que  procure  déjà  la  simple  réflexion 
sur  les  pensées  d'autrui;  qu'est-ce  donc  si  l'on  arrive  à 
penser  par  soi-même  ?  Qu'est-ce  que  cette  génération,  cet 
enfantement  d'idées  que  produisent  le  goût  de  la  nature  et  la 
recherche  du  vrai?  L'étude  a  ses  extases  comme  l'amour, 
s'il  est  permis  de  le  dire;  c'est  ;une  catalepsie  de  l'esprit,  si 
délicieusement  enivré  de  l'objet  qui  le  fixe  et  l'enchante, 
qu'il  semble  détaché  par  abstraction  de  son  propre  corps  et 
de  ce  qui  l'entoure.  Non,  la  conquête  du  monde  entier  ne 
vaut  pas  le  plaisir  qu'un  philosophe  goûte  dans  son  cabinet, 
entouré  d'amis  muets,  qui  lui  disent  cependant  ce  qu'il  désire 
d'entendre.  Et  quoi  de  plus  doux  que  de  voir  tous  les  jours 
sous  ses  yeux  et  par  ses  mains  croître  et  se  former  un  ou- 
vrage? Qui  ne  conçoit  les  ravissements  de  Linné  en  présence 
de  la  nature  ;  de  Maupertuis  quittant  la  table  d'un  ami  qui 
est  le  plus  grand  des  rois,  pour  tenir  conseil  avec  Newton  ; 
les  ravissements  des  physiciens,  des  chimistes,  des  géomètres, 
du  médecin  surtout,  maître  dans  le  grand  art  de  guérir,  et 
dont  la  vue  seule,  comme  par  magie,  calme  le  sang,  rend  la 
paix  a  une  âme  agitée,  et  fait  renaître  la  douce  espérance  au 
au  cœur  des  malheureux  mortels?  La  première  utilité  des 
sciences  est  donc  de  les  cultiver  ;  c'est  un  bien  réel  et  solide. 
Heureux  qui  a  le  goût  de  l'étude  !  plus  heureux  celui  qui 
réussit  à  délivrer  par  elle  son  esprit  de  ses  illusions  et  son 
cœur  de  sa  vanité  :  il  s'instruit  à  penser,  science  rare,  à  la 
vérité,  surtout  dans  les  savants,  et  qui  cependant  devrait 
être  le  fruit  de  toutes  les  autres.  C'est  à  cette  science,  dit-il 
en  finissant,  qu'il  s'est  appliqué  dès  l'enfance,  laissant  a 
M.  Haller  de  juger  s'il  y  à  réussi,  en  lui  offrant  cet  hom- 
mage qu'il  recommande  à  son  amitié. 
Tel  est  ce  morceau  de  De  la  Mettrie,  un  peu  arrangé  sans 
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doute  ici,  mais  non  pas  altéré,  et  disposé  de  manière  &  faire, 
seulement  mieux  valoir  la  bonne  pensée  qui  y  est  dévelop- 
pée* Ce  n'est  pas  de  l'infidélité,  c'est  un  peu  de  complaisance 
pour  cet  homme  qui,  je  l'avoue,  n'en  mérite  guère,  mais 
qui  aussi  en  reçoit  bien  peu.  J'ai  voulu  dégager,  relever 
ainsi  en  lui  un  point  louable,  par  lequel  il  tient ,  en  ce  qu'il 
y  a  de  vraiment  grand,  de  vraiment  élevé  dans  son  siècle,  je 
veux  dire  l'enthousiasme  des  idées,  le  culte  de  la  philoso- 
phie  avec  ses  excès  sans  doute  et  ses  aveuglements,  mais 
aussi  avec  sa  vertu,  et  son  efficace  vivifiante,  la  noble  aspi- 
ration au  vrai  pour  le  vrai  lui-même  et  à  la  libre  science.  Il 
m'a  paru  qu'il  convenait  de  montrer  comment  cet  amour  et 
ce  respect  des  choses  de  l'esprit,  dans  un  temps  d'ailleurs  et 
par  d'autres  raisons  assez  porté  au  sensualisme,  après  avoir 
animé  et  fécondé  les  plus  hautes  intelligences,  laissaient 
trace  aussi  dans  les  autres,  et  même  aux  plus  déréglées,  fri- 
saient quelques  nobles  impressions.  Ceci  soit  dit  à  l'honneur 
d'un  siècle  qui,  certes,  ne  compta  pas  que  des  génies  irré- 
prochables, mais  qui  se  racheta  du  moins  dans  tous,  même 
dans  les  plus  médiocres,  par  de  bons  mouvements  de  pensée; 
et  que  De  la  Mettrie,  en  particulier,  profite  ici  pour  son  compte 
de  cette  justice  loyalement  rendue  à  ses  contemporains.  Par 
malheur  je  n'aurai  guère  l'occasion  par  la  suite  de  lui  en 
faire  une  semblable. 

Dans  un  autre  morceau,  le  Discours  préliminaire,  placé  en 
tète  du  Traité  de  Véme,  û  me  fournira  déjà  matière  à  plus 
d'une  sévérité. 

Voici,  en  effet,  dès  le  début,  comment  il  s'explique  sur  ce 
qu'il  se  propose  :  «  Il  veut  prouver  que  la  philosophie, 
toute  contraire  qu'elle  est  à  la  morale  et  à  la  religion, 
non-seulement  ne  peut  détruire  ces  deux  liens  de  la  société, 
comme  on  le  croit  communément,  mais  ne  peut  que  les  res- 
serrer et  les  fortifier  de  plus  en  plus.  »  Que  va-t-il  faire  de 
cette  thèse  ? 

«  Ouvrez  les  yeux,  dit-il  d'abord,  et  vous  verrez  affiché 
de  toute  part  :  Preuves  de  V existence  de  Dieu  par  les  mer- 
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veilles  de  la  nature  ;  la  religion  prouvée  par  les  faits  ;  théo- 
logie physique  et  d'autres  livres  semblables.  Lisez-les  sans 
antre  préparation,  et  vous  serez  persuadé  que  la  philosophie 
est  par  elle-même  favorable  à  la  religion  et  à  la  morale. . . . 
Mais  livrez-vous  ensuite  à  l'étude  de  la  nature,  et,  sans  l'em- 
brasser dans  toutes  ses  parties,  faites-vous  seulement  méde- 
cin. ...  Et  du  faite  de  cette  immortalité  glorieuse,  du  haut 
de  cette  belle  machine  théologique,  vous  descendrez  comme 
d'une  gloire  d'opéra  dans  ce  parterre  physique,  d'où,  ne 
voyant  partout  autour  de  vous  que  matière  et  formes  qui  se 
succèdent  et  périssent  sans  cesse,  confus,  vous  avouerez 
qu'une  entière  destruction  attend  tous  les  corps  animés.  » 
(P.  3.) 

Voilà  ce  qu'il  soutiendra  au  sujet  de  la  religion. 

Quant  à  la  morale,  il  montrera  qu'elle  est  un  fruit  arbi- 
traire de  la  politique  ;  en  effet,  les  hommes  ayant  formé  le 
projet  de  vivre  ensemble,  il  a  fallu  un  système  de  mœurs 
pour  la  sûreté  de  ce  commerce;  et  comme  ce  sont  des  ani- 
maux indociles  et  difficiles  à  dompter  et  courant  spontané- 
ment au  bien-être  per  fas  et  nefas,  ce  n'a  pas  été  de  trop, 
pour  les  contenir,  des  lois  unies  à  la  religion.  Mais  autant 
les  choses  sont  différentes  des  mœurs,  les  sentiments  des 
lois,  la  vérité  de  toute  convention  arbitraire,  autant  la  philo- 
sophie  diffère  de  la  morale,  de  celle  du  moins  qu'un  art  ha- 
bile a  inventée  ;  car  il  y  a  celle  de  la  nature  qui  est  tout 
autre  :  la  religion,  est  la  boussole  de  l'une,  le  plaisir  celle 
de  l'autre.  L'une  vous  dit  :  Pour  être  vertueux,  il  faut  vou- 
loir, il  faut  vous  vaincre  vous-mêmes  ;  l'autre  vous  invite 
simplement  à  suivre  vos  penchants,  vos  amours,  tout  ce  qui 
vous  plaît. 

Ainsi  la  philosophie  ne  s'accorde  pas  plus  avec  la  morale 
qu'avec  la  religion. 

Cependant  on  peut  prouver  que  la  philosophie,  même  dans 

ses  plus  grandes  hardiesses,  n'est  réellement  nuisible  ni  à  l'une 

ni  à  l'autre  ;  elle  enseigne,  dit-on,  le  matérialisme.  Eh  bien, 

quel  mal,  si  ce  matérialisme  est  fondé,  s'il  est  l'évident  résultat 
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de  toutes  les  observations  et  expériences  des  plus  grands 
philosophes  et  médecins?  (P.  19.)  Il  n'a  pas  d'ailleurs  les  in- 
convénients qu'on  lui  suppose,  puisque,  quoiqu'il  ait  beau 
démontrer  que  l'homme  est  une  machine,  le  peuple  n'en 
croit  rien  (P.  22),  et  qu'il  invite  en  vain  le  malheureux  à 
n'avoir  pas  de  remords  d'un  crime  auquel  il  a  été  en- 
traîné. (P.  22.)  Aussi  chansons,  poursuit  de  La  Mettrie,  que 
tous  nos  écrits  pour  la  multitude. ...  —  et  pour  ceux  qui 
sont  préparés  à  les  recevoir,  la  justesse  et  la  pénétration  de 
leur  génie  mettent  dans  leur  cœur  une  sûreté  contre  ces  har- 
diesses et  ces  nudités  de  l'esprit,  de  sorte  qu'on  peut  très- 
bien  vivre  en  citoyen  et  penser  en  philosophe.  (P.  17.) 

Il  n'y  a  qu'une  intelligence  bornée  ou  illuminée  qui  s'i- 
magine bonnement  que  tout  est  perdu,  morale,  religion,  so- 
ciété, s'il  est  démontré,  par  exemple,  que  l'homme  n'est  pas 
libre.  L'esprit  impartial  et  sans  préjugés  regarde,  au  con- 
traire, la  solution  de  ce  problème  quelle  qu'elle  soit,  comme 
indifférente,  même  eu  égard  à  l'ordre  social.  (P.  24.) 

Qui  vous  dit  d'ailleurs  que  vous  n'avez  pas  raison  d'avoir 
imaginé  une  autre  vie  et  tout  ce  magnifique  système  de  reli- 
gion, digne  sujet  d'un  poème  épique?  Qui  vous  blâme  d'a- 
voir pris  les  hommes  par  leur  faible,  tantôt  en  les  prenant  à 
l'amorce  de  la  plus  flatteuse  espérance,  tantôt  en  les  tenant 
en  respect  par  les  plus  effrayantes  menaces.  On  vous  accorde 
encore  que  tous  ces  bourreaux  imaginairees  d'une  autre  vie 
sont  cause  que  les  nôtres  ont  moins  d'occupation.  Que  l'on 
prouve  que  l'autre  vie  est  une  chimère,  cela  n'empêche  pas 
le  peuple  d'aller  son  train,  de  respecter  la  vie  et  les  biens 
d'autrui. . . .  Nous  connaissons  comme  vous  cette  hydre  à 
cent  mille  tètes  folles,  ridicules  et  imbéciles;  nous  savons 
combien  il  est  difficile  de  mener  un  animal  qui  ne  se  laisse 
point  conduire  ;  nous  applaudissons  à  vos  lois,  à  vos  mœurs 
et  à  votre  religion  même,  presque  autant  qu'à  vos  potences 
et  à  vos  échafauds.  Mais  à  la  vue  des  hommages  que  nom 
rendons  à   la  sagesse  de  votre  Gouvernement,  n'ètes-vous 
point  tentés  d'en  rendre  à  votre  tour  à  la  vérité  de  nos  ob- 
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servations,  à  la  solidité  de  nos  expériences,  à  la  richesse  enfin, 
et  à  F  utilité,  qui  plus  est,  de  nos  découvertes. . .  Par  quelle 
barbare  tyrannie  troubler  dans  leur  cabinet  ces  hommes 
tranquilles,  qui  honorent  l'esprit  humain  et  leur  patrie.  Que 
vous  connaissez  peu  le  philosophe  si  vous  le  croyez  dange- 
reux! (P.  34.)  «  Ce  n'est  véritablement,  selon  la  réflexion  du 
plus  bel  esprit  de  nos  jours,  ni  Bayle,  ni  Spinoza,  ni  Vanini, 
ni  Hobbes,  ni  Locke  et  autres  métaphysiciens  de  la  même 
trempe  ;  ce  ne  sont  pas  aussi  tous  ces  aimables  et  voluptueux 
philosophes  de  la  fabrique  de  Montaigne,  de  St-Evremont, 
et  de  Ghaulieu,  qui  ont  porté  le  flambeau  de  la  discorde 
dans  la  patrie,  ;  ce  sont  les  théologiens  qui  font  la  guerre  aux 
hommes  pour  servir  un  Dieu  de  paix.  »  (P.  35.) 

Il  y  aurait  trop  à  dire  s'il  fallait  tout  dire  sur  le  fond  de  la 
doctrine  qui  inspire  la  plupart  des  pensées  du  passage  que  je 
viens  de  citer;  mais  il  n'y  a  pas  nécessité,  et  chacun,  en  le 
lisant,  fera  de  soi-même  justice  de  toutes  les  témérités  et  de 
toutes  les  absurdités  qu'il  renferme.  Mais  encore  est-ce  une 
satisfaction  que  se  doit  à  lui-même  celui  qui  le  rapporte  par 
fidélité  d'analyse,  de  protester  par  quelques  mots  contre  ce 
cynisme  logique  et  moral  tout  ensemble.  Quoi  !  la  vérité  n'est 
de  rien  dans  les  choses  de  ce  monde,  et  il  est  indifférent  qu'elle 
soit  telle  ou  telle,  pour  la  bonne  conduite  de  la  société  et  des 
affaires  humaines;  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  de  Dieu, 
qu'il  y  ail  ou  qu'il  n'y  ait  pas  du  bien  et  du  juste  en  soi,  que 
l'homme  soit  esprit  ou  corps,  libre  ou  nécessité,  appelé  ou 
nos  à  une  autre  vie,  tout  cela  n'intéresse  en  rien  l'institution 
desincfcurs  et  des  loisl  El  le  peuple,  ce  brutal,  qui  s'avise  d'a- 
voir des  remords  quand  il  a  fait  une  foute,  et  ne  consent  pas 
tout  simplement  à  pécher  et  à  vivre  en  paix  !  Et  le  philoso- 
phe qui  peut  indifféremment,  qui  peut  même  pour  le  mieux 
panier  une  chose  et  en  faire  une  autre,  spéculer  en  athée  et 
agir  en  croyant,  être  bon  citoyen  avec  les  meilleures  raisons 
de  ne  pas  l'être  t  Quelle  ignorance  à  la  fois  et  quel  mépris  du 
peuple,  et  du  philosophe,  de  la  raison  humaine  à  tous  lesdegrés! 
Que  de  contradictions  et,  dois- je  le  dire,  que  d'impudence  1 
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Mais  laissons  se  continuer,  sans  trop  nous  en  troubler,  les 
développements  que  doit  encore  donner  de  La  Mettrie  à  sa 
proposition.  Nous  en  verrons  bien  d'autres,  comme  on  dit, 
sans  tout  voir  cependant  ;  car  il  y  a  de  ces  choses  qu'on  tou- 
che du  pied,  quand  on  les  rencontre,  mais  auxquelles  on  ne 
s'arrête  pas. 

Il  entrait  naturellement  dans  le  dessein  de  l'auteur  de  jus- 
tifier l'athéisme.  11  pense  donc  qu'il  n'y  a  aucune  relation 
nécessaire  entre  ne  croire  à  aucun  Dieu  et  être  un  mauvais 
citoyen;  que  la  vertu  peut  prendre  dans  l'athée  les  racines 
les  plus  profondes,  qui  souvent  ne  tiennent,  pour  ainsi  dire, 
qu'à  un  fil  sur  la  surface  d'un  cœur  dévot.  C'çst  le  sort  de 
tout  ce  qui  part  d'une  heureuse  organisation.  (P.  37.)  Aussi, 
selon  lui,  n'est-il  pas  raisonnable  de  demander  si  une  société 
d'athées  pourrait  se  soutenir.  Car,  pour  qu'une  société  ne 
soit  point  troublée,  que  faut-il?  Qu'on  reconnaisse  la  vertu 
des  principes  qui  lui  servent  de  base  ?  point  du  tout.  Qu'on 
en  reconnaisse  la  sagesse  ?  soit.  La  nécessité?  soit  encore. 
Qu'on  la  suive?  oui,  sans  doute,  cela  suffit.  Or  quel  est  l'a- 
thée, qui,  pensant  autrement  que  les  autres,  ne  se  conforme 
pas  à  leurs  mœurs?  Quel  est  le  matérialiste,  qui,  plein  et 
comme  gros  de  son  système,  aille  de  ce  même  pas  voler,  as- 
sassiner ?  Hélas  !  il  est  trop  tranquille,  il  a  de  trop  heureux 
penchants,  pour  chercher  une  odieuse  et  exécrable  immor- 
talité. Qui  l'empêche,  dites-vous,  de  renoncer  à  une  vertu  de 
l'exercice  de  laquelle  il  n'attend  aucune  récompense?  Et,  qui 
vous  en  empêche  vous-mêmes,  ardents  spiritualistes?  Le  dia- 
ble, reprend  l'auteur.  Et  il  conclut  qu'une  société  d'athées  se 
soutiendra  mieux  qu'une  société  de  dévots  (P.  39.)  Il  ne  pré- 
tend pas,  toutefois,  favoriser  l'athéisme,  à  Dieu  ne  plaise, 
mais  examiner  les  choses  en  physicien  désintéressé.  Roi,  il 
diminuerait  sa  garnison  avec  les  premiers,  pour  la  doubler 
avec  les  autres,  dont  les  préjugés  sont  les  premiers  rois  (P.  40.) 
Ici,  encore  un  mot  pour  le  soulagement  de  l'historien  placé 
à  la  suite  d'un  tel  auteur;  qu'on  me  le  permette  ou  qu'on 
me  le  demande,  je  ne  pourrais  guère  m'en  dispenser  ;  je  ne 
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dirai  rien  de  ces  maximes  d'une  politique  apprise  aux  sou- 
pers de  Frédéric,  et  parmi  les  lectures  dont  avait  charge  de 
La  Mettrie,  et  qui  étaient  une  occasion,  au  Salomon  du 
Nord,  de  promener  sur  tant  de  choses  son  royal  scepticisme, 
et  d'avoir  de  F  esprit  à  faire  peur,  même  à  ses  plus  chers  fa- 
voris. Mais,  parlant  philosophie,  saine  philosophie,  ce  sem- 
ble du  moins,  je  rappellerai  simplement  que  si,  en  matière 
d'athéisme,  au  lieu  d'avoir  une  doctrine  une,  qui  s'éten- 
drait, comme  il  convient,  à  tout,  de  Dieu,  de  ses  attributs,  à 
l'homme,  à  sa  nature,  à  son  origine,  à  sa  destinée,  on  en 
avait  une  par  abstraction,  ou  plutôt  par  vaine  supposition, 
qui  s'arrêterait  à  Dieu  et  n'irait  pas  au  delà,  il  y  aurait  déjà 
là  une  bien  fâcheuse  spéculation,  et  ce  ne  serait  que  par  in- 
conséquence, que  de  la  sphère  des  idées  elle  ne  pénétrerai! 
pas  jusqu'à  celle  des  faits,  des  mœurs  et  de  la  vie  pratique. 
Mais  que  l'athéisme,  auquel  d'ailleurs  on  fait  difficilement 
cette  pensée  arbitraire,  vienne  entier  et  complet,  principes 
et  conséquences,  enchaîner,  prendre  possession  de  votre  âme, 
que  maître  et  seul  maître  de  toute  votre  conscience,  il  n'y 
souffre  et  n'y  laisse  aucune  autorité  à  côté  de  la  sienne,  et 
que,  sous  prétexte  de  préjugés,  d'illusions,  de  vaines  croyan- 
ces, il  en  bannisse  toute  pensée,  toute  affection,  toute  déter- 
mination qui  ne  relève  pas  de  lui  seul  (chose  impossible 
heureusement,  mais  on  en  peut  faire  l'hypothèse),  alors  cer- 
tes, vous,  athée  achevé  et  de  toutes  pièces,  quelle  société 
formeriez-vous  avec  des  athées  de  la  même  trempe?  Qui  croi- 
rait encore  à  son  prochain,  comme  à  une  chose  sainte,  au 
nom  de  Dieu,  qui  l'aimerait  et  le  servirait  au  même  titre? 
Où  serait  cette  religion  de  la  famille,  de  la  patrie,  de  l'huma- 
nité tout  entière,  perdue  avec  l'autre  dans  la  négation  de 
Dieu  et  de  tout  ce  qui  vient  de  Dieu?  Parlez-nous,  après 
cela ,  de  reconnaître  la  sagesse  et  la  nécessité  de  principes 
sociaux,  dont  vous  niez  la  vérité  1  Parlez-nous  de  les  suivre 
dans  la  pratique,  quand  vous  les  aurez  rejetés  dans  la  théorie! 
N'ètes-vous  pas  ce  que  vous  appelez  un  matérialiste  gros,  et 
comme  plein  de  son  système,  et  pouvez-vous  éviter  d'en  être 
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•nflé,  jusqu'à  la  folie  la  plus  effrénée  et  la  plus  coupable?  Passe 
pour  le  demi-athée,  le  demi-matérialiste,  que  corrige  et  tem- 
père, qu'efface  mieux  parfois  l'homme,  l'honnête  homme 
surtout,  surmontant  le  philosophe;  celui-là  peut  certaine- 
ment vivre  en  bon  père  de  famille,  en  bon  citoyen,  en  bon 
ami.  Mais  l'autre,  mais  l'impossible,  au  reste,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  n'est  pas  plus  fait  pour  la  société,  qu'il  con- 
fond avec  la  nature,  que  pour  la  nature  elle-même,  qu'il  met 
à  la  place  de  Dieu. 

Cependant  de  La  Mettrie  honore  et  défend  l'aînée  ;  il  en 
fiait  l'apologie,  et,  se  nommant  lui-même  à  la  suite  des  écri- 
vains sur  lesquels  on  a  fait  peser  cette  accusation,  il  ae  jus- 
tifie en  ces  termes  :  «  Que  n'a -t- on  pas  dit,  ô  bon  Dieu?  que 
n'a-t-on  pas  écrit?  quels  cris  n'ont  pas  poussé  les  dévots, 
les  médecins,  les  malades  mêmes,  dont  chacun  a  épousé  la 
querelle  de  son  charlatan?  quel  journaliste  n'a  pas  offert  un 
glorieux  asile  à  mes  calomniateurs?  quel  gazetier  de  Goettin- 
gue  ou  même  de  Berlin  ne  m'a  déchiré  à  belles  dents?. . . 
N'ai-je  pas  été  traité  comme  un  autre  Cartouche?...  par 
bonheur,  entouré  de  si  puissants  ennemis,  je  suis  soutenu  et 
même  élevé  malgré  eux  jusqu'au  trône  d'un  roi,  dont  la  seule 
protection  déclarée,  pouvait  dissiper  comme  une  vapeur  ma- 
ligne un  si  cruel  acharnement. . . .  Osons  le  dire,  je  ne  res- 
semble en  rien  à  ces  portraits  qui  courent  de  moi  par  le 
monde,  et  on  aurait  même  tort  d'en  juger  par  mes  écrits. 
Certes,  ce  qu'il  y  a  de  plus  innocent  dans  les  plus  innocents 
d'entre  eux,  l'est  moins  que  moi;  je  n'ai  ni  mauvais  senti- 
ments, ni  mauvaise  intention.. . .  Quelle  que  soit  ma  spécula- 
tion dans  le  cabinet,  ma  pratique  dans  le  monde  ne  lui  res- 
semble guère. . . .  Chez  moi  j'écris  ce  qui  me  parait  vrai, 
chez  les  autres  je  dis  ce  qui  me  parait  bon;  là  je  préfère  la  vé- 
rité comme  philosophe,  ici  l'erreur  comme  citoyen,  l'erreur 
bonne  pour  conduire  ce  vil  troupeau  d'imbéciles  mortels. . . 
Voilà  mon  âme  toute  nue;  pour  avoir  dit  librement  ce  que 
je  pense;  il  ne  faut  pas  croire  que  je  suis  ennemi  des  bonnes 
mœurs  et  que  j'en  ai  de  mauvaises,  «le  ne  suis  pas  plus  spi- 


—  183  — 

noxisic  pour  avoir  fait  l1  Homme-machine  et  exposé  le  système 
d'Epicure,  que  méchant  pour  avoir  fait  une  satire  contre  les 
plus  charlatans  de  mes  confrères. . . ,  que  débauché,  pour 
avoir  osé  manier  le  délicat  pinceau  de  la  volupté;  enfin,  quoi- 
que j'aie  lait  main  basse  sur  les  remords  comme  philosophe, 
si  ma  doctrine  était  dangereuse,  ce  que  je  nie,  j'en  aurais 
comme  citoyen.  »  (P.  44-47-48.) 

Voilà  comment  de  La  Mettrie  parle  de  lui  ;  voilà  comment 
il  entend  sa  justification.  Je  laisse  à  penser  si  elle  est  digne, 
en  supposant  qu'elle  soit  vraie,  et  à  juger  si  elle  est  vraie, 
en  relisant  soit  ceux  de  ses  écrits  auxquels  il  fait  ici 'allu- 
sion, soit  les  témoignages  rapportés  sur  son  compte.  La  per- 
sonne des  écrivains  est  toujours  un  sujet  délicat  à  toucher, 
et  dans  notre  auteur  en  particulier,  j'aime  mieux  m'en  abs- 
tenir que  d'y  insister  pour  la  discuter. 

Revenant  à  sa  question,  il  conclut  de  tout  ce  qu'il  a  pré- 
cédemment développé  que  la  raison  éclairée  par  la  philoso- 
phie est  faite  pour  être  éternellement  en  guerre  avec  la  reli- 
gion, la  morale  et  la  politique.  Mais  en  même  temps  il  af- 
firme que,  si  en  théorie  il  en  est  ainsi,  en  pratique  il  en  est 
tout  autrement;  et  c'est  là  ce  qui  lui  reste  à  établir  :  c'est, 
pour  me  servir  de  ses  expressions,  le  resserrement  des  liens 
de  la  société  par  les  mains  de  la  philosophie.  (P.  50.) 

La  philosophie  en  effet,  selon  lui,  s'étend  à  tout,  à  l'esprit, 
au  corps,  à  la  règle  des  mœurs,  aux  lois,  aux  arts  et  à  la  rer 
Ligion,  et  surtout  nous  enseigne  ce  qui  est  absolument  vrai. 
Or,  si  elle  démontre,  par  exemple,  que  les  preuvesde  l'existence 
de  Dieu  ne  sont  que  spécieuses  et  éblouissantes,  que  celles 
de  Timortalité  de  l'âme  ne  sont  que  scolastiques  et  frivoles, 
si  elle  réfute  ainsi  d'anciennes  erreurs,  pour  produire  des  vé- 
rités nouvelles,  ne  contribuera- t-elle  pas  par  là  même  à  res- 
serrer les  liens  de  la  société  ?  ce  qui  divise  c'est  Terreur,  ce 
qui  unit  c'est  la  vérité;  institutrice  de  la  vérité,  la  philoso- 
phie est  donc  un  principe  d'union. 

Unir  par  la  négation  de  Dieu  et  de  l'immortalité  de  l'âme, 
unir  par  la  négation  du  juste  et  de  l'injuste,  du  bien  et  de 
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la  liberté ,  unir  par  fe  néant  ou  la  confusion  de  toutes  fc* 
choses  morales,  laissons  à  de  La  Mettrie  l'honneur  et  le  soin 
de  ce  paradoxe.  Laissons-lui  dire,  en  conséquence  :  législa- 
teurs, juges  et  magistrats,  vous  n'en  vaudrez  que  mieux,  quand 
la  saine  philosophie  éclairera  toutes  vos  démarches  (P.  64.) 
L'illusion  est  trop  grossière,  et  la  profanation  dans  sa 
bouche  de  ce  qu'est  vraiment,  de  ce  qu'est  non  pas  dans 
son  sens  mensonger  et  trompeur,  mais  dans  une  meilleure 
acception,  la  saine  philosophie,  est  trop  révoltante,  pour  qu'il 
faille  s'y  arrêter.  Ce  n'est  pas  là  ce  qui  gagne  les  esprits  à 
une  doctrine,  c'est  plutôt  ce  qui  tes  en  détourne,  les  en  déta- 
che et  les  en  éloigne.  11  y  a  un  degré  de  folie  et  d'emporte- 
ment dans  le  faux  qui  n'a  plus  rien  de  dangereux,  parce  qu'il 
n'a  plus  rien  de  contagieux.  C'est  un  genre  d'ivresse  qui  pro- 
voque la  répugnance  et  non  l'imitation. 

Cependant,  de  La  Mettrie  est  plein  de  confiance  en  lui- 
même  ;  il  atteste  que,  regardant  la  plupart  de  ses  contempo- 
rains comme  des  préjugés  ambulants,  il  n'a  pas  plus  brigué 
leur  suffrage  que  craint  leur  blâme  et  leur  censure,  et  il  dit 
que,  s'il  est  dans  ses  écrits  quelques  beautés  neuves  et  har- 
dies, un  certain  feu,  quelque  étincelle  de  génie  enfin,  il  doit 
tout  à  ce  courage  philosophique,  qui  en  a  fait  concevoir  la 
plus  haute  et  la  plus  téméraire  entreprise.  (P.  75.) 

Tels  sont  les  sentiments  dans  lesquels  il  termine  le  dis- 
cours dont  je  viens  de  rendre  compte. 

{La  suite  à  une  prochaine  livraison*) 
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sur  une  publication  intitulée  : 

NORGES    GAMLE    LOVE 

PAR  M.    KOENIGSWARTER. 


M.  Kœnigswarter  a  présenté  à  l'Académie  un  rapport  verbal 
sur  on  ouvrage  intitulé  :  Norges  garnie  love,  on  Anciennes  lois 
norvégiennes,  -par  MM.  Keyser  et  Munch.  Il  s'est  exprimé 
dans  les  termes  qui  suivent  : 

Le  courant  des  études  historiques,  qui  laissera  un  jour  à 
notre  époque  son  nom,  et  qui  pousse  aujourd'hui,  plus  que 
jamais  à  l'investigation  de  l'antiquité  des  races  qui  ont 
peuplé  l'Europe,  recule  de  jour  en  jour  tes  limites  de  l'his- 
toire. Les  historiens  comme  les  jurisconsultes  ne  s'arrêtent 
plus  devant  les  fondements  de  Rome,  quand  il  s'agit  de  re- 
monter à  la  source  de  cette  civilisation  italique,  qui  fut  si 
longtemps  celle  de  l'Europe  occidentale.  Ce  sont  les  peuples 
qui  habitaient  la  Péninsule  avant  la  fondation  de  la  ville 
éternelle,  les  Pélasges,  les  Etrusques,  les  Celtes  auxquels  re- 
montent dès  aujourd'hui  leurs  investigations.  De  même  les 
savants,  qui  s'occupent  de  cette  civilisation  germanique  à 
laquelle  l'Europe  énervée  a  dû  une  nouvelle  jeunesse,  et 
dont  l'élément  rude  mais  robuste,  uni  par  l'Eglise  aux  prin- 
cipes de  la  civilisation  romaine,  forma  le  fond  de  la  civili- 
sation moderne  de  la  plus  grande  partie  de  l'Europe,  ne 
5'arrétent  plus  devant  les  lois  barbares,  ni  devant  les  anti- 
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quilés  de  la  race  germanique,  telles  qu'elles  nous  sont  con- 
nues par  César  et  Tacite,  ou  par  les  notions  éparses  dans 
quelques  autres  écrivains  grecs  ou  latins.  C'est  à  l'étude  de 
l'histoire,  des  antiquités  et  du  droit  Scandinave,  que  la  science 
remonte  aujourd'hui  pour  avoir  le  dernier  mot  sur  ces  races 
nouvelles  qui  inondèrent  l'Europe  du  moyen  âge,  ou  qui 
firent  du  moins  à  cette  époque  leur  apparition  sur  la  scène 
historique. 

Selon  quelques  érudits,  la  race  Scandinave  ne  serait  autre 
que  la  race  germanique  dans  sa  pureté  primitive  C'est  peut- 
être  exagérer  l'importance  de  l'élément  Scandinave,  mais  un 
point  sur  lequel  les  savants  du  nord  de  l'Europe  sont  d'ac- 
cord à  l'heure  qu'il  est,  c'est  l'abondante  lumière  qui  jaillit 
de  l'étude  des  mythes,  de  l'histoire,  des  mœurs,  de  la  religion, 
et  des  us,  coutumes  et  lois  Scandinaves  sur  les  antiquités  de 
la  Germanie,  ainsi  que  la  similitude  incontestable  qui  existe 
entre  la  religion,  les  mœurs  et  les  lois  des  deux  races. 

Les  sagas  ou  mythes,  et  les  recueils  d'anciennes  coûtâmes 
présentent  une  double  source  à  ceux  qui  se  vouent  à  l'étude 
des  antiquités  Scandinaves.  La  littérature  des  sagas  est  telle- 
ment riche  et  abondante,  et  donne  de  si  nombreux  détails 
sur  les  institutions  domestiques  et  publiques  des  anciens  ha- 
bitants de  la  Scandinavie,  que  déjà,  vers  la  fin  du  dernier 
siècle,  quelques  érudits  ont  essayé  d'esquisser  l'ancien  droit 
national  d'après  leurs  données.  C'est  ce  que  fit  John  Arnesen 
dans  son  Introduction  historique  à  V ancienne  et  nouvelle  pro- 
cédure islandaise  (1).  C'est  ce  que  fit  encore  EngelstofTt  dans 
son  Essai  d'une  esquisse  des  droits  publics  et  privés  des  femmes 
chez  les  Scandinaves,  avant  l'introduction  du  christianisme  (2); 
et  le  célèbre  jurisconsulte  Schlegel,  dans  sa  belle  introduction 
historique  à  l'ancien  coutumier  d'Islande,  connu  sous  le 


(1)  Hisiorbk  Inledniog  til  den  garnie  ok  nye  Itlan  hke  RaeltergJiBg. 
Kiobenbatn  1762. 

(2V  Forgog  til  en  Skildring  nf  Quindekjonnett  huuslige  ok  borgerlig* 
k»ér  hos  ScandinaYorne  for  Kritteadonraes  lodforilse ,  K  obenfa. 
47»». 
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nom  de  Graga*,  a  démonlré  le  parfait  rapport,  qui  existe  à 
cet  égard  entre  les  sagas  et  les  plus  anciennes  coutumes 
écrites. 

Ces  anciennes  coutumes  et  lois  Scandinaves  ont  encore 
une  supériorité  incontestable  sur  les  premières  coutumes 
écrites  de  la  race  germanique.  C'est  qu'elles  ont  été  rédigées  et 
conservées  dans  l'idiome  national,  tandis  que  toutes  les  pre- 
mières lois  germaniques,  à  l'exception  des  lois  anglo- 
saxonnes,  ne  nous  sont  parvenues  qu'en  langue  étrangère, 
c'est-à-dire  en  latin.  On  comprend  donc  aisénient,  que  les 
anciens  coutumiers  Scandinaves  ont  mieux  gardé  le  type  ori- 
ginal, et  que  l'authenticité  de  leurs  textes  est  moins  douteuse 
que  celle  des  lois  de  la  race  germanique.  Malheureusement, 
les  premiers  payent  cet  avantage  par  un  grand  inconvénient  : 
c'est  qu'écrits  dans  des  idiomes  peu  connus  dans  le  reste  de 
l'Europe,  ils  ne  sont  abordables  que  pour  peu  de  per- 
sonnes, tandis  que  les  lois  barbares,  écrites  dans  la  langue 
commune  du  monde  savant,  ont  donné  lieu  à  de  nombreuses 
recherches  et  à  de  solides  travaux  de  la  part  des  érudits  de 
tous  les  pays. 

Les  anciennes  coutumes  Scandinaves  ont  encore  eu  d'autres 
avantages  signalés  sur  celles  des  nations  germaniques,  c'est 
le  développement  de  leur  style,  la  meilleure  distribution  de 
leurs  matières  et  le  plus  grand  nombre  de  points  de  la  vie 
publique  et  privée  qu'elles  embrassent.  Si  nous  exceptons 
les  lois  des  Visigoths  et  celles  des  Anglo-Saxons,  le  reste  des 
lois  barbares  fait  une  bien  triste  figure  à  côté  des  coutumes 
Scandinaves.  Plusieurs  institutions  importantes  de  l'antiquité 
germaine,  telles  que  la  vengeance  privée,  la  participation  de 
la  famille  au  Wergeld,  la  mise  hors  la  loi  des  criminels,  qui 
déjà  dans  les  plus  anciennes  coutumes  germaniques  n'appa- 
raissent que  mutilées  et  à  peine  reconnaissables,  ont  reçu  tout 
leur  développement,  ont  gardé  toute  leur  énergie  primitive 
dans  les  coutumes  du  Nord.  C'est  que  l'élément  romain  et 
l'élément  chrétien,  qui  sont  déjà  manifestement  visibles  dans 
les  premières   rédactions  des  coutumes  germaniques,  n'ont 
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point  ôté  à  l'antiquité  Scandinave  sa  nature  ni  sa  cou- 
leur, car  l'élément  romain  est  resté  à  tout  jamais  étranger 
au  développement  du  droit  de  ces  pays  septentrionaux,  et 
quant  au  christianisme,  il  ne  s'établit  dans  la  Scandinavie 
que  bien  des  siècles  après  qu'il  eut  converti  les  peuples  ger- 
maniques du  centre  de  l'Europe. 

Les  sources  de  l'ancien  droit  Scandinave  doivent  être  di- 
visées en  trois  classes  :  Les  coutumiers  norvégiens  dont  font 
partie  ceux  de  l'Islande,  qui  n'était  qu'une  colonie  de  la 
Norvège;  les  coutumiers  suédois;  et  enfin  ceux  du  Danemark 
et  des  lies  danoises.  D'importantes  publications  ont  eu  lieu 
à  notre  époque  :  les  anciennes  lois  des  pays  danois,  de  la 
Scanie,  du  Seeland  et  du  Jutland,  ont  été  éditées  dans  la  col- 
lection des  anciennes  lois  danoises  de  Wolderup  Jtoitft- 
vinge  (1).  Les  lois  et  coutumes  suédoises  des  pays  d'Upland, 
de  Sudermanie,  de  Westmanie,  de  Dalecarlie,  de  la  Golhie 
orientale  et  occidentale,  et  le  coutumier  dit  Hœlringalagh, 
qui  avait  force  de  loi  dans  les  régions  les  plus  septentrionales 
de  la  Suède,  ont  été  rassemblées  et  publiées  dans  la  pré- 
cieuse collection  des  anciennes  lois  suédoises  de  Collin  et 
Schlyter  (2).  Le  coutumier  de  l'Ile  de  Gothland,  célèbre  par 
la  ville  maritime  de  Wisby,  connu  sous  le  nom  de  Gulalagh, 
a  été  publiée  dans  l'idiome  gotb,  accompagné  de  deux  tra- 
ductions allemandes,  dont  l'une  du  14*  siècle,  et  de  notes 
explicatives  par  Karl  Schildener  (3).  Enfin  la  plus  antique 
des  coutumes  Scandinaves,  la  Graga*  islandaise,  a  été  pu- 
bliée et  dotée  d'un  remarquable  commentaire  par  le  savant 
Schlegel  (4). 


(1)  Samling  af  garnie  Danske  Lo*e,  Kiobenb.  1821-1837. 

(2)  Samling  af  Sweriges  Gamla  Lagar  ulgifTen  af  Dr  H.  S.  Collia 
och  Dr  C.  J.  Schlyter.  Slokbolm  1827  et  années  suçantes. 

(3)  Guta  Lagh,  dast  ist  der  Insel  Gotblaod  ailes  Rechubuch;  in  der 
Urtprache  and  einer  Wieder  aofgefundenen  aildeotschen  Uebersetxong 
heransgegeben,  mil  einer  neudeotseben  Ueberselsong  nebsl  Anmer- 
gen  Terseben  von  Dr  Karl  Schildener,  Greifswald  1818. 

(4)  Hm  forna  Logbok  ùlendinga  $em  nefnitt  Grog  as.  Codex  juris 
Islandoram  antiquissimus  qui  noroinatur  Gragas.  Hafniss  1829. 
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Les  premières  lois  écrites  du  pays  de  Norvège  portaient 
les  noms  des  quatre  quartiers  dont  se  composait  ancienne- 
ment ce  pays;  les  Gulalhing,  Frostathing,  Heidsiviatbing 
et  Borgarthing)  tels  sont  les  noms  de  ces  quatre  lois  provin- 
ciales) avaient  été  publiées  vers  le  milieu  du  dernier  siècle, 
par  Hans  Paus,  dans  sa  collection  des  anciennes  coutumes 
norvégiennes  (I).  L'origine  de  la  plus  antique  de  ces  lois, 
remonte  jusqu'au  9*  siècle,  quand  les  habitants  de  la  Nor- 
vège étaient  encore  payens  ;  car  c'est  Halfdan  le  Noir,  mort 
en  863,  qui  a  été  Fauteur  de  la  Heidsiviathing  ;  les  deux 
autres  coutumiers  la  Gulalhing  et  la  Frostathing,  en  vigueur 
dans  les  pays  de  Bergen  et  de  Drontheim,  avaient  pour  auteur 
le  roi  Hakon  Adelsteen,  qui  les  donna  vers  940.  Mais  les  rois 
chrétiens  ont  revisé  toutes  ces  anciennes  coutumes  avec 
l'aide  et  la  coopération  des  évoques,  et  les  ont  mis  en  har- 
monie avec  les  préceptes  de  la  nouvelle  religion  et  les  exi- 
gences d'une  civilisation  plus  avancée. 

Les  rois  Olaf  (mort  en  1030),  sous  le  règne  duquel  le  chris- 
tianisme fut  définitivement  établi  en  Norvège  ;  Hakon  Hakonson 
dans  la  première  moitié  du  13*  siècle;  enfin  et  surtout  Magnus 
Hakonson,  qui  prit  plus  tard  le  nom  de  Lagabatir  ou  Réfor- 
mateur des  lois,  et  qui  fit  reviser  entièrement  les  anciennes 
coutumes  provinciales,  ont  été  les  principaux  législateurs  de 
la  Norvège. 

Le  recueil  des  anciennes  lois  norvégiennes,  publié  de 
1846  à  1849,  par  MM.  Keyser  et  Munch  (2)  à  Christiania, 
qui  donne  lieu  à  la  présente  communication,  se  compose, 
pour  le  moment,  de  trois  volumes  in-4°,  car  le  quatrième 
qui  doit  terminer  l'ouvrage  n'a  point  encore  paru,  ou  du 
moins  n'est  pas  encore  parvenu  dans  nos  mains. 

Le  premier  volume  contient  les  monuments  de  l'ancien  droit 
norvégien,  antérieurs  au  règne  de  Magnus  Hakonson,  le  Ré- 
formateur des  lois,  et  va  jusqu'à  Tan  1263.  Nous  y  trouvons 

(1)  Samling  af  garnie  Norske  Love.  Kiobeoh,  1751. 
(i)  Norgee  Garnie  Love  indtil  1307,   odgirne  ved  R.  Keyter  og 
P.  A.  MoBca.  Christiania  1845,  1848  et  1848.  3  toI.  in -4°. 
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les  premières  rédactions  des  lois  Gulathing  et  Proslathing 
(p.  3-1 1 H  et  I  ! 9-146),  ainsi  que  le  texte  de  la  coutume  d'Is- 
lande, appelée  Hakonarbok  gu  Livre  de  Hakon(p.  259-300). 
Ce  code,  donné  par  le  monarque  norvégien,  aussitôt  après  la 
soumission  de  l'Ile  d'Islande,  qui  eut  lieu  vers  1262,  était 
destiné  à  remplacer  ou  plutôt  à  corriger  et  à  compléter  le 
droit  national  islandais  de  lafiragas  ;  mais  il  est  à  peu  près 
certain  que  cette  nouvelle  loi  n'eut  jamais  d'influence  pra- 
tique. Ce  qui  nous  confirme  dans  cette  opinion,  c'est  le  sur- 
nom de  Jarnsida  ou  Côte  de  fer,  que  lui  ont  donné  les  his- 
toriens Scandinaves,  ce  qui  indiquerait  que  les  dispositions 

« 

de  cette  nouvelle  législation  n'avaient  point  la  sympathie  des 
populations,  et  plus  encore  le  fait  que  le  successeur  de 
Hakon,  le  roi  Magnus  Lagabœtir  fit  déjà  composer  en  1271 
un  nouveau  code  pour  l'Islande ,  par  le  grand  juge  Jouas. 
C'est  cette  législation,  publiée  dix  ans  plus  tard  par  le  roi 
Eric,  en  1281,  sous  le  nom  de  Jonsbok,  qui  forme  encore  de 
nos  jours  le  fond  du  droit  commun  islandais,  malgré  les  ré- 
formes partielles  introduites  par  les  monarques  norvégiens 
et  notamment  par  Chrétien  V,  vers  la  fin  du  17*  siècle. 

Le  même  volume  de  la  collection  contient  (p.  301-336)  la 
coutume  de  la  ville  de  Dronlheim,  qui  est  attribuée  au  com- 
mencement du  12e  siècle  et  au  règne  du  roi  Sigurd,  et  porte 
le  nom  de  Bjarkô-Rct  (p.  339-372)  ;  la  coutume  de  la  Nor- 
vège orientale,  appelée  Borgarthing,  de  la  forteresse 
Sarpsborg,  qui  était  située  à  l'endroit  même  qu'occupe  au- 
jourd'hui la  ville  deFrédérikstad,  et  qui  est  du  même  règne 
et  de  la  même  date  {p.  373-106);  la  coutume  Heidsiviathing, 
la  plus  ancienne  de  toutes ,  puisqu'elle  est  attribuée  à 
Halfdan  le  Noir,  souverain  du  9e  siècle  (p.  409-434);  le  droit 
chrétien  du  roi  Sverrer,  qui  n'est,  à  vrai  dire,  qu'une  com- 
pilation des  dispositions  relatives  aux  clercs  et  à  l'Eglise,  qui 
se  trouvaient  dans  les  Gulathing  et  Frostathing.  Enfin  plu- 
sieurs ordonnances  des  rois  et  des  évoques  et  quelques  autres 
anciens  documents  complètent  ce  premier  volume.  Nous  y 
remarquons^  sous  le  n*  12,  le  texte- de  la   convention  faite 
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entre  les  Islandais  et  le  roi  norvégien  Hakon  Hakonson,  lors 
de  là  soumission  de  l'Ile  à  la  couronne  de  Norvège  :  ce  docu- 
ment porte  la  date  de  1362. 

Le  second  volume  embrasse  les  monuments  du  droit  nor- 
végien, qui  appartiennent  au  règne  du  roi  Magnus  Hakonson, 
ce  monarque,  qui  pendant  les  dix-sept  années  qu'il  porta  la 
couronne,  mérita  si  bien  de  son  pays,  que  la  postérité  lui  dé- 
cerna le  surnom  de  Lagabœtir,  Réformateur  des  lois. 

Le  premier  et  le  plus  important  de  ces  monuments  est  le 
nouveau  code  que  ce  souverain  fit  rédiger  pour  la  Norvège 
entière,  et  dans  lequel  les  anciennes  coutumes  provinciales 
se  trouvaient  refondues  et  coordonnées  sous  une  nouvelle 
forme.  Déjà  en  1817,  une  société  savante  du  Nord  avait  pu- 
blié le  texte  de  la  nouvelle  Gulathing  réformée,  en  texte  nor- 
végien, avec  une  traduction  danoise  et  une  version  latine  (1); 
et  notons  bien  qu'à  partir  du  roi  Lagabœtir,  il  n'y  avait  plus 
de  déviations  entre  les  diverses  lois  provinciales. 

Après  ce  code  général,  qui  occupe  les  290  premières  pages, 
ce  volume  contient  encore  les  droits  chrétiens  de  Borgarthing 
et  de  Gulathing,  promulgués  par  le  même  souverain  (p.  293- 
338)  ;  celui  promulgué  par  l'évèque  Jonas,  qui  constituait  le 
véritable  code  canonique  de  la  Norvège  (p.  341-386);  la 
Hirdêkraa  ou  le  Jus  aulicum,  publié  par  Lagabœtir  (p.  391- 
450).  Le  volume  se  termine  par  quelques  ordonnances  déta- 
chées de  ce  règne  (p.  463-491)  et  par  quelques  fragments  ad- 
ditionnels aux  textes  contenus  dans  le  premier  volume. 

Le  troisième  volume  embrasse  les  monuments  de  la  légis- 
lation norvégienne,  depuis  1*280  jusqu'en  1387,  c'est-à-dire 
depuis  la  mort  du  roi  Lagabœtir,  jusqu'à  celle  d'Olaf  Hakon- 
son. La  première  partie  (p.  1-226)  se  compose  des  lois  et  or- 
donnances particulières  du  pouvoir  séculier,  et  comprend 
cent  vingt  et  un  textes  appartenant  à  six  différents  règnes.  La 


(1)  Magnutf  Kvnuog*  Laga  Bœters  Golathings-lang.  Régis  Magni 
legum  reformatons  logea  liulalhingenses  sive  jui  commune  uorvegi- 
cum.  Ex  mts.  legati  Ana-Magnœ -mi,  cum  ioterpret.  latina  et  Uan  varii* 
leetiooibuB,  indice  vvrbonim.  lliiinœ,  1817,  in-i°. 
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deuxième  partie  (p.  227-310)  donne  les  statuts  ecclésiastique 
publiés,  pendant  cette  même  période,  par  six  archevêques, 
car  depuis  l'archevêque  Jonas,  du  temps  de  Lagabœtir,  les 
chefs  de  l'Eglise  norvégienne  s'étaient  constamment  arrogé 
l'autonomie  dans  les  affaires  ecclésiastiques. 

C'est  en  1387,  avec  le  règne  de  Hakonson,  que  la  collec- 
tion de  MM.  Keyser  et  Munch  s'arrête,  car  le  quatrième  et 
dernier  volume,  qui  doit  encore  paraître,  n'ira  pas  au  delà 
de  cette  époque,  étant  destiné  à  la  description  des  différentes 
éditions,  aux  foc  nmtfe,  à  un  registre  verbal,  et  à  une  table 
des  matières. 

Les  changements  que  Chrétien  IV  et  Chrétien  V  appor- 
tèrent l'un  en  1604,  l'autre  en  1687,  à  la  législation  norvé- 
gienne, restent,  par  conséquent,  en  dehors  du  cadre  de  la 
collection. 
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ANALYSE 
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MÉMOIRE  SDR  I/ORIGM  MUSULMANE 

DE  PLUSIEURS  IDÉES  SOCIALISTES 


PAR 


M.  EUSÈBE  DE  SALLES. 


M.  Eusèbe  de  Salles  a  communiqué  à  l'Académie  un  mé- 
moire sur  l'origine  musulmane  de  plusieurs  idées  socialistes  (I  ). 
Il  croit  pouvoir  établir  dans  ce  mémoire  que  la  réforme  dt 
Mahomet  fut  l'origine  de  quelques-unes  des  idées  qui  trou- 
blent maintenant  l'Europe.  Les  agitateurs,  après  avoir  donné 
ces  idées  pour  des  nouveautés,  après  s'être  beaucoup  irrités 
des  rapprochements  faits  par  une  érudition  impartiale  ,  ont 
cependant  fini  par  en  confesser,  suivant  M.  Eusèbe  de  Salles, 
la  ressemblance  et  même  la  filiation.  Il  leur  reste  à  prou- 
ver que,  dans  la  société  islamique,  ces  idées  ont  produit  tout 
ou  partie  des  avantages  espérés  aujourd'hui  ailleurs.  L'état 
misérable  de  tous  les  peuples  musulmans  répond  assex  haut. 
Mais  si  Mahomet  eut  la  main  forcée  par  son  temps  et  par 
son  pays,  si  ses  héritiers  ont  dénaturé  sa  pensée,  enfin  si 


(1)  L'Académie  ne  prend  pat  tout  ea  responsabilité  lea  opinions  ex- 
priaient  par  lea  personnes  qu'elle  admet  à  lire  de»  Mémoirea  devant 
•De.  Ainsi,  lea  aasertione  et  lea  concluions  que  renferme  le  Mémoire 
eemaraniqué  par  M.  Enaébe  de  Salles ,  demeurent  entièrement  person- 
nelle* à  ton  auteur. 
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les  plagiaires  modernes  copient  les  mauvais  côtés  de  l'islam, 
falsifié  lui-même  par  les  tendances  du  vieux  monde  ,  c'est 
jusque-là  qu'il  faudra  faire  remonter  la  responsabilité  de 
leurs  œuvres  et  l'étude  de  l'histoire. 

L'édifice  musulman  fut  construit  d'éléments  pris  partout, 
des  voyages  et  des  conversations  du  réformateur,  des  em- 
prunts faits  aux  sociétés  perse,  juive,  chrétienne,  et  enfin  du 
vieux  fonds  des  mœurs  arabes;  des  mœurs  plus  fortes  que  les 
lois,  que  les  religions,  et  surtout  que  les  lois  et  les  religions 
nouvelles.  C'étaient  ces  mœurs  qui  avaient  soulevé  le  dégoût 
de  Mahomet;  c'étaient  l'ivrognerie,  l'adultère,  l'infanticide, 
l'orgueil  féodal,  les  vendettes,  les  pillages,  les  guerres  de 
tribu,  l'anarchie  républicaine  et  fédéraliste;  c'était  l'agricul- 
ture sacrifiée  à  une  vie  pastorale  sans  innocence,  à  un  com- 
merce routinier,  et  qui  cependant  avait  maintenu  quelques 
grandes  villes  avec  tous  les  raffinements  et  toutes  les  corrup- 
tions des  capitales  d'empires  vastes  et  vieillis.  C'est  tout 
cela  que  Mahomet  avait  voulu  foire  disparaître.  Ces  mêmes  élé- 
ments, comprimés  par  le  génie  du  réformateur,  par  la  force  et 
l'enthousiasme  de  sesadeptes,  formèrent,  dans  la  nouvelle  so- 
ciété,ceque  de  nos  jours  on  nomme  l'opposition. Ce  fut  surtout 
dans  les  sectes  schiites  ou  alydes  et  dans  leurs  principaux 
schismes  que  l'élément  turbulent,  sensuel  et  Imaginatif  de  la 
vieille  race  arabe  montra  sa  plus  forte  résistance  et  sa  plus 
grande  fécondité. 

La  grande  pensée  de  Mahomet  avait  donc  besoin,  pour  se 
développer  à  travers  les  siècles,  de  plusieurs  hommes  aussi 
éminents  que  lui-même,  et  ces  hommes  ont  manqué  soit 
parmi  les  princes,  soit  parmi  les  docteurs  de  l'islam.  Omar, 
le  plus  grand,  le  plus  habile  de  tous,  n'eut  qu'un  règne  très- 
court  interrompu  par  l'assassinat;  Omar,  égal  à  Moavie  et  à 
Saladin  comme  organisateur,  supérieur  à  tous  les  deux  par 
l'honnêteté  et  la  clairvoyance.  Le  temps  ne  manqua  pu  à 
Moavie,  qui  eut  un  règne  de  vingt  ans  après  une  influence  aussi 
longue  et  presque  aussi  considérable  comme  secrétaire  du  pro- 
phète et  comme  gouverneur  de  Syrie.  Mais,  aux  talents  in- 
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dispensables  aux  fondateurs  de  dynasties,  Moavie  unissait 
cette  personnalité  et  ce  dévouement  à  sa  race  qui  empêchèrent 
si  souvent  le  succès  de  ces  ambitieux.  Moavie,  administrateur 
habile,  heureux  conquérant,  priva  de  vitalité  sa  famille  et  la 
nation  arabe,  en  négligeant  les  bases  mêmes  de  la  nouvelle 
société,  la  famille,  la  propriété,  le  gouvernement.  Mahomet 
y  avait  porté  une  grande  sollicitude  en  s' élevant  au-dessus 
des  mœurs  arabes  ;  mais  sa  pensée  fut  mal  comprise  ou  fal- 
sifiée; la  guerre  sainte  fut  travestie  en  un  despotisme  mili- 
taire, encore  perverti  par  l'ignorance  ou  le  caprice  des  chefs. 
Dès  lors  l'administration,  peu  goûtée  dans  la  métropole,  se 
montra  imprévoyante,  à  plus  forte  raison,  pour  les  pays  con- 
quis* Voilà  comment  les  Turcs,  dernière  expression  de  l'isla- 
misme, sont  encore  campés  en  Europe  avec  leurs  rares  divans, 
avec  leurs  plus  rares  papiers,  où  cependant  la  confusion 
seule  domine. 

Ce  fatalisme  routinier  a  étouffé  la  liberté  et  la  responsabi- 
lité, que  cependant  Mahomet  avait  assex  clairement  ménagées. 
Les  trônes  furent  livrés  au  concours  entre  les  membres  de  la 
même  famille  démesurément  élargie  par  la  polygamie,  et 
entre  tous  les  parvenus  du  talent  et  du  favoritisme. 

Pendantque  les  trônes  étaient  livrés  au  concours,  les  esprits 
l'étaient  à  la  routine  ou  à  l'anarchie.  Les  oulémas,  demi-ma- 
gistrats, demi-académiciens,  furent  rarement  conclaves  ou 
conciles,  et  n'ont  jamais  formé  une  société  ayant  un  esprit  de 
corps  et  des  traditions  suivies. 

L'esprit  politique  ne  fut  pas  mieux  représenté  que  l'esprit 
religieux.  Moavie,  loin  de  finir  les  guerres  de  succession,  par 
son  usurpation  du  trône  à  Damas,  rendit  la  guerre  plus  achar- 
née, et  la  légua  même  à  sa  propre  famille.  Les  musulmans,  avec 
une  loi  héréditaire  explicite,  avec  le  choix  du  prince  régnant, 
et  avec  le  dogme  de  l'autorité  la  plus  absolue,  n'ont  jamais 
pu  établir  nulle  part  des  dynaties  longues  et  des  hérédités 
incontestées.  11  eut  fallu  pour  cela  avoir  quelque  chose  comme 
un  droit  de  primogéniture,  incompatible  avec  la  polygamie. 
En  effet,  comment,  avec  le  mystère  du  harem  et  la  pluralité 
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des  femmes,  établir  clairement  les  droits  d'un  héritier  ? 
Plusieurs  enfants  peuvent  naître  le  même  jour,  à  la  même 
heure;  le  prince  régnant,  forcé  de  désigner  son  héritier  de 
son  vivant,  se  donne  un  rival  officiel,  qui  devient  le  cen- 
tre des  intrigues.  Il  se  donne  de  plus,  parmi  ses  autres  pa- 
rents et  collatéraux,  vingt  rivaux  et  ennemis  secrets,  dont  les 
trames  et  les  efforts  agiteront  tôt  ou  tard  l'empire.  Le  grand 
Saladin  lui-même  ne  sut  pas  apercevoir  ou  guérir  cette 
plaie;  car,  après  avoir  partagé  son  empire  entre  ses  fils,  il  en 
légua  la  plus  forte  part  à  son  frère  Malek-Adhel,  qui  élargit 
cette  part  en  détrônant  ses  neveux.  Et  cependant  l'islamisme 
ne  datait  encore  que  de  six  siècles ,  et  l'habitude  invété- 
rée d'un  cadre  social  imparfait  était  plus  Sicile  à  secouer 
pour  un  souverain  armé  du  génie  et  d'une  autorité  sans 
bornes. 

L'Orient,  en  montrant  aujourd'hui  une  meilleure  volonté 
de  nous  imiter,  rencontre  dans  l'esprit  même  de  ses  hommes 
les  plus  éminents  et  les  plus  hardis  ce  même  respect  pour 
une  routine  maintenant  appesantie  par  douze  siècles.  Ces 
hommes  n'ont  pas  osé  étendre  à  l'empire  turc  notre  droit 
commun  relatif  à  la  propriété.  Us  se  sont  toujours  retranchés 
dans  cet  argument:  Il  faut  qu'un  propriétaire  supporte  toutes 
les  charges  du  pays;  un  propriétaire  franc  trouverait  moyen 
de  s'y  soustraire. 

Mais  en  fait,  les  Francs  possèdent  en  Turquie,  quoique  sous 
des  prête-noms.  Ils  se  font,  dans  ce  cas,  appuyer  par  leurs 
ambassadeurs  et  consuls  respectifs.  Us  deviendraient  volon- 
tiers propriétaires  directs,  s'ils  trouvaient  sécurité  pour  la 
récolte,  respect  pour  la  personne.  S'il  leur  faut,  comme  su- 
jets turcs,  craindre  à  perpétuité  l'émeute,  l'incendie  popu- 
laire, les  usurpations  du  pacha,  les  ruses  du  cadi,  le  sabre 
du  soldat,  le  bâton  du  mutsellim ,  ils  regretteront  le  pro- 
tectorat franc  et  y  reviendront.  D'autres  nations,  aussi  orgueil- 
leuses que  les  Turcs,  sont  plus  accommodantes.  Les  Anglais 
deviennent  propriétaires  en  France  ;  les  gouvernements  an- 
glais et  français  ne  s'y  opposent  pas.  L'Anglais  n'a  pas  peur 
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de  notre  justice  civile  ou  criminelle,  il  n'a  pas  peur  du  titre 
de  sujet  français.  Avec  de  pareilles  garanties,  le  titre  de  raya  ne 
sera  pas  dédaigné,  et  la  Turquie  n'aura  plus  à  repousser  nos 
capitaux  et  nos  industries,  et  elle  relèvera  de  l'interdit  et  de 
la  mort  les  riches  campagnes  dont  elle  fait  des  déserts,  même 
à  la  porte  des  capitales.  Pour  asseoir  la  propriété  sur  sa  base 
véritable,  il  faut  admettre  la  libre  concurrence  des  acheteurs. 
C'est  à  cette  condition  seulement  que  la  propriété  jouit  de 
sa  valeur  tout  entière. 

Les  préjugés  turcs  se  sont  manifestés  dans  notre  Algérie 
lorsqu'on  s'y  est  occupé  sérieusement  de  réglementer  la  pro- 
priété. Et,  chose  singulière  !  on  vit  quelques  Français  admi- 
nistrateurs ou  voyageurs  devenir  subitement  plus  amis  des 
idées  musulmanes  que  les  oulémas  eux-mêmes ,  ou  plutôt 
que  le  Coran  !  Dans  ce  livre,  en  effet,  la  propriété  n'est  pas 
niée  ;  loin  de  là.  Mais,  par  suite  de  cette  incurie  ou  de  cette 
inintelligence  déjà  signalée  chez  tous  les  législateurs  princes, 
pontifes  ou  docteurs  de  l'islam,  le  droit  coutumier  a  posé 
l'Etat  comme  propriétaire  unique  et  universel.  C'est  ce  dogme 
communiste  dont  on  voulait  essayer  dans  l'Algérie,  avant  que 
la  révolution  de  184 8  en  vint  faire  la  terrible  proposi- 
tion à  la  France. 

Les  réorganisateurs  algériens  avaient  pris  goût  à  la  société 
musulmane  en  visitant  l'Egypte.  Us  avaient  trouvé  là  tout 
réalisés  plusieurs  de  leurs  rêves  favoris:  un  chef  maître  ab- 
solu des  personnes  et  des  propriétés,  distribuant  à  chacun  le 
travail  selon  ses  capacités  estimées  par  le  caprice  du  chef, 
suprême  dispensateur  des  récompenses  et  punitions;  la  vie 
de  tout  le  monde  ayant  pour  but  une  félicité  matérielle,  des 
plaisirs  sensuels,  même  dans  le  monde  à  venir;  les  charges 
de  famille  diminuées  et  presque  annulées  par  un  libertinage 
légal;  la  polygamie,  nominalement  bornée  à  quatre  femmes, 
mais  rendue  indéfinie  par  les  facilités  du  divorce  et  le  bon 
marché  des  esclaves,  permises  sans  limite  aucune  !  Tout  cela 
ressemblait  assez  à  un  père  suprême,  à  la  femme  libre  et  aq 
travail  attrayant. 
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L'islam,  arrivé  six  siècles  après  le  christianisme,  avait  donc 
réalisé  le  progrès,  autre  dogme  favori  de  ces  mêmes  nova* 
tours  1  C'est  difficile  à  croire.  Mahomet  n'était  supérieur  à 
ses  compatriotes  que  par  son  intelligence  naturelle  et  en- 
thousiaste. Le  déisme  arianiste,  puisé  dans  les  voyages  syriens 
et  dans  les  conversations  juives,  pouvait  arriver  à  La  Mecque 
comme  un  progrès  spiritualiste;  car,  parmi  les  Arabes,  le  ni- 
veau des  intelligences  et  la  valeur  morale  avaient  baissé  beau- 
coup sous  le  long  règne  de  l'erreur;  mais  l'erreur  avait 
aussi  gagné  la  Syrie,  l'Asie  Mineure  et  l'Afrique  chrétienne, 
puisque  les  raffinés  d'Antioche,  les  voluptueux  de  Gyrène 
et  d'Alexandrie  virent  dans  l'islam  une  religion  plus  commode 
pour  leurs  idées,  plus  complaisante  pour  leurs  plaisirs  que 
l'arianisme  lui-même.  Et  voilà  ce  qui  aida  si  puissamment  à 
h  conquête  par  les  armes  !  Que  l'on  considère  maintenant 
les  rapports  étroits  du  scepticisme  du  18*  siècle  avec  le  soci- 
nlanisme,  dernière  expression  de  l'hérésie  d'Arius,  et  Ton 
s'expliquera  parfaitement  la  nouvelle  et  plus  curieuse  con- 
quête de  l'islam  sur  des  intelligences  du  19*  siècle.  On 
verra  comment  des  socialistes  ont  éprouvé  tant  de  sympathie 
pour  le  code  islamique  en  Egypte  et  en  Algérie  ;  comment 
surtout  leurs  spéculations  philosophiques  et  leurs  réformes 
projetées  reproduisent  complaisamment  tant  de  formes  ex- 
ploitées par  l'islam,  surtout  tel  que  l'ont  compris  et  pratiqué 
les  alydes. 

Aly,  guerrier  plein  de  bravoure  sur  un  champ  de  bataille, 
était  plein  de  bienveillance  et  de  mansuétude  dans  la  vie  pri- 
vée, plein  de  tolérance  et  d'imagination  dans  la  controverse  ; 
il  réalisait  cette  parenté  du  héros  et  du  poète  rêvée  par  cer- 
tains poètes,  héros  assez  douteux.  Lorsque  Aly  fut  assassiné, 
et  ses  deux  fils  bientôt  après  lui,  leurs  partisans  passèrent 
aisément  de  l'enthousiasme  à  l'apothéose;  et  les  imans,  ou 
princes  spirituels  et  temporels  de  cette  famille,  reconnus 
seuls  héritiers  légitimes,  furent  adorés  vivants  et  morts,  non- 
seulement  comme  des  saints,  mais  comme  des  dieux.  L'Ar- 
ménie, la  Chaldée,  l'Arabie  provinciale,  le  Tauros,  étaient 
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déjà  pleins  de  secies  religieuses,  sur  lesquelles  les  alydes 
purent  aisément  greffer  leur  turbulence  et  leur  mysticisme. 
Le  paganisme  vaincu,  mais  non  entièrement  transformé» 
s'était  mêlé  aux  schismes  juifs  et  chrétiens  connus  sous  les 
noms  d'ébyonites,  d'élysaïtes,  de  gnostiques,  d'eutychistes, 
de  basilidiens,  de  valentiniens,  de  manichéens  et  d'ariens. 
Toutes  ces  croyances  eurent  leur  contre-épreuve  dans  le 
mouvement  musulman. 

On  remarque  d'abord  le  dogme  de  la  prédestination,  qui 
finit  par  être  le  plus  généralement  accepté,  mais  qui  n'a  pat 
eu  cette  fortune  sans  de  longues  et  singulières  controverses  : 
la  secte  des  giabariem  est  à  peu  près  la  seule  qui  accepte  la 
prédestination  pure  et  simple.  Le  principal  scrupule  musul- 
man à  rencontre  de  la  liberté  humaine  est  cette  puissance 
de  créer  une  volonté  et  une  action  établissant  une  sorte  de 
rivalité  avec  Dieu.  De  deux  choses  l'une  :  si  l'on  admet  la 
puissance  du  bien  on  infirme  le  dogme  unitaire  ;  si  l'on  ad- 
met la  puissance  du  mal  on  consacre  le  dualisme,  et,  ce  qui 
est  plus  grave,  le  dualisme  de  Zoroastre  et  des  manichéens. 
C'est  cette  dernière  considération  qui  fit  flétrir  comme  une 
hérésie  des  plus  criminelles  l'opinion  des  motazéliUi,  attri- 
buant le  bien  à  Dieu,  le  mal  à  l'homme,  mais  innocentant 
l'homme  par  une  réserve  qui  ferait  de  ce  mal  un  principe 
fatal  et  irrésistible. 

L'orthodoxie  sunnite  a  condamné  même  les  kadarient, 
niant  absolument  la  prédestination  et  attribuant  clairement 
le  bien  à  Dieu,  le  mal  à  l'homme  considéré  comme  agent  en  - 
fièrement  libre  et  responsable.  L'opinion  mitoyenne  et  timo- 
rée des  aseharietu  met  entre  l'éternelle  volonté  de  Dieu  et  les 
actions  passagères  de  l'homme  un  état  ou  agent  spécial 
appelé  kasby  acquisition,  bénéfice. 

Cette  indifférence  des  actions  bonnes  ou  mauvaises,  et  l'im- 
portance absolue  d'une  grâce  ou  kasb,  se  rapprochent  aussi 
de  la  doctrine  gnostique,  encore  plus  répandue  parmi  les  hé- 
rétiques musulmans  que  parmi  les  hérétiques  chrétiens  :  la 
gnose  ou  science  absolue,  connaissance  intérieure,   révéla- 


—  200  — 

tion ,  initiation  ou  bénéfice  par  excellence,  bat  souve- 
rain. Tout  cela,  mal  interprété,  pourra  exagérer  le  dévoue- 
ment jusqu'au  fanatisme,  le  sensualisme  jusqu'au  dégoût. 

Si  le  fcwo,  grâce  ou  gnose,  se  trouve  un  peu  impliqué 
dans  Tislam  primitif,  ce  mot  sacramentel  Ulamy  soumission 
absolue  à  Dieu,  n'eut  certainement  pas  dans  la  bouche  de 
Mahomet  la  portée  qu'on  lui  donna  plus  tard.  Le  général 
haranguant  ses  soldats,  le  prédicateur  enflammant  le  cœur 
de  ses  adeptes,  diffèrent  toujours  beaucoup  du  théologien 
subtilisant  froidement  dans  son  cabinet.  Le  Coran  parie 
souvent  de  prédestination  en  termes  vagues;  mais,  dans  une 
occasion  particulière,  il  met  à  la  prédestination  une  réserve 
importante  :  «  Quand  les  mécréants  commettent  une  mau- 
vaise action,  ils  disent  :  C'était  la  coutume  de  nos  pères,  et 
Dieu  nous  a  commandé  de  continuer.  Mensonge  1  Dieu  ne 
commanda  jamais  les  mauvaises  actions.  »  On  ne  saurait  dé- 
clarer plus  explicitement  que  jamais  un  but,  quel  qu'il  soit, 
ne  pourra  justifier  les  moyens  quand  ils  sont  criminels. 

Quelques  sectes,  telles  que  les  mogessemens  et  lesgholaStet. 
faisaient  Dieu  semblable  à  l'homme  :  c'était  une  manière 
indirecte  de  nier  Dieu  ;  c'était  presque  la  formule  matéria- 
liste de  Gassendi.  On  ne  conçoit  pas  ce  que  serait  une  idée 
non  représentative  de  son  objet.  Mais  voici  des  sectes  encore 
plus  curieuses  et  plus  hardies.  Les  kharigites  (révoltés  ou 
révolutionnaires)  soutenaient  que  tout  homme,  même  un 
simple  esclave,  pouvait  être  élevé  à  la  dignité  d'imam  ;  que 
ce  prince  temporel  et  spirituel,  quand  il  s'éloignait  des 
voies  de  la  vérité,  pouvait  être  jugé,  déposé,  mis  à  mort  ; 
que  même,  à  tout  prendre,  la  société,  le  monde  pouvait  se 
passer  de  princes. 

Une  secte  contraire  posa  la  principale  condition  du  salut 
dans  la  reconnaissance  du  véritable  imam  et  appliqua  à  Aly  une 
foule  de  passages  de  nos  évangiles  qui  ne  regardent  que  le 
Christ.  Mais,  après  les  imams  et  les  princes  alydes,  de  sim- 
ples particuliers  se  présentèrent  comme  inspirés,  prophètes 
et  même  dieux,  à  plus  forte  raison  imams.  Un  auteur  écri- 
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fait  à  cette  occasion  :  La  contagion  est  descendue  jusqu'au 
laboureur  !  la  nature  est  chatouillée  par  des  ambitions  et  il- 
lusions pareilles;  on  quitte  son  travail  vulgaire  sous  prétexte 
de  purifier  son  âme  et  d'atteindre  je  ne  sais  quels  degrés  et 
conditions  élevées.  Quand  on  conteste  la  mission  de  ces 
hommes,  ils  disent  que  leurs  contradicteurs  et  les  incrédules 
sont  égarés  par  la  science  ordinaire  et  par  la  logique  hu- 
maine, voiles  et  artifices  qui  cachent  la  lumière  intérieure 
cbex  soi  et  empêchent  de  la  reconnaître  chez  autrui. 

Mahomet  eut  des  apôtres  et  messies  rivaux,  même  de  son 
vivant;  quelques-uns  eurent  de  grands  succès  dans  les  deux 
siècles  suivants,  entre  autres  le  fameux  Mokcmna,  appelé 
aussi  Bourkai  ou  le  prophète  voilé.  Il  se  couvrait  la  face 
d'un  voile  ou  d'un  masque  doré  pour  cacher  sa  laideur  natu- 
relle et  un  œil  crevé  à  la  guerre.  Ses  partisans  attribuaient 
cette  précaution  au  motif  de  Moyse,  la  crainte  d'éblouir  les 
hommes  par  la  splendeur  de  sou  visage. 

Les  karmatiens,  secte  fort  voisine  de  celle  de  bowrkaïy  fu- 
rent les  précurseurs  des  ismaéliens  et  baténites,  bien  connus 
au  temps  des  croisades  sous  le  nom  de  sujets  ou  adeptes  du 
Vieux  de  la  montagne.  Quelques-uns  de  leurs  docteurs  fai- 
saient Dieu  solidaire  du  mal  de  ce  monde.  Dieu,  disaient-ils, 
peut  être  menteur  et  injuste.  Us  tiraient  de  ces  reproches  le 
légitime  mépris  des  commandements  de  Dieu,  et  la  légitimité 
des  passions  humaines.  Us  disaient  textuellement  :  «  U  est 
naturel  de  jouir,  d'éluder  les  défenses  de  la  loi.  Les  for- 
mules religieuses  sont  un  mythe  du  monde  éternel,  celui 
que  nous  connaissons  sur  la  terre;  il  n'en  est  point  d'autres. 
Le  paradis  signifie  tout  simplement  les  plaisirs;  l'enfer,  les 
peines  de  cette  terre  :  évitons  l'enfer,  poursuivons  le  para- 
dis. •  Les  ansarietu  professent  encore  aujourd'hui,  au  mont 
Liban,  quelque  chose  d'approchant,  ainsi  que  les  Druzes. 
Ceux-ci  sont  divisés  en  deux  degrés  d'initiation  :  les  plus 
avancés  professent  l'indifférence  des  actions,  tout  au  plus 
avec  la  garantie  d'une  gnose,  ka$b  ou  réserve  intérieure  : 
voilà  comment  ils  fréquentent  la  mosquée  ou  l'église,  selon 


que  cela  convient  à  leurs  intérêts;  comment  aussi  ils  pensent 
qu'on  crime  n'existe  que  lorsqu'il  a  des  témoins.  Dieu  et  la 
conscience  ne  comptent  pas  comme  tels.  Le  messie  doit  naî- 
tre un  jour  de  leurs  banquets  nocturnes,  après  lesquels  l'a- 
mour ne  respecte  aucune  barrière  de  parenté,  ni  mère,  ni 
fille,  ni  sœur.  Le  but  sanctifierait  le  moyen,  en  supposant 
que  la  liberté  existât  et  que  les  actions  humaines  ne  fessent 
pas  indifférentes. 

Un  coup  d'œil  jeté  sur  l'histoire  musulmane  montre  le 
rôle  actif  et  fréquent  joué  par  le  messianisme.  Le  succès 
temporel  de  Mahomet  semble  avoir  séduit  la  postérité  et 
poussé  les  ambitieux  et  les  fanatiques  à  démentir  les  deux 
déclarations  que  le  Coran  était  la  dernière  révélation  divine 
et  Mahomet  le  dernier  prophète.  Dans  l'Afrique  septentrio- 
nale, où  ce  Élit  nous  intéresse  particulièrement  aujourd'hui, 
les  dynasties  furent  toujours  créées  ou  renversées  par  le  mes- 
sianisme. Aglabites,  fatimites,  almorsvites,  almonades,  meri- 
nites,  schérifs,  tous  ont  commencé  par  un  inspiré,  par  un 
conducteur  apercevant  une  nouvelle  voie  divine.  11  prenait 
volontiers  le  surnom  de  Mahdy,  qui  signifie  tout  cela.  Abdal- 
Cader,  un  des  derniers  venus,  s'appelle  Al-Mahdy,  comme 
l'ange  Mahdy,  qui  parut  à  la  fin  de  notre  campagne  d'Egypte, 
arrrivant  aussi  du  Mogrèb. 

L'Algérie  et  le  Maroc  sont  remplis  de  sociétés  secrètes  qui 
ont  continué  une  partie  des  traditions  et  peut-être  des  doc- 
trines du  Vieux  de  la  montagne.  On  sait  la  terrible  puissance 
exercée  par  ce  chef  avec  le  dévouement  aveugle  et  fanatique  de 
ses  affidés  ,  enivrés  d'opium  et  de  hachich  ,  d'où  leur  vient 
le  nom  d'hachichin,  étymologie  certaine  du  mot  assassin. 

La  société  secrète  était  bien  plus  ancienne  que  tout  cela. 
Elle  existait  déjà  chez  les  sectes  juives  dispersées  depuis  Ti- 
tus et  Barkokebas,  de  même  que  chez  les  chrétiens  primitifs. 
Il  n'est  pas  moins  évident  que,  dans  le  paganisme,  une  foule 
de  cultes  à  initiation  étaient  des  sociétés  secrètes  où  la  poli- 
tique et  d'autres  intérêts  mondains  se  mêlaient  à  l'adoration 
religieuse.  La  hiérarchie  entre  des  initiés  à  des  degrés  divers, 
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l'autorité  du  conseil  suprême,  étaient  des  instruments  d'orga- 
nisation et  de  police  trop  commodes  pour  qu'on  n'en  ait  pas 
toujours  usé  et  abusé.  Le  culte  phrygien  de  Cyfoèle  ,  intro- 
duit à  Rome  sous  les  Scipions,  le  culte  de  Sérapis  Tenu  d'A- 
lexandrie, arec  tous  les  autres  raffinements  dont  la  conquête 
d'Egypte  inonda  l'Italie ,  fourniraient  au  besoin  des  preuves 
faciles  et  abondantes. 

Les  rapports  de  toutes  les  populations  du  Taurus  et  du 
Liban  arec  nos  aïeux  les  Francs  des  croisades  sont  asses 
connus  pour  que  Ton  puisse  rattachea  aux  13*  et  14*  siècles 
l'importation  des  sociétés  secrètes  avec  l'initiation  à  plusieurs 
degrés ,  et  aussi  arec  ces  ka$by  ces  gnoses  mystiques,  arec 
ce  but  souverain  supérieur  à  toutes  les  morales.  Les  cadres 
d'une  association  légale  et  publique  existaient  déjà  tout 
formés  dans  les  corps  de  métiers  de  l'ancienne  société  chré- 
tienne. Les  formules  et  les  tendances  importées  d'Orient 
trouvèrent  bientôt  à  circuler  et  à  être  expérimentées,  surtout 
lorsque,  sous  le  nom  de  franc-maçonnerie  et  de  compagnon- 
nage, ces  sociétés  secrètes  agitèrent  les  grands  problèmes  so- 
ciaux des  16*  et  18*  siècles.  Les  traditions  maçonniques  avaient 
conservé  le  nom  des  templiers  qui  furent  les  grands  impor- 
tateurs des  associations  orientales  après  les  croisades.  Les 
templiers  s'étaient  mêlés  plus  que  tous  les  autres  ordres  mi- 
litaires et  religieux  aux  races  et  mœurs  d'Orient  ;  ils  avaient 
les  profits  et  les  souillures  de  ce  commerce  plus  intime  ;  plus 
de  savoir  et  plus  de  doute,  plus  d'ambition  et  de  perfidie; 
la  bravoure,  la  sensualité  et  l'hypocrisie  liées  et  stimulées 
avec  tout  le  reste  par  le  mysticisme.  De  ce  dernier  élément, 
tes  tribunaux  des  francs-juges  westphaliens,  très-proches  pa- 
rents des  templiers,  essayèrent  quelquefois  de  faire  jaillir  la 
justice,  mais  avec  les  formes  odieuses  de  la  conspiration  et 
4e  l'assassinat,  rappelant  un  peu  trop  les  allures  du  Vieux  de 
U  montagne.  Les  templiers,  détruits  officiellement  dans  toute 
EEurope,  passèrent  à  l'état  de  simple  société  secrète  et  ano- 
nyme, slnsinuant  dans  le  compagnonnage  et  dans  la  franc - 
maçonnerie  de  ces  temps- là.   L'association  souterraine  est 
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la  ressource  de  tous  les  intérêts  comprimés.  Cette  cause  * 
renouvelé  cet  efiet  parmi  les  Arabes  de  notre  Algérie.  Les 
nègres  de  Toussaint-Louverture  en  araient  organisé  de  pa- 
reilles aux  Antilles.  De  nouveaux  téidet  ou  plutôt  féddb  de 
ce  nouveau  Vieux  de  la  montagne  se  donnaient  la  mort  sur 
un  simple  signe  de  Toussaint.  Dans  la  Turquie,  les  janis- 
saires, détruits  comme  nos  templiers ,  se  glissent  dans  le 
cadre  de  toutes  les  sociétés  déjà  existantes.  Les  corporations 
religieuses  sont  encore  nombreuses  dans  tout  l'Orient,  et  il 
est  bien  connu  que  les  derviches  tourneurs  sont  franc-ma- 
çons et  assex  peu  respectueux  envers  l'autorité  du  Coran  ou 
des  sultans.  Leur  opposition  est  en  bonne  voie  de  consoler 
les  janissaires  et  pourrait  quelque  jour  recommencer  les 
francs-juges  de  Westphalie  ou  du  Liban,  ou  du  Taurus.  Il  est 
notoire  que  Méhémet-Aly  et  Ibrahim-Pacha,  qui  tinrent  si 
longtemps  dans  leurs  mains  l'émeute  de  Constantinople , 
eurent  toujours  des  intelligences  avec  les  mauléwis  ou  der- 
viches tourneurs.  Quelques  moines  de  cet  ordre  suivirent 
toujours  ces  pachas  dans  leurs  campagnes  et  dans  leurs  palais. 
Quand  l'orgueil  européen  s'est  attribué  le  monopole  du 
progrès,  il  a  fait  de  ce  progrès  le  motif  principal  d'oppo- 
sition, de  menace  ou  de  conseil  aux  gouvernements  anciens; 
l'association  secrète  a  repris  si  activement  et  si  nettement  son 
rôle  en  Europe,  qu'elle  a  pu  s'imaginer  que  ce  rôle  était  en- 
tièrement nouveau.  Nous  avons  prouvé  que  c'était  une  tra- 
dition du  monde  ancien  et  de  l'Orient  immobile.  N'est-il 
pas  à  la  fois  infiniment  triste  et  infiniment  curieux  de  voir 
reparaître,  en  plein  19*  siècle,  ces  débris  obstinés  du  passé, 
ces  subtilités  hébraïques  et  mages,  ces  aberrations  des  plus 
mauvaises  sectes  islamiques  déjà  renouvelées  par  les  fureurs 
des  anabaptistes?  Sous  les  noms  et  les  formules  ancienne,  on 
a  pu  pressentir  les  copies  modernes.  Le  portrait  deviendrait 
plus  ressemblant  en  précisant  celles-ci  davantage.  Ne  sont- 
ce  pas  des  millénaires  ,  des  gnostiques  et  des  khottabites  , 
ces  hommes  qui  nous  annoncent  un  monde  nouveau  où  les 
jouissances  seront  l'état  de  chacun,  mais  où  ces  jouissances 
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seront  an  profit  exclusif  des  sens  et  de  l'orgueil  ?  Voici  de 
nouveaux  kharaltes  qui  ne  veulent  voir  en  Dieu  que  l'ensem- 
ble des  forces  de  la  nature,  ou  qui,  isolant  un  moment  Dieu 
de  la  création,  l'aperçoivent  faible,  impuissant  ou  quiétiste  ; 
que  dis-je  P  le  traitent  de  méchant  et  de  menteur,  puisqu'il 
n'a  pas  empêché  le  mal.  Le  mauvais  principe,  Satan,  Abri- 
mane,  est  donc  le  véritable  maître  du  monde  !  Que  l'homme 
crédule  cesse  de  vénérer,  de  bénir  un  Dieu  bon  et  compatis- 
sant. Insurgeons-nous  à  la  fois,  nouveaux  Titans,  et  contre 
l'ennemi  qui  nous  opprime  et  contre  l'ami  qui  nous  a  si  mal 
protégés!  L'égoisme  orgueilleux  est  la  véritable  force  de 
l'homme!  L'amour  de  soi,  nos  passions,  voilà  les  choses 
véritablement  saintes!  Le  véritable,  le  seul  Dieu,  c'est 
l'homme  ! 

De  nouveaux  Druzes  ismaéliens  adorent  leurs  fétiches  per- 
sonnifiés en  un  chef  ou  en  une  idée,  élèvent  ces  fétiches 
au  rang  des  apôtres,  des  prophètes,  au  rang  des  dieux,  en 
torturant  quelques  passages  des  livres  saints,  en  voilant  leurs 
dogmes  impurs  de  formules  hypocrites.  Les  kharégites  redi- 
sent leur  éternelle  et  insolente  menace  :  Les  rois  sont  des 
hommes;  on  peut  les  abaisser,  les  juger,  se  passer  d'eux.  Au 
nom  du  mépris  de  toute  autorité  qui  ne  serait  pas  celle  de 
notre  secte,  au  nom  de  la  haine  de  toutes  les  supériorités  qui 
gênent  notre  orgueil,  qui  incommodent  notre  ambition,  nous 
pouvons  juger  dans  nos  tribunaux  secrets  les  puissants  de  la 
terre,  les  princes,  les  rois,  les  pontifes  ;  exécuter  nos  juge- 
ments par  la  ruse  et  la  violence;  enivrer  nos  séides  et  nos 
fédau  par  la  perspective  des  richesses,  des  plaisirs  et  du 
pouvoir;  surexciter  par  les  mêmes  moyens  les  appétits, 
l'envie,  la  complicité  des  masses. 

Ds  parlent  de  formules  abstraites  et  mystiques,  de  ten- 
dresse et  d'enthousiasme,  des  doctrines  de  mensonge  et  de 
haine.  C'est  toujours  le  voile  blanc ,  le  masque  doré  de 
Mokanna,  cachant  un  œil  borgne,  un  visage  difforme,  au  lieu 
du  Paraclet,  du  Messie  ou  de  l'ange  Mahdy  ! 

Il  y  a  donc  continuité  et  solidarité  entre  les  anciennes 
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doctrines  orientales  et  celles  qu'une  révolution  vient  de  re- 
mettre à  découvert  en  Europe.  C'est  toujours  l'opposition 
païenne  et  alyde  continuant  de  lutter  contre  la  grande  ré- 
forme du  Christ,  contre  la  réforme  moins  large  et  moins  in- 
telligente de  Mahomet.  Toutes  les  sociétés  secrètes  ont 
formé  cette  chaîne  continue  depuis  l'assassinat  d'Aly  par  les 
kharégites  jusqu'aux  modernes  attentats,  contre  les  soutiens, 
contre  les  dépositaires  de  l'autorité.  La  tradition  sociale  s'est 
donc  déroulée  en  partie  double  :  sous  le  sol  avec  les  théories 
mystiques  de  l'individualisme  sensuel^  et  matérialiste;  à  la 
surface  du  sol  avec  le  grand  jour  de  l'expérimentation  et 
sous  les  auspices  de  l'autorité  religieuse  et  gouverne- 
mentale. 

Les  doctrines  et  les  intérêts  des  chrétiens  primitifs  furent 
un  moment  cachés  dans  les  catacombes.  Quand  cette  petite 
église  s'empara  de  la  grande,  elle  motiva  son  avènement  et 
déploya  la  partie  de  son  dogme  secret,  devenu  autorité  pu- 
blique. Le  christianisme  avait  la  vue  longue  et  forte;  il  était 
la  formule  de  la  morale  éternelle  ;  toutes  les  autres  églises 
mineures,  tous  les  autres  petits  temples  païens  ont  échoué 
dans  une  épreuve  pareille  :  oiseaux  de  ténèbres,  ils  n'ont 
jamais  pu  supporter  le  grand  jour. 

Pour  l'Orient,  qui  semble  vouloir  sortir  de  son  immobilité 
remontant  aux  croisades,  ce  ne  serait  pas  reculer  que  de  re- 
prendre les  traditions  ismaéliennesdes  12*  et  13*  siècles.  Mais 
l'Occident,  qui  ose  les  étaler  de  nouveau,  n'était  donc  pas  si 
avancé  qu'il  le  croyait,  ou  bien  ce  progrès,  qu'on  disait  si  ra- 
pide, avait  la  rapidité  d'une  chute.  Les  doctrines  et  les  inté- 
rêts que  l'histoire  nous  montre  constamment  secrets  et 
cachés,  sontrils  la  vertu,  l'humilité,  l'utilité  même,  comme 
le  prétendent  les  adeptes?  Le  pouvoir  positif  des  gouver- 
nants, l'autorité  morale,  la  vigilance  des  moeurs,  l'esprit  des 
lois,  sont  donc  encore  bien  aveugles  ou  bien  rétrogrades  ! 
Si,  au  contraire,  les  mœurs  et  les  lob  sont  prudentes  dans 
leur  résistance,  l'aveuglement,  l'erreur,  la  décadence  sont  du 
côté  des  doctrines  et  des  intérêts  forcés  à  rentrer  sous  terre. 


—  207  — 

Qu'est-ce  donc  que  ce  singulier  progrès  tel  qu'ils  le  com- 
prennent et  qu'ils  ont  tant  de  peine  à  prouver  et  à  pratiquer  ? 
Si  depuis  dix-huit  siècles  il  n'a  surgi  rien  de  plus  neuf, 
déplus  beau,  de  plus  large  que  ce  mot  de  l'Evangile,  charité, 
pourquoi  calomnier  Dieu  et  attaquer  les  puissances  de  la 
terre  ?  Les  sociétés  secrètes  sont-elles  fondées  à  accuser  la 
grande  société  de  tourner  dans  le  même  cercle?  Que  font- 
elles  autre  chose  elles-mêmes  que  de  tourner  dans  un  cercle 
bien  plus  étroit  en  se  détruisant  et  périssant  toujours  aussi- 
tôt qu'elles  ont  envahi  le  pouvoir  par  quelque  surprise  ?  La 
grande  société ,  au  moins ,  a  prouvé  sa  viabilité  par  qua  - 
toree  siècles  d'existence. 
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Le  17*  siècle  fut,  plus  que  tout  autre  peut-être,  une 
époque  d'importants  et  sérieux  travaux.  L'esprit  humain,  af- 
franchi par  Bacon  du  joug  des  vieilles  méthodes,  devenues 
impuissantes,  entrait  plein  d'ardeur  dans  la  voie  indéfinie 
de  découvertes  scientifiques  que  l'expérience  et  l'observation 
venaient  ouvrir  devant  lui.  L'un  des  hommes  qui  apportèrent 
à  cette  œuvre  tout  à  la  fois  le  plus  de  génie  et  le  plus  de 
studieuse  recherche,  fut  Newton.  Ce  que  Descartes  et  Leib- 
nitx  furent,  dans  ce  même  siècle,  l'un  pour  la  France, 
l'autre  pour  l'Allemagne,  Newton  le  fut  pour  l'Angleterre* 
Si,  dans  la  sphère  des  spéculations  métaphysiques,  il  n'oc- 
cupe pas  un  rang  aussi  élevé  que  l'auteur  des  Méditations 
et  celui  des  Estais  de  Thëodicée,  en  revanche,  il  est  au  moins 
leur  égal  comme  mathématicien,  et  très-certainement  il  leur 
est  supérieur  dans  les  sciences  qui  ont  pour  objet  la  re- 
cherche des  phénomènes  et  des  lois  de  la  nature  physique. 
Le  génie  de  Newton  s'appliqua  plus  volontiers  à  la  solution 
des  grands  problèmes  de  la  physique  et  des  mathématiques 
qu'à  celles  des  questions  de  la  philosophie  intellectuelle  et 
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morale.  Toutefois,  en  ce  dernier  ordre  d'idées,  bien  qu'il 
n'ait  composé  aucun  ouvrage  spécial,  il  a  déposé  dans  ses 
écrits  sur  la  philosophie  naturelle,  des  aperçus  que  l'illus- 
tration attachée  au  nom  de  récrivain  ne  permet  pas  de  né- 
gliger. C'est  à  les  mettre  en  lumière  que  nous  allons  surtout 
nous  attacher  dans  ce  travail,  après  une  rapideîesquisae  de  la 
vie  de  Newton  et  de  ses  principales  découvertes  en  mathé- 
matiques et  en  physique. 

Newton  (Isaac),  naquit  le  jour  de  Noël  de  l'année  1642,  à 
Woolstrop,  dans  le  comté  de  Lincoln.  Ses  ancêtres  étaient, 
à  ce  qu'il  paraît,  originaires  d'Ecosse.  Il  était  encore  enfant 
quand  il  perdit  son  père;  et  à  douie  ans,  sa  mère  le  mit  & 
Grantham,  la  ville  la  plus  voisine  de  Woolstrop,  pour  y 
suivre  les  leçons  d'un  maître  qui  passait  pour  très-habile 
dans  les  langues  savantes.  Il  ne  se  distingua,  dans  cette  étude, 
par  aucune  aptitude  particulière;  mais,  dès  lors,  s'annonça 
sa  vocation  pour  les  sciences  physiques  et  mécaniques. 
Lorsque  sa  mère  l'eut  repris  avec  elle  à  Woolstrop,  elle  voulut 
l'employer  à  l'administration  d'une  ferme.  Mais  l'esprit  du 
jeune  Newton  se  refusa  obstinément  à  ce  genre  d'occupation, 
ainsi  qu'il  apparaîtra  par  le  fait  suivant,  qui  fréquemment  se 
reproduisit.  Chaque  samedi,  sa  mère  l'envoyait  à  Grantham 
pour  vendre  du  blé  et  d'autres  denrées  au  marché,  et  en 
rapporter  ce  qui  était  nécessaire  à  la  maison.  Il  était  accom- 
pagné d'un  vieux  serviteur  de  confiance ,  qui  devait  lui 
montrer  à  vendre  et  à  acheter.  Or,  que  faisait  Newton  ?  À 
peine  arrivé  à  Grantham,  il  laissait  à  son  compagnon  tous 
les  soins  de  vente  et  d'achat,  et  courait  s'enfermer  dans  sa 
petite  chambre  chez  son  ancien  hôte,  où  il  s'occupait  à  lire 
quelque  vieux  livre  jusqu'à  l'heure  du  départ.  A  Woolstrop 
même,  au  lieu  de  vaquer  à  la  conduite  de  la  ferme,  il  aimait 
bien  mieux  aller  s'asseoir  sous  un  arbre  avec  quelque  livre, 
ou  façonner  quelque  mécanique  d'après  les  modèles  qu'il 
avait  vus.  Une  plus  longue  résistance  à  la  vocation  qui  en- 
traînait le  jeune  Newton  devenait  impossible  :  un  incident 
vint  hâter  ce  dénoûment.  Un  de  ses  oncles  l'ayant  un  jour 
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rencontré  à  la  promenade,  on  livre  à  la  main,  s'aperçut  qu'il 
s'occupait  de  la  solution  d'un  problème  assez  difficile  de 
mathématiques.  Alors,  sans  hésiter,  il  conseilla  à  la  mère  de 
Newton  de  renvoyer  son  fils  à  Gmntham  pour  y  continuer 
ses  études.  0  y  demeura  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  ;  après 
quoi,  il  passa  à  l'université  de  Cambridge,  qui  était,  avec 
celle  d'Oxford,  la  plus  renommée  de  toute  l'Angleterre.  D 
s'y  livra  particulièrement  à  l'étude  des  mathématiques,  et  y 
eut  pour  maître  le  docteur  Barrow.  Sous  la  direction  de  ce 
professeur,  il  étudia  la  géométrie  de  Descartes,  ainsi  que  les 
ouvrages  du  mathématicien  Wallis,  et  notamment  son  Arithr 
sttffea  mfimêonm,  lecture  qui  lui  suggéra  la  première  idée 
des  découvertes  analytiques  qu'il  devait  faire  plus  tard  et 
réunir  dans  un  traité  intitulé  :  Analysù  pet  œquationes  nt»~ 
mero  Urmmorum  mfiniias.  En  1668,  Newton  fut  reçu  maître 
es  arts  de  l'université  de  Cambridge  ;  et,  en  1669,  son  an- 
cien maître,  Barrow,  résigna  en  sa  faveur  sa  chaire  d'op- 
tique. Trois  ans  plus  tard,  en  1672,  nous  le  voyons  membre 
delà  Société  royale  de  Londres,  qui  s'empressa  d'insérer  dans 
son  recueil  des  Transactions  philosophiques  la  première  par* 
tie  d'un  travail  qu'il  composait  alors  sur  l'analyse  de  la  lu- 
mière. Tout  le  reste  de  la  vie  de  Newton  appartint  à  k 
sriencc  »  mais  en  même  temps  son  mérite  intellectuel  devint 
dans  si  pairie,  et  même  ches  les  autres  peuples  de  l'Europe, 
l'objet  de  légitimes  hommages.  En  1699,  l'Académie  des 
de  Paris  inscrivit  son  nom  parmi  ceux  des  associés 
u  En  1701,  l'université  de  Cambridge  le  nomma, 
pour  la  seconde  fois,  député  au  parlement.  En  1703,  il  rat 
éka  président  de  la  Société  royale  de  Londres,  et  cet  honneur 
M  fut  maintenu  pendant  vingt  ans,  c'est-à-dire  tant  qu'il 
vécut.  En  1703,  la  reine  Anne  le  créa  chevalier  :  nomina- 
tion qui  explique  le  titre  de  Eques  auraius  que  nous  trou* 
vans  anns)xé  au  nom  de  Newton  dans  les  diverses  éditions 
de  ses  œuvres.  Dans  le  cours  de  cette  vie  toute  dévouée  à  la 
science,  il  se  trouva  en  relation  avec  les  savants  les  plus  cé- 
lèbres de  son  époque,  et  notamment  avec  Halley,  Bernouilli, 
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Leibnitz,  Samuel  Clarke.  Ce  dernier  fat  tout  à  la  fois  l'ami 
et  le  disciple  de  Newton,  qui,  plus  tard,  Hii  confia  le  soin  de 
poursuivre,  sur  le  terrain  métaphysique,  contre  Leibnitz,  la 
polémique  qu'il  soutenait  lui-même  sur  le  terrain  mathéma- 
tique contre  cet  illustre  savant.  La  carrière  de  Newton  se 
prolongea  jusqu'à  l'âge  de  quatre-vingt-cinq  ans.  Il  mourut 
le  lundi  20  mars  de  l'année  1727.  On  le  porta  à  l'abbaye  de 
Westminster,  où  le  corps  fut  enterré  près  de  l'entrée  du 
chœur.  Sur  sa  tombe  fut  élevé,  par  les  soins  de  sa  famille,  un 
monument  dont  l'épigraphe  se  terminait  par  ces  mots  :  dm- 
gratulentur  sibi  mortales  taie  tantumque  exstUisse  humam  ge- 
neris  decus.  Une  autre  épigraphe,  composée  par  le  poète  Pope, 
est  ainsi  conçue  :  Isaacus  Newtonus.  Quem  immortalem  tes- 
tantur  tempus,  natura,  cœlum,  mortalem  hoc  marmor  fcUetur. 

Les  travaux  de  Newton  eurent  pour  objet  principal  les 
mathématiques,  la  physique  générale,  et  surtout  l'optique. 
D  s'y  joignit,  mais  secondairement,  quelques  recherches  sur 
la  chronologie,  et  des  observations  sur  les  prophéties  de 
l'Ecriture  sainte,  particulièrement  celles  de  Daniel,  et  sur 
l'Apocalypse  de  saint  Jean.  On  trouve  encore  épars  dans  ses 
écrits,  et  notamment  dans  son  Optique  et  dans  ses  Principes 
mathématiques  de  philosophie  naturelle,  d'assez  nombreux  pas- 
sages relatifs  à  des  questions,  soit  de  psychologie,  soit  de  lo- 
gique, soit  de  théodicée  ;  mais  ces  passages  sont,  pour  la 
plupart,  très-courts,  et  leur  brièveté  même  indique  assez  que 
Newton  n'a  voulu  traiter  ex  professo  aucune  question  de  ce 
genre,  et  que  ce  n'est  qu'accidentellement,  et,  pour  ainsi  dire, 
en  passant,  qu'il  est  sorti  du  domaine  des  sciences  mathémati- 
ques et  physiques  pour  pénétrer  un  instant  dans  celui  des 
sciences  morales.  Quelque  rares  et  sommaires  que  soient  les 
passages  dont  nous  parlons,  leur  examen,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  fera  l'objet  de  la  plus  grande  partie  de  ce  mé- 
moire, après  que  nous  aurons  tracé  une  rapide  analyse  des 
autres  travaux  de  Newton. 

Voltaire,  en  maint  endroit  de  ses  écrits,  se  plaît  i  rappeler, 
avec  cette  ironie  qui  lui  est  familière,  que  Newton  a  com- 
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menlé  l'Apocalypse  :  c'est  que  Voltaire  n'a  jamais  compris 
que  très-imparfaitement  le  17*  siècle.  A  une  époque  qui  fut, 
au  plus  haut  degré,  celle  de  l'alliance  de  la  raison  et  de  la  foi 
chrétienne,  ce  mélange  de  discussions  métaphysiques  et  de 
controverses  religieuses  n'a  rien  qui  doive  surprendre,  surtout 
dans  an  pays  comme  l'Angleterre,  où  les  études  bibliques, 
ont  toujours  été  en  très-grand  crédit.  Le  savant  géomètre 
Wallis,  dont  les  travaux  sur  le  calcul  infinitésimal  avaient 
stimulé  le  génie  naissant  de  Newton,  n'avait-il  pas  composé 
des  traités  de  théologie?  Boy  le,  l'un  des  plus  grands  phy- 
siciens du  17*  siècle,  n'est-il  pas  auteur  d'un  traité  sur 
l'Ecriture  sainte?  Leibnitz  lui-même  n'a-t-il  pas  commenté 
certaines  histoires  bibliques  ?  Que,  donc,  Newton  ait  écrit 
sur  les  prophéties  de  Daniel  et  sur  l'Apocalypse  de  saint 
Jean,  il  n'y  a  ni  à  s'en  étonner,  ni  surtout  à  s'en  mo- 
quer, attendu  qu'en  cela  il  imita  la  plupart  des  grands 
esprits  du  17*  siècle.  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan,  et  il 
n'est  point  de  l'objet  de  cette  notice,  d'analyser  ici  cet  écrit 
de  Newton.  Il  nous  suffira  d'en  faire  connaître,  par  quelques 
extraits,  le  dessein  et  le  but.  «  Dieu,  dit  Newton,  a  donné 
l'Apocalypse,  ainsi  que  les  prophéties  de  l'Ancien  Testament, 
non  pas  pour  flatter  la  curiosité  humaine  en  permettant  aux 
hommes  d'y  lire  l'avenir,  mais  afin  que  les  prophéties,  une 
fois  accomplies,  puissent  être  interprétées  d'après  les  événe- 
ments, et  que  sa  prescience,  non  pas  celle  des  interprètes,  puisse 
être  ainsi  manifestée.  Pour  comprendre  les  prophéties,  il  faut 
d'abord  prendre  connaissance  du  langage  figuré  des  prophètes, 
et  ce  langage  est  tiré  de  l'analogie  qui  existe  entre  le  monde 
matériel  et  un  empire  ou  un  royaume  considéré  comme  un 
monde  politique....  Par  exemple,  lorsqu'un  homme  ou  un 
animal  est  pris  pour  un  royaume,  les  différentes  parties  ou 
qualités  du  premier  sont  employées  pour  leurs  analogues  dans 
le  second.  Ainsi,  la  tète  de  l'animal  représente  le  pouvoir.... 
S'il  y  a  plusieurs  tètes,  elles  représentent  les  divisions  prin- 
cipales de  l'Etat,  ou  les  dynasties  qui  s'y  sont  succédé,  ou, 
bien  encore  les  diverses  formes  de  gouvernement.  » 


La  base  sur  laquelle  repose  le  système  chronologique 
de  Newton  est  empruntée  à  la  science  astronomique.  Il  sup- 
pose que  les  Argonautes,  dont  la  fabuleuse  expédition  avait, 
comme  on  sait,  pour  objet  la  conquête  de  la  Toison  d'Ory 
qu'il  fallait  aller  chercher  dans  la  Colchide,  se  dirigeaient  a 
l'aide  d'une  sphère  construite  par  Chiron,  dans  laquelle 
l'équinoxe  du  printemps,  le  solstice  d'été,  l'équinoxe  d'au- 
tomne et  le  solstice  d'hiver  se  trouvaient  fixés,  chacun  pour 
leur  part,  au  quinzième  degré  des  constellations  du  Bélier, 
du  Cancer,  de  la  Balance,  du  Capricorne;  que  plus  tard,  au 
temps  de  l'astronome  Méton,  ce  n'était  plus  au  quinzième, 
mais  au  huitième  degré  de  ces  mêmes  constellations,  que 
répondaient  les  équinoxea  et  les  solstices  ;  qu'ainsi,  dans  l'in- 
tervalle, la  précession  équinoxiaie  avait  équivalu  à  la  diffé- 
rence de  quinze  à  huit,  c'est-à-dire  à  sept  degrés,  c'est-à- 
dire  encore,  en  évaluant  en  années,  à  sept  fois  soixante- 
douze,  en  d'autres  termes,  à  cinq  cent  quatre  ans.  Or,  Méton 
ayant  inventé  son  cycle  en  l'an  432  avant  notre  ère,  l'époque 
rigoureusement  exacte  du  voyage  des  Argonautes  pouvait^ 
suivant  Newton,  s'obtenir,  en  ajoutant  à  cette  date  de  432 
les  cinq  cent  quatre  ans  qui  mesurent  l'intervalle  précité. 
Par  conséquent,  le  voyage  des  Argonautes,  au  lieu  d'apparte- 
nir, comme  le  veut  la  chronologie  vulgaire,  au  14'  siècle 
avant  l'ère  chrétienne,  est  de  Tan  936  environ.  Mainte- 
nant, que  s'ensuit-il?  C'est  que  l'époque  du  voyage  des 
Argonautes,  qui  servait  de  point  de  départ  à  l'ancienne 
chronologie,  venant  ainsi  à  descendre  d'environ  cinq  siècles, 
il  faut  faire  subir  la  même  réduction  à  toutes  celles  qui 
suivent  dans  l'échelle  chronologique.  Ce  nouveau  système 
thronologique,  inventé  par  Newton,  manquait  de  vérité  r 
tout  ingénieux  qu'il  fût  ;  et  c'est  ce  que,  de  nos  jours,  a  dé- 
montré M.  Delambre,  en  établissant  que  Newton r  par  une 
erreur  qui  lui  fut  commune  avec  ses  contradicteurs,  s'était 
tait  une  idée  exagérée  des  connaissances  astronomiques  des 
anciens,  et  qu'ainsi  son  système  perd  la  base  astronomiqu  e 
qu'il  avait  essayé  de  lui  douner. 
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Dans  Tordre  scientifique,  Newton  a  attaché  son  nom  à 
quelques  grandes  découvertes  et  à  plusieurs  savantes  théories, 
dont  les  pricipales  sont  :  1°  le  binôme  et  la  méthode  des 
fluxions  ;  2*  la  pesanteur  universelle  ;  3°  la  décomposition  de 
la  lumière  ;  4'  le  système  de  l'émanation.  Nous  nous  propo-* 
sons  de  nous  arrêter  un  instant  sur  chacun  de  ces  points,  et 
de  les  examiner  dans  Tordre  indiqué,  tout  en  nous  resser- 
rant dans  les  limites  que  nous  impose  le  caractère  spécial  de 
ce  mémoire. 

Etant  donné  le  binôme  x  -f-  a,  si  on  le  multiplie  plusieurs 
fois  par  lui-même,  on  arrive,  de  puissance  en  puissance,  à 
une  série  de  développements  à  travers  lesquels  il  est  aisé  de 
reconnaître  une  loi  suivant  laquelle  ils  procèdent  quant  aux 
exposants  de  x  et  de  a.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  coefficients.  Or,  Newton  est  parvenu  à  en  découvrir 
une,  au  moyen  de  laquelle,  le  degré  d'une  puissance  bino- 
miale  étant  donné,  on  peut  former  immédiatement  ce  bi- 
nôme, sans  qu'on  soit  obligé  de  passer  au  préalable  par 
toutes  les  puissances  inférieures.  C'est  ainsi  que  fut  trouvée 
sa  formule  restée  célèbre  sous  la  dénomination  de  binôme  de 
Nevton.  Peut-être  pourrait-on  dire  qu'avant  lui  cette  décou- 
verte avait  été  préparée,  en  une  certaine  mesure,  par  Wallis 
en  Angleterre,  et  surtout  par  Pascal  en  France  ;  mais  les  ré- 
sultats auxquels  Wallis  et  même  Pascal  étaient  arrivés  man- 
quaient d'uniformité  et  de  généralité;  et  ce  sont  précisément 
ces  caractères  qui  constituent  le  mérite  et  la  supériorité  de 
la  découverte  de  Newton.  Son  génie  mathématique  ne  s'ar- 
rêta pas  là  ;  en  1664,  il  trouva  la  méthode  des  fluxions,  que, 
onze  ans  plus  tard,  Leibnitz  présenta  sous  un  autre  forme, 
qui  est  celle  du  calcul  différentiel.  Voici  comment  s'ex- 
prime Newton  dans  le  chapitre  1er  de  cet  ouvrage,  pour  in- 
diquer le  but  qu'il  s'est  proposé  en  l'écrivant  :  «  J'ai  observé 
que  les  géomètres  modernes  ont,  la  plupart,  négligé  la  mé- 
thode des  anciens,  et  qu'ils  se  sont  appliqués  principalement 
à  cultiver  l'analyse.  Cette  méthode  les  a  mis  en  état  de  sur- 
monter tant  d'obstacles,  qu'ils  ont  épuisé  toutes  les  spécu- 
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htions  de  la  géométrie,  à  l'exception  de  la  quadrature  dé» 
courbes  et  de  quelques  autres  matières  semblables  qui  ne 
sont  point  encore  discutées.  Cela,  joint  à  l'envie  de  faire 
plaisir  aux  jeunes  géomètres,  m'a  engagé  à  composer  le 
traité  suivant,  dans  lequel  j'ai  tâché  de  reculer  encore  les- 
limites  de  l'analyse,  et  de  perfectionner  la  science  des  lignes- 
courbes.  » 

Les  découvertes  et  les  travaux  de  Newton  dans  les  sciences- 
physiques  lui  valurent  encore  plus  de  gloire. 

Ses  biographes  racontent,  d'après  le  témoignage  de  son 
neveu,  que,  s'étant  retiré,  en  1666,  à  la  campagne,  près  de 
Cambridge,  un  jour  qu'il  se  promenait  dans  son  jardin,  et 
qu'il  voyait  des  fruits  tomber  d'un  arbre r  il  se  laissa  aller  à 
une  profonde  méditation  sur  ce  phénomène,  dont  les  philo- 
sophes avaient  si  longtemps  poursuivi  la  cause.  Franchissant 
alors  par  la  pensée  les  espaces  qui  séparent  la  lune  d'avec  la 
terre,  il  en  vint  à  juger  qu'un  corps,  transporté  au-dessus 
de  nous  à  une  distance  égale  à  celle  de  la  lune,  serait  encore 
attiré,  et  qu'ainsi  la  lune  elle-même  doit  l'être.  Si  donc 
elle  ne  tombe  bas,  c'est  qu'en  même  temps  qu'elle  est  sol- 
licitée par  la  gravitation,  elle  est  poussée  par  une  force  de 
projection  considérable,  et  que  ces  deux  forces,  en  se  com- 
binant, lui  font  décrire  une  courbe  elliptique  autour  de  la 
terre,  centre  de  l'attraction.  Appliquant  ensuite,  par  analogie, 
la  même  propriété  aux  planètes,  il  regarde  chacune  d'elles 
comme  un  centre  d'attraction  qui  ferait  tendre  vers  elles  tous 
les  corps  environnants  -,  et  comme  plusieurs  de  ces  planètes 
sont  accompagnées  de  satellites  ou  lunes  qui  circulent  autour 
d'elles,  il  considère  le  mouvement  elliptique  de  ces  satellites 
comme  un  résultat  tout  à  la  fois  d'une  force  de  projection  et  de 
l'attraction  de  leur  planète.  Enfin,  sachant  que,  de  la  même 
manière  que  les  satellites  circulent  autour  des  planètes,  celles- 
ci  circulent  autour  du  soleil  en  décrivant  des  courbes  ellip- 
tiques et  eu  entraînant  avec  elles  leur  système  de  satellites» 
Newton    lira  cette  conséquence,  que  le  soleil  aussi  est   le 
loyer  d'une  force  attractive  qui  s'étend  jusqu'aux  planètes, 
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et  qui,  combinée  avec  le  mouvement  de  projection  imprimé 
à  chacune  d'elles  par  la  main  du  Créateur,  leur  fait  décrire 
des  courbes  elliptiques  autour  de  cet  astre. 

Tout  le  système  planétaire  de  Newton  repose  sur  ce  prin- 
cipe, à  savoir,  que  les  molécules  de  la  matière  s'attirent  en  rai 
son  directe  des  masses  et  en  raison  inverse  des  carrés  des  dis- 
tances. Mais  cette  attraction  est  un  fait,  et  ce  fait  doit  avoir 
une  cause.  Or,  cette  cause,  quelle  est-elle  ?  Ici,  Newton,  s'il 
avait  été  parfaitement  fidèle  à  la  méthode  expérimentale  dont 
il  avait  (ait  un  si  fréquent  et  si  heureux  usage  dans  ses  tra- 
vaux, se  fût  contenté  de  constater  l'attraction  à  titre  de  phé- 
nomène naturel,  et  d'en  déterminer  les  lois,  sans  rien  préjuger 
quant  à  la  nature  de  la  cause  sur  laquelle  l'observation  ne 
nous  révèle  absolument  rien.  Que  fait-il,  au  contraire  ?  Il 
imagine  un  fluide,  répandu  universellement  dans  l'espace, 
sous  le  nom  à'éther.  Cet  éther  est  invisible,  intangible,  infi- 
niment élastique.  Il  pénètre  tous  les  corps  et  réside  entre 
leurs  particules  à  des  degrés  divers  de  condensation,  d'au- 
tant moindres  que  ces  corps  renferment  plus  de  matière  pon- 
dérable. Suivant  ce  mode  général  de  distribution,  l'éther  est 
plus  rare  dans  les  corps  denses  du  soleil,  des  étoiles  et  des 
planètes,  qu'il  ne  l'est  dans  les  espaces  dépourvus  de  matière 
pondérable  compris  entre  eux  ;  et,  en  s' étendant  de  ces  corps 
à  des  espaces  plus  éloignés,  il  devient  progressivement  plus 
dense.  De  sorte  que,  dit  Newton,  c'est  peut-être  son  ressort 
qui,  agissant  sur  eux  par  pression  et  les  poussant  des  pla- 
ges les  plus  denses  vers  les  plus  rares,  produit  leur  gravita- 
tion mutuelle.  «  An  non  densius  perpetuo  densiusque  hoc 
médium  evadit,  eoque  pacto  efficit  ut  et  magna  ista  corpora 
erga  se  invicem  gravia  sint,  et  ipsorum  partes  stngulae  erga 
ipsa  corpora  :  omnibus  nimirum  corporibus,  qua  parte  mé- 
dium densius  est,  ex  ea  parte  recedere  conantibus  in  partes 
rariores  ?  {Opticcs,  lib.  III,  quœst.  21.) 

La  décomposition  de  la  lumière  avait  été,  antérieurement 
à  Newton,  décrite  par  Descartes  dans  le  phénomène  de  l'arc- 
en-ciel  ;  mais  Newton  eut  le  mérite  de  construire,  d'après 
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l'observation  des  faits,  une  théorie  destinée  à  rendre  an 
compte  eiact  de  ce  phénomène,  et  que  la  science  moderne 
a  acceptée  et  maintenue  dans  tous  ses  éléments.  Avec  le  seul 
secours  du  prisme,  Newton  a  démontré  que  la  lumière  solaire 
est  un  faisceau  de  rayons  colorés  qui,  tous  ensemble,  donnent 
la  couleur  blanche.  Il  fait  voir  ensuite  que  ces  rayons  élé- 
mentaires, divisés  par  le  moyen  du  prisme,  à  savoir,  le  rouge, 
l'orange,  le  jaune,  le  vert,  le  bleu,  l'indigo,  le  violet,  ne  sont 
arrangés  dans  cet  ordre  que  parce  qu'ils  sont  réfractés  dans 
cet  ordre  même  ;  et  c'est  cette  propriété,  inconnue  jusque-là, 
de  se  rompre  dans  cette  proportion,  qu'il  appelle  du  nom  de 
réfrangibiliti. 

A  la  théorie  de  l'arc-en-ciel,  Newton  joignit  encore  eeUe 
des  anneaux  colorés,  qui  soutient  avec  elle  une  assez  étroite 
relation  ;  et  ses  découvertes  sur  ce  nouveau  terrain  ne  furent 
ni  moins  brillantes,  ni  moins  décisives.  Les  lois  qu'il  a  dé- 
terminées par  l'expérience  sont  parfaitement  exactes.  Il  ré- 
sulte néanmoins  d'un  travail  récemment  présenté  à  l'Acadé- 
mie des  sciences  par  deux  savants,  membres  de  notre  Univer- 
sité, MM.  Hervé  de  la  Provostaye  et  Paul  Dessins,  que,  sur 
un  point  très-particulier,  où  la  théorie  cartésienne  des  ondu- 
lations indiquait  un  résultat  contraire  aux  mesures  détermi- 
nées par  Newton,  c'est  cette  théorie  qui  s'est  trouvée  d'ac- 
cord avec  les  nouvelles  déterminations. 

Maintenant,  cette  lumière,  qui  nous  apparaît  sous  sept 
couleurs  différentes,  lorsque  ses  rayons  sont  divisés,  et  que 
nous  voyons  uniformément  blanche,  alors  qu'ils  sont  réunis, 
d'où  nous  vient-elle  et  comment  nous  arrive-t-elle  ? 

A  l'époque  où  Newton  faisait  à  l'université  de  Cambridge  ces 
savantes  leçons  qui  furent  publiées  plus  tard  sous  le  titre  de 
Lectiones  opHces,  et  se  préparait  à  écrire  son  grand  traité  d'Op- 
tique, un  asses  grand  nombre  de  physiciens  adoptaient,  sur  la 
lumière,  la  théorie  de  Descartes.  Cette  théorie,  connue  sous  le 
nom  de  système  des  ondulation*,  supposait  un  fluide  lumineux, 
répandu  dans  l'espace,  et  ne  manifestant  aucune  propriété  tant 
qu'il  est  en  repos  ;  mais  présentant,  au  contraire,  des  phéno  - 
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mènes  de  divers  genres  dès  qu'il  est  mis  en  mouvement.  Or, 
ce  mouvement  est  imprimé  à  la  masse  lumineuse  par  le  so- 
leil, qui  est  un  centre  de  vibrations,  lesquelles  sont  transmises 
à  ce  fluide  subtil  et  se  propagent  ainsi  jusqu'à  nous  de  la 
même  manière  que  les  vibrations  des  corps  sonores  se  pro- 
pagent par  1* intermédiaire  de  l'air. 

Newton  n'adopta  point  cette  théorie,  et  lui  substitua  celle 
de  l'émission.  D  explique  les  phénomènes  lumineux  par  une 
émission  réelle  des  corpuscules  lancés  par  le  soleil.  Ces  cor- 
puscules, ainsi  lancés,  traversent  l'espace  avec  une  très-grande 
vitesse;  mais,  cet  espace  qu'ils  traversent  ainsi,  est-il,  comme 
on  pourrait  le  supposer  d'après  l'exposé  que  font  du  système 
de  Newton  la  plupart  des  traités  de  physique  ou  d'optique, 
un  espace  vide  ?  En  aucune  manière  :  car  cet  éther,  auquel 
Newton  avait  eu  recours  pour  expliquer  la  gravitation,  il  ne 
peut  maintenant  le  supprimer  arbitrairement  dans  l'explica- 
tion qu'il  donne  des  phénomènes  lumineux.  Ce  serait  une 
choquante  contradiction,  et  l'auteur  de  V Optique  n'y  tombe 
pas.  11  n'attribue  donc  pas  le  caractère  d'absolue  vacuité  à 
l'espace  que  traversent  ces  corpuscules  lancés  en  ligne  droite 
des  foyers  lumineux,  le  soleil  et  les  étoiles  fixes.  Ces  cor- 
puscules rencontrent  donc,  dans  leur  route  a  travers  les  es- 
paces célestes,  cet  éther  qui  s'y  trouve,  à  des  densités  légè- 
rement différentes,  universellement  répandu  ;  mais  ils  le  tra- 
versent, de  même  que  les  astres  dans  leur  mouvement  de 
translation,  sans  éprouver  de  résistance  appréciable;  et,  par 
conséquent,  ils  y  suivent  leur  direction  primitive  d'éma- 
nation, sans  dévier  sensiblement  de  la  ligne  droite,  attendu 
que,  la  densité  de  l'éther  étant  à  peu  près  uniforme,  l'élas- 
ticité de  ce  fluide  réagit  sur  eux  dans  tous  les  sens. 

Entre  ce  système  de  Newton  et  celui  de  Descartes,  nous 
n'entreprendrons  pas  ici  une  appréciation  comparative,  qui 
n'appartiendrait  qu'indirectement  à  notre  sujet.  Nous  nous 
contenterons  de  remarquer  que  toutes  les  objections  faites 
contre  le  système  cartésien  se  trouvent  aujourd'hui  péremp- 
toirement résolues;  tandis  que  presque  tous  les  faits  nouveaux 
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trouvés  en  optique  depuis  cinquante  ans,  à  savoir,  le» 
interférences,  la  polarisation  colorée  et  les  phénomènes  de 
la  diffraction ,  tels  qu'ils  résultent  des  mesures  précises  de 
Fresnel ,  tous  faits  qui  s'expliquent  facilement  dans  le 
système  des  pulsations  ou  ondulations,  restent  insolubles 
dans  le  système  de  l'émanation 

Nous  arrivons  maintenant  à  ces  aperçus  de  philosophie  in- 
tellectuelle et  morale  qui  se  trouvent  épars  dans  quelques- 
uns  des  écrits  de  Newton,  notamment  dans  Y  Optique  et  dans 
les  Principes  mathématiques  de  philosophie  naturelle.  Ainsi  que 
nous  le  disions  au  début  de  cette  notice,  il  n'y  faudrait  pas 
chercher  un  système,  un  enchaînement  d'idées.  Ce  n'est 
qu'accidentellement  que  Newton  s'est  trouvé  amené  dans  le 
domaine  de  la  philosophie  intellectuelle  et  morale  ;  aussi  ne 
fait-il  que  le  traverser  très-rapidement,  indiquant  des  solu- 
tions plutôt  que  construisant  des  théories. 

Parmi  ces  solutions,  les  unes  se  rapportent  à  des  questions 
de  psychologie,  d'autres  à  des  questions  de  logique,  d'autres 
enfin  à  des  questions  de  tbéodicée  ou  même  d'ontologie. 
C'est  dans  cet  ordre  que  nous  allons  les  examiner. 

La  question  qui  a  pour  objet  les  qualités  des  corps  appar- 
tient à  la  philosophie  naturelle  ;  mais  celle  de  savoir  comment 
nous  acquérons  l'idée  de  ces  mêmes  qualités  est  évidemment 
du  domaine  de  la  philosophie  de  l'esprit  humain;  et  sans 
compter  Descartes,  plusieurs  illustres  philosophes  des  dix- 
septième,  dix-huitième  et  dix-neuvième  siècles,  à  savoir, 
Locke,  Reid,  Dugald-Stewart,  Royer-Collard,  se  sont  effor- 
cés d'en  donner  une  solution.  Celte  question,  Newton  la 
résout  sommairement  dans  les  explications  annexées,  dans 
ses  Principes,  à  la  troisième  des  règles  pour  philosopher. 
Parmi  les  qualités  des  corps,  il  énumère  (sans  tenter  aucune 
des  classifications  plus  ou  moins  légitimes  qui  ont  été  tentées 
depuis,  ni  aucune  réduction  entre  les  qualités  premières) 
l'étendue,  la  solidité,  l'impénétrabilité,  la  mobilité,  l'inertie, 
la  pesanteur.  «  L'Etendue,  dit-il,  ne  nous  est  connue  que 
par  les  sens;  cl,  après   lavoir   rencontrée  dans  les   divers 
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objets  qui  affectent  notre  sensibilité,  nous  l'affirmons  de 
tons  les  corps  en  général.  »  Le  philosophe  anglais  n'en  dit 
pas  davantage  sur  ce  sujet;  il  n'entre  nullement  dans  la  dis- 
tinction qui,  depuis,  a  été  si  judicieusement  établie  entre 
l'étendue  visible  et  l'étendue  tangible.  Il  s'exprime  ensuite 
en  termes  analogues,  et  tout  aussi  concis,  sur  la  solidité, 
l'impénétrabilité,  la  force  d'inertie  et  la  pesanteur.  Quant  à 
la  notion  de  divisibilité,  Newton  introduit  ici  une  distinction 
très-judicieuse,  et  qu'on  ne  saurait  trop  soigneusement  mettre 
en  lumière,  entre  le  rôle  de  l'expérience  et  celui  de  la 
raison.  La  divisibilité  nous  est  révélée  tout  à  la  fois 
comme  finie  et  comme  infinie.  A  titre  de  finie,  c'est  de  l'ex- 
périence que  la  notion  nous  en  vient.  Par  la  vue,  ou  par  le 
toucher  ou  même  par  le  concours  des  deux  sens  réunis,  nous 
constatons  la  séparation  de  certaines  molécules  matérielles 
qui,  l'instant  d'avant,  étaient  unies  entre  elles.  Chacune  de  ces 
molécules,  à  son  tour,  devient  susceptible  d'une  division 
analogue,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que  dans  ces  divisions 
successives,  le  toucher,  la  vue,  les  instruments  mécaniques 
nous  fassent  défaut.  Quelque  loin  donc  que  puisse  être 
poussée  une  semblable  opération,  ce  n'est  encore  qu'une  di- 
vision limitée.  Or,  ce  n'est  point  dans  ces  seules  bornes  que 
se  renferme  pour  l'esprit  humain  l'idée  de  divisibilité.  Au 
delà  de  toute  division  mécaniquement  praticable,  nous  con- 
cevons par  la  pensée  une  infinité  de  divisions  mathémati- 
quement possibles.  Or,  c'est  à  la  raison,  et  à  la  raison  seule, 
qu'il  appartient  de  nous  suggérer  une  semblable  notion  ;  et 
Newton,  tout  physicien  qu'il  soit,  se  sépare  très-nettement 
de  l'école  empirique,  lorsque  dans  ce  même  passage  dont  il 
s'agit  ici,  il  dit  formellement  qu'il  est  certain,  d'une  certi- 
tude mathématique,  que  les  parties  indivisées  peuvent  être 
conçues  par  la  raison  comme  fractionnées  en  un  certain 
nombre  de  parties  moindres,  partes  indivisas  in  partes  mino- 
res ratione  dùtingui  posée  ex  tnathematicU  certum  est. 

(La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 
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RAPPORT  VERBAL 

wr  tme  brochure  intitulée  : 

MILOCH  OBRÉNOVITSCH 

oo 
COUP  D'OEIL  SUR  L'HISTOIRE  DE  LÀ  SERBIE 

di  1813  à  1839 

PAR  M.  BLANQUI. 


M.  Blanqui  fait  hommage  à  F  Académie  de  la  part  du  jeune 
prince  Michel  Miloch  Obrénovitsch,  de  : 

1°  Une  carte  de  la  Serbie,  dressée  sous  le  gouvernement 
du  prince  Miloch  ; 

2°  Une  brochure  ayant  pour  titre  :  Miloch  ObrénoviUch  ou 
Coup  d'œil  sur  Vhûtoire  de  la  Serbie  de  1813  à  1839. 

M.  Blanqui  ajoute  à  ce  double  dépôt  quelques  obser- 
vations. 

Dans  la  brochure  dont  il  est  question  ici,  dit  M.  Blanqui, 

le  jeune  prince  a  défendu  la  carrière  de  son  père  et  donné 
des  détails  très-intéressants  et  très-précis  sur  la  marche  de  la 
civilisation  dans  la  Serbie,  de  1813  à  1839.  11  y  a  quelques 
années,  en  présentant  à  l'Académie  un  rapport  sur  la  situa- 
tion morale  de  l'Orient,  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  lui  faire 
connaître  le  rôle  que  jouait  à  cette  époque,  la  princesse 
Lioubitza  Milosch,  une  des  plus  héroïques  femmes  dont  nous 
parle  l'histoire.  Elle  personnifiait  en  elle,  à  la  fois,  le  caractère 
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chrétien  et  la  dignité  de  la  femme,  tels  que  l'Evangile  et  notre 
civilisation  nous  les  représentent,  en  opposition  à  l'islamisme 
et  aux  idées  de  l'Orient.  C'est  ce  caractère  chrétien  et  cette 
dignité  de  la  femme  qu'elle  défendait  par  son  influence  mo- 
rale, en  même  temps  qu'elle  se  jettait  au  milieu  des  com- 
bats pour  l'indépendance  de  son  pays. 

Le  prince  Miloch  a  été  blessé  des  attaques  injustes  diri- 
gées contre  lui  dans  notre  pays,  et  je  puis,  tout  en  laissant 
de  côté  comme  je  dois  le  faire  ici,  tout  ce  qui  se  rapporte 
aux  questions  politiques ,  affirmer  que  le  prince  Miloch 
est  un  des  hommes  les  plus  remarquables  de  notre  époque,  et 
quoique  ne  sachant  ni  lire,  ni  écrire,  il  a  fait  plus  pendant 
dix  ans,  dans  l'intérêt  de  son  pays,  que  d'autres  princes 
dont  le  nom  a  eu  plus  d'éclat  et  de  retentissement.  Par  le 
seul  respect  attaché  à  son  nom,  il  a  donné  à  la  Serbie  une 
sécurité  inconnue  jusqu'à  lui;  il  a  fondé  des  institutions 
charitables,  ouvert  des  routes,  etc. 

L'Académie  accueillera  avec  bienveillance,  je  n'en  doute 
pas,  la  défense  d'un  père  par  son  fils.  Elle  ne  refusera  pu 
son  intérêt  aux  détails  qui  se  rattachent  à  des  contrées  dignes 
de  fixer  l'attention  de  l'Europe. 

J'espère  aussi  que  le  prince  Miloch  voudra  bien  voir  dans 
les  paroles  que  je  viens  de  prononcer,  un  témoignage  de  ma 
reconnaissance  pour  l'hospitalité  et  l'appui  que  j'ai  reçu  de 
son  gouvernement  pendant  mon  voyage  en  Orient. 
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COMMUNICATION 


SUR  LES  CITÉS  OUVRIÈRES 


PAR    M.    VILLERMÉ. 


Le  1er  mars  1849,  le  ministre  belge  de  l'intérieur  de- 
mandait aux  architectes,  par  la  voie  du  concours,  des  plans 
d'habitations  modèles  à  l'usage  des  ouvriers,  et  le  20  sep- 
tembre de  la  même  année ,  un  journal  de  Bruxelles,  V Indé- 
pendance belge ,  publiait  le  texte  d'une  convention  conclue 
entre  le  gouvernement  du  roi  Léopold  et  M.  L.  Gomand, 
pour  l'érection  d'une  cité  ouvrière  sur  un  terrain  d'environ 
un  hectare  dans  la  commune  d'Ixelles,  l'un  des  faubourgs  de 
Bruxelles. 

J'ai  pensé  que,  dans  un  temps  où  l'on  élève  aussi  une  cité 
ouvrière  à  Paris,  et  où  l'on  y  annonce  la  construction  de 
plusieurs  autres,  il  était  à  propos  de  traiter  la  question  de 
ces  sortes  d'établissements. 

Voyons  d'abord  les  faits. 

La  cité  ouvrière  d'Ixelles  devra  se  composer,  savoir  : 

Ie  D'un  bâtiment  destiné  à  loger  des  ouvriers  célibataires, 
et  comprenant  un  réfectoire,  un  chauffoir  communs,  et  leurs 
dépendances  (1)  ; 


(4)  Ce  bâtiment  contiendra,  an  outre,  une  salle  d'école,  un  logement 
pour  l'instituteur,  et  une  salle  de  bibliothèque.  Mats  ces  locaux  ne  fe- 
ront point  partie  de  la  cité  ouvrière  et  resteront  à  la  disposition  de  Pad- 
loinittraioo  communale  d'Ixelles,  moyennant  une  indemnité  annuelle 
de  900  fr.,  que  cette  administration  payera  à  M.  Gomand. 

xvii.  15 
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2*  D'un  antre  bâtiment  où  sera  une  buanderie  commune, 
arec  pompe,  blanchisserie,  séchoirs,  et  salles  de  bains  ; 

3e  De  quatre  maisons  destinées  à  des  boutiques; 

4°  Enfin  de  quarante-deux  maisons  avec  cours  et  jardins, 
les  unes  à  deux  étages  et  les  autres  à  un  seul. 

Le  tout,  conformément  à  un  plan  d'ensemble  qui  sera 
réalisé  complètement  en  1851 . 

J'ai  voulu  écrire  à  Bruxelles  pour  savoir  mieux  à  quoi 
m'en  tenir  à  cet  égard  ;  mais  rien  n'étant  encore  construit 
ou  avancé,  il  serait  impossible,  dans  cet  état  des  choses, 
même  avec  le  plan  d'ensemble  qui  nous  est  inconnu  et  qui 
sera  peut-être  modifié,  de  se  former  au  juste  une  opinion 
sur  la  cité  ouvrière  dont  il  s'agit. 

11  est  assez  vraisemblable,  toutefois,  que  le  plan  ne  s'éloigne 
pas  beaucoup  du  projet  développé  par  le  ministre  belge  de 
l'intérieur  dans  son  appel  aux  architectes,  et  dont  les  condi- 
tions sont  conformes  aux  règles  de  l'hygiène  et  aux  principes 
de  la  morale. 

En  outre,  M.  Gomand  s'est  engagé,  savoir  :  à  faciliter 
pour  tous  les  habitants  de  la  cité,  et  au  prix  fixé  par  un  ta- 
rif approuvé  par  l'administration  communale  d'Ixelles,  la 
jouissance  en  commun  de  la  blanchisserie,  de  la  buanderie 
et  du  séchoir,  ainsi  que  des  salles  de  bains  ; 

A  ne  recevoir  comme  locataires  des  maisons  que  des  per- 
sonnes dont  l'administration  communale  d'Ixelles  aura  cer- 
tifié la  moralité  ; 

A  stipuler  dans  ses  baux,  comme  condition  expresse  à  la- 
quelle toute  sous-location  doit  être  subordonnée  par  les  lo- 
cataires principaux  : 

Qu'aucun  logement  ne  pourra  se  composer  de  moins  de 
deux  pièces  pour  une  famille  ; 

Qu'aucune  personne  dont  la  moralité  n'aura  pas  été  attestée 
par  l'administration  municipale  d'Ixelles  ne  sera  admise 
comme  sous-locataire  ; 

Qu'un  seul  étage  ne  pourra  être  occupé  par  plus  de  six  per- 
sonnes; 


—  227  — 

Et  qu'il  est  formellement  interdit  de  convertir  les  souter- 
rains en  chambres  à  coucher  ; 

Enfin  le  maximum  des  prix  de  location  ne  pourra  dépasser 
20  fr.  par  mois  (240  fr.  par  an)  pour  une  maison  à  deux 
étages;  12  fr.  par  mois  (144  fr,  par  an)  pour  une  maison  à  un 
étage  ;  et  4  fr.  par  mois  (48  fr.  par  an)  pour  une  chambre 
d'ouvrier  garnie  de  la  couchette  en  fer,  d'une  table  et  d'une 
chaise,  avec  jouissance  du  réfectoire  et  du  chauffoir  com- 
muns. 

Si,  partant  de  toutes  ces  données,  nous  supposons  que  les 
bâtiments  communs,  avec  leurs  dépendances  et  les  rues  à  ou- 
vrir, occuperont  les  4/10"  de  l'hectare,  ou  environ,  du  terrain 
sur  lequel  doit  s'élever  la  cité  ouvrière,  les  6/10**  restants  se- 
ront pour  les  quarante-deux  maisons,  cours  et  jardins  desti- 
nés à  des  familles  d'ouvriers.  Ces  quarante-deux  habitations 
rouvriront  donc  ensemble  une  superficie  de  60  ares  ou  6,000 
mètres  carrés.  Ce  sera  pour  chacune  1  are  et  43  centiares,  ou 
143  mètres  carrés,  c'est-à-dire  4  perches  2  toises,  ancienne 
mesure  de  Paris,  de  100  perches  à  l'arpent  et  9  toises  à  la 
perche. 

Certes,  ces  maisons,  à  en  juger  du  moins  par  la  superficie 
approximative  du  sol  qu'elles  devront  couvrir,  par  leurs  jar- 
dins et  dépendances,  par  le  programme  du  ministre  belge 
adressé  aux  architectes,  par  les  conditions  imposées  à  M.  Go- 
mand  et  par  le  maximum  des  loyers,  donneront  aux  loge- 
ments des  familles  qui  les  habiteront  beaucoup  plus  d'espace, 
d'air,  de  jour  et  de  propreté,  de  salubrité  et  de  décence  que 
n'eu  présentent  d'ordinaire  les  logements  des  familles  d'ou- 
vriers situés  si  près  d'une  grande  ville,  même  là  où  le  terrain 
ne  manque  pas. 

Quelle  différence  entré  ces  demeures  et  tant  d'autres  (  les 
plus  mauvaises,  il  est  vrai)  où  chaque  ménage  ne  dispose  que 
d'une  seule  pièce,  petite,  basse,  obscure,  humide,  mal  close, 
souvent  en  contre-bas  du  sol  ou  sous  le  toit,  glaciale  en  hiver, 
étonnante  eu  été,  et  sans  autre  horizon  qu'un  triste  mur  si- 
tué à  quelques  pieds ,  dans  des  rues  ou  impasses  boueuses, 
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étroites,  insalubres,  et  dans  des  maisons  tombant  en  ruine, 
dont  les  escaliers  et  les  planchers  délabrés  sont  recouverts 
d'une  couche  glissante  d'immondices!  Heureux  encore  quand 
ces  bouges,  où  rien  n'invite  ni  à  la  propreté,  ni  au  respect 
de  soi-même,  ne  sont  pas  horriblement  infectés  par  des  la- 
trines tenues  indécemment  et  placées  non  moins  indécem- 
ment en  vue  de  tous  ceux  qui  montent  ou  descendent,  entrent 
ou  sortent,  et  quand  il  ne  s'y  ajoute  pas  un  encombrement 
occasionné  par  les  objets  de  la  profession,  par  de  sales  gra- 
bats où  l'on  ne  voit  qu'une  paillasse  avec  des  lambeaux  de 
couverture ,  et  par  le  pèle- mêle,  la  promiscuité  d'individus 
de  tout  sexe,  de  tout  âge,  qui  s'y  pressent  et  s'y  entassent  ! 

Je  discuterai  d'autant  moins  ici  les  avantages  et  les  incon- 
vénients de  la  cité  ouvrière  d'Ixelles,  que,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  elle  n'est  pas  encore  construite.  Il  se  peut  même  que  l'on 
apporte  des  changements  au  plan  primitif. 

C'est  une  raison  de  plus  pour  ne  pas  nous  y  arrêter  da- 
vantage et  pour  examiner  d'une  manière  plus  générale  la 
question  des  cités  ouvrières,  devenue  d'ailleurs  tout  récemment 
fort  importante. 

En  effet,  on  a  cru  remédier  aux  détestables  logements, 
comme  ceux  dont  je  viens  de  parler,  en  construisant  des 
cités  ouvrières  dans  lesquelles  un  nombre  assez  considérable 
d'ouvriers  seraient  logés  convenablement  et  à  bien  meilleur 
marché  que  chez  les  particuliers . 

Cette  idée,  qui  n'est  pas  nouvelle,  du  moins  en  ce  qu'elle 
offre  d'utile,  a  été  embrassée  avec  ardeur  depuis  la  révolu- 
tion de  1848.  Aussi  des  associations  se  sont-elles  constituées 
pour  les  réaliser.  Telle  est  l'origine  de  la  cité  ouvrière 
d'Ixelles ,  telle  est  encore  celle  de  la  grande  cité  qu'on  bâtit 
présentement  à  Paris,  dans  la  rue  Rochechouart  ;  mais  celle- 
ci  permettra  de  recevoir  cent  cinquante  à  deux  cents  familles, 
peut-être  même  davantage,  avec  un  certain  nombre  d'ouvriers 
célibataires,  et  sera  construite  d'après  un  plan  tout  différent. 
Ses  bâtiments,  élevés  sur  un  terrain  beaucoup  moins  spacieux 
que  celui  de  la  cité  belge  (un  peu  moins  d'un  tiers  d'bec- 
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tare),  auront  trois  étages  au-dessus  du  rez-de-chaussée,  et 
seront  séparés  par  des  intervalles  aussi  larges  qu'il  est  pos- 
sible de  les  laisser  pour  l'air  et  la  lumière  (1). 

Noos  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  l'emplacement  de  la 
cité  ouvrière  de  Paris.  Il  a  d'ailleurs  été  bien  choisi.  Mais, 
dans  cet  établissement,  comme  dans  tous  ceux  du  même 
genre,  où  chaque  ménage  n'aura  point  une  habitation  com- 
plètement séparée,  les  familles  ne  pourront  jamais  s'isoler 
comme  dans  celui  de  Bruxelles.  Il  est  douteux,  au  surplus, 
que  tout  ait  été  calculé  pour  éviter,  autant  qu'il  est  possible, 
aux  habitants  d'un  même  corps  de  logis,  surtout  entre  les 
deux  sexes,  des  communications,  même  fortuites,  que  peuvent 
repousser  les  mœurs,  les  sentiments  délicats  et  tous  les  inté- 
rêts bien  entendus.  Le  plan,  d'ailleurs,  a  été  disposé  de  ma- 
nière qu'on  n'entende  rien  de  ce  qui  se  dit  dans  la  chambre 
contiguë  d'une  autre  famille  ;  pour  que,  un  logement  étant 
ouvert,  on  ne  voie  pas  d'un  autre  logement  ce  qui  s'y  passe  ; 
pour  ne  point  favoriser  ces  conversations  sans  mesure  et 
presque  toujours  indiscrètes  qui  ont  si  fréquemment  lieu  aux 
portes  entre  voisines  trop  rapprochées.  On  sait  que  ces  con- 
versations les  détournent  des  soins  du  ménage,  et  créent  des 
gênes,  des  querelles,  des  inimitiés,  des  habitudes  de  paresse. 

Gomment  prévenir  ces  fâcheuses  rencontres  d'un  grand 
nombre  d'individus  montant  et  descendant  chaque  jour  le 
même  escalier,  parcourant  les  mêmes  corridors,  ou  bien  s'a- 
percevant  à  la  porte  de  ces  cabinets  malheureusement  com- 
muns à  plusieurs  familles  étrangères  l'une  à  l'autre,  et  où 
cependant  on  devrait  être  le  plus  caché  à  tout  regard?  Les 
précautions  les  plus  nécessaires  à  la  décence  deviennent  ainsi 
impossibles,  et  on  s'accoutume  à  ne  les  plus  observer,  sur- 
tout quand  les  ouvriers  célibataires,  qui  n'épient  que  trop 
souvent  les  occasions  d'affaiblir  les  principes  moraux  des 
jeunes  femmes,  habitent  le  même  corps  de  logis  qu'elles. 


(1)  On  peut  consulter  la  prospectus  publié  par  la  société  qui  fait  bâtir 
rétablissement  en  question. 
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It  faut  avoir  été  témoin  des  scandales,  des  troubles  qtf  en- 
traîne cette  position,  et  des  dissensious,  des  haines  que  fait 
naître  un  voisinage  immédiat  auquel  on  ne  peut  se  soustraire, 
pour  comprendre  la  nécessité  de  prévenir  ces  inconvénients» 
M.  Louis  Reybaud  les  a  très-bien  décrits  dans  le  rapport 
présenté  tout  récemment  au  ministre  'de  la  guerre  par  1» 
commission  d'inspection  des  colonies  agricoles  de  l'Algérie, 
en  parlant  des  baraques  où  étaient  logés  les  colons  : 

«  Les  cloisons  n'atteignaient  pas  le  faite,  les  ménages  se 
voyaient  condamnés  par  la  contiguïté  à  une  sorte  de  vie  en 
commun  qui  ne  tournait  au  profit  ni  de  la  concorde,  ni  des 
mœurs.  Plus  d'un  spectacle  frappait  des  yeux  qui  n'eussent 
pas  dû  le  voir,  plus  d'un  propos  arrivait  à  des  oreilles  qui 
s'eussent  pas  dû  l'entendre»  C'était  d'ailleurs  une  source  de 
gènes  et  de  servitudes  réciproques  qui  aigrissaient  les  esprits 
et  leur  faisaient  envisager  l'isolement  comme  un  véritable 
bienfait.  » 

Voilà  pourquoi,  tout  en  reconnaissant  combien  il  serait  à 
désirer  que  les  ouvriers  eussent  tous  des  habitations  salubresr 
commodes  et  peu  coûteuses  y  il  ne  faudrait  pas  en  rassembler 
des  multitudes  dans  des  sortes  de  grandes  casernes,  où  les 
mauvais  exercent  constamment  une  fâcheuse  influence  sur 
les  bons.  Tout  ce  qu'on  a  dit  si  justement  des  dangers  des 
grands  centres  industriels  pour  les  penchants  et  les  mœurs 
des  travailleurs,  peut  s'appliquer  plus  ou  moins  aux  maisons 
qui  en  réunissent  beaucoup  sous  le  même  toit.  Voilà  pour- 
quoi aussi  on  devrait  se  montrer  très-sévére  sous  le  rapport 
de  la  moralité,  dans  des  établissements  comme  les  cités  ou- 
vrières, et  n'y  jamais  recevoir  des  célibataires  du  sexe  mas- 
culin dans  les  corps  de  logis  habités  par  des  familles,  ni 
même  dans  un  bâtiment  à  part,  si  l'entrée  ou  la  cour,  à  plus 
forte  raison  les  escaliers,  ont  quelque  chose  de  commun 
avec  les  ménages. 

D'un  autre  côté,  n'est- il  pas  à  craindre  que  les  cités  dont 
il  s'agit,  en  recevant  dans  leurs  murs  de  grandes  quantités 
d'ouvriers,  et  en  les  isolant  davantage  de  la  société  générale,. 
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ne  fortifient  leur  jalousie  contre  ceux  qu'ils  appellent  des 
riches  et  auxquels  ils  prêtent  tant  de  torts  imaginaires?  Dans 
les  circonstances  difficiles  où  se  trouve  le  pays,  cette  question 
a  bien  son  importance.  Je  ne  sais  pas  d'ailleurs  si  les  grandes 
cités  ouvrières  qui  ne  renfermeraient  que  des  ménages  pour- 
raient devenir  une  cause  de  véritable  danger  pour  Tordre 
social.  A  cet  égard,  une  chose  doit  beaucoup  rassurer  :  par- 
tout les  ouvriers  se  retirent  généralement  dans  des  quartiers 
ou  rues  distinctes  de  ceux  qu'habitent  les  hommes  plus  fa* 
vorisés  par  ia  fortune,  sans  pour  cela  vouloir  attaquer  Tordre 
ou  l'autorité  établi;  et  même  les  ouvriers  tranquilles  et 
honnêtes  se  logent  fréquemment  dans  d'autres  rues  que  les 
ouvriers  turbulents  et  de  mauvaise  conduite,  pour  n'avoir 
point  de  contact  avec  eux.  Cette  séparation  des  bons  et  des 
mauvais,  qui  s'opère  de  soi-même,  est  un  (ait  remarquable. 
On  l'a  oublié  lorsqu'il  s'est  agi  d'apprécier  théoriquement 
les  inconvénients  que  doivent  ou  peuvent  avoir  les  cités  ou- 
vrières (1). 

Nous  avons  vu  qu'on  ne  doit  pas  rassembler  dans  la 
même  cité  ouvrière  des  ménages  et  des  célibataires  du  sexe 
masculin.  Convient-il,  d'ailleurs,  d'établir  des  cités  exclusi- 
vement pour  ces  derniers? 

Non  assurément,  et  voici  pourquoi  :  Ces  hommes,  âgés  la 
plupart,  on  pourrait  dire  presque  tous,  de  dix-huit  &  trente- 
cinq  ans,  et  arrivés  par  conséquent  à  l'époque  de  la  vie  où 
Ton  est  plus  apte  au  travail,  sont  les  ouvriers  qui  gagnent 
les  meilleurs  salaires,  ont  les  moindres  charges,  manquent 
le  plus  d'économie,  de  sobriété,  de  mœurs,  et  dépensent  or- 
dinairement tout,  comme  ils  le  reçoivent,  au  jour  la  journée, 
en  excès,  en  débauche,  sans  aucune  prévoyance  du  lende- 
main. N'ayant  pas  de  famille  à  soutenir,  ne  s'occupant  que 
d'eux  seuls,  et  rétribués  plus  que  les  autres,  ils  craignent 
moins  de  s'abandonner  à  l'intempérance. 


(1)  Voir  sur  ce  sujet  particulier  l'excellente  brochure  de  M.  A.  Grtta, 
iotitalée  :  Etat  de  la  question  des  habitations  et  logements  insalubres, 
p.  96  et  17. 
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On  conçoit  donc  combien  on  aurait  tort  de  faire  e  moin- 
dre sacrifice  pour  loger  mieux  et  à  meilleur  marché  de  telles 
gens,  dont  cela  ne  changerait  pas  les  défauts  en  qualités,  ni 
les  vices  en  vertus,  et  qu'on  n'améliorerait  en  rien.  L'éco- 
nomie qui  pourrait  en  résulter  pour  eux  tournerait  en  or- 
gies, et  ils  n'en  seraient  pas  plus  avancés;  loin  delà,  en  les 
réunissant  en  grand  nombre  dans  les  mêmes  maisons,  on  ne 
ferait  que  fortifier  leurs  mauvais  penchants  en  les  mettant  en 
commun. 

Ces  hommes  se  refuseraient,  d'ailleurs,  à  demeurer  dans 
une  maison  où  ils  seraient  soumis  à  une  discipline  qui  ne 
permettrait  aucun  dérèglement,  de  sorte  que  rétablissement 
fondé  pour  eux  n'aurait  pas  d'habitants  ou  bien  ne  serait 
qu'un  lieu  de  désordres. 

Ce  n'est  pas  tout.  Supposez  des  cités  où,  comme  on  l'an- 
nonce dans  certains  prospectus,  les  locataires,  composés  de 
nombreux  célibataires,  aient  une  grande  salle  commune  ser- 
vant de  chauffoir  durant  l'hiver,  laquelle  soit,  en  outre,  le 
lieu  de  réunion  des  autres  ouvriers  du  quartier,  ne  sera-t-il 
pas  bien  à  craindre  alors,  surtout  à  Paris,  que  des  foyers 
d'émeute  et  de  sédition  ne  s'y  forment,  et  cela  d'autant  plus 
que  les  membres  de  ces  réunions  auront  toute  facilité  de  se 
voir,  de  s'entendre  et  de  comploter  derrière  leur  seuil  sans 
que  la  police  puisse  l' empêcher  ? 

La  conséquence  à  tirer  de  ces  réflexions  ou,  mieux,  de  ces 
faits,  c'est  que  les  cités  ouvrières  recevant  des  célibataires  du 
sexe  masculin,  soit  seuls,  soit  avec  des  ménages,  ne  seraient 
utiles  ni  à  eux  ni  à  la  société  ;  disons  mieux  :  elles  iraient 
directement  contre  le  but  que  l'on  doit  se  proposer,  elles  ne 
feraient  que  du  mal.  Il  faut  donc  laisser  l'industrie  particu- 
lière se  charger  de  loger  les  ouvriers  dont  il  s'agit. 

Restent  les  cités  ouvrières  destinées  exclusivement  à  des 
familles. 

Pour  celles-ci  c'est  différent.  Bien  organisées,  bien  enten- 
dues, elles  n'auraient  que  des  avantages  sans  inconvénient» 
si  l'on  fait  abstraction  de  la  dépense. 
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Je  ne  parlerai  pas  de  toutes  les  dispositions  que  ces  éta- 
blissements devraient  présenter  ;  mais,  avant  de  faire  con- 
naître les  plus  indispensables,  disons  qne  les  locataires  y 
devraient  trouver,  dans  leurs  logements,  toutes  les  condi- 
tions d'air,  de  jour,  d'espace,  de  commodité,  de  salubrité 
et  d'isolement  qui  sont  compatibles  avec  leur  position  d'ou- 
vriers et  de  personnes  mariées  honnêtes,  laborieuses,  qui 
élèvent  leurs  enfants  dans  les  principes  de  la  religion  et  de 
la  morale,  et  en  particulier  leurs  ûlles  dans  la  modestie  et 
la  retenue.  *• 

C'est  aussi  de  cette  manière  que  j'ai  vu  à  Mulhouse,  en 
1835  et  1836,  un  fabricant  comprendre  et  réaliser,  peut-être 
le  premier  en  France,  une  sorte  de  cité  ouvrière  qui  serait 
partout  un  admirable  modèle  et  dont  je  crois  devoir  repro- 
duire ici  la  description  que  j'en  ai  donnée  ailleurs.  Il  est  bon, 
dans  ce  temps  surtout,  de  montrer  les  efforts  et  les  sacrifices 
continuels  que  beaucoup  de  maîtres  de  manufactures  fai- 
saient il  y  a  déjà  longtemps  pour  soulager  ou,  mieux  encore, 
pour  prévenir  la  détresse  de  leurs  ouvriers.  Voici  donc  ce 
que  j'en  disais  (1)  : 

«  Frappé  des  conséquences  fâcheuses  qui  résultent,  à 
Mulhouse,  pour  un  nombre  considérable  d'ouvriers  de  la 
manière  dont  ils  sont  logés, ...  le  maire  de  cette  ville,  M.  An- 
dré Kœchlin,  a  fait  bâtir  pour  trente-six  ménages  d'ouvriers 
de  ses  ateliers  de  construction,  des  logements  où  chacun  a 
deux  chambres,  une  petite  cuisine,  un  grenier  et  une  cave 
pour  moins  de  la  moitié  du  loyer  qu'ils  payeraient  ailleurs, 
pour  12  à  13  fr.  par  mois.  En  outre,  et  sans  augmentation 
de  prix,  à  chaque  logement  est  attaché  un  jardin  pour  y 
cultiver  une  partie  des  légumes  nécessaires  au  ménage,  et 
surtout  pour  habituer  l'ouvrier  à  y  passer  le  temps  qu'il 
donnerait  au  cabaret;  mais,  pour  jouir  de  ces  avantages,  il 
faut  entretenir  par  ses  propres  mains  son  jardin,  envoyer  ses 


(t)  Tableau  de  Cètat  physique  et  muni  det  ouvriers,  t.  I«,  p.  5S 
et  59. 
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enfante  à  l'école,  s'abstenir  de  contracter  une  dette  quelcon- 
que, et,  chaque  semaine,  foire  un  dépôt  à  la  caisse  d'épargne 
et  payer  15  centimes  à  la  caisse  des  malades  de  rétablisse- 
ment. Cette  dernière  condition  donne  droit,  lorsqu'on  est 
malade,  à  30  sous  par  jour,  aux  visites  du  médecin  et  à  la 
fourniture  des  remèdes. 

«  Cet  essai  de  M.  André  Rœchlin  a  parfaitement  réussi  : 
les  ménages  logés  par  lui  ont  si  bien  prospéré  que  ceux  dont 
l'avenir  paraissait  assuré  ont  fait  place  à  de  nouvelles  fa- 
milles, et  que  des  chefs  de  manufacture  de  la  même  ville  ont 
voulu  imiter  son  exemple  et  faire  ensemble  en  grand  ce 
qu'ils  voyaient  faire  si  heureusement  en  petit. 

Non-seulement  Mulhouse  et  l'Alsace,  mais  encore  l'An- 
gleterre, la  Belgique  et  l'Allemagne  (Berlin,  et  surtout  Ham- 
bourg), sont  entrées  dans  cette  voie,  et  moi-même,  j'ai  vu 
dans  plusieurs  départements  de  la  France,  surtout  depuis 
1841,  des  familles  d'ouvriers  attachés  aux  manufactures  de 
coton  et  de  laine,  aux  verreries,  aux  mines  de  houille  et  aux 
établissements  métallurgiques,  être  logées  à  très-bon  marché 
dans  des  espèces  de  cités  dont  le  vice  commun  était  le  défaut 
d'isolement  complet  des  ménages.  Mais  plusieurs  proprié- 
taires de  ces  usines  avaient  fait  construire  à  leurs  frais,  et 
avec  une  utilité  que  l'expérience  confirme  chaque  jour,  des 
maisonnettes  assez  spacieuses,  très-commodes,  convenables 
à  tous  égards,  auxquelles  ils  joignaient  souvent,  et  gratis,  un 
terrain  ou  jardin  et  même  parfois  un  appentis  et  une  petite 
étable  à  porcs  ;  chacune  de  ces  habitations  était  pour  une 
seule  famille  :  malheureusement,  il  n'y  en  avait  encore  qu'un 
petit  nombre. 

Mais  ce  ne  sont  point  là  des  cités  ouvrières  telles  que  les 
réclament,  au  nom  de  certaines  idées,  des  hommes  dont  les 
uns  sont  de  bonne  foi,  et  dont  les  autres,  plus  habiles,  mais 
moins  honorables,  n'ont  qu'un  motif  d'ambition  ou  d'intérêt 
personnel  qu'ils  se  gardent  bien  d'avouer. 

Je  pourrais  m'arrèter  ici  ;  néanmoins  je  ne  déposerai  pas 
la  plume  sans  ajouter  quelques  considérations. 
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Nous  avons  vu  que  les  célibataires  du  sexe  masculin  ne 
doivent  pas  habiter  les  cités  ouvrières.  Supposons  donc  qu'on 
n'y  reçoive  que  des  ménages  ou  familles  ;  supposons  encore 
que  l'association  qui  s'est  formée  pour  faire  construire  de  ces 
cités  dans  chacun  des  arrondissements  de  Paris,  réalise  com- 
plètement son  projet,  et  que  10,000  personnes  (nombre  cer- 
tainement beaucoup  exagéré)  soient  un  jour  logées  par  cette 
société,  croit-on ,  je  le  demande,  que  la  masse  de  ceux  qui, 
dans  cette  capitale,  auraient  besoin  d'une  demeure  commode, 
salubre  et  à  bon  marché  ,  en  sera  sensiblement  diminuée? 
Qu'on  se  détrompe  :  les  familles  pauvres  et  méritantes  ne 
profiteront  pas  seules  des  cités  ;  il  est  même  probable  qu'elles 
ne  voudront  pas  en  profiter,  la  plupart  du  moins,  à  cause 
des  individus  qu'elles  y  rencontreraient.  Comment,  d'ailleurs, 
n'y  jamais  recevoir  des  ouvriers  dont  l'incurie  ,  la  malpro- 
preté ou  les  occupations  rendent  bientôt  leurs  logements  in- 
fects et  malsains,  ni  d'autres  qui,  par  leur  inconduite,  et 
quoi  qu'on  fasse  pour  eux  et  qu'il  arrive,  sont  voués  à  une 
misère  irrémédiable? 

D'un  autre  côté ,  comment  admettre  que  la  société  des  ci- 
tés ouvrières  de  Paris  paye  à  ses  actionnaires  comme  l'an- 
nonce son  prospectus,  tin  intérêt  de  4  p.  0/0 ,  avec  une  part 
dans  les  dividendes,  et  donne  à  ses  locataires,  à  des  prix  au- 
dessous  de  ceux  que  leur  coûterait  une  seule  chambre  dans 
des  maisons  insalubres ,  les  logements  spacieux  et  très-bons 
que  l'on  peut  voir  dans  la  cité  actuellement  en  construction 
rue  Rachechouart ,  où  ils  se  composeront  d'une  petite  cuisine 
H  de  deux  chambres  à  coucher,  et  seront  chauffés  au  moyen  de 
calorifères  qui,  en  été,  serviront  de  ventilateurs  ? 

J'avoue  ne  pas  croire  à  la  possibilité  de  tenir  ces  pro- 
messes, malgré  ma  confiance  en  leur  sincérité  ,  et  malgré  les 
noms  honorables  des  hommes  qui  forment  le  conseil  de  sur- 
veillance de  la  société  dont  il  s'agit.  Je  ne  pense  pas,  non 
plus,  que  d'autres  logements  de  trois  chambres  et  d'une  cui- 
sine chaque,  qui  doivent  occuper  deux  corps  de  logis  à  part, 
sur  les  cinq  dont  se  composera  la  cité  de  la  rue  Roche- 
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chouart,  puissent  être  pris  pour  des  logements  d'ouvriers  et 
cédés  à  un  prix  au-dessous  de  ceux  que  coûte  une  seule  cham- 
bre dans  des  maisons  insalubres;  car  ce  sont  de  véritables  pe- 
tits appartements. 

On  m'objectera  peut-être  que  l'observation  positive  n'ayant 
encore  rien  appris  relativement  aux  grandes  cités  ouvrières 
comme  celle  dont  il  s'agit,  il  n'est  pas  certain  que  je  ne  sois 
pas  dans  l'erreur,  et  que  c'est  tout  le  contraire  de  ce  que  je 
pense  qui  doit  être  la  vérité.  Alors  je  répondrai  que  l'expé- 
rience directe  ne  prouvant  pas  davantage  pour  la  thèse  oppo- 
sée à  la  mienne,  j'ai  du  moins  pour  moi,  à  défaut  de  cette 
expérience,  tous  les  laits  recueillis  qui  peuvent  jeter  indirec- 
tement du  jour  sur  le  sujet.  Enfin ,  mon  opinion  reposant 
sur  la  seule  analogie  que  l'on  puisse  invoquer,  est  plus  pro- 
bable que  l'autre  ;  et  c'est  ici  le  lieu  de  rappeler  cette  règle 
de  conduite  à  savoir  :  qu'en  toutes  choses  il  est  sage  de  sui- 
vre la  règle  tracée  par  les  probabilités  connues. 

Je  demande,  d'ailleurs,  la  permission  de  citer  ici  un  livre 
publié  il  y  a  dix  ans ,  d'après  les  données  les  plus  certaines  > 
et  qui  est  à  la  fois  un  excellent  ouvrage  d'administration  et 
de  morale.  J'en  extrais  les  lignes  suivantes  :  «  Pendant  les 
années  1823  ,  24  et  25  ,  où  la  construction  des  maisons  de 
Paris  prit  un  si  grand  développement ,  les  capitalistes  et  les 
constructeurs  essayèrent ,  dans  certains  quartiers  très-popu- 
leux, de  bâtir  quelques  habitations  destinées  à  la  classe  labo- 
rieuse; mais  comme  ces  habitations  ne  pouvaient  servir  en 
totalité  à  l'usage  de  cette  classe,  à  cause  de  la  cherté  des  pre- 
miers étages,  il  fallut  faire  appel,  pour  la  location  de  ces  éta- 
ges, à  une  autre  classe  de  personnes  qui,  en  raison  de  sa  con- 
dition et  de  ses  habitudes  d'ordre  et  de  propriété  ,  n'ayant 
aucuns  points  de  rapport  avec  les  locataires  des  étages  élevés, 
ne  jugea  pas  à  propos  d'occuper  les  mêmes  maisons  qu'eux.  » 

Il  est  bien  à  craindre  qu'il  n'arrive  à  peu  près  de  même 
des  logements  composés  de  trois  chambres  et  de  la  petite 
cuisine  dont  on  vient  de  parler.  Quoi  qu'il  en  soit,  a  les  ha- 
bitations construites  en  1823,  24  et  25,  pour  des  classes  ou- 
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vrières,  n'atteignirent  pas  entièrement  le  but  de  leur  desti- 
nation; elles  firent  peser  sur  ceux  qui  en  étaient  propriétaires 
des  non-valeurs  considérables.  La  spéculation,  avertie  par  les 
premières  expériences,  abandonna  ce  mode  de  construction, 
en  rejetant  le  mauvais  succès  sur  la  difficulté  de  réunir  sous 
le  même  toit  des  conditions  et  des  fortunes  trop  différen- 
tes (1). 

Conclusions.  —  Les  conclusions  qui  pourraient  se  déduire 
de  ce  travail  sont  nombreuses;  mais  il  suffit  à  mon  objet  de 
mentionner  les  suivantes  : 

Les  cités  ouvrières  ne  doivent  s'ouvrir  que  pour  des  mé- 
nages ou  familles.  Y  loger  des  célibataires  du  sexe  masculin 
ne  saurait  se  justifier  sous  aucun  rapport. 

Autant  qu'il  est  possible  ,  il  faudrait  que  chaque  cité  se 
composât  exclusivement  de  petites  maisons  non  contiguës. 

Il  serait  d'ailleurs  bien  désirable  que  chacune  de  ces  mai- 
sons, construite,  distribuée  et  tenue  de  manière  à  être  con- 
stamment propre  et  salubre,  eût  son  jardin  et  n'admit  qu'une 
famille  au  plus. 

Chaque  logement  devrait  se  composer  de  deux  ou  trois 
pièces  habitables,  dont  une  à  feu,  et  avoir  son  entrée  parti- 
culière. Ces  pièces  devraient  être  bien  closes,  bien  éclairées, 
bien  aérées ,  et  d'une  grandeur  suffisante.  Les  fenêtres  et 
portes  seraient  disposées  de  telle  manière,  qu'étant  ouvertes, 
on  pût  n'être  pas  vu  chez  soi  par  les  plus  proches  voisins,  ni 
apercevoir  ce  qui  se  passe  chez  eux. 

Quant  au  reste  ,  je  renvoie  au  programme  du  ministre 
belge  et  aux  engagements  du  propriétaire  de  la  cité  d'Ixelles, 
pour  les  dispositions  à  la  fois  utiles  et  facilement  applicables 
qu'ils  mentionnent. 

Ajoutons ,  cependant,  qu'afin  de  mieux  isoler  les  ménages 
les  uns  des  autres,  il  serait  convenable  de  bâtir  toutes  les 
maisons  d'une  cité  ouvrière  sur  un  même  alignement,  comme 
le  sont  dans  nos  rues  les  maisons  des  numéros  pairs  ou  im- 


(1)    Frégicr,  Dt$  elau$$  damgerevses,  t.  Il,  p.  129. 
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pairs.  Par  cette  disposition ,  les  locataires  n'apercevraient, 
rentrés  chef  eux,  que  la  campagne  on  leurs  jardins,  et  les 
communications  avec  les  voisins  seraient  rendues  moins  fré- 
quentes. 

Il  est  d'ailleurs  presque  superflu  de  faire  remarquer  ici 
combien  de  pareilles  demeures  peuvent  être  utiles  à  la  vie 
de  famille,  par  conséquent  à  l'économie,  au  travail,  aux 
bonnes  habitudes  et  au  mieux-être;  tous  avantages  que  pro- 
curerait bien  difficilement  l'habitation  dans  de  grandes  cités 
ouvrières,  au  milieu  de  centaines  de  personnes  dont  le  voisi- 
nage trop  immédiat,  je  pourrais  dire  le  contact  forcé  à  cha- 
que instant,  serait  une  gêne  continuelle  et  insupportable. 

Enfin,  il  faut  rappeler  en  terminant  : 

Que  partout  où  la  population  ouvrière  est  en  grand  nom- 
bre, il  ne  sera  jamais  possible  de  fournir  des  logements  con- 
venables à  tous  ceux  qui  en  font  partie  ; 

Que  les  ouvriers  qui  gagnent  les  moindres  salaires  seront 
toujours  réduits  à  demeurer  dans  les  logements  les  moins 
chers ,  c'est-à-dire  dans  des  logements  incommodes,  insuffi- 
sants et  peu  salubres  des  maisons  délabrées  ou  mal  tenues. 

Il  résulte  encore  de  tout  ce  qui  précède ,  qu'au  lieu  de  bâ- 
tir un  monument  ressemblant  à  une  vaste  caserne,  pour  y 
réunir  4  à  500  individus  de  la  classe  ouvrière  ,  il  vaudrait 
beaucoup  mieux  acheter  de  bonnes  maisons  ordinaires,  ou 
même  les  louer  à  long  bail,  sauf  à  les  approprier  à  leur  nou- 
velle destination,  ou  mieux  encore,  s'il  est  possible,  donner 
à  chaque  famille  sa  maisonnette.  De  cette  manière  on  n'au- 
rait pas,  il  est  vrai,  un  édifice  dont  les  proportions  colossales 
frappent  tout  le  monde  et  servent  de  prétexte  à  d'illusoires 
prospectus  ;  mais  avec  le  même  sacrifice  d'argent ,  on  ferait 
modestement  plus  de  bien  à  un  nombre  beaucoup  plus  grand 
de  personnes. 

M.  Villermé  a  encore  ajouté,  en  l'extrayant  d'un  travail 
récent  de  M.  Legoyt,  ce  qui  suit,  au  sujet  des  travaux  de  la 
société  établie  à  Berlin  ,  pour  y  construire  des  habitations 
saines  et  commodes  à  l'usage  des  ouvriers. 
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Cette  société  ,  dont  les  ressources  se  composent  d'actions 
industrielles  et  de  dons  volontaires,  «  n'entend  pas  édifier, 
comme  celle  de  Londres,  de  vastes  bâtiments  en  pierre,  vé- 
ritables casernes  d'ouvriers  où  beaucoup  reçoivent  un  gtte 
pour  la  nuit,...  mais  de  petites  maisons  de  huit  à  douze  lo- 
gements disséminés  dans  les  différents  quartiers  de  la  ville.  » 
A  la  fin  de  1849,  elle  en  comptait  déjà  treize  qui  s'élevaient 
rapidement.  Elle  n'y  admet  •  que  des  personnes  ayant  au 
moins  cinq  années  de  résidence  à  Berlin,  possédant  un  mo- 
bilier, exerçant  une  profession  avouable,  et  jouissant  d'une 
réputation  intacte.  La  plus  grande  exactitude  dans  le  paye- 
ment des  termes  est  rigoureusement  exigée.  »  Enfin  il  parait 
que  les  célibataires  n'y  logent  pas  sans  une  famille  de  leur 
parenté  ou  qui  réponde  d'eux. 

Les  conditions  qui  déterminent  le  choix  des  locataires  et 
le  nombre  de  douze  ménages  au  plus  dans  chaque  maison 
montrent  assez  que  la  société  qui  lait  bâtir  celles-ci,  s'est 
préoccupée  des  mêmes  pensées  que  moi.  Mais  il  est  une  autre 
pensée  qui  lui  est  propre,  et  sur  la  réalisation  de  laquelle  on 
peut  avoir  des  doutes  :  je  veux  parler  de  la  translation  aux 
locataires  «  de  la  propriété  de  leur  logement,  après  un  séjour 
de  30  années,  »  au  moyen  d'une  retenue  pour  former  un 
fonds  d'amortissement  de  2  p.  0/0  sur  les  6  de  revenu  net 
que,  d'après  une  enquête  relative  aux  petits  locataires  dans  la 
ville  de  Berlin ,  le  capital  engagé  dans  les  maisons  dont  il 
s'agit  devra  rapporter.  Je  n'ai  pas,  d'ailleurs,  à  dire  plus  ex- 
plicitement par  quelle  combinaison  on  croit  que  chaque  lo- 
cataire pourra  devenir  à  la  longue  possesseur  de  la  portion 
de  maison  qu'il  habite ,  ni  quels  embarras  peuvent  résulter 
de  cette  copropriété  entre  huit  à  douze  personnes. 

A  la  suite  de  la  communication  de  M.  Villermé,  M.  Blan- 
Qi3i  a  ajouté  ce  qui  suit  :  Je  crois,  a-t-il  dit,  que  la  question 
des  cités  ouvrières  est  peut-être  plus  avancée,  grâce  à  l'expé- 
rience, que  ne  le  pense  M.  Villermé  lui-même,  et  que  les 
premiers  qui  les  déserteront  seront  ceux-là  mêmes  pour  les- 
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quels  elles  auront  été  construites.  Les  ouvriers  leur  donnent 
déjà  le  nom  de  couvent,  de  caserne,  d'hôpital  et  protestent 
avec  orgueil  contre  de  semblables  habitations.  Les  cités  ou* 
vrières  auront  le  même  sort  que  les  associations,  que  le  tra- 
vail déserte  pour  se  porter  vers  son  atelier  naturel,  le  capi- 
tal. Les  seules  associations  qui  aient  réussi  jusqu'à  présent 
sont  celles  composées  de  huit  ou  de  dix  personnes.  On  ne 
tardera  pas  à  reconnaître  que  les  autres  essais,  ont  échoué,  et 
il  est  heureux  que  cette  expérience  soit  faite.  Elle  finira  par 
éclairer  ceux  même  qui  avaient  trouvé  dans  l'association 
une  panacée  à  tous  les  maux.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
cités  ouvrières  :  on  verra  qu'il  vaut  mieux  réparer  les  an- 
ciennes constructions  que  d'en  élever  de  nouvelles  à  grands 
frais. 

Du  reste,  le  mal  auquel  on  s'efforce  de  remédier  est  local. 
Il  ne  faut  donc  pas  le  généraliser  dans  les  plaintes  qui  sont 
faites.  Ce  mal  existe  dans  certaines  villes  et  encore  dans  cer- 
tains quartiers  de  ces  mêmes  villes.  Peu  d'efforts  suffiraient 
pour  le  faire  disparaître ,  mais  il  faudrait  que  ces  efforts  vins- 
sent surtout  de  ceux  qui  habitent  ces  demeures  malsaines, 
tandis  qu'au  contraire,  le  plus  souvent,  ils  s'abandonnent 
eux-mêmes.  À  Londres,  on  avait  ouvert  une  maison  où  les 
indigents  étaient  admis  à  la  condition  de  se  laver  les  mains 
tous  les  jours,  et  celte  condition  a  suffi  pour  en  écarter  le 
plus  grand  nombre. 

Partout  on  rencontre  la  même  résistance  ;  c'est  celte  rési- 
stance qu'il  faut  attaquer  par  divers  moyens,  et  notamment 
par  l'instruction.  Il  existe,  dans  la  ville  de  Lyon,  de  belles 
maisons  bien  bâties,  en  pierres  de  taille  ;  si  vous  y  pénétrez, 
vous  trouvez  trop  souvent  les  escaliers  couverts  d'immondices 
de  toute  nature  parfois  amoncelées  depuis  plusieurs  se- 
maines. 

Je  crois,  ajoute  M.  Blanqui,  qu'avec  peu  de  dépenses  et 
quelques  mesures  de  police,  on  remédirait  au  mal  sans  sur- 
charger l'Etat.  Lorsqu'un  navire  doit  quitter  le  port,  il  est 
visité  par  un  agent  de  l'autorité  pour  vérifier  s'il  est  navi- 
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gable  ou  non.  S'H  n'est  pas  navigable,  il  est  retenu  au  port. 
Pourquoi  ne  pas  procéder  de  même  pour  les  maisons  et  ne 
pas  faire  vérifier  si  telle  maison  est  habitable  ou  non  ?  Pour- 
quoi ne  pas  procéder  de  la  sorte  à  Lille,  à  Rouen  ?  L'auto- 
rité proscrit  bien  le  vin  frelaté,  le  poisson  pourri,  les  viandes 
avariées;  l'autorité  fait  barrer  le  pont  qui  s'écroule,  étayer 
et  rebâtir  la  maison  qui  menace  ruine  ;  pourquoi  se  relâcher 
de  cette  surveillance  pour  les  habitations,  et  permettre  â  la 
propriété  d'aller  jusqu'à  l'abus?  Les  caves  de  Lille,  les  cou- 
rettes au  milieu  desquelles  sont  placées  des  latrines  en  plein 
air  et  qu'on  ne  vide  qu'à  de  rares  intervalles,  les  maisons  de 
certains  quartiers  de  Rouen  qui  n'ont  ni  portes,  ni  fenêtres, 
dont  les  cours  sans  pente  retiennent  les  immondices,  sont 
plus  meurtrières  que  le  poisson  gâté  et  le  vin  frelaté  dont  on 
n'use  qu'accidentellement  :  elles  engendrent  de  fréquentes 
épidémies  désastreuses  pour  toute  la  population.  Ne  peut-on 
pas  dire  dans  ce  cas  au  propriétaire  :  Pour  louer  votre 
maison,  il  faut  qn'elle  soit  louable.  Procédons  ainsi  à  Lille, 
à  Saint-Quentin,  à  Nantes,  et  en  détruisant  les  foyers  d'insa- 
lubrité qui  existent  dans  ces  différentes  villes,  nous  aurons 
fait  un  grand  pas  dans  la  voie  du  progrès  accompli  depuis 
chiquante  ans,  progrès  qu'on  oublie  trop  pour  ne  s'arrêter 
qu'au  mal  qui  subsiste.  Mais  pour  cette  tâche,  l'État  ne  peut 
tout  foire*  C'est  surtout  aux  villes  à  agir  et  à  se  dégager  des 
petites  considérations  qui  arrêtent  trop  souvent  l'autorité 
municipale.  Dans  beaucoup  de  localités  elle  ne  montre  pas 
toute  la  sollicitude  et  toute  l'énergie  désirables,  et  je  pour- 
rais citer  des  exemples  qui  prouvent  que,  par  crainte  de 
blesser  certains  préjugés  et  certaines  habitudes,  les  maires 
ont  préféré  se  résigner  à  subir  les  abus  existants.  Mais,  je  le 
répète,  a  dit  en  terminant  M.  Rlanqui,  il  arrivera  pour  les 
cités  ouvrières  et  pour  d'autres  panacées  si  vantées  ce  qui 
arrive  aujourd'hui  pour  les  associations  ouvrières.  Quand  il 
s'est  agi  de  répartir  les  3  millions  votés  par  l'assemblée  con- 
stituante pour  encourager  les  associations  ouvrières,  cinq  ou 
six  cents  demandes  ont  été  adressées  à  l'administra  lion, 
xyii.  16 
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trente-cinq  ou  trente-six  ont  donné  lien  à  des  concessions, 
et  aujourd'hui  les  deux  tien  de  ces  associations  subvention- 
nées sont  dissoutes  et  le  dernier  tiers  ne  se  porte  pas  très- 
bien.  Quand  le  moment  de  dire  la  vérité  sera  venu,  on  saura 
à  quoi  s'en  tenir  sur  toutes  ces  innovations.  Je  suis,  dès  à 
présent,  émerveillé  du  chemin  que  Ton  a  fait  et  des  ensei- 
gnements que  Ton  doit  à  l'expérience  ;  elle  ne  tardera  pas  à 
dessiller  tous  les  yeux. 

M.  Charles  Lucas  partage  l'opinion  émise  par  M.  Btan- 
qui  et  croit  que,  dans  toutes  les  questions  d'hygiène,  les  ou- 
vriers doivent  se  venir  en  aide  à  eux-mêmes  et  se  débarras- 
ser des  foyers  d'infection  qui  menacent  leur  santé.  La  pro- 
preté est  à  la  portée  du  plus  pauvre,  et  on  en  trouve  d'heu- 
reux exemples  dans  certaines  localités,  au  milieu  de  la  po- 
pulation rurale  de  la  France  :  ainsi  on  rencontre  fréquem- 
ment, dans  le  Berri  par  exemple,  les  habitations  des  plus 
petites  locatures,  qui  n'ont  pas  même  de  fenêtres,  et  où  ce- 
pendant les  meubles  modestes  qui  les  garnissent  sont  bien 
entretenus.  On  peut  entrer  partout  sans  être  arrêié  par  la 
malpropreté  ou  par  la  mauvaise  odeur;  on  oublie  que  c'est 
la  demeure  du  pauvre,  tant  la  ménagère  a  su  faire  pénétrer 
au  logis  le  seul  luxe  qui  ne  soit  pas  interdit  au  pauvre,  celui 
de  la  propreté. 

Pour  les  habitations  insalubres,  ajoute  M.  Charles  Lucas, 
il  y  a  deux  systèmes,  le  système  préventif  et  le  système  ré' 
pressif.  Pour  moi,  je  préfère  le  système  préventif,  et  je  m'é- 
tonne que,  dans  les  grandes  villes,  à  Paris  notamment,  on 
laisse  construire  chaque  jour  des  maisons  que  surmontent 
des  cellules  qui  seraient  repoussées  pour  les  prisons  et  qui 
constituent  en  hiver  de  véritables  glacières,  et  en  été  d'ar- 
dentes fournaises.  Bien  que  les  ouvriers  habitent  même  à 
Paris  des  quartiers  spéciaux,  cependant  la  multiplicité  des 
industries  répand  toujours  à  leur  proximité  un  certain  nom- 
bre d'ouvriers  sur  toute  la  grande  cité  :  l'insalubrité  des  lo- 
gements est  donc  un  état  de  choses  auquel  il  convient  par- 
tout de  remédier.  L'autorité  surveille  la  qualité  des  maté- 
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riaux,  les  conditions  de  solidité  ;  elle  préside  à  l'alignement, 
pourquoi  n'exigerait-elle  pas  des  conditions  de  salubrité  ? 
Ce  serait  couper  le  mal  dans  sa  racine. 

Comme  MM.  Villermé  et  Blanqui,  je  trouve  que  les  cités 
ouvrières  en  construction  sont  de  véritables  casernes  et  pré- 
sentent sous  ce  rapport  des  dangers;  mats  il  ne  faut  pas  pour 
cela  renoncer  à  faire  des  logements  destinés  aux  ouvriers. 
Dans  certaines  localités,  l'industrie  se  répand  au  dehors  de 
l'enceinte  des  villes  :  on  bâtit  de  petites  maisons  qui  présen- 
tent pour  eux  toutes  les  conditions  désirables  d'air  et  d'éten- 
due de  terrain.  C'est  là  une  excellente  chose  et  qui  diffère 
des  cités  élevées  dans  l'intérieur  des  villes  ;  elle  portera  en- 
core de  meilleurs  fruits  si  on  lui  applique  l'idée  de  Berlin, 
la  perspective  de  la  propriété  au  moyen  d'une  retenue  an- 
nuelle; ce  sera  là  un  stimulant  du  bon  esprit  de  la  propriété. 
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MÉMOIRE 


DE   LA   METTRIE 


PAR   M.    DAMIRON  (1). 


Je  passe  au  dernier  de  ceux  de  ses  écrits  dans  lesquels 
le  trouvent  exprimées  ce  que  j'ai  appelé  ées  dispositions  géné- 
rales, ses  intentions  et  ses  tendances  en  philosophie  :  c'est 
son  Abrégé  des  systèmes  pour  faciliter  l'intelligence  de  son 
traité  de  l'âme. 

On  comprend  comment  un  tel  esprit  doit  arranger  l'his- 
toire et  ce  qu'il  doit  en  tirer  ;  ce  sont  les  plus  singuliers  ju- 
gements sur  les  hommes  et  les  doctrines,  avec  quelques  justes 
rencontres  ;  mais,  avant  tout,  ce  n'est  ni  de  l'analyse  ni  de 
la  critique,  c'est  de  la  passion  au  service  d'une  idée,  et  de 
quelle  idée! 

H  commence  par  Descartes,  qu'il  loue  d'avoir  purgé  la  phi- 
losophie des  expressions  ontologiques,  d'avoir  donné  une 
méthode  qu'il  n'a  pas  suivie,  il  est  vrai,  et  d'avoir  déve* 
loppé  l'esprit  philosophique  qui  règne  dans  tous  les  bons 
livres  depuis  lui  ;  mais,  à  l'exception  de  la  géométrie,  où  il 
excelle,  on  ne  trouve  plus  chef  lui  que  des  imaginations  et 


(1)  V«ir  précédemment,  p.  165 
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4es  erreurs;  à  l'exception  aussi  de  ce  qui  regarde  rame, 
faudrait-il  dire  dans  le  sens  de  De  la  Mettrie  (car  il  affirme 
que,  dans  Descartes,  l'âme  spirituelle,  inétendue  et  immor- 
telle sont  de  vains  mots  employés  pour  endormir  les  argus 
de  la  Sorbonne),  que  c'est  un  adroit  matérialiste,  qui  nia 
parlé  de  l'âme  que  parce  qu'il  était  forcé  d'en  parler  et  de  la 
manière  dont  il  en  a  parlé.  Quant  à  Malebranche,  le  dévot 
oratorien,  il  est  spinosiste  sans  le  savoir,  et  il  l'est  comme  car- 
tésien et  par  m  certain  développement  du  cartésianisme 
auquel  il  se  livre  en  commun  avec  l'auteur  de  V  Ethique.  Pour 
Locke,  il  parait  avoir  cru  l'âme  matérielle  :  il  a  le  premier 
débrouillé  le  chaos  de  la  métaphysique  et  en  a  donné  les  vrais 
principes.  Spinoza,  qu'il  ne  semble  avoir  lu  que  dans  Bayle 
et  Condillac,  est  venu,  selon  lui,  tout  exprès  pour  préparer 
par  rhomme-automate,  V homme-machine*  Mais  c'est  dans  son 
exposition  du  système  d'Epicure,  que  De  la  Mettrie  se  donne 
surtout  carrière;  car,,  il  faut  bien  le  savoir,  cette  exposition 
n'en  est  pas  une,  et  on  n'y  trouve  qu'un  texte  sous  le  nom 
d'Epicure  à  un  certain  nombre  de  propositions  directement 
matérialistes. 

On  y  voit  la  génération  première  de  l'homme  par  la  terre, 
qui  n'a  cessé  de  le  produire  que  parce  que  c'est  une  vieille- 
poule  qui  ne  pond  plus.  Elle  s'est  faite  par  essais, par  ébauches 
imparfaites  d'hommes,  avant  d'arriver  à  l'homme  complet , 
et  cela  sans  cause  finale,  mais  par  la  seule  force  des  éléments 
s'agitant  et  se  combinant.  Ainsi  se  sont  formées  toutes  les 
pièces  de  l'organisation,  toutes  les  fonctions  qui  lui  sont 
propres  ;  la  faculté  elle-même  de  penser  n'a  pas  une  autre 
origine. 

L'homme  est  venu  comme  un  plante,  comme  un  chou 
(ailleurs  De  la  Mettrie  dit  qu'il  a  poussé  comme  un  cham- 
pignon) ;  et  on  peut  ajouter  dans  Le  même  sens,  et  sans  l'outre- 
passer, qu'il  n'a  pas  beaucoup  plus  de  moralité.  Aussi  le 
manque  de  confiance  dans  L'ami,  de  fidélité  dans  la  femme,, 
ne  sont  que  de  légers  défauts  pour  qui  examine  tout  en  phy- 
sicien; le  vol  même,  vu  des  mêmes  yeux,  est  plutôt  un 
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vice  qu'un  crime.  Savez-vous  pourquoi,  s'écrie  l'auteur,  je 
fais  encore  quelque  cas  des  hommes  ?  Parce  que  je  les  crois 
sérieusement  des  machines.  Le  matérialisme  est  l'antidote  de 
la  misanthropie;  il  faut  donc  bien  se  persuader  •  que  nous 
sommes  entre  les  mains  de  la  nature,  comme  une  pendule 
dans  celles  d'un  horloger. 

Après  la  question  de  l'origine,  il  passe  à  celle  de  la  fin  de 
l'homme.  Cette  fin,  c'est  la  mort  ;  on  s'en  effraye,  mais  pour- 
quoi craindre  la  mort?  Lorsqu'une  feuille  d'arbre  tombe, 
quel  mal  se  fait-elle?  Il  en  est  de  l'homme  comme  de  cette 
feuille.  La  mort,  qu'est-ce?  Rien.  C'est  cependant  ce  zéro ,  ce 
chiffre  qui  ne  compte  pas,  dont  on  a  tant  d'alarmes. Pour  lui, 
il  la  craint  peu  :  il  a  vu  mourir,  triste  spectacle!  des  milliers 
de  soldats  dans  ces  grands  hôpitaux  militaires  qui'  lui  ont 
été  confiés  durant  la  dernière  guerre  ;  les  morts  agréables 
lui  ont  paru  beaucoup  moins  rares  que  les  morts  doulou- 
reuses. La  mort  est  la  fin  de  tout  ;  la  somme  des  biens  et  des 
maux  est  égale;  plus  de  soucis,  plus  d'embarras,  plus  de 
personnage  à  représenter,  la  farce  est  jouée;  et  il  termine 
par  une  sorte  d'hymne  à  sa  manière,  en  l'honneur  de  l'épi - 
curisme  pratique  qu'il  célèbre  et  chante  en  homme  qui  lui 
est  fidèle  et  dévot. 

Mais  De  la  Mettrie,  outre  ses  généralités  en  philosophie, 
a  aussi  sa  doctrine  spéciale,  sa  métaphysique  et  sa  morale,  et 
c'est  aux  écrits  qui  en  traitent  que  nous  allons  passer  main- 
tenant. 
Le  plus  important  de  tous,  le  plus  connu,  le  plus  fameux, 

est  sans  contredit  celui  de  V Homme-machine,  avec  cet  épi- 
graphe de  Voltaire  : 

Ksi-ce  là  le  rayon  de  cet  esprit  suprême 

Que  Ton  nous  peint  si  lumineux? 
Est-ce  là  cet  esprit  survivant  à  nous-même  ? 
Il  naît  avec  nos  sens,  croît,  s'affaiblit  comme  eu  ; 

Hélas!  il  périra  de  même. 

L'auteur  commence  par  dire  qu'il  n'y  a  que  deux  systèmes 
sur  Tame,  le  matérialisme  et  le  spiritualisme.    Or,   si  l'on 
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consulte  à  cet  égard  les  plus  illustres  des  modernes,  on» 
trouve  que  Descartes  a  (ait  la  faute  d'admettre  deux  sub- 
stances ;  Leibnitz,  celle  d'élever  une  hypothèse  inintelligible 
qui  spiritualise  la  matière,  plutôt  qu'elle  ne  matérialise 
l'esprit  ;  Locke,  quoique  dans  une  meilleure  voie ,  est  resté 
vague  et  insuffisant  ;  les  plus  sages  ont  dit  que  l'âme  ne  se  peut 
concevoir  que  par  les  lumières  de  la  foi.  Tous,  excepté  les 
médecins,  ont  négligé  l'expérience  et  l'observation.  Ce  sont 
cependant  les  seuls  moyens  de  résoudre  cette  difficile  ques- 
tion ;  car  l'homme  est  une  machine  si  composée  qu'il  est 
impossible  de  s'en  faire  d'abord  une  idée  claire.  Aussi,  afin 
de  procéder  raisonnablement  à  cette  recherche,  faut-il  s'oc- 
cuper, non  de  ce  que  d'autres  ont  pensé,  mais  de  ce  qu'on 
doit  penser  soi-même  d'après  les  laits,  et  pour  le  repos  de 
sa  vie. 

Si  donc  Ton  considère  l'influence  du  physique  sur  le  moral, 
celle  du  tempérament  et  de  la  santé  sur  l'esprit  et  le 
cœur,  sur  le  génie  ou  la  stupidité,  le  courage  ou  la  lâcheté, 
le  bon  sens  ou  les  folles  visions  ;  si  l'on-  remarque  comment 
le  sommeil  du  corps  amène  celui  de  l'âme  et  en  (ait  un 
état  dans  lequel  elle  est  comme  si  elle  n'était  pas  ;  comment 
différentes  substances,  l'opium  par  exemple,  atteignent  jusqu'à 
la  volonté,  et  en  général  quelle  est  la  puissance  du  régime 
alimentaire  sur  les  mœurs,  de  telle  sorte  que  nous  pensons, 
et  même  que  nous  sommes  honnêtes  gens  selon  la  manière 
dont  notre  machine  est  montée;  si  l'on  observe  aussi  comment» 
dans  la  grossesse,  le  cerveau,  celte  matrice  de  l'esprit,  se  per- 
vertit avec  celle  du  corps,  et  encore  comment  l'extérieur  est 
tellement  selon  l'intérieur,  y  est  tellement  uni  elle  représente 
si  bien  qu'on  peut  lire  le  caractère  d'un  homme  sur  son  visage, 
témoin  les  portraits  de  Locke,  de  Boërhaave  et  de  Maupertuis, 
qui  sont  d'une  expression  si  vivante,  et  celui  d'un  poète  cé- 
lèbre, qui  nous  montre  l'air  d'une  finesse  excessive  (j'adoucis 
le  mot)  réuni  au  feu  de  Prométhée  ;  enfin,  si  l'on  fait  atten- 
tion au  climat,  qui  entre  pour  une  telle  part  dans  nos  sen- 
timents et  nos  dispositions ,  on  arrivera  sans  peine  à  cette 
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conclusion,  qu'en  nous  le  moral  n'est  que  le  physique,  et 
que  l'âme  n'est  que  le  corps  modifié  d'une  certaine  façon. 

Et  cette  conclusion,  l'anatomie  comparée  nous  y  conduira 
également.  En  effet,  la  forme  et  la  composition  du  cerveau 
sont  à  peu  près  les  mêmes  chez  l'homme  et  chez  les  quadru- 
pèdes. Il  y  a  seulement  à  noter  que  plus  les  animaux  sont 
farouches,  moins  ils  ont  de  cerveau  ;  que  plus  ils  sont  doux, 
plus  ils  en  ont,  et  que  plus  ils  ont  d'instinct,  moins  ils  ont 
d'esprit,  et  réciproquement  :  ce  qui  explique  comment 
l'homme  est  le  plus  docile  et  le  plus  intelligent.  Aussi  est-il 
facile  à  dresser,  qu'on  veuille  en  faire  un  auteur  ou  simple- 
ment un  portefaix.  Rien  de  si  simple  que  la  mécanique  de 
cette  éducation;  tout  tient  à  des  sons  et  à  des  mots,  qui  de 
la  bouche  de  l'un  passent  par  l'oreille  de  l'autre  dans  son 
cerveau ,  et  parviennent  en  même  temps  par  les  yeux  et  les 
figures  des  corps.  «  Tout  ce  savoir,  dont  le  vent  enfle  le  ballon 
du  cerveau  de  nos  pédants  orgueilleux,  n'est  donc  qu'un 
vaste  amas  de  mots  et  de  figures,  qui  forment  dans  la 
tète  toutes  les  traces  par  lesquelles  nous  nous  rappelons  les 
objets.  » 

Mais,  s'il  en  est  ainsi,  pourquoi  diviser  dans  l'homme  le 
principe  sensitif  ?  Le  cerveau  suffit  d'abord  par  la  sensation, 
ensuite  par  l'imagination  dont  il  est  l'organe  générateur. 

Et  alors  que  n'est  pas  l'organisation  ?  N'est-ce  pas  notre 
premier  mérite?  N'est-ce  pas  d'elle  que  nous  viennent  la 
science,  l'habileté,  la  vertu? 

Cependant  contre  cette  assimilation  de  l'homme  à  l'animal 
on  peut  faire  différentes  objections.  Il  en  est  une  en  parti- 
culier, tirée  de  la  loi  naturelle,  qu'il  ne  faut  pas  négliger. 

La  loi  naturelle  1  Mais  n'est -elle  pas  aussi  dans  les  ani- 
maux ?  Le  chien  qui  a  mordu  son  maître  ne  s'en  repent-il 
pas?  Et  le  lion  ne  se  montre-t-il  pas  reconnaissant  envers 
son  bienfaiteur? 

H  n'est  guère  besoin,  je  pense,  d'éveiller  l'attention  du 
lecteur  sur  toutes  ces  étranges  propositions.  Cependant,  peut- 
être  ici,  n'est-il  pas  inutile  de  lui  faire  remarquer  comment 
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l'auteur,  qui  ailleurs  refuse  le  repentir  ou  le  remords  à 
l'homme,  l'accorde  gratuitement  à  ranimai,  et  comment,  en 
outre,  par  cette  hypothèse  et  contre  ce  qu'il  prétend,  il 
prouve  bien  plutôt  l'âme  et  la  moralité  dans  celui-ci  qu'il  ne 
les  montre  dans  celui-là. 

Mais  De  la  Mettrie  n'est  pas  d'habitudes  si  sévères  en  lo- 
gique, qu'il  faille  beaucoup  s'arrêter  à  toutes  les  libertés 
qu'il  se  donne  à  cet  égard,  et  avec  lui  il  y  a  plus  peut-être 
à  gagner  et  à  s'instruire  en  le  laissant  dire  et  en  le  suivant 
qu'en  Je  combattant  dans  ses  raisons;  il  vaut  mieux  le  voir 
les  développer  et  les  pousser  imperturbablementjusqu'au  bout: 
on  n'en  est  que  mieux  édifié  sur  toute  la  suite  de  sa  doctrine  1 

Continuons  donc  sur  ses  traces  à  reconnaître  point  par 
point  tout  le  chemin  qu'il  parcourt. 

L'homme  n'est  pas  distinct  de  l'animal,  il  n'est  pas  pétri 
d'un  limon  plus  précieux;  la  nature  n'a  employé  qu'une 
seule  et  même  pâte  dont  elle  a  seulement  varié  le  levain  ;  et 
la  loi  naturelle,  commune  à  tous,  établit  entre  eux  une  res- 
semblance plutôt  qu'une  différence.  A  tous  elle  commande 
le  bonheur,  instinctivement  et  indépendamment  de  toute 
éducation,  révélation  et  législation. 

Et  cette  explication  de  l'essence  de  l'homme  sous  le  rap- 
port de  la  loi  naturelle  n'est  pas  précisément  un  motif  de 
révoquer  en  doute  l'existence  de  l'Etre  suprême,  elle  permet 
même  à  cet  égard  un  assez  grand  degré  de  probabilité  ;  mais 
il  ne  s'ensuit  pas  une  religion.  Qui  sait,  après  tout,  si  la  rai- 
son de  l'existence  de  l'homme  n'est  pas  son  existence  même  ! 
A  quoi  bon  se  perdre  dans  l'infini  dont  nous  ne  sommes  pas 
faits  pour  avoir  la  moindre  idée  ?  Pouvons-nous  jamais  re- 
monter à  l'origine  des  choses  ?  11  est  égal  d'ailleurs  pour 
notre  repos  que  la  matière  soit  ou  non  créée,  qu'il  y  ait  un 
Dieu  ou  non,  et  c'est  folie  que  de  se  tourmenter  pour  ce 
qu'on  ne  peut  connaître  et  qui  ne  rendrait  pas  plus  heureux 
quand  on  en  viendrait  à  bout.  Il  se  pourrait  donc  bien  que 
Lucrèce  et  les  Epicuriens  anciens  et  modernes  eusseut  rai- 
son :  pour  lui,  il  ne  se  prononce  pas  ;   cependant   il  serait 
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asm  de  l'avis  d'un  de  ses  amis  qui  disait  que  l'univers  ne 
sera  jamais  heureux,  à  moins  qu'il  ne  soit  athée.  La  nature, 
en  effet,  infectée  par  la  théologie  d'un  poison  sacré,  repren- 
drait alors  ses  droits  et  sa  pureté. 

Mais  quand  l'homme  seul  aurait  reçu  la  loi  naturelle,  en 
serait- il  moins  une  machine?  Des  roues,  quelques  ressorts 
de  plus  que  dans  les  animaux  les  plus  parfaits  ;  le  cerveau 
proportionnellement  plus  proche  du  cœur  et  recevant  aussi 
plus  de  sang  ;  que  sais-je?  des  causes  inconnues  produiraient 
toujours  cette  conscience  si  délicate,  si  facile  à  blesser,  ces 
remords  qui  ne  sont  pas  plus  étrangers  à  la  matière  que  la 
pensée,  en  un  mot  toute  la  différence  qu'on  suppose  ici. 
L'organisation  suffirait  donc  à  tout.  Oui,  encore  une  fois, 
puisque  la  pensée  se  développe  visiblement  avec  les  organes. 
Pourquoi  la  matière  dont  ils  sont  faits  ne  serait-elle  pas  aussi 
susceptible  de  remords  quand  elle  a  acquis  avec  le  temps  la 
faculté  de  sentir? 

L'àme  est  donc  un  vain  terme  dont  on  n'a  point  l'idée  et 
dont  un  bon  esprit  ne  se  servira  que  pour  nommer  la  partie 
qui  pense  en  nous.  Posé  le  moindre  principe  de  mouvement, 
les  corps  animes  auront  tout  ce  qu'il  leur  faut  pour  se  mou- 
voir, penser,  sentir,  se  repentir,  se  conduire  en  un  mot  dans 
le  physique  et  le  moral  qui  en  dépend. 

L'auteur  ajoute  qu'il  ne  suppose  rien  et  que  ceux  qui  croi- 
ront que  toutes  les  difficultés  ne  sont  pas  levées  vont  trouver 
des  expériences  qui  achèveront  de  les  satisfaire.  Ces  expé- 
riences, au  nombre  de  dix  (de  72  à  74),  prouvent  que  cha- 
que petite  fibre  ou  partie  du  corps  organisé  se  meut  par  un 
principe  qui  lui  est  propre  et  dont  l'action  ne  dépend  pas 
des  nerfs  comme  les  mouvements  volontaires.  C'est  pourquoi 
le  cœur,  qui  est  un  composé  de  fibres  singulièrement  entre- 
lacées, est  un  des  principaux  ressorts  de  la  machine  ;  mais  il 
en  est  un  plus  subtil  et  plus  merveilleux  encore,  le  cerveau, 
qui  anime  tous  les  autres  et  qui  a  ses  muscles  pour  penser 
comme  les  jambes  pour  marcher. 

Admettre  une  àme  après  cela  et  pour  expliquer  tous  ces 
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faits,  c'est  en  être  réduit  à  l'opération  du  Saint-Esprit.  En» 
core  une  fois,  pourquoi  faire  double  ce  qui  n'est  qu'un  et 
supposer  l'esprit  là  où  suffit  la  matière?  L'homme  n'est  vé- 
ritablement qu'un  animal  ou  un  assemblage  de  ressorts  qui 
se  montent  les  uns  les  autres  sans  qu'on  puisse  dire  précisé* 
ment  par  quel  point  du  cercle  humain  la  nature  a  com- 
mencé ;  l'âme  n'est  qu'un  principe  de  mouvement  ou  une 
partie  matérielle  sensible  du  cerveau,  qu'on  peut  sans  crainte 
regarder  comme  un  ressort  principal  de  toute  la  machine, 
et  le  corps  n'est  qu'une  horloge  dont  le  nouveau  chyle  est 
l'horloger,  une  horloge  immense  et  construite  avec  tant  d'ar- 
tifice et  d'habileté  que,  si  la  roue  qui  marque  les  secondes 
vient  à  s'arrêter,  celle  des  minutes  tourne  et  va  toujours, 
comme  la  roue  des  quarts  continue  de  se  mouvoir,  et  ainsi 
des  autres. 

Il  faudrait  pourtant  savoir  quelles  sont  ces  roues  des  se- 
condes, des  minutes  et  des  quarts  qui  peuvent  marcher  les 
unes  sans  les  autres  :  est-ce  le  cerveau  sans  le  cœur,  le  cœur 
sans  le  poumon  ou  l'un  et  l'autre  sans  le  cerveau  ?  De  la 
Mettrie  n'en  dit  rien,  il  n'explique  pas  davantage  comment 
cette  horloge  construite  avec  tant  d'artifice  et  d'habileté  a 
pour  auteur,  non  pas  le  chyle,  qui  tout  au  plus  la  monte  et 
ne  l'a  pas  composée,  mais  une  agitation  des  éléments,  mais  un 
coup  du  hasard.  Quoi  !  tant  d'art  et  de  bel  ordre  dans  l'effet 
quand  il  n'y  a  pas  d'intelligence  dans  la  cause  !  Il  faudrait 
au  moins  ne  pas  avouer  l'œuvre  quand  on  veut  désavouer 
l'ouvrier,  ne  pas  admirer  Tune  quand  on  veut  mésestimer 
ou  nier  l'autre. 

Mais  laissons  encore  la  critique  et  poursuivons,  pour  l'a- 
chever le  plus  tôt  possible,  cette  analyse. 

De  la  Mettrie,  malgré  sa  confiance  en  ses  idées,  ne  se  dis- 
simule cependant  pas  qu'elles  auraient  besoin  d'être  cou- 
vertes de  quelque  grande  autorité.  Or  laquelle  va-t-il  cher- 
cher? Je  le  laisse  à  deviner  :  c'est  Descartes,  Descartes  dont 
il  dit  :  «  Il  serait  un  homme  respectable  à  tous  égards  si,  né 
dans  un  siècle  qu'il  n'eût  pas  dû  éclairer,  il  eût  connu  le 
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prix  de  l'expérience  et  de  l'observation,  el  le  danger  de  s'en 
écarter  ;  mais  il  n'est  pas   moins  juste  que  je  fasse  ici  une 
authentique   réparation  à  ce  grand  homme  pour  tous  ces  pe- 
tits philosophes  mauvais  plaisants  et  mauvais  singes  de  Locke, 
qui,  au  lieu  de  rire  impudemment  au  nez  de  Descartes,  fe- 
raient bien  mieux  de  sentir  que,  sans  lui,  le  champ  de  la 
philosophie,  comme  celui  du  bon  esprit  sans  Newton,  serait 
peut-être  encore  en  friche.  Il  est  vrai  que  ce  célèbre  philo- 
sophe s'est  beaucoup  trompé,  personne  n'en  disconvient; 
mais  enfin  il  a  connu  la  nature  animale,  il  a  le  premier  par- 
faitement démontré  que  les  animaux  étaient  de  pures  ma- 
chines :  or,  après  une  démonstration  de  cette  importance  et 
qui  suppose  tant  de  sagacité,  le  moyen,  sans  ingratitude,  de 
ne  pas  faire  grâce  à  toutes  ses  erreurs  !  Elles  sont  à  mes  yeux 
toutes  réparées  par  ce  grand  aveu  ;  car  enfin,  quoi  qu'il 
chante  sur  la  distinction  des  deux  substances,  il  est  visible 
que  ce  n'est  qu'un  tour  d'adresse,  qu'une  ruse  de  style, 
pour  faire  avaler  aux  théologiens  un  poison  caché  à  l'ombre 
d'une  analogie  qui  frappe  tout  le  monde  et  qu'eux  seuls  ne 
voient  pas,  car  c'est  elle,  c'est  cette  analogie  qui  force  tous 
les  savants,  tous  les  vrais  juges... de  conclure  que  les  hommes 
sont  des  animaux,  des  machines  perpendiculairement  ram- 
pantes. »  Et  voilà  Descartes  qu'on  érige  en  père  du  matéria- 
lisme moderne  !  Il  est  vrai  que,  chez  lui,   le  tour  d'adresse 
est  bien  subtil  et  la  ruse  de  style  bien  déliée,  et  il  n'a  pas 
fallu  moins  que  la  justesse  et  la  pénétration  d'esprit  de  notre 
auteur  pour  démêler  ainsi  ce  qui  avait  échappé  à  tous  les 
yeux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  pour  rentrer  dans  la  suite  des  idées 
de  De  la  Mettrie  et  arriver  avec  lui  à  la  conclusion  de  son 
ouvrage,  être  machine,  sentir,  penser,  savoir  distinguer  le 
bien  du  mal  comme  le  bleu  du  jaune...  et  n'être  qu'un  ani- 
mal, n'est  pas  plus  contradictoire  qu'être  un  singe  ou  un 
perroquet  et  savoir  se  donner  du  plaisir..,  et  la  pensée  est  si 
peu  incompatible  avec  la  matière  qu'elle  en  semble  être  une 
propriété  comme  l'électricité,  la  motricité,  l'impénétrabilité 
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et  l'étendue  ;  en  un  mot  l'homme  est  une  machine,  et  il  n'y 
a  dans  tout  l'univers  qu'une  substance  diversement  modifiée. 
«  Voilà  tout  mon  système,  dit  en  finissant  Fauteur,  on  plutôt 
tonte  la  vérité,  si  je  ne  me  trompe  :  elle  est  courte  et  sim- 
ple. Dispute  à  présent  qui  voudra.  » 

«  Dispute  à  présent  quj  voudra  !  »  A  l'entendre  ainsi  par- 
ler, ne  semble-t-il  pas  que  De  la  Mettrie  ait  clos  la  science 
et  qu'il  n'y  ait  plus  après  lui  qu'à  croire  et  à  dire  comme 
lui  ?  Eh  bien,  soit  ;  ne  disputons  pas,  du  moins  pour  le  mo- 
ment, et  en  faisant,  comme  de  juste,  toutes  réserves  pour  l'a- 
venir ;  mais  relisons,  mais  méditons  toute  cette  doctrine  d'un 
matérialisme  si  déclaré,  et  demandons-nous  si,  ainsi  faite,  si 
ainsi  mise  à  nu,  en  supposant  que,  sous  une  autre  forme  et 
autrement  ménagée,  elle  ait  pu  un  moment  tenter  et  sollici- 
ter notre  foi,  elle  a  rien  qui  la  captive  encore  et  lui  laisse 
aucune  illusion  :  j'ose  affirmer  qu'il  n'est  point  de  con- 
science honnête  et  éclairée  qui  résiste  à  cette  expérience  et 
ne  soit  au  moins  ébranlée  dans  ses  premiers  sentiments;  fl 
n'y  a  peut-être  pas  en  effet  de  meilleur  argument  contre  le 
système  que  prône  De  la  Mettrie  que  De  la  Mettrie  lui- 
même,  et  si  j'avais  à  ramener  à  de  meilleures  pensées  un  de 
ces  esprits,  comme  on  en  trouve  encore  asses  fréquemment 
dans  le  monde,  qui,  sans  y  trop  regarder  et  par  préjugé 
philosophique  plus  que  par  exact  raisonnement,  ne  se  dé- 
fendent pas  bien  d'un  certain  entraînement  vers  le  système 
matérialiste,  je  suis  convaincu  qu'en  le  lui  faisant  voir  tel 
qu'il  est  dans  notre  auteur,  je  n'aurais  pas  de  peine  à  l'en 
détacher,  tant  il  l'y  trouverait  avec  un  caractère  qui  répugne 
à  la  fois  au  sens  moral  et  à  la  raison. 

On  peut  en  juger  par  ce  que  j'en  ai  déjà  exposé;  ce  qui 
me  reste  à  en  analyser  n'infirmera  pas  cette  opinion. 

Après  YHomme^nachine  j'insisterai  peu  sur  YHomm+plante, 
écrit  qui,  d'abord,  est  assez  court,  et  qui,  ensuite,  ne  dit  pas 
plus,  qui  dit  moins  dans  le  même  sens.  C'est,  en  effet,  un 
traité  qui  implique  bien  toujours  le  système  matérialiste, 
mais  qui  a  surtout  pour  objet  de  montrer  que,  de  l'homme 
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à  la  plante,  il  y  a  une  certaine  analogie  d'organisation  et  de 
vie  qui  les  rapproche  et  les  fait  rentrer  dans  cette  prétendue 
unité  de  plan  dont  tous  les  êtres  de  la  création  ne  seraient 
que  des  formes  variées. 

Delà  Mettrie  essaye,  en  conséquence,  une  sorte  d'anatomie 
comparée  de  l'homme  et  de  la  plante,  à  l'aide  de  laquelle, 
recueillant  surtout  les  ressemblances  de  parties  et  de  fonc- 
tions entre  ces  deux  termes  du  rapport,  il  conclut  que 
l'homme  est,  non  pas,  ainsi  qu'on  l'a  supposé,  un  arbre  ren- 
versé dont  le  cerveau  serait  la  racine,  mais  un  arbre  comme 
un  autre,  qui  pousse  dans  la  matrice  comme  les  germes  fé- 
conds des  plantes  dans  la  terre,  qui  est  leur  matrice  à  eux. 

Mais,  si  l'homme  a  cette  analogie  avec  le  végétal,  c'est 
que  le  végétal  lui-même  est  une  sorte  d'animal,  un  animal 
immobile,  qui  a,  du  reste,  une  foule  de  choses  en  commun 
avec  celui  qui  se  meut,  telles  que  la  nutrition,  la  génération, 
la  division  par  races,  l'état  de  santé  et  de  maladie. 

Il  est  vrai  que  la  plante  n'a  point  d'âme;  mais  l'homme 
en  a-t-il  davantage?  et  comme  c'est  une  loi  de  la  nature 
que  les  animaux  n'aient  d'intelligence  qu'en  raison  de  leurs 
besoins,  il  n'est  pas  étonnant  que  la  plante  paraisse  à  côté  de 
l'homme  si  peu  intelligente  ;  elle  n'a  que  l'esprit,  que  l'in- 
stinct, ou,  si  l'on  veut,  que  le  mouvement  qu'il  lui  faut  pour 
se  satisfaire  ;  l'homme  a  plus  d'esprit,  parce  qu'il  a  plus  à 
(aire  pour  la  même  fin. 

Tel  est  le  fonds  de  V Homme-plante,  qui  ne  contient  qu'une 
vue  sans  développements  de  physiologie  générale. 

Je  n'insisterai  pas  beaucoup  plus  sur  le  Traité  de  l'âme  (1), 
qu'on  peut  également  rattacher  à  celui  de  Y  Homme-machin*. 
Pour  en  composer  ce  que  j'ai  appelé  la  métaphysique  de 
l'auteur,  là  encore  il  n'y  a  rien  qui  ajoute  réellement,  quant 
au  fond  de  la  doctrine,  à  ce  que  renferme  l'ouvrage  capital  ; 
seulement,  si  l'on  veut  faire  une  distinction,  qui  n'est  au 


(1)  Cesl  le  même  traité  qui  fut  d'abord  publié  par  l'auteur,  à  Paris, 
le  titre  d'Jliilotr*  naturelle  de  l'âme,  avec   une  dédicace  à  Mau- 
pertni». 
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reste  pas  sans  justesse  entre  le  matérialisme  et  le  sensua- 
lisme, il  y  a  plus  de  l'un  dans  V Homme-machine  et  pins  de 
l'autre  dans  le  Traité  de  Vâme  ;  plus  d'explication  des  diffé- 
rents faits  de  l'âme  par  la  sensation  dans  celui-ci,  plus  d'ex- 
plication de  l'àme  elle-même  par  l'organisation  dans  celui-là: 
l'un  est  d'une  philosophie  purement  physiologique,  l'autre 
toujours  de  la  même  philosophie,  mais  inclinant  un  peu  plus 
à  une  psychologie  du  caractère  de  celle  de  Locke. 

L'essence  de  l'àme,  commence  par  dire  De  la  Mettrie,  est 
aussi  inconnue  que  celle  de  la  matière  ;  mais,  comme  on  ne 
peut  pas  plus  la  concevoir  sans  le  corps  que  le  corps  sans  la 
forme,  qu'elle  a  été  faite  en  même  temps,  du  même  coup  et 
dans  le  même  moule,  qu'elle  en  est  inséparable,  celui  qui 
veut  en  connaître  les  propriétés  doit  auparavant  étudier 
celles  qui  se  manifestent  dans  le  corps.  Il  n'est  point,  par 
conséquent,  dans  cette  recherche,  de  guides  plus  sûrs  que  les 
sens.  «  Les  sens,  voilà  mes  philosophes,  »  dit  l'auteur. 

Or  ce  que  les  sens  lui  découvrent,  c'est  que  la  matière 
est  par  elle-même  un  principe  passif  et  qui  n'a  que  la  force 
d'inertie,  d'où  il  suit  que,  toutes  les  fois  qu'on  la  voit  se 
mouvoir,  son  mouvement  lui  vient  d'un  autre  principe  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  celui  qui  le  contient.  Si  donc  il  y 
a  dans  le  corps  un  principe  moteur  et  qu'il  soit  prouvé  que 
ce  même  principe  qui  fait  battre  le  cœur  fait  aussi  sentir  les 
nerfs  et  penser  le  cerveau,  n'est-ce  pas  à  ce  principe  qu'on 
donne  le  nom  d'âme  ? 

Ne  semble-t-il  pas  à  ce  langage  qu'on  va  surprendre  De  la 
Mettrie  en  flagrant  délit  de  spiritualisme?  que,  malgré  ses 
philosophes  les  sens,  oubliés  un  moment,  il  va  par  la  raison 
et  d'après  des  idées  intellectuelles  (il  se  sert  même  de  cette 
expression)  distinguer  l'esprit  de  la  matière,  l'élément  actif 
de  l'élément  passif  et  admettre  l'âme  en  réalité  comme  en 
parole?  Mais  qu'on  se  rassure,  il  est  plus  conséquent,  et, 
quoique  sans  doute  son  opinion  soit  ici  moins  accusée,  moins 
nette  que  dans  Y  Homme-machine,  elle  n'en  est  pas  moins  la 
même,  et,  conslant  dans  son  système  qu'il  atténue  ou  em- 
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brouille  seulement  ici,  jusqu'à  lui  donner  par  inadvertance 
un  faux-semblant  de  spiritualisme,  il  n'en  persiste  pas  moins 
dans  tout  son  matérialisme  :  on  ne  tardera  pas  à  en  avoir  la 
preuve. 

Ayant  fait  la  distinction  que  je  viens  de  rapporter  entre 
la  matière  proprement  dite  et  ce  principe  qui  la  meut,  et 
qu'il  appelle  l'âme,  il  disserte  de  l'un  et  de  l'autre,  11  s'attache 
à  montrer  qu'outre  l'étendue  à  laquelle  Descartes  prétend  la 
réduire,  la  matière  a  aussi  la  propriété  d'acquérir  la  force 
motrice  et  la  faculté  de  sentir,  et  que  l'âme  est  l'agent  ou  la 
cause  qui  excite  et  met  en  acte  cette  propriété,  et  qui,  â  ce 
titre,  peut  être  considérée  comme  végétative  et  sensitive.  Et 
l'on  croit  tenir  l'âme,  la  vraie  âme,  celle  qui  est  à  la  matière, 
comme  l'un  au  multiple,  le  simple  au  composé,  l'inétendu 
â  rétendu.  Pas  du  tout,  on  n'y  est  pas;  et  à  l'instant  même 
Fauteur  va  nous  parler,  et  cela  sans  figure,  de  la  petiteae  et 
de  Vexilité  des  sensations  et  des  idées;  il  trouve  que  cette 
exilité  est  bien  nécessaire  par  rapport  à  l'immensité  de  la 
mémoire.  Ou  loger,  en  effet,  tant  de  connaissances  dans  le 
peu  de  place  qu'il  leur  faut  et  dans  l'étendue  de  la  moelle 
du  cerveau  et  des  divers  lieux  qu'elles  habitent  (p.  64).  0 
dissertera  également  des  différents  sièges  de  l'âme,  de  re- 
tendue de  l'âme  (p.  66),  et  dira  à  ce  propos  :  «  Si  le  siège  de 
l'âme  a  une  certaine  étendue,  si  elle  sent  en  divers  lieux  du 
cerveau,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  si  elle  y  a  véritablement 
différents  sièges,  il  faut  nécessairement  qu'elle  ne  soit  pas 
inétendue.  »  Et  plus  loin  :  «  Si  petite,  si  imperceptible  que 
soit  rétendue  de  l'âme,  il  faut  toujours  qu'elle  en  ait  une, 
quelle  qu'elle  soit,  puisqu'elle  touche  immédiatement  cette 
autre  étendue  énorme  du  corps,  malgré  les  phénomènes  qui 
semblent  prouver  le  contraire,  ajoute-t-il  naïvement.  L'é- 
tendue de  l'âme,  poursuit-il,  forme  donc  en  quelque  sorte 
le  corps  de  cet  être  sensitif  et  actif  (p.  68).  »  Et  voilà  la  ma- 
tière qui,  d'après  la  définition  proposée  plus  haut  par  l'au- 
teur, ne  devrait  être  qu'inertie,  devenue  au  moins  dans  une 
de  ses  parties  active;  voua,  par  conséquent,  ces  deux  prin- 
xyii.  17 
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ripes  assimilés;  voilà  Pâme  ramenée  au  corps,  ou  qui,  si  elle 
en  est  encore  distinguée,  Test  comme  une  partie  d'une  autre; 
c'est  un  corps  plus  délié  à  côté  d'un  corps  qui  l'est  moins; 
la  dualité  n'est  là  que  pour  la  forme;  et  comme  c'est  une 
façon  de  multiplier  les  êtres  sans  nécessité,  des  deux,  comme 
le  veut  d'ailleurs  quelque  part  De  la  Mettrie,  il  ne  faut  faire 
qu'un,  et  tout  simplement  revenir  à  une  seule  et  même  sub- 
stance diversement  modifiée,  et  qui  n'est  autre  que  la  matière. 
De  ces  données  premières,  dans  le  Traité  de  Vâme9  suit 
toute  une  psychologie  très-constamment  matérialiste.  Ainsi 
(p.  72)  l'être  sensitif  étant  matériel,  la  sensation  est  par  con- 
séquent un  phénomène  de  la  matière.  Il  est  vrai  qu'il  est 
difficile  de  concevoir  comment  la  matière  peut  sentir  et  penser. 
Mais,  outre  qu'il  est  impie  de  borner  la  puissance  de  Dieu 
(à  laquelle,  comme  on  sait,  l'auteur  croit  si  parfaitement),  en 
soutenant  qu'il  n'a  pu  faire  penser  et  sentir  la  matière,  doit-on 

• 

dépouiller  un  être  de  propriétés  qui  frappent  les  sens,  parce 
que  l'essence  de  cet  être  nous  est  inconnue.  Comme  si  d'abord 
le  penser  et  le  sentir  frappaient  véritablement  les  sens,  et 
comme  si  ensuite  l'essence  ou  les  attributs  essentiels  de  la 
matière  étaient  réellement  inconnus,  et  ne  répugnaient  pis 
par  leur  nature  à  la  production  du  sentiment  et  de  la  pensée; 
et  puis  que  signifie  dans  la  bouche  de  l'auteur  cet  argument 
tiré  de  la  puissance  infinie  de  Dieu  ?  Chez  Locke,  esprit  sage 
et  grave,  il  avait  quelque  chose  de  sérieux  et  même  de  reli- 
gieux, il  était  sincère  ;  on  peut  douter  que  chez  son  imita- 
teur, auquel  je  ne  voudrais  cependant  donner  l'épithète  dont 
il  affublait,  il  n'y  a  qu'un  instant,  certains  adversaires  de 
Descartes,  il  ait  conservé  le  même  caractère,  et  ce  n'est  assu- 
rément pas  par  un  scrupule  pieux  et  crainte  d'offenser  Dieu, 
que  De  la  Mettrie  s'en  tient  pour  plus  de  sûreté  au  matéria- 
lisme. 

Si  la  sensation  et  la  pensée  sont  des  phénomènes  de  la 
matière,  la  mémoire  qui  n'en  est  que  la  conservation  et  la 
reproduction  n'a  pas  d'autre  principe,  et  sa  cause  est  toute 
mécanique  (p.  75). 
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Il  en  est  de  même  de  l'imagination  qui  n'est  qu'une  mise 
en  œuvre  des  sensations  et  des  idées  rappelées  par  la  mé- 
moire, et  des  passions  qui  ne  sont  que  des  modifications  ha- 
bituelles des  esprits  animaux  ;  de  la  volonté  qui  n'est  qu'une 
détermination  de  l'âme  par  la  sensation  ;  de  la  liberté,  qui 
n'est  qu'un  accident  de  la  volonté;  du  goût,  du  génie  et 
d'une  foule  d'autres  faits  généraux  ou  particuliers  de  l'âme 
humaine  qui  ont  la  même  origine. 

Finalement,  il  a  beau  concevoir  dans  la  matière  les  parties 
ks  plus  déliées,  les  plus  subtiles,  la  plus  parfaite  organisation, 
il  ne  comprend  pas  sans  doute  par  là  que  la  matière  puis%e 
penser.  Mais,  d'autre  part,  il  voit  1°  que  la  matière  se  meut 
d'elle-même;  or  expliqne-t-on  mieux  ce  phénomène  que 
celui  de  la  pensée?  2°  Qu'un  corps  organisé  est  plein  de 
sentiments  qui  s'impriment  en  lui;  or  aperçoit-on  bien  la 
cause  qui  les  produit  ainsi?  3°  Qu'il  est  plus  difficile  de  se 
foire  une  idée  d'une  substance  qui,  n'étant  pas  matière,  ne 
serait  à  la  portée  ni  de  la  nature,  ni  de  l'art ,  qui  ne  serait 
rendue  sensible  par  aucune  espèce  de  moyen  (p.  62)  ;  ce  qui 
l'embarrasse,  au  moins  en  apparence,  et  l'amène  même  à 
dire  que  c'est  à  la  foi  à  fixer  la  nature  de  l'âme,  et  que  pour 
ce  qui  ne  concerne  en  rien  la  physique  des  corps  animés,  un 
philosophe  chrétien  peut  se  soumettre  aux  lumières  de  la  ré- 
vélation, et  renoncer  à  toutes  ses  spéculations  pour  chérir 
une  ressource  commune  à  tous  les  fidèles  (p.  164);  mais  ce 
qui,  d'autre  part,  n'empêche  pas  cette  conclusion  textuelle 
qui  termine  l'ouvrage  :  point  de  sens,  point  d'idées.  Moins 
on  a  de  sens,  moins  on  a  d'idées.  Peu  d'éducation,  peu 
d'idées.  Point  de  sensations  reçues,  point  d'idées.  Ces  prin- 
cipes sont  les  conséquences  nécessaires  de  toutes  les  observa- 
tions et  expériences  qui  sont  la  base  inébranlable  de  cet  ou- 
vrage. Donc  l'âme  dépend  essentiellement  des  organes  do 
corps,  avec  lesquels  elle  se  forme,  croît  et  décrelt.  Ergo  par- 
tiàpem  UM  qmoque  cmwemt  esu* 

J'en  ai  maintenant  fini  avec  la  métaphysique  de  De  ta 
Mettrie.  Je  passe  à  sa  morale,  dont  on  a  déjà  vu  quelque 
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traits  dans  les  analyses  précédentes,  mais  qui  se  trouve  sur- 
tout rassemblés  dans  son  Discours  sur  le  bonheur*  Je  m'abs- 
tiendrai, comme  on  le  pense  bien,  de  la  chercher  dans  son 
Traité  de  la  volupté. 

Ce  Discours  sur  U  bonheur  parut  d'abord  en  tète  d'une 
traduction  du  Traité  de  la  vie  heureuse  de  Sénèque,  non 
pour  célébrer,  comme  il  est  d'usage  à  tout  dévoué  traduc- 
teur, mais  pour  combattre,  au  contraire,  et  même  déchirer 
la  doctrine  de  l'auteur.  Il  fut  ensuite  publié  à  part  et 
comme  un  morceau  qui  entrait  dans  les  Œuvres  philosopki- 
ques  de  De  la  Metlrie. 

C'est  du  plus  pur,  ou,  si  Ton  aime  mieux,  c'est  du  plus 
grossier  épicurisme.  On  en  peut  juger  d'abord  par  ce  début 
Il  s'agit  des  stoïciens  contre  lesquels  il  se  déclare  :  «  Nous 
serons  antistoïciens,  y  est-il  dit  ;  ces  philosophes  sont  sé- 
vères, tristes,  durs  ;  nous  serons  doux,  gais,  complaisants: 
tout  Ame,  ils  font  abstraction  de  leur  corps  ;  tout  corps,  nous 
ferons  abstraction  de  notre  âme  :  ils  se  montrent  inaccessi- 
bles au  plaisir  et  à  la  douleur  ;  nous  nous  ferons  gloire  de 
sentir  l'un  et  l'autre  ;  s'évertuant  au  sublime,  ils  s'élèvent 
au-dessus  de  tous  les  événements  et  ne  se  croient  vraiment 
hommes  qu'autant  qu'ils  cessent  de  l'être  ;  nous,  nous  ne 
disposerons  point  de  ce  qui  nous  gouverne  ;  nous  ne  com- 
manderons pas  à  nos  sensations  ;  avouant  leur  empire  et 
notre  esclavage,  nous  tâcherons  de  nous  les  rendre  agréa- 
bles, persuadés  que  c'est  là  où  glt  le  bonheur  de  la  vie 

et  nous  n'admettrons  point  d'autre  vie  que  celle-ci  (p. 
117).  » 

Après  cette  déclaration,  il  entre  en  matière  par  ces  propo- 
sitions :  Nos  organes  sont  susceptibles  d'un  sentiment  ou 
d'une  modification  qui  nous  plait  et  qui  nous  fait  aimer  la 
vie.  Si  l'impression  de  ce  sentiment  est  courte,  c'est  le  plai- 
sir; plus  longue,  c'est  la  volupté;  permanente,  c'est  le  bon- 
heur; c'est  toujours  la  même  sensation  qui  ne  diffère  que 
par  sa  durée  et  sa  vivacité.  Plus  elle  est  durable,  délicieuse 
et  flatteuse,  plus  on  est  heureux;  plus   elle  est  courte  et 


—  261  - 

vive,  plus  elle  tient  de  la  nature  du  plaisir  ;  plus  elle  est 
tranquille  et  longue,  plus  elle  s'en  éloigne  et  s'approche  du 
bonheur.  N'avoir  ni  craintes  ni  désirs,  c'est  le  bonheur  pri- 
vatif; avoir  tout  à  souhait,  heureuse  organisation,  beauté» 
esprit,  grâces,  talents,  honneurs,  richesses,  santé,  gloire, 
tel  est  le  bonheur  réel  et  parfait  (p.  119). 

Le  bonheur  a  ses  causes  tant  internes  qu'externes  :  les 
premières  sont  l'organisation  et  l'éducation;  les  secondes,  la 
volupté,  la  richesse,  la  science,  la  réputation....  Les  unes 
sont  préférables  aux  autres  ;  c'est,  en  conséquence,  à  celles-là 
qu'il  faut  surtout  s'attacher.  Être  heureux  par  ce  qui  inté- 
resse le  plus  directement  l'organisation,  voilà  pour  un  être 
qui  est  un  corps  organisé,  ce  que  veut  avant  tout  la  nature. 
On  peut  sans  doute  être  heureux  par  la  science,  par  la  ré- 
flexion, en  ne  faisant  point  ce  qui  donne  des  remords,  mais 
par  là  on  s'abstient  souvent  de  ce  qui  platt,  de  ce  que  de- 
mande la  nature  Ce  n'est  alors  qu'un  bonheur  d'enfant, 
fruit  d'une  éducation  mal  entendue  et  d'une  imagination 
préoccupée  :  au  lieu  qu'en  ne  se  privant  pas  de  mille  agré- 
ments, qui  ne  font  de  tort  à  personne,  sachant  que  c'est 
pure  puérilité  que  de  se  repentir  du  plaisir  qu'on  a  eu,  on 
aura  le  bonheur  réel  et  positif  (p.  121).  La  réflexion  peut, 
il  est  vrai,  augmenter  le  bonheur,  mais  ce  n'est  que  quand 
elle  est  dans  le  droit  fil  des  sensations  ;  autrement  elle  de-* 
vient  le  poison  de  la  vie  ;  elle  est  souvent  presque  un  re- 
mords, et  l'on  sait  que  De  la  Mettrie  est,  par  ses  principes, 
l'ennemi  particulier  du  remords  (p.  127). 

Aussi  certains  remèdes,  comme  Y  opium,  font-ils  plus 
pour  le  bonheur  que  les  pensées  les  plus  graves,  pour  peu 
qu'elles  ne  soient  pas,  comme  il  dit,  dans  le  droit  fil  des 
sensations;  et  un  seul  grain  de  suc  narcotique  ajouté  au 
sang,  nous  communique  plus  de  vraie  jouissance  que  tous 
les  traités  de  philosophie  (p.  119). 

îl  en  est  à  peu  près  ainsi  des  rêves,  et  même  du  délire 
dans  certains  cas  ;  c'est  alors  rendre  un  mauvais  service  au 
malade  que  de  le  guérir  de  cette  maladie.  Si  la  nature  nous 
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a  trompés  à  notre  profit,  qu'elle  nous  trompe  toujours.  Ser- 
vons-nous de  la  raison  même  pour  nous  égarer,  si  nous 
pouvons  être  plus  heureux.  Qui  a  trouvé  le  bonheur,  a  tout 
trouvé.  Et  le  bonheur  est  avant  tout  dans  la  satisfaction  des 
organes.  Aussi  l'esprit,  le  savoir,  la  raison,  en  sont-ils  le 
plus  souvent  les  ennemis  (p.  130,  133,  135). 

Est-ce  asses  clair  ?  Le  bonheur  des  sens,  le  bonheur  de 
la  brute,  sans  condition  et  à  tout  prix,  le  bonheur  par 
l'opium,  le  rêve  ou  la  folie,  pourvu  que  le  corps  y  trouve 
son  compte,  voilà  le  but  souverain  de  la  vie,  d'une  vie  elle- 
même  terminée  sans  espoir  à  la  tombe  et  renfermée  dans  le 
développement  de  nos  fonctions  organiques.  Y  a-t-il  rien  de 
plus  simple,  de  plus  explicite  et  de  plus  conséquent?  Et 
quand  on  fait  Y  homme-machine,  en  faut-il,  par  lui,  foire  la 
vie  d'une  machine,  d'une  horloge,  qui  sent  et  n'aspire  qu'à 
jouir  de  son  jeu  ?  Et  n'est-ce  pas  du  moins  un  service  que 
nous  rend  ici  De  la  Mettrie,  auquel  nous  en  devons  du  reste 
plus  d'un  du  même  genre,  que  d'y  avoir  été,  comme  il  le 
dit  quelque  part,  si  rondement,  et  de  n'avoir  pas  plus  mar- 
chandé en  morale  qu'en  métaphysique;  à  force  de  déclara- 
tions, il  dispense  de  réfutation. 

Cependant  tout  n'est  pas  encore  dit,  et  écoutons-le  s'é- 
crier encore  :  «  A  quoi  bon  s'occuper,  s'il  en  est  ainsi  qu'on 
vient  de  l'avancer,  d'un  bonheur  que  nous  promet  la  fausse 
philosophie,  à  l'exemple  de  la  théologie.  La  vraie  philoso- 
phie n'admel  qu'une  félicité  temporelle  ;  elles  sème  les  roses 
et  les  fleurs  sous  nos  pas  et  nous  apprend  à  les  cueillir 
(p.  138)!  Descartes  parle  de  l'immortalité  de  l'àme  pour  nous 
faciliter  l'usage  de  la  vertu  et  le  chemin  du  bonheur  ;  mais 
alors  il  ne  parle  point  en  philosophe.  Le  philosophe  doit 
oser  dire  la  vérité  et  entrer  tranquillement  dans  cette  nou- 
velle carrière,  où  la  meilleure  des  philosophie»,  celle  des 
médecins,  le  conduit  (p.  153). 

De  la  Mettrie  en  veut  au  remords  comme  à  un  trouble- 
fête,  dont  il  faut  se  débarrasser;  aussi  l'attaque-tril  dans 
l'intérêt  de  l'espèce  de  bonheur  qu'il  nous  propose.  C'est 
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une  faiblesse  d'enfant,  dit-il,  qui,  quand  elle  se  renouvelle 
pins  tard,  n'est  qu'une  fâcheuse  réminiscence  (p.  163).  II 
s'agit  de  la  vaincre  comme  une  mauvaise  habitude  à  sur- 
monter par  une  meilleure,  affaire  d'éducation  et  de  change- 
ment dans  le  cours  des  esprits  animaux. 

Ainsi,  par  exemple,  voyez-vous  «  cet  excellent  sujet  qui, 
emporté  par  un  premier  mouvement,  assomme  un  mauvais 
citoyen,  ou  qui,  s'abandonnant  à  une  passion  dont  il  n'est 
pas  le  maître,  est  tourmenté  de  remords,  »  n'est-ce  pas  folie, 
faiblesse  d'enfoncé  ?  «  Ah  1  si  les  grâces  sont  laites  pour  sau- 
ver d'illustres  malheureux,  la  plus  essentielle  est  de  les 
exempter  de  remords.  »  Les  remords  sont  inutiles  avant  le 
crime  et  ne  servent  pas  après.  S'ils  nuisent  aux  bons  et  à 
la  vertu  dont  ils  corrompent  les  fruits,  et  qu'ils  ne  soient 
pas  un  frein  à  la  méchanceté,  ils  sont  au  moins  inutiles  au 
genre  humain  ;  ils  surchargent  des  machines  aussi  à  plaindre 
que  mal  réglées,  et  entraînées  vers  le  mal  comme  les  bons 
vers  le  bien.  Si  je  les  soulage,  dit  De  la  Mettrie,  de  ce  far- 
deau de  la  vie,  elles  en  seront  moins  malheureuses  et  non 
plus  impunies  ;  en  seront-elles  moins  méchantes?  Je  ne  le 
crois  pas.  Les  remords  sont  un  vain  remède,  s'ils  ne  sont 
même  plutôt  un  poison;  détruisons-les  donc  et  sachons  en 
préserver  notre  vie.  —  Et  il  ajoute  :  «  Ca  été  une  erreur  de 
l'auteur  de  Y  Homme-machine,  de  n'avoir  pas  mieux  com- 
battu le  remords:  il  n'a  pas  osé  s'armer  contre  tous  les  pré- 
jugés à  la  fois  (p.  155,  156,  157,  158,  160).  » 

Soit,  dirons-nous  à  notre  tour;  mais  du  moins  ici  il  se 
dédommage,  il  s'est  bien  corrigé  d'un  ouvrage  dans  l'autre, 
et  on  ne  sait  pas  trop  quels  préjugés  du  mtme  genre  il  lui 
reste  à  dissiper. 

Voyons  pourtant  s'il  n'a  pas  encore  quelque  nouvelle  ma- 
nière de  varier  et  de  fortifier  ses  attaques  :  «  Lorsque  je  fais 
le  bien  ou  le  mal,  que,  vertueux  le  matin,  je  suis  vicieux  le 
soir,  c'est  mon  sang  qui  en  est  cause,  c'est  ce  qui  l'épaissit, 
l'arrête,  le  dissout  ou  le  précipite,  comme,  lorsque  faisant 
«me  roule  plutôt  qu'une  autre*  les  esprits  qu'il  a  filtrés  dans 
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la  moelle  de  mon  cerveau,  pour  être  de  là  renvoyés  dans 
tous  les  nerfs,  me  font  tourner  dans  un  parc  à  droite  plutôt 
qu'à  gauche;  toutes  nos  actions  les  plus  libres  ressemblent  à 
celle-là.  Une  détermination  absolument  nécessaire  nous  en- 
traîne, et  nous  voulons  être  libres  quand  nous  sommes  es- 
claves. Que  nous  sommes  fous  (p.  1 64).  » 

Et  nous  voilà  avec  la  vraie  raison  de  n'avoir  pas  de  re- 
mords; jusqu'ici  l'auteur  ne  l'avait  qu'implicitement  sup- 
posée ;  il  l'a  maintenant  nettement  dégagée  et  proposée  :  c'est 
un  progrés  dans  sa  voie,  et  il  y  insiste.  En  effet,  il  ajoute 
que,  par  rapport  à  la  félicité,  le  bien  et  le  mal  en  soi  sont 
indifférents,  et  que  celui  qui  aura  une  plus  grande  satisfac- 
tion à  foire  le  mal  sera  plus  heureux  que  quiconque  en  aura 
moins  à  faire  le  bien,  et,  comme  le  bonheur  et  un  certain 
bonheur  est  le  tout  de  la  vie,  la  conséquence  est  claire,  et  il 
ne  reste  plus  qu'à  être  bien  convaincu  que  le  matérialisme 
mérite  des  égards  et  doit  être  la  source  des  indulgences,  des 
erreurs,  des  pardons,  des  grâces  et  des  éloges  (p.  169). 
C'est  la  religion  de  l'auteur,  il  n'y  a  pas  à  en  disputer  avec 
lui,  il  y  croit  de  par  ses  nerfs  et  ses  esprits  animaux.  Et  j'a- 
brège, qu'on  le  sache  bien;  j'en  passe,  et  des  plus  belles, 
qu'on  n'en  doute  pas  ;  mais  je  ne  puis  pas  tout  passer  et 
négliger  une  phrase  comme  celle-ci  :  a  Tant  il  est  vrai  que 
la  vertu  et  la  probité  sont  étrangères  à  la  nature  de  notre 
être,  ornements  et  non  fondements  de  la  félicité  (p.  206).  » 
Et  comme  celle-ci  encore  :  «  Si  tu  parviens  à  étouffer  le 
remords,  je  le  soutiens,  parricide,  incestueux,  voleur,  scélé- 
rat, infâme,  tu  seras  heureux  cependant  (et ,  on  ne  l'a  pas 
oublié,  le  remords  est  une  mauvaise  chose  dans  la  doctrine 
de  l'auteur);  mais  si  tu  veux  vivre,  prends-y  garde,  la  poli- 
tique n'est  pas  si  commode  que  ma  philosophie,  la  justice 
est  sa  fille,  les  bourreaux  et  les  gibets  sont  à  ses  ordres , 
crains- les  plus  que  ta  conscience  et  les  dieux  (p.  207).  » 
Et  sentant  enfin  que,  pour  toutes  ces  propositions  et  bien 
d'autres  du  même  genre  que  pour  toute  cette  théorie  morale, 
il  a  besoin  de  distinguer   sa  personne  de  sa  pensée,  afin  de 
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mettre  Fane  è  l'abri  des  attaques  auxquelles  peut  être  expo- 
sée l'autre,  il  dit  :  «  Je  ne  donne  qu'une  hypothèse  philoso- 
phique; je  ne  soutiens  point,  à  Dieu  ne  plaise,  la  méchan- 
ceté, trop  opposée  à  mon  caractère  ;  j'y  compatis,  parce  que 
j'en  trouve  l'excuse  dans  l'organisation  même,  quelquefois 
difficile  et  impossible  à  dompter.  Les  chevaux  ne  sont  pas 
les  seuls  animaux  qui  prennent  le  mors  aux  dents;  l'homme, 
cet  animal  en  général  faux,  rusé,  dangereux,  perfide,  y  est 
aussi  sujet  (p.  211  et  2 12).  »  Et  il  poursuit  en  ces  termes: 
«  Je  suis  et  me  fais  honneur  d'être  citoyen  zélé;  mais  ce 
n'est  point  en  cette  qualité  que  j'écris,  c'est  comme  philo- 
sophe ;  comme  tel,  je  vois  que  Cartouche  était  fait  pour  être 
Cartouche  et  Pyrrhus  pour  être  Pyrrhus  :  les  conseils  sont 
inutiles  à  qui  est  né  avec  la  soif  du  carnage  et  du  sang.  Je 
n'enhardis  pas  les  méchants,  je  les  plains  par  humeur  et  les 
tranquillise  par  raison.  » 

Après  cette  espèce  d'apologie  reproduite  ici  en  substance, 
il  arrive  à  sa  conclusion  qui,  sans  rien  offrir  précisément  de 
nouveau,  peut  cependant  encore  donner  lieu  à  une  ou  deux 
citations  qui  ne  sont  pas  inutiles  à  rapporter.  Parlant  des 
lois  établies,  et  qui  sont  en  opposition  avec  la  vérité  et  la  jus- 
tice, il  se  demande  comment  concilier  ensemble  des  intérêts 
aussi  opposés.  Voici  sa  réponse  :  Les  lois  les  plus  injustes  ont 
la  force  en  main  ;  il  n'y  a  qu'un  fou  qui  ose  les  braver.  La 
loi  de  nature,  faite  avant  toutes  les  autres  lois,  nous  dicte  de 
leur  livrer  la  vérité  plutôt  que  nos  corps,  et  de  traiter  la 
vertu  comme  la  vérité.  Ce  sont  des  êtres  qui  ne  valent  qu'au- 
tant qu'ils  servent  à  celui  qui  les  possède. . .  Mais  faute  de 
telle  ou  telle  vertu,  de  telle  ou  telle  vérité,  les  sociétés  et  les 
sciences  en  souffriront?  Soit,  mais  si  je  ne  les  prive  pas  de 
ces  avantages,  moi  j'en  souffrirai.  Or  est-ce  pour  autrui  ou 
pour  moi  que  la  raison  m'ordonne  d'être  heureux  (p  218)  ? 
Et  il  finit  par  un  éloge  du  Salomon  du  Nord,  dans  le  goût 
duquel  on  peut  croire  que  cette  doctrine  entrait  assez. 

Tel  est  le  Discours  sur  le  bonheur  ,  telle  est  la  morale  de 
De  la  Mettrie.  Je  suis  donc  au  terme  île  mes  analyses,  et  ce 
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serait  maintenant  le  tour  de  la  critique;  mais  d'abord  la  cri- 
tique n'est-elle  pas  implicitement  dans  la  manière  même 
dont  cette  exposition,  quoique  très-fidèle  d'ailleurs,  a  été  faite 
et  dirigée,  mêlée  comme  elle  Ta  été  de  remarques  qui,  en  plus 
d'un  point,  équivalaient  à  une  discussion  ?  Ensuite,  De  la 
Mettrie  paratt-il  un  auteur  avec  lequel  on  doive  sérieuse- 
ment discuter  ?  De  ces  deux  questions,  je  serais  fort  tenté  de 
répondre  à  l'une  par  l'affirmative,  et  à  l'autre  par  la  négative, 
et  de  finir,  en  conséquence,  ici  ma  laborieuse  et  ingrate  tache, 
en  laissant  au  lecteur  le  soin  de  porter  un  jugement,  qui  ne 
peut  l'embarrasser  et  dans  lequel  je  suis  convaincu  qu'il  m'a 
déjà  prévenu. 

Cependant,  d'autre  part,  n'y  a-t-il  rien  à  ajouter  pour 
qualifier  et  condamner  de  si  fâcheuses  doctrines,  et  toute 
cette  étude  ne  doit- elle  pas  se  terminer  par  quelques  ré- 
flexions qui  en  marquent  plus  précisément  l'esprit  et  le  des- 
sein ?  j'aurais  peine  à  ne  pas  le  croire,  et  je  me  reprocherais, 
je  l'avoue,  de  ne  pas  proposer  au  moins  les  principales  des 
observations  qu'elle  semble  justement  appeler. 

Je  négligerai  toutefois,  dans  cet  examen,  ce  que  j'ai  désigné 
chez  De  la  Mettrie,  sous  le  titre  de  sentiments  généraux  et  de 
dispositions  philosophiques.  Il  s'y  trouve  quelque  bien, 
beaucoup  plus  de  mal  que  de  bien  ;  mais  l'un  et  l'autre  sont 
trop  faciles  à  discerner  et  à  apprécier  pour  qu'il  y  ait  aucun 
besoin  d'y  revenir  et  de  s'y  arrêter,  et  on  peut  sans  incon- 
vénient se  borner  à  sa  métaphysique  et  à  sa  morale  ;  et  là 
même  il  me  sera  permis  d'être  assez  court  et  de  ne  toucher 
qu'à  ce  qu'il  y  a  de  plus  général,  et  de  m'épargner  un  travail 
de  détail  que  ne  mérite  certainement  pas  l'auteur  qu'il  s'agit 
déjuger. 

On  sait  quel  est,  en  métaphysique,  le  système  de  De  la 
Mettrie  :  c'est  très- nettement  le  matérialisme. 

Or,  tout  système  en  métaphysique  est,  au  fond,  la  solution 
de  ces  deux  vastes  questions  :  des  choses  et  de  leur  principe. 
Seulement  chaque  système  en  est  une  solution  différente  : 
autant  de  systèmes,  autant  de  solutions. 
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Toutefois,  quand,  pour  les  classer/  on  essaye  de  les  ra- 
mener à  ce  qu'ils  ont  de  plus  général,  on  peut,  sans  inexac- 
titude, les  ranger  sous  trois  chefs  :  1°  Il  y  a  ceux  qui  rendent 
compte  de  tout  pour  l'unité  à  l'exclusion  de  la  pluralité  ; 
2°  ceux  qui,  au  contraire,  donnent  pour  raison  de  tout  la 
pluralité  sans  l'unité  ;  3°  ceux  qui  s'efforcent  d'admettre  et 
de  concilier  l'une  et  l'autre. 

Le  matérialisme  est  un  système  qui  résout  tout  par  la  plu- 
ralité exclusive  de  l'unité,  et,  soit  dans  les  choses,  soit  dans 
leur  principe,  ne  voit  que  le  multiple,  niant  l'un,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  ne  le  reconnaissant  que  comme  une  com- 
binaison et  un  résultat  de  la  pluralité. 

Or,  il  s'agit  de  savoir  ce  que  vaut  une  telle  solution,  et, 
à  cette  fin,  de  se  demander  si  elle  est  ou  non  satisfaisante 
sur  un  certain  nombre  de  points  communément  pris  pour 
constants,  soit  sur  les  choses,  soit  sur  le  principe  dont  elles 
procèdent. 

Ainsi,  quant  aux  premières,  c'est-à-dire  quant  aux  êtres,  qui 
ne  sont  pas,  par  eux-mêmes,  mais  par  celui  duquel  tout  vient, 
il  peut  être  accordé  qu'il  y  a  d'abord  en  eux  substance,  cause 
et  individualité.  Il  n'y  a  rien,  en  effet,  de  ce  que  nous  voyons 
dans  la  création  qui  nesoitd'une  certaine  façon,  n'agisse  d'une 
certaine  manière  et  n'ait  une  certaine  existence  distincte  et 
définie.  Il  n'est  pas  moins  avéré  que  parmi  les  créatures,  il 
en  est  qui  ont  l'intelligence,  l'amour  et  la  volonté,  et  d'au- 
tres, seulement  l'instinct,  la  vie,  ou  même  le  mouvement.  On 
peut  disputer  et  se  diviser  sur  la  raison  de  ces  faits,  mais  non 
sur  ces  faits  eux-mêmes  qui,  par  leur  nature,  sont  évidents 
ou  très- faciles  à  constater. 

Et  si  on  regarde  au  principe  des  choses,  peut-on  mieux  lui 
refuser,  sauf  à  les  lui  accorder,  comme  il  convient,  à  l'infini, 
la  substance,  la  cause,  l'existence  distincte,  et  aussi  l'intel- 
ligence, l'amour,  la  puissance,  et  certains  autres  attributs  ? 

Yoilà  donc  autant  de  points  qui  peuvent  être,  comme  je 
l'ai  dit,  diversement  expliqués,  mais  qui  ne  sauraient  être  lé- 
gitimement contestés  et  niés. 
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Or,  c'est  à  la  façon  dont  il  les  explique  qu'on  doit  juger 
un  système. 

Jugeons  ainsi  le  matérialisme,  interrogeons-le  sur  les 
choses,  interrogeons-le  sur  leur  principe  et  demandons-lui  com- 
ment, soit  d'une  part,  soit  de  l'autre,  il  entend  la  substance, 
la  cause,  l'individualité,  et  tout  ce  que  nous  avons  vu  qui  s'y 
rattache.  Commençons  par  la  substance. 

La  substance  en  nous  est  dans  tous  les  êtres  semblables  à 
nous,  est  de  toute  certitude,  certissima  scientia  et  damante 
cmscientia,  et  je,  qui  pense,  ce  mot,  qui  est  l'unité  même; 
l'unité,  non  de  lieu,  ni  de  temps,  ni  d'aucun  autre  caractère 
impliquant  composition,  mais  l'unité,  ni  plus  ni  moins,  et 
dans  toute  sa  simplicité  (I).  Or  comment  le  matérialisme 
explique-t-il  cette  unité,  et  quand  il  essaye  de  la  rapporter  à 
l'organisation,  au  cerveau,  comme  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  un 
dans  la  matière,  ne  nous  donne-il  pas  le  change?  Ce  qu'il 
tire  alors  du  multiple,  n'est-ce  pas  encore  le  multiple,  sous 
une  fausse  apparence  d'unité,  et,  en  dernière  fin,  n'en  vient- 
il  pas  à  nier  ce  qu'il  ne  peut  rigoureusement  et  conséquem- 
ment  admettre,  à  nier  la  substance  une  ? 

Mais,  dans  d'autres  êtres  créés,  dans  ceux  de  l'ordre  maté- 
riel, la  substance  n'est  plus  simple,  elle  est  multiple  et  com- 
posée, et,  dans  ce  cas,  le  matérialisme  ne  reprend-il  pas  ses 
avantages  et  n'offre-t-il  pas  de  la  question  une  solution  plus 
satisfaisante?  Oui,  peut-être  au  premier  abord  ;  mais  en  réa- 
lité, à  en  juger  avec  une  plus  profonde  réflexion,  on  recon- 
naît que  là  même  il  est  insuffisant,  qu'il  faut  pour  être  con- 
stituée à  la  substance  corporelle  autre  chose  que  ce  qu'il  lui 
prête,  qu'il  lui  faut  avec  la  pluralité  une  certaine  unité  qui 
lui  apporte  et  lui  conserve  l'union,  Tordre  et  le  mouvement, 
et  que  cette  unité  ne  peut  plus  être  la  matière,  mais  la  force, 
mais  la  vie,  mais  l'esprit  lui-même  se  manifestant  dans  la 
matière  par  une  action  formatrice  ;  le  matérialisme  n'a  dans 


(I;  Voir  pour  plus  de  développement   de  celle  pensée,  moo  Court 
de  psychologie  ;  ici  je  ne  fais  que  résumer  ce  que  j'y  ai  exposé. 
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Ses  atomes  qu'une  demi-raison  des  corps  :  la  pleine  et  entière 
raison  en  est  dans  les  atomes  comme  théâtre,  sujet  et  siège 
de  la  force,  et  la  force  elle-même,  comme  principe  et  source 
d'activité,  dans  l'un  de  ces  termes  comme  puissance  et  dans 
l'autre  comme  acte,  à  le  prendre  au  sens  d'Aristote;  en  sorte 
qu'il  n'y  a  de  substance,  même  multiple  et  matérielle,  qu'à 
la  condition  de  l'unité  s'imposant  à  la  pluralité,  ce  que  ne 
saurait  logiquement  accorder  le  matérialisme,  et  ce  en  quoi, 
derechef,  il  pèche  et  trahit  son  défaut. 

Défectueux  sur  la  substance,  il  ne  l'est  pas  moins  sur  la 
cause  :  car  la  cause,  la  vraie  cause  est  ce  qui  de  soi  agit,  a 
en  soi  son  action  et  ses  motifs  d'action,  possède  par  consé- 
quent l'intelligence,  et,  avec  l'intelligence,  l'amour  et  la  li- 
berté; la  vraie  cause,  c'est  notre  âme  dans  le  fini,  et,  dans 
l'infini,  l'âme  de  Dieu.  Or,  ainsi  entendue,  la  cause  peut  bien 
être  conçue  comme  appliquée  et  unie,  mais  non  comme  as- 
similée et  identifiée  à  la  matière  :  elle  est  le  principe  et  non 
le  siège  des  effets  à  produire,  elle  est  l'unité  d'où  rayonne 
le  mouvement  et  la  vie,  et  non  la  pluralité  qui  ne  peut  être 
rien  de  tel  ;  plus  simplement  elle  n'est  pas  ce  que  la  suppose 
le  matérialisme,  qui  la  confond  avec  son  objet  au  lieu  de  l'en 
distinguer,  et  la  met  là  où  elle  n'est  pas,  faute  de  la  recon- 
naître pour  ce  qu'elle  est. 

La  cause  et  la   substance  ainsi  traitées  par  lui,  il   n'est 
guère  besoin  de  dire  que  l'individualité  ne  l'est  pas  mieux; 
car,  qu'est-ce  que  l'individualité,  sinon  la  substance  et  la 
cause,  avec  une  existence  propre,    une  nature  déterminée, 
un  ensemble  de  caractères,  d'attributs  ou  de  facultés  qui, 
sans  empêcher  les  rapprochements,  s'opposent  à  la  confusion 
et  font  que  chaque  chose  est  elle  et  non  une  autre,  se  coor- 
donne à  tout,  mais  ne  s'efface  devant  rien.  Or,  l'individu, 
soit  à  l'état  de  personne,  comme  quand  il  a  la  conscience  et 
la  possession  de  lui-même,  soit  à  l'état  de  simple  chose, 
comme  quand  il  en  est  privé,  peut-il  mieux  que  la  sub- 
stance, peut- il  mieux  que  la  cause,  s'entendre  et  s'expliquer 
par  la  seule  pluralité?  Mais  la  pluralité,  réduite  à  elle-même, 
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donnera  bien  un  plus  un,  plus  un  et  plus  un  encore,  et  ainsi 
4e  suite  indéfiniment  ;  mais  ce  ne  seront  pas  là  des  indivi- 
dus, ce  ne  seront  que  des  chiffres  distincts,  ce  seront  des 
nombres  à  part,  mais  non  de  véritables  existences,  de  véri- 
tables natures;  ces  objets  n'auront  d'autre  propriété  que  de 
pouvoir  être  comptés,  ajoutés  ou  retranchés,  multipliés  ou 
divisés;  mais  ils  n'auront  pas  leur  physionomie,  leurs  traits 
propres,  toute  une  manière  d'être  à  eux  qui  permettent  de 
les  définir,  de  les  qualifier,  de  les  nommer  de  leur  nom, 
ils  n'auront  rien  de  tout  cela  ;  car,  pour  qu'ils  l'eussent, 
il  leur  faudrait  ce  qui,  par  hypothèse,  leur  manque,  la  pré- 
sence et  la  vertu  d'une  féconde  unité  imprimant  à  la  plura- 
lité une  détermination  et  un  caractère  qui  servit  à  les  distin- 
guer chacun  en  particulier.  Sans  une  telle  unité,  sans  cette 
force  constitutive,  point  d'individus,  ni  spirituels  ni  maté- 
riels, point  d'âmes  ni  de  corps,  rien  qui  ait  son  existence 
en  propre  et  comme  en  relief;  mais  des  ombres  toutes  sem- 
blables, à  peine  détachées  les  unes  des  autres  et  toutes  prêtes 
à  se  confondre. 

Et  maintenant,  y  a-t-il  mieux  à  espérer  du  matérialisme 
en  ce  qui  regarde  l'intelligence,  l'amour  et  la  liberté?  Ce 
n'est  pas  vraisemblable,  d'après  ce  que  nous  venons  de  voir. 
Jetons  cependant  un  coup  d'œil  sur  chacune  de  ces  facultés 
pour  nous  mieux  assurer  qu'en  effet  il  ne  peut,  d'après  son 
principe,  en  bien  rendre  raison. 

Ainsi,  quant  à  l'intelligence,  il  la  suppose  un  phénomène 
ou  un  résultat  de  l'organisation.  Or,  on .  sait  à  cet  égard  à 
quelles  difficultés  il  est  invinciblement  exposé;  je  ne  les  re- 
produirai pas  ici  ;  je  me  bornerai  à  une  remarque  qui  les  ré- 
sume et  ne  les  affaiblit  pas.  L'intelligence  est,  dites-vous, 
le  résultat  de  l'organisation  ;  mais  l'organisation  elle-même, 
ce  chef-d'œuvre,  si  on  me  passe  le  terme,  de  l'industrie 
créatrice,  conçue,  disposée  et  mise  en  jeu  avec  un  tel  art  que 
vous  lui  attribuez  l'intelligence,  qui  l'a  produite?  Quelque 
chose  d'intelligent,  sans  doute;  autrement,  comment  le  non- 
intelligent  aurait- il  pu  faire  un  tel  acte,    une    telle  œuvre 
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d'intelligence  ?  La  cause  qui  uous  a  créés  pensants  peut-elle 
n'être  pas  pensante?  or,  pensante,  l'est-elle  aussi,  comme, 
pour  être  conséquent,  on  doit  continuer  à  le  soutenir,  par  le 
fait  et  la  vertu  d'une  certaine  organisation  appropriée  à  cette 
fin  ?  Mais  alors,  d'une  part,  cette  cause  créatrice  n'est  que 
la  matière  elle-même,  la  matière  composée  de  manière  à 
produire  ce  qu'il  y  a  de  plus  divin  dans  l'acte  de  la  création, 
et,  de  l'autre,  puisqu'on  convient  que  la  matière  organisée 
est  une  merveille  d'industrie  qui  doit  l'être  par-dessus  tout 
dans  la  cause  suprême,  ne  se  trouve-t-on  pas  dans  la  nécessité 
de  rapporter  encore  à  un  être  intelligent  cette  singulière 
constitution  de  la  matière  première,  et  ainsi  de  suite,  sans 
fin  et  sans  issue  dans  le  même  cercle?  J'ai  dit  ailleurs,  rai- 
sonnant contre  le  même  système,  et  je  demande  la  permis- 
sion de  répéter  ici,  que  c'est,  d'après  son  principe,  le  cer- 
veau qui  sécrète  ou  produit  la  pensée.  Or ,  le  cerveau 
est  un  organe.  Un  organe  est  un  assemblage  de  molécules 
disposées  pour  une  certaine  fin  ;  une  telle  disposition 
suppose  une  cause  qui  ait  en  elle  la  pensée  ;  mais,  toujours 
d'après  le  même  principe ,  cette  cause  n'est  elle-même 
qu'un  organe  qui  pense.  Elle  suppose  donc,  à  son  tour, 
une  pensée  antérieure  et,  ainsi  de  suite,  jusqu'à  la  pen- 
sée initiale  et  première,  de  laquelle  il  faudra  enfin  dire 
si  elle  est  ou  non  l'acte  d'un  organe.  Si  elle  l'est,  on 
devra  convenir  que  cet  organe,  œuvre  d'intelligence,  a  été 
fait  sans  intelligence,  ou  qu'il  n'a  point  été  fait  et  qu'il  est 
éternel  et  nécessaire  ;  qu'ainsi  il  a  une  cause  contradictoire 
avec  elle-même,  ou  qu'il  n'a  aucune  cause  :  double  hypo- 
thèse inadmissible,  l'une  parce  qu'elle  répugne  dans  les 
termes,  l'autre  parce  qu'elle  n'a  aucune  raison  dans  Y  expé- 
rience et  l'observation,  lesquelles  ne  nous  attestent  que  des 
organes  qui  se  forment  et  se  composent,  comme  aussi  ils  se 
décomposent  et  ont  leur  commencement  comme  leur  fin. 
Reste  donc  qu'on  accorde  qu'une  cause,  par  elle-même  douée 
d'intelligence,  préside  à  la  composition  de  l'organe  de  la 
pensée.  —  Mais  alors  que  devient  l'explication  systématique 
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de  l'intelligence  par  le  cerveau  ?  N'est-elle  pas  vaine  par  là 
même? 

Et  si  on  la  maintient  en  ce  qui  regarde  l'homme  et  qu'on 
l'abandonne  en  ce  qui  touche  Dieu  ;  si  Ton  dit  que  Dieu  est 
intelligent  à  un  autre  titre  que  l'homme  ;  qu'il  l'est,  non 
plus  comme  cerveau,  comme  matière  organisée,  mais  comme 
pur  esprit,  alors  on  fait  deux  choses  qui  ne  se  concilient 
guère  :  l'on  soutient  que  la  pensée  est  et  n'est  pas  à  la  fois 
essentielle  à  la  matière  ;  on  est  matérialiste  et  spiritualité 
tout  ensemble;  on  a  deux  doctrines  en  combat,  c'est  une  fla- 
grante contradiction. 

Or,  pourquoi  se  jeter  dans  toutes  ces  difficultés,  quand, 
pour  les  éviter,  il  ne  s'agirait  que  de  reconnaître,  ce  qui  est 
assez  manifeste,  la  présence  et  la  nécessité  de  l'unité  dans  tout 
acte  de  pensée.  Perception,  mémoire  et  prévoyance,  jugement 
porté  sur  le  présent,  le  passé  ou  l'avenir,  notions  avec  affir- 
mation quel  qu'en  soit  l'objet  :  y  a-t-il  rien  Jà,  en  effet,  qui 
n'implique  pas  l'unité  ?  L'unité  n'est-elle  pas  de  tout  dans 
le  principe  intelligent,  lequel,  s'il  était  multiple  en  sa  sub- 
stance, divisible  dans  le  temps,  divisible  dans  l'espace,  serait 
par  là  même  incapable  des  plus  simples  opérations  d'enten- 
dement, de  la  conscience,  par  exemple,  ou  de  ce  sentiment 
du  moi  par  le  moi  lui-même,  dont  l'unité  est  l'évidente  et 
nécessaire  condition;  à  plus  forte  raison,  d'actes  plus  complexes, 
plus  développés,  tels  que  l'induction  et  la  déduction,  qu'on 
s'explique  bien  moins  encore  sans  une  persistante  unité 
dans  l'être  intelligent?  Non  ;  il  n'y  a  que  l'unité  qui  con- 
vienne à  l'essence  et  à  la  nature  intime  de  la  faculté  de 
penser  :  la  pluralité  ne  lui  sert  dans  la  matière  organisée,  que 
comme  moyen  de  manifestation  el  d'expression  ;  elle  n'en 
est  et  n'en  peut  pas  être  le  principe  de  génération. 

Et  ce  qui  est  vrai  de  l'intelligence  l'est  également  de 
l'amour,  qui  ne  va  pas  sans  l'intelligence.  Dans  l'amour  aussi 
il  y  a,  et  par  la  même  raison,  nécessité  d'unité.  Aimer,  c'est 
faire  acte  d'unité,  c'est  partir  de  soi  pour  aspirer  de  cœur  à 
quelque  chose  de  mieux  que  soi  ;  c'est  finalement  se  porter 
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de  toute  son  âme  au  bien;  et  comme  le  bien,  c'est  Dieu  ou 
l'àme  même  dans  son  absolue  et  sublime  perfection ,  aimer 
est  de  notre  part  une  action  d'âme  à  âme,  toute  spirituelle 
par  sa  nature,  et  qui  se  trahit  seulement  par  des  mouvements 
et  des  signes  matériels  et  sensibles. 

La  matière  n'aime  pas,  elle  ne  lait  que  céder  à  l'amour  : 
ce  qui  aime  en  nous,  c'est  l'âme,  c'est  cette  vivante  unité, 
qui,  avec  le  sentiment  de  son  être,  a  celui  de  son  bien,  et 
par  là  même  y  tend  et  y  aspire  de  toutes  ses  forces. 

Ce  n'est  pas  davantage  la  matière  qui  se  possède,  se 
gouverne  et  se  règle;  c'est  l'âme,  c'est  toujours  l'âme  qui  seule 
a  qualité  pour  prendre  et  garder  la  direction  de  ses  actes.  La 
matière  n'est  pas  la  source ,  elle  n'est  que  l'objet  de  la  li- 
berté. Il  n'y  a  de  libre  que  la  force,  et  la  force  à  l'état  d'in- 
telligence et  d'amour,  la  force  qui,  grâce  à  ces  facultés,  à  l'ex- 
périence qu'elle  en  (ait,  aux  circonstances  dans  lesquelles  elle 
les  déploie  et  les  exerce,  en  vient  naturellement  à  tenter  un 
effort  d'émancipation  et  d'indépendance  en  vertu  duquel  elle 
cesse  d'appartenir  à  d'autres  forces  pour  s'appartenir  à  elle- 
même.  Or  n'est-ce  pas  là  l'unité,  l'unité  dans  sa  plus  pleine  et 
plus  effective  activité?  Ce  n'est  certainement  pas  la  pluralité. 

La  pluralité,  par  son  essence,  répugne  à  ce  gouvernement 
de  soi-même  par  soi-même  qui  s'appelle  la  liberté. 

Mais,  dans  l'ordre  des  choses  créées,  avec  la  substance,  la 
cause  et  l'individualité,  il  n'y  a  pas  seulement  l'intelligence, 
l'amour  et  la  liberté,  il  y  a  aussi  l'instinct  ou  l'intelligence, 
et  l'amour  à  l'état  de  nécessité;  il  y  a  la  vie,  mais  privée 
de  sentiment  et  d'affection  ;  il  y  a  enfin  la  simple  force,  qui 
ne  vit  plus  proprement,  mais  se  borne  à  mouvoir;  c'est  ce 
qui  se  voit  dans  l'animal  d'abord,  dans  le  végétal  ensuite,  et 
dans  le  minéral  en  dernier  lieu.  Or,  l'instinct,  la  vie,  la 
Ample  force,  c'est,  si  j'ose  le  dire,  toujours  quelque  chose 
comme  l'âme,  ou,  si  l'on  aime  mieux,  comme  l'unité  active, 
mais  de  moins  en  moins  féconde,  de  moins  en  moins  riche 
d'attributs.  Là  donc  encore  est  en  défaut  ce  système  qui, 
en  prétendant  tout  ramener  à  la  matière  dans  l'animal ,  le  vé- 
xvii.  18 
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gétal  et  le  minéral,  n'explique  pas  même  le  siège,  les  effets  et 
les  conditions  d'exercice  de  l'instinct,  de  ta  rie  et  de  la  force, 
à  plus  forte  raison  la  force,  la  vie  et  l'instinct  eux-mêmes. 

Cependant  des  créatures  passons  au  créateur,  des  choses  i 
leur  principe.  En  lui  aussi  (je  le  prends  du  moins  pour  accordé, 
parce  qu'il  faudrait,  pour  le  nier,  raisonner  contre  tonte  vrai- 
semblance et  toute  règle  d'analogie)  il  y  a  substance,  cause, 
existence  propre  et  distincte  ;  il  y  a  intelligence,  amour  et 
liberté;  il  y  a  sagesse,  bonté  et  nombre  d'autres  attributs; 
seulement  tout  est  en  lui  avec  le  caractère  de  l'infinie  ex- 
cellence: la  substance  y  est  absolue,  la  cause  indéfectible, 
l'individualité  suprême;  toutes  les  facultés  sans  limite, 
tous  les  actes  sans  défaut. 

Or,  est-ce  la  une  raison  pour  que  ce  qui  dans  le  créé  ne 
se  conçoit  que  par  l'unité,  dans  Dieu,  dans  l'incréé  s'ex- 
plique par  la  pluralité?  Non  certes!  car,  de  Pun  à  l'autre, 
quand  il  s'agit  des  mêmes  points,  il  y  a  sans  doute  une  diffé- 
rence de  perfection  et  de  degré,  mais  il  n'y  en  a  pas  d'essence; 
autrement,  la  contradiction  serait  au  fond  même  de  l'être. 
C'est  donc  aussi  en  Dieu,  l'unité,  et  non  la  pluralité,  qui  est  le 
fond  même  de  son  existence;  et  le  matérialisme,  en  le  sup- 
posant multiple  et  composé,  se  jette  encore  une  fois  dans  les 
plus  graves  difficultés  :  il  est  condamné  à  lui  refuser,  ou  i 
ne  lui  accorder  que  par  inconséquence  ce  qui  lui  est  le  plus 
nécessaire,  comme  la  substance,  la  cause,  l'existence  propre 
et  distincte,  l'intelligence,  la  bonté,  la  sagesse,  etc.,  etc. 

Car,  en  lui,  de  même  que  dans  les  créatures,  rien  de 
toute  cette  constitution  et  de  tous  ces  attributs  de  l'être  ne 
va  sans  l'unité,  je  l'ai  assez  démontré. 

Le  seul  Dieu  qui  puisse  logiquement  proposer  le  matéria- 
lisme, est  une  substance  qui  n'en  est  pas  une,  une  cause  qui  n'en 
est  pas  une,  une  détermination  d'être  qui  n'en  est  pas  d'avantage 
une;  ce  n'est  rien  qui  puisse  rigoureusement  entendre,  aimer, 
vouloir,  faire  acte  de  sagesse,  de  bonté,  de  providence;  c'est  un 
créateur  qui  ne  crée  pas,  qui  se  divise  tout  au  plus,  de  grand 
se  fait  petit,  se  fractionnne,  se  détaille ,  et  cela  sans  conseil, 
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sans  amour  ni  liberté,  par  simple  rencontre  et  jeu  fortuit. 
Voilà  le  dieu  du  matérialisme;  qu'on  l'accepte  ainsi  fait,  si  on 
te  peut,  si  on  le  veut;  mais  qu'on  sache  du  moins  à  quellea 
conditions  et  au  prix  de  quelles  conséquences  ce  doit  être* 

Telles  sont  les  objections  qui  pèsent  en  général  sur  le  sya* 
tème  matérialiste,  et  qui,  dans  De  la  Mettrie  en  particulier,  le 
surchargent,  l'accablent  :  car,  on  le  sait  assez,  non-seulement 
il  ne  lui  en  épargne  aucune,  il  se  plaît,  au  contraire,  à  les  ag* 
graver  toutes;  il  ne  le  sauve  d'aucun  excès,  il  le  précipite 
bien  plutôt  et  le  pousse  sans  mesure  dans  toutes  ses  suites  les 
plus  hasardeuses;  il  ne  le  sert  pas,  il  le  trahit;  il  va, 
il  faut  l'avouer,  jusqu'à  le  traîner  dans  la  boue;  il  ne  fau- 
drait pas  même  en  juger  par  l'étrange  et  fâcheuse  exhibi- 
tion qu'il  en  fait  ;  il  y  a  mieux  à  proposer  en  faveur  de  ce 
système,  et  il  ne  serait  pas  difficile  de  lui  trouver  de  plus 
habiles,  de  plus  sages  et  de  plus  nobles  confesseurs. 

Cependant,  parmi  tous  les  reproches  qu'on  peut  justement 
adresser  à  l'auteur  de  V  Homme-machine,  n'est  pas  précisément 
celui  d'inconséquence,  et  même  quand  il  s'abandonne  et  s'em- 
porte le  plus,  il  a  toujours  sa  logique  à  laquelle  il  reste 
fidèle.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  détails  qui  en  pourraient 
foi  à  chaque  page  de  ses  écrits,  je  les  ai  suffisamment 

rqués  et  caractérisés  en  leur  lieu,  et  je  ne  crois  pas  né- 
cessaire de  les  reprendre  pour  y  noter  tout  ce  qui  y  prête  à 
réfutation,  je  dis  plus,  à  réprobation.  Je  me  contenterai, 
après  les  remarques  que  je  viens  de  présenter  sur  le  matéria- 
tiane  en  général,  de  dire  de  De  la  Mettrie,  en  particulier, 
que  son  procédé  habituel  est  d'insister  sur  les  conséquences 
beaucoup  plus  que  sur  les  principes,  et  parmi  les  conséquen- 
ces, de  choisir  de  préférence  les  plus  choquantes  et  les  plus 
outrées.  Il  semble,  à  cet  égard,  tenir  à  se  distinguer  par  une  in* 
tempérance  d'audace  et  de  singularité  qui  va  jusqu'à  la  folie; 
que  si,  cependant,  on  regarde  à  la  manière  dont  il  établit  les 
priDcipes  eux-mêmes,  on  reconnaît  bientôt  que  toute  sa  théorie 
consiste  à  partir  de  certains  rapports  réels  entre  le  corps  et 
Tàme  pour  en  supposer  d'autres  qui  ne  le  sont  pas;  à  voir 
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dans  la  simple  co  existence  une  liaison  nécessaire  :  dans  l'in- 
fluence, la  génération  ;  dans  l'union,  l'identité.  Il  en  Tient 
ainsi  à  expliquer  le  moral  par  le  physique,  l'esprit  par  la 
matière,  c'est-à-dire  à  nier  le  moral  et  l'esprit,  c'est-à-dire 
encore  à  méconnaître  la  matière  elle-même,  qui  ne  se  conçoit 
bien  en  effet  qu'à  la  condition  d'être,  non  pas  réduite  assuré- 
ment, mais  unie  et  soumise  à  l'esprit.  Et  en  tout  De  la 
Mettrie  philosophe,  si  toutefois  ce  n'est  pas  prostituer  ce  mot 
que  de  l'appliquer  à  de  telles  pensées,  avec  une  confiance  en 
soi,  un  abandon  et  un  laisser-aller,  et,  le  dirai -je?  avec  une 
verve  d'impudente  témérité,  qui,  en  vérité,  ne  permettent  pas 
de  se  méprendre  ou  de  s'adoucir  sur  aucun  point  de  son 
système;  tout  y  est  tellement  déclaré,  et  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  osé,  qu'il  n'y  a  lieu  sur  rien  à  hésiter,  à  contenir  et  à  tem- 
pérer la  sévérité  de  son  jugement.  C'est  le  matérialisme  dans  tout 
le  déshabillé  et  tout  le  sans-façon  du  personnage  que  l'on  sait, 
et  qui,  si  on  me  permet  ce  détail,  arrivant  et  se  mettant  à 
l'aise  dans  le  cabinet  de  Frédéric,  sous  son  bon  plaisir,  il 
est  vrai,  et  toujours  un  peu  à  la  chaîne,  jetait  sa  perruque, 
ôtait  sa  cravate  et  se  donnait  toutes  les  libertés  d'un  fa- 
milier émancipé  par  la  faveur  du  prince.  Son  système' n'est 
guère  mieux  composé,  mieux  ordonné,  plus  contenu  et  plus 
discret;  c'est  une  complète  absence  de  retenue,  de  réserve,  de 
gravité  et  de  dignité.  Ce  n'est  pas,  certes,  lui  faire  injure  que  de 
le  comparer  à  d'Holbach  :  il  n'y  a  pas  de  rapprochement  plus 
naturel,  et  plus  légitime  ;  ils  ne  font  qu'un  pour  la  doctrine; 
et  cependant  à  coté  de  lui  d'Holbach  parait,  quant  au  ton  du 
moins  et  quant  à  la  forme,  sérieux,  grave  et  modéré  ;  tant  de 
l'autre  part,  je  ne  dis  pas  l'originalité,  je  ne  profane  pas 
ainsi  ce  mot,  mais  la  verve  déréglée  et  l'extravagance 
bouffonne  s'échappent  en  saillies  de  toute  sorte  et  se  décla- 
rent par  les  plus  étranges  et  les  plus  extrêmes  propositions. 
Mais  je  n'insiste  pas  sur  le  parallèle  ;  les  deux  se  valent  après 
tout,  et  ne  se  recommandent  pas  plus  l'un  que  l'autre  par 
leurs  idées.  {La  fin  à  un  prochain  numéro.) 
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EFFETS  DE  L'AFFRANCHISSEMENT 

DES  CÉRÉALES  EN  ANGLETERRE 

M.  MORE  AU  DE  JONNËS. 


L'Angleterre  présente  en  ce  moment  nn  exemple  très-re- 
marquable de  l'influence  qu'exerce  la  législation  sur  l'éco- 
nomie sociale  et  la  vie  domestique  des  peuples.  Un  acte  du 
Parlement,  qui  a  retranché  quelques  chiffres  d'un  vieux  ta- 
rif des  douanes,  a  suffi  pour  changer  et  améliorer  le  régime 
alimentaire  d'une  grande  population. 

On  sait  que,  par  une  loi  nouvelle,  les  céréales  étrangères 
et  autres  articles  nécessaires  à  la  subsistance  publique  peu- 
vent être  introduits  librement  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne;  mais  c'est  seulement  d'aujourd'hui  que  l'on  con- 
naît officiellement  les  effets  économiques  de  cette  grande 
innovation.  Leur  extension,  dans  le  cours  d'une  année,  té- 
moigne combien  étaient  urgents  et  étendus  les  besoins  aux- 
quels ils  ont  dû  pourvoir. 

Pendant  1849,  il  est  entré,  dans  la  consommation  des 
lies  Britanniques,  une  quantité  de  céréales  d'espèces  diverses, 
importées  du  dehors,  presque  double  de  celle  introduite  en 
1848  :  28,917,000  hectolitres  au  lieu  de  15,928,000.  C'est 
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on  complément  à  la  subsistance  indigène,  capable  de 
nourrir  neuf  à  dix  millions  d'habitants.  L'importation  de 
farines  de  toutes  sortes  a  presque  triplé  :  2,160,000  quintaux 
métriques  au  lieu  de  750,000. 

La  preuve  de  la  nécessité  de  ce  secours  considérable  pour 
alimenter  les  classes  pauvres  de  la  population,  nous  est 
donnée  par  la  qualité  de  la  majeure  partie  des  grains  intro- 
duits. Les  espèces  inférieures,  orge,  seigle,  avoine,  mais, 
ont  formé  une  importation  de  16,741,000  hectolitres,  tan- 
dis que  le  froment  n'en  a  pas  excédé  12,175,000. 

Lors  de  la  disette  de  1847,  il  n'avait  été  consommé,  dans 
les  lies  Britanniques,  que 

7,700,355  hectolitres  de  froment  étranger,  et 
18,754,953        —        d'autres  grains. 

26,455,308  hectolitres,  au  Heu  de 
28,917,033        —        importés  en  1849. 

L'excédant  de  la  dernière  année,  joint  à  la  plus  grande 
abondance  de  la  récolte,  indiquent  quelle  énorme  quantité 
de  grains  manquait  en  1847  au  Royaume-Uni,  et  font  con- 
naître dans  quelle  étendue  la  famine  a  dû  s'y  faire  sentir. 

En  effet,  l'importation  de  près  de  29,000,000  d'hectolitres 
de  céréales,  en  1849,  constate  de  très-grands  besoins,  car 
on  n'achète  pas  du  blé,  comme  des  articles  de  luxe,  pour 
son  plaisir;  et  la  spéculation  de  le  garder  n'offre  aucune 
chance  en  présence  des  moissons  de  l'Europe. 

Les  pays  qui  ont  fourni  le  plus  de  froment  à  l'Angleterre, 
sont  : 

La  France 2,003,463  hectolitres. 

La  Prusse 1 ,670,583 

Les  Etat-Unis 1 ,666,254 

La  Russie 1,620,960  (1) 

Les  villes  Anséatiques 1 ,  344 ,  255 


(1)  Par  la  Baltique 132,140  heetolkret. 

Par  la  mar  Noira 1 ,488,710  - 
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La  Belgique 988,467  hectolitre. 

La  Hollande 832,902 

On  voit  que  c'est  la  culture  de  nos  champs  qui  a  fourni 
la  quantité  de  blé  la  plus  considérable  à  la  consommation  de 
l'Angleterre.  Ce  commerce  s'est  élevé  à  une  valeur  d'environ 
90  millions,  et  a  donné  lieu  à  des  retours  d'une  pareille 
richesse.  D  faudrait  bien  peu  de  soins  pour  élargir  ce  dé- 
bouché au  trop  plein  de  notre  production. 

On  peut  croire  que  l'agriculture  anglaise  a  souffert  de 
cette  énorme  introduction  de  blés  étrangers  dans  des  mar- 
chés dont  elle  était  maîtresse  souveraine.  En  consultant  les 
prix  des  deux  dernières  années,  on  y  trouve  la  preuve  que 
la  concurrence  faite  au  froment  indigène  par  l'importation 
des  froments  exotiques,  n'a  nullement  été  aussi  grande 
qu'on  le  prédisait. 

La  valeur  moyenne  de  l'hectolitre  de  blé,  relevée  officiel- 
lement dans  les  documents  anglais,  ne  donne  entre  les  deux 
dernières  années  qu'une  différence  de  3  fr.  ou  un  neuvième  ; 

En  1848,  elle  fut  de  18  fr.  21  cent,  l'hectolitre. 
En  1849,  de  15       18 


Différence.  3  fr.  03 

En  France,  où  la  concurrence  étrangère  n'existait  pas,  la 
différence  de  prix,  entre  les  deux  années,  à  été  bien  plus 
grande:  elle  s'est  élevée  au  sixième  (1).  Cet  abaissement  de 
valeur  résulte  uniquement,  dans  les  deux  pays,  d'une  année 
plus  féconde  ;  et  elle  ne  peut  être  imputée,  en  Angleterre,  à 
la  concurrence  des  blés  étrangers  qui,  surchargés  par  le  fret 
d'un  long  voyage,  ne  peuvent  souvent  lutter  avec  avantage 
contre  les  blés  indigènes. 

(1)  En  1848,  prix  moyeo  du  froment...  16 fr. 9*  c.  l'hectolitre. 
fa  1848,        —  —  14      15 


Différence. 2  fr.  77  c.  ou  un  êt&iéuie. 
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Malgré  l'affranchissement,  l'agriculture  anglaise  a  .continué 
de  fournir  entièrement  à  la  consommation  de  la  viande.  La 
supériorité  de  la  qualité  du  bétail  et  des  troupeaux  qui  ap- 
provisionnent ordinairement  les  marchés,  a  sans  doute  em- 
pêché qu'ils  souffrissent  aucune  concurrence. 

Les  autres  sortes  de  subsistances,  entrées  sans  droit  et  dont 
l'importation  a  augmenté  l'abondance  et  maintenu  les  bas 
prix,  ont  éprouvé,  d'une  année  à  l'autre,  un  accroissement 
de  quantité  très-considérable. 

Le  lard  importé  a  monté  de  105,000  quintaux  métriques 
à  195,000. 

Le  jambon,  de  3,850  à  6,141. 

Les  pommes  de  terre,  de  470,000  à  709,000. 

Le  riz,  de  51,300  hectolitres  à  82,350. 

Les  œufs,  de  88  millions  à  98  millions,  etc. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  acquisitions  aient  été  faites 
aux  dépens  de  la  richesse  nationale  ;  au  contraire,  elles  ont 
contribué  à  l'accroître.  Les  grains  étrangers,  introduits  en 
une  quantité  beaucoup  plus  grandi  qu'en  1847,  pendant  une 
année  de  disette  (I),  ont  donné  lieu  à  des  exportations  con- 
sidérables de  produits  anglais,  et  la  comparaison  des  deux 
années  présente,  en  faveur  de  la  dernière,  un  accroissement 
de  valeur  commerciale  de  250  millions  de  francs  pour  les 
marchandises  exportées  à  l'étranger  ou  par  les  étrangers. 

Ces  faits  statistiques  sont  dignes  d'intérêt  ;  mais  c'est  sur- 
tout par  un  résultat  important,  caché  sous  leurs  chiffres, 
qu'ils  méritent  une  grande  attention. 

La  paix,  qui  s'est  prolongée  pendant  trente-six  ans,  période 
dont  la  longue  durée  n'a  pas  un  autre  exemple  dans  notre 
histoire,  a  lié  réciproquement,  par  mille  rapports,  des  popu- 
lations que  séparaient  autrefois  de  perpétuelles  inimitiés. 
Elle  a  mis  en  commun  leurs  intérêts,  leurs  opinions,  leurs 
sympathies,  leurs  lumières  et  jusqu'aux  objets  nombreux  et 
variés  de  leur  subsistance  de  chaque  jour  ;  elle  leur  a  permis 


(1)  10,710,000  quarters,  au  lieu  de  9,436,000. 
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de  se  nourrir  des  aliments  produits  en  quantité  surabondante 
par  les  pays  voisins,  lors  même  qu'il  fout  leur  foire  franchir 
la  mer.  Ces  acquisitions,  dont  l'importance  s'augmente  sans 
cesse,  comme  le  constate  la  statistique,  ont  créé  des  besoins 
des  habitudes,  des  nécessités,  qui  établissent  sur  chaque  fron- 
tière des  échanges  multipliés  et  indispensables.  Une  guerre, 
qui  romprait  aujourd'hui  violemment  ces  relations  bienfai- 
santes, aurait  les  terribles  effets  de  la  guerre  civile.  Ce  serait, 
au  19*  siècle,  la  guerre  désastreuse  des  républiques  italiennes 
au  moyen  âge.  Non-seulement  elle  serait  funeste  aux  progrès 
de  la  civilisation,  mais  encore  elle  anéantirait  la  fortune  et 
le  bien-être  des  peuples,  et  ferait  subir  à  leur  résignation  les 
épreuves  les  plus  périlleuses  pour  l'ordre  social. 


I 


*  fin: 
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OBSERVATIONS 


IUB 


LE  TRAVAIL  DANS  LES  PRISONS 

ET  DANS  LES  MAISONS  DE  DÉTENTION 


»AK 


il.  ce.  mus,  bunqoi  et  mm  m  jonts, 


M.  Ch.  Lucas,  en  faisant  hommage  à  l'Académie,  de  la  part 
de  Fauteur,  M.  de  Watteville,  d'une  brochure  intitulée  :  Du 
travail  dans  les  prisons  et  dans  les  établissements  de  bienfai- 
sance t  a  ajouté  ce  qui  suit  : 

Je  demande  à  l'Académie  la  permission  de  lui  soumettre 
quelques  observations  sur  les  faits  consignés  dans  cette  bro- 
chure, pour  les  mettre  en  lumière  et  les  compléter. 

La  question  du  travail  dans  les  prisons  a  soulevé  dans  tous 
les  pays  de  graves  difficultés.  Ce  n'est  pas  une  question  spé- 
ciale à  la  France  :  elle  a  été  agitée  en  Angleterre,  aux  Etats- 
Unis  et  notamment  dans  l'Etat  de  New- York.  Mais,  dans  ces 
divers  Etats,  on  en  a,  je  crois,  exagéré  l'importance,  et  il 
est  nécessaire,  avant  tout,  4'apprécier  les  termes  auxquels  elle 
se  réduit. 

Les  établissements  de  détention  se  divisent  ches  nous  en 
maisons  centrales  de  détention  et  en  prisons  départementales. 
Ces  dernières,  comme  on  sait,  ne  reçoivent  que  des  cou- 
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damnés  à  un  an.  La  question,  en  ce  qui  les  concerne,  a  donc 
peu  de  gravité.  Le  décret  du  gouvernement  provisoire  ne  les 
avait  pas  comprises  dans  la  mesure  qui  a  suspendu  le  tra- 
vail. Restent  les  maisons  centrales  qui  contiennent  environ 
18,000  individus.  Si  vous  faites  la  part  des  malades,  des 
vieillards,  des  hommes  affectés  au  service  intérieur,  etc.,  on 
peut  réduire  le  chiffre  de  18,000  à  12,000.  Maintenant,  re- 
lativement à  la  production,  si  Ton  compare  ce  travail  forcé 
et  dont  le  dixième  seulement  du  produit  arrive  aux  mains 
du  travailleur,  avec  le  travail  libre,  il  n'y  a  pas  d'exagération 
à  affirmer  que  le  produit  du  travail  des  détenus  équivaut 
seulement  à  la  moitié  du  travail  libre;  que  12,000  détenus 
équivalent  à  6,000  travailleurs  libres.  Comment  pèsent-ils 
sur  le  travail  national?  M.  de  Watteville  nous  répond  : 

Quant  aux  hommes,  ils  exercent  19  industries  diverses. 
Voici  les  principales  auxquelles  ils  sont  appliqués  et  quel 
est  le  nombre  de  chacun  d'eux  attachés  à  ces  travaux  : 

1,677  pour  le  tissage  du  coton. 
1,283  —  de  la  soie. 

661  —  de  la  laine. 

905  —  du  lin. 

741  ouvriers  à  marteau. 

518  ébénistes. 

696  cordonniers. 
1 ,395  tailleurs,  etc. 

Les  autres  industries  dans  les  prisons  occupent  si  peu 
d'individus  qu'il  est  inutile  d'en  faire  mention. 

Dans  ces  termes,  est-il  une  industrie  qui  soit  fondée  à  se 
plaindre  et  à  affirmer  que  le  travail  des  détenus  lui  est 
grandement  préjudiciable  ?  Il  y  a  cependant,  en  dehors  des 
industries  que  Ton  vient  de  citer,  des  faits  particuliers  qui 
motivent  jusqu'à  un  certain  point  la  réclamation.  Ces  faits 
s'appliquent  au  travail  des  femmes  aux  travaux  à  l'aiguille. 
Le  nombre  des  femmes  détenues  est  environ  de  3,600,  et 
si  on  leur  appliquait  le  procédé  de  réduction  suivi  pour  les 
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hommes,  ce  chiffre  descendrait  de  3,600  à  1,800.  D'après 
M.  de  Watteville,  elles  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  : 

1 ,044  ouvrières  à  l'aiguille,  dont  120  pour  les  travaux 
de  l'administration. 

113  brodeuses. 

141  passementières. 

270  gantières. 

205  pour  le  tissage  du  coton. 

195  —  de  la  soie. 

67  —  de  la  laine. 

68  —  du  lin. 

114  dentelières,  etc. 

Ces  chiffres  sont  un  grain  de  sable  dans  l'océan  de  la  pro- 
duction nationale.  Cependant  on  ne  peut  pas  méconnaître 
que  les  réclamations  s'élèvent  à  la  suite  de  souffrances  réelles. 
Voici  ce  qui  se  passe  dans  ces  moments  de  crise  :  Il  y  a,  sur- 
tout dans  les  grandes  villes,  un  certain  nombre  de  familles 
qui,  sans  être  exposées  à  manquer  de  pain,  se  trouvent  du 
moins  soumises  à  beaucoup  de  gêne  et  de  privations.  Il  arrive 
alors  que  beaucoup  de  ces  familles  se  transforment  en  petits 
ateliers  domestiques,  où  Ton  fait  de  la  broderie,  de  la  cou- 
ture, de  la  dentelle,  etc.  Ces  objets  confectionnés  encombrent 
les  marchés  à  des  prix  nécessairement  d'autant  plus  réduits, 
qu'on  n'attend  pas  habituellement  de  leur  vente  le  salaire 
indispensable  aux  premiers  besoins  de  la  vie  matérielle,  mais 
un  supplément  de  ressources  nécessaire  pour  échapper  à 
certaines  privations. 

Cette  première  observation  faite  à  la  décharge  du  travail 
dans  les  prisons,  il  convient  d'en  ajouter  une  autre.  Six  mille 
travailleurs  sont  peu  de  chose  dans  la  production  générale, 
comme  on  le  faisait  observer  précédemment;  mais  si,  au  lieu 
d'être  répartis  sur  la  surface  de  la  France,  ces  6,000  travailleurs 
sont  concentrés  sur  quelques  points,  s'ils  pèsent  sur  une 
localité  par  groupes  de  1,200  ou  de  1,500,  il  est  évident 
qu'il  y  a  gène  et  souffrance  pour  cette  localité.  Mais  c'est  un 
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fait  accidentel  facile  à  faire  disparaître  ou  à  atténuer  par 
quelques  mesures  à  prendre,  par  des  modifications  de  tarif 
ou  toutes  autres,  pour  protéger  le  travail  local  ;  mais  cela  ne 
condamne  en  rien  le  travail  dans  les  prisons.  Parmi  les  re- 
mèdes proposés  pour  atténuer  les  effets  de  la  concurrence 
faite  par  le  travail  des  prisons  au  travail  libre,  on  a  proposé 
d'affecter  à  la  consommation  de  l'Etat  le  produit  du  travail 
des  détenus.  Mais  c'est  évidemment  tourner  dans  un  cercle 
vicieux  ou  se  placer  à  côté  de  la  question.  Ce  que  l'Etat 
prendra  aux  détenus,  il  cessera  de  le  puiser  à  la  source  du 
travail  libre.  Si,  par  exemple,  les  travailleurs  des  maisons  de 
détention  fabriquent  de  la  toile  à  voile,  et  que  l'Etat  s'a- 
dresse à  eux  pour  remplir  les  arsenaux,  les  fabricants  de 
tette  à  voile  se  plaindront  avec  raison  et  la  difficulté  ne  sera 
pas  résolue. 

On  a  proposé  de  supprimer  les  compagnies  hors  rang  des 
régiments  et  de  remplacer  le  produit  de  leur  travail  par 
celui  du  travail  des  détenus,  et  l'on  a  appuyé  cette  proposi- 
tion de  l'exemple  de  la  Belgique.  L'expérience  de  la  Belgique 
n'est  pas  concluante  pour  nous.  En  Belgique,  à  raison  de  le 
suppression  des  bagnes,  la  durée  moyenne  de  la  détention 
est  de  douze  à  quatorze  ans,  tandis  qu'en  France,  par  suite 
du  maintien  des  bagnes  et  de  l'admission  des  circonstances 
atténuantes,  cette  moyenne  est  au-dessous  de  trois  ans.  Peut- 
on,  avec  une  moyenne  détention,  même  de  trois  années,  ob- 
tenir des  produits  de  nature  à  satisfaire  les  légitimes  exigences 
des  corps  militaires? 

Enfin  il  est  bien  évident  que  la  population  des  prisons  ne 
se  recrute  pas  parmi  les  rentiers.  Elle  vient,  et  pour  une 
proportion  assez  forte,  de  la  classe  ouvrière.  Si  vous  empê- 
chez de  travailler  ceux  qui,  au  moment  de  leur  détention, 
avaient  un  état,  vous  leur  en  faites  perdre  l'habitude  et  le 
pratique,  et  vous  leur  enlevez  les  moyens  de  gagner  leur  vie 
lorsqu'ils  seront  rendus  à  la  liberté.  Si,  pour  ceux  qui  n'ont 
pas  d'élat,  vous  ne  cherchez  pas  a  leur  en  donner  un,  vous 
les  réduisez,  au  jour  de  leur  sortie,  à  vivre  de  vol  et  non  de 
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travail»  Ce*  là  «n  péril  social  immense  qu'il  ne  faut  pat 
perdre  de  vue,  et  que  le  retour  au  travail  dans  les  prisons 
peut  seul  conjurer. 

Sur  une  question  qui  lui  est  adressée  par  M.  Blanqui, 
M.  Ch.  Lucas  entre  dans  quelques  détails  sur  l'exécution 
qu'a  reçue  le  décret  du  gouvernement  provisoire,  et  sur  la 
situation  actuelle  des  maisons  de  détention  au  point  de  me 
du  travail  des  détenus. 

Après  ces  explications,  M.  Blauqui  a  ajouté  quelques  pa- 
roles pour  confirmer  de  son  autorité  et  de  son  expérience  les 
observations  présentées  par  M.  Ch.  Lucas.  Il  a  déclaré  qu'il 
lui  semblait  bien  évident  que  la  mesure  qui  a  suspendu  le 
travail  dans  les  prisons  n'avait  été  prise  que  par  obéissance, 
pour  ainsi  dire  à  un  cri  populaire  égaré  sur  les  causes  du 
mal.  M.  Blanqui  a  vu  par  lui-même  les  effets  de  la  cessation 
du  travail.  Ainsi  dans  la  maison  de  Loos,  il  a  remarqué 
l'obésité  extrême  de  tous  les  prisonniers,  obésité  telle  que 
Ton  était  obligé  de  leur  prescrire  un  exercice  régulier  et  pé- 
riodique pour  y  apporter  quelque  remède.  Atf  moral  comme 
au  physique,  le  mal  produit  a  été  immense.  Il  a  eu  pour  ré- 
sultat immédiat  de  rendre  à  la  société  des  êtres  plus  per- 
vertis, et  sans  soulagement  pour  le  travail  national. 

La  question  économique,  a  ajouté  M.  Blanqui  en  termi- 
nant, n'est  pas  ce  que  l'ont  représentée  les  préjugés  popu- 
laires, mais  eût-elle  une  solution  autre  que  celle  indiquée 
judicieusement  par  M.  Ch.  Lucas,  elle  devrait  encore  dispa- 
raître devant  la  question  morale.  On  peut  se  demander  si  la 
punition  doit  détériorer  celui  auquel  elle  s'applique.  La  ré- 
ponse négative  n'est  pas  douteuse,  et  cela  aurait  cependant 
lieu  si  le  régime  de  l'oisiveté  remplaçait  dans  les  prisons 
celui  du  travail. 

M.  Moreau  de  Jonnès  confirme  les  observations  judicieuses 
et  importantes  de  M.  Ch.  Lucas,  par  un  fait  numérique,  dé- 
cisif, dont  il  vient  d'acquérir  la  connaissance  en  résumant, 
dans  les  tableaux  récapitulatifs  du  troisième  volume  de  Sto- 
tistique  de  V industrie  de  la  France,  qui  sera  publié  incessant- 
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ment,  la  valeur  totale  de  la  production  des  manufactures  et 
exploitations  dans  soixante-trois  départements,  sans  y  com- 
prendre les  arts  et  métiers,  ni  l'industrie  parisienne.  Cette 
valeur  relevée  par  chaque  espèce  de  produits  dans  47,723  éta- 
blissements, monte,  année  moyenne,  i  3,655,000,000  de 
francs. 

Il  est  évident  que,  comparé  à  cette  masse  de  richesse,  la 
valeur  du  travail  des  prisons  est  tellement  minime  qu'elle 
ne  peut  avoir  aucune  influence  appréciable,  et  exercer  au- 
cune concurrence  nuisible  au  travail  libre.  Cette  valeur  se- 
rait quadruplée  ou  quintuplée,  qu'il  en  serait  encore  ainsi. 

Il  est  vrai  que,  dans  une  localité  très-limitée,  il  n'est  pas 
entièrement  impossible  qu'il  en  soit  autrement  ;  mais  c'est 
un  inconvénient  qui  peut  être  prévenu  ou  empêché  par  la 
disposition  la  plus  simple,  celle  de  faire  vendre  sur  un 
autre  marché  plus  vaste,  les  produits  du  travail  des  prison- 
niers. 

Quant  aux  autres  considérations  qui  naissent  de  ce  sujet, 
M.  Moreau  de  Jonnès  s'associe  aux  vœux  de  M.  Ch.  Lucas, 
et  n'hésite  point  à  dire,  qu'infliger  à  des  hommes  empri- 
sonnés le  supplice  de  l'oisiveté,  c'est  une  aggravation  cruelle 
de  leur  peine,  et  une  véritable  inhumanité. 
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MEMOIRE 


SUR   NEWTON 

PAR  H.  MALLET 

IMfMECTBOR    DS     L'aCADBMIB     DB     PAB1S   (1), 


Si  Newton  ne  doit  pas  être  confondu  avec  l'école  empirique, 
il  ne  saurait  l'être  davantage  avec  les  matérialistes.  En  effet, 
nous  rencontrons  dans  son  Optique  (tiv.  III,  quest.  28, 
p.  297-298  de  l'édition  de  Clarke,  1740)  quelques  mots 
qui,  malgré  leur  concision,  n'en  sont  pas  moins  décisifs  en 
faveur  de  l'immatérialité,  a  Ce  qui  en  nous  sent  et  pense, 
dit-il,  perçoit  et  saisit  dans  le  seruorium  les  images  des  choses 
qui  lui  arrivent  par  les  organes.  »  N'est-il  pas  évident,  par 
ce  texte,  que  Newton  établit  une  distinction  essentielle  entre 
le  cerveau  et  le  principe  sentant  et  pensant,  tout  en  paraissant 
admettre  cependant  que  c'est  dans  le  cerveau  que  ce  principe 
a  son  siège?  Les  images  des  choses  arrivent  par  les  organes 
au  cerveau  ;  et  c'est  là  qu'un  principe  supérieur  s'en  empare 
pour  en  faire  les  objets  de  ses  sensations  et  de  ses  perceptions. 
Autre  chose  est  donc  ce  principe  sentant  et  pensant,  autre 


(1)  Voir  l'article  précédent,  page  209. 
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chose  le  cerveau,  réceptacle  des  images  ou  représentations 
des  objets. 

Sur  la  question  de  la  perception,  la  doctrine  de  Newton, 
telle  qu'elle  résulte  de  plusieurs  passages  des  Principes  et  de 
Y  Optique,   est  hypothétique,   aventureuse,  aboutissant  par 
ses  conséquences,  si  une  logique  sévère  entreprenait  de  les 
presser,  au  scepticisme,  ou  même  au  nihilisme.  Il  font  re- 
connaître, au  surplus,  qu'en  ce  qui  touche  les  deux  premières 
d'entre  les  trois  propositions  dans  lesquelles  se  résume  toute 
cette  doctrine,  Newton  n'a  fait  qu'adopter,  sans  les  discuter, 
les  opinions  admises  par  un  très-  grand  nombre  de  philo- 
sophes anciens  ou  modernes.  Voici  ces  trois  propositions  : 
En  premier  lieu,  le  philosophe  anglais  dénie  à  la  percep- 
tion humaine  la  faculté  d'atteindre  les  choses  en  elles-mêmes: 
un  tel  privilège  n'appartient  qu'à   Dieu.   «  Nous  n'attei- 
gnons, dit  Newton  {Optique,  liv.  III,  quest.  28),  que  les  images 
des  choses  ;  »  pensée  analogue  à  celle  que  Platon  avait  émise 
au  septième  livre  de  sa  République,  ou  il  représente,  enchaî- 
nés dans  une  caverne,  des  hommes  qui  prennent  pour  des 
réalités  les  ombres  qui  se  dessinent  sur  le  mur  placé  devant 
leurs  yeux.  Cette  théorie  va  fatalement  au  scepticisme  ;  car, 
si  nous  sommes  condamnés  à  n'atteindre  jamais  que  les 
images  des  choses,  qui  nous  garantira  la  fidélité  de  la  repré- 
sentation ?  Ce  système,  au  reste,  n'est  autre  chose  que  celui 
de  l'abdéritanisme,    transmis  au   péripatélisme  ancien,  en- 
suite à  l'épicurisme,  puis   au   péripatétisme  scolastique,  et 
de  là  à  un  grand  nombre  de  philosophes  modernes.  Au  lieu 
de  reconnaître,  conformément  aux  données  de  l'expérience 
et  aux  croyances  du  sens  commun,  que  l'action  de  nos  sens 
atteint  les  objets  eux-mêmes,  Newton,  sur  les  traces  de  ces 
philosophes,  imagine  arbitrairement  (Optique,  1.  III,  quest.  21) 
certaines  apparences  {species),  ou  représentations  des  choses, 
qui,  à  travers  les  organes  des  sens,  viennent  aboutir  au  siège 
de  la  sensation,  où  l'âme  les  perçoit.  Ce  qui,  donc,  est  ainsi 
perçu,  ce  n'est  point  l'objet  lui-même,  mais  seulement  l'image 
ou  la  représentation  de  l'objet. 
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o  second  lieu,  la  perception,  d'après  l'idée  que  s'en  fait 
rton,  ne  nous  donne  pas  la  nalure  des  substances,  mais 
ement  celle  des  qualités.  «  Nous  nous  bornons,  dit-il 
'mctpes,  scol.  génér  J,  à  voir  des  figures  et  des  couleurs,  à 
Jier  des  surfaces,  à  flairer  des  odeurs,  à  goûter  des  sa- 
rs%  Quant  aux  substances  en  elles-mêmes,  nous  ne  les 
naissons  par  aucun  sens.  Intimas  substantias  nullo  sensu 
umcûnus.  »  Cette  doctrine,  admise  également  par  Locke, 
t  transmise  à  l'école  écossaise,  et,  de  celle-ci,  à  quel- 
s-ans des  plus  illustres  représentants  de  notre  moderne 
e  française.  A-t-elle  pour  elle  la  vérité,  comme  elle  a  le 
onage  d'illustres  noms  ?  Il  est  permis  d'en  douter.  Nous 
is  incontestablement  l'idée  de  substance  corporelle,  et 
e  idée  ne  nous  Tient  pas  de  la  raison.  Que  l'intervention 
jette  faculté  supérieure  qu'on  appelle  raison  soit  indispen- 
e  pour  nous  suggérer  la  conception  de  l'être  infini  et 
sssaire,  c'est  ce  qui  ne  saurait  être  nié.  Mais  la  notion 
res  contingents  et  finis,  tels  que  les  corps,  nous  est  donnée 
l'expérience,  laquelle  consiste  ici  dans  l'exercice  des  sens, 
lotunment  dans  l'action  du  toucher.  Une  malheureuse 
tétrie  philosophique  a  entraîné  les  partisans  du  système 
nous  signalons  à  prétendre  que  le  sens  intime  aussi  ne 
ts  révèle  que  des  phénomènes,  et  que  c'est  à  la  raison,  in- 
'enant  par  le  principe  de  substance,  que  nous  devons 
lotion  du  mot  en  tant  qu'être.  Erreur  grave  et  dangereuse 
s  ses  conséquences.  Le  moi,  en  tant  que  substance,  nous 
donné  dès  la  première  révélation  du  sens  intime.  De 
me  aussi,  la  substance  matérielle  nous  est  donnée  dès  les 
mières  opérations  des  principaux  sens,  à  savoir,  la  vue  et 
oucher.  On  nous  oppose,  avec  Newton,  que,  par  la  vue, 
ts  n'atteignons  que  les  figures  et  les  couleurs,  et,  par  le 
ther,  que  les  surfaces  externes  :  Videmus  tantum  figuras 
coicres,  tangtmus  tantum  superficies  extemas.  (Principes 
fM*.,  liv.  III,  scol.  génér.).  On  ne  remarque  pas  assez 
on  est  ici  dupe  de  l'abstraction.  Que  perçois-je  en  réalité 
>  la  vue  ?  Quelque  chose  d'étendu  et  de  coloré.  Que  per  - 
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çois-je  en  réalité  par  le  tact  ?  Quelque  chose  d'étendu,  de 
figuré,  d'impénétrable.  Dans  les  révélations  du  sens  de  la  me, 
comme  dans  celles  du  sens  du  toucher,  il  y  a  primitivement 
deux  éléments,  à  savoir,  la  substance  et  la  qualité,  lesquelles 
nous  sont  données  indivisément.  L'abstraction  vient  ensuite, 
qui,  séparant  ces  deux  termes,  élimine  le  premier  et  réserve 
le  second  ,  c'est-à-dire  écarte  la  substance  pour  ne  pins  voir 
que  la  qualité  ou  l'attribut.  Mais  c'est  ici  le  second  moment 
de  l'intelligence,  non  le  premier.  L'intelligence  débute  par 
une  opération  toute  synthétique  ;  l'abstraction  et  l'analyse 
ne  viennent  qu'après.  Les  psychologues  donc  qui,  sur  les 
traces  de  Newton,  prétendent  que  les  sens  ne  nous  donnent 
que  des  notions  de  qualités,  méconnaissent  le  véritable  pro- 
cédé de  notre  nature  intellectuelle,  et  s'exposent,  en  outre 
i  l'une  de  ces  deux  erreurs,  à  savoir,  ou  de  refuser  i  notre 
esprit  la  notion  de  substance,  ainsi  que  Locke  paraît  le  faire 
dans  un  passage  de  son  second  livre,  où  il  dit  que  l'idée  de 
substance  est  une  de  celles  qu'il  serait  avantageux  à  l'esprit 
de  posséder,  ou  d'attribuer  pour  origine  à  cette  idée  l'exer- 
cice de  la  raison,  en  détournant  ainsi  cet  exercice  de  son 
véritable  rôle,  qui  consiste  à  nous  révéler  le  nécessaire 
et  l'infini. 

En  troisième  lieu,  Newton  essaye  d'expliquer  le  phénomène 
de  la  perception  sensible  à  l'aide  d'un  agent  naturel  auquel 
il  a  déjà  eu  recours  pour  expliquer  en  physique  le  phéno- 
mène de  la  gravitation,  a  La  vision,  dit-il  (Opt iqut,  liv.  II, 
quest.  24),  ne  s'accomplit-elle  pas  surtout  par  les  vibrations 
de  ce  milieu  é  thé  ré,  lesquelles  sont  excitées  dans  le  fond  de 
l'œil  par  des  rayons  de  lumière,  et  de  là  se  propagent  à  tra- 
vers les  rameaux  des  nerfs  optiques  jusqu'au  siège  de  la 
sensation  ?»  Il  semblerait  que  cette  explication  doive  être 
particulière  au  phénomène  de  la  vision,  et  ne  doive  nulle- 
ment s'étendre  à  la  perception  d'autres  sens  que  celui  de  la 
vue.  Newton  lui  donne  néanmoins  une  extension  absolue, 
que  rien  ne  saurait  justifier.  Nous  le  voyons,  en  effet,  la 
reproduire  immédiatement  après,  et  dans  les  mêmes  termes, 
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►ut  le  phénomène  de  l'audition ,  et  il  termine  en  ajoutant 
l'il  en  est  de  même  des  autres  sens:  Et  similiter  de  reliquiê 
nsuum. 

Indépendamment  de  ces  questions,  qui  appartiennent  à  la 
ychologie,  d'autres  points,  occasionnellement  abordés  et 
mmairement  résolus  par  le  philosophe  anglais,  se  rattachent 
b  logique  :  telle,  la  question  de  l'analyse  et  de  la  synthèse  ; 
Ile  encore  la  question  qui  a  pour  objet  les  règles  pour  phi- 
sopher. 

Voici  la  description  que  fait  Newton  du  procédé  d'analyse 
de  celui  de  synthèse  :  a  De  même,  dit-il  (Optique,  liv.  III, 
lest.  21),  que  dans  les  mathématiques,  de  même  aussi 
ins  la  physique  la  recherche  des  choses  difficiles,  qu'on 
■pelle  méthode  analytique,  doit  toujours  précéder  celle 
l'on  appelle  synthétique.  La  méthode  analytique  consiste  à 
cueillir  des  expériences,  à  observer  des  phénomènes,  et  de 
i  inférer,  par  voie  d'induction,  des  conclusions  générales 
li  n'admettent  aucune  objection,  sinon  celles  qui  résul- 
taient ou  d'expériences  ou  d'autres  vérités  certaines.  Car, 
i  matière  de  philosophie  expérimentale,  les  hypothèses  sont 
s  nulle  valeur... .  Cette  méthode  de  raisonnement  est  ex- 
ilente,  et  ce  qu'on  infère  ainsi  doit  être  jugé  d'autant 
us  certain  que  l'induction  est  plus  générale. . .  •  Telle  est  la 
éthode  analytique.  La  méthode  synthétique  consiste  à 
*endre  pour  principes  les  causes  cherchées  et  vérifiées,  et 
s'en  servir  pour  expliquer  les  phénomènes  qui  résultent 
i  leur  action,  et  pour  confirmer  ces  explications.  » 
Les  règles  pour  philosopher,  régula  philosophandi,  sont 
i  nombre  de  quatre,  et  Newton  les  expose  dans  la  troisième 
irtie  de  son  traité  des  Principes  mathématiques  de  philoso- 
tie naturelle.  En  voici  l'exposé  : 

m  1"  Règle  :  Il  faut  n'admettre  de  causes  naturelles  que 
dles  qui  sont  vraies,  et  qui  suffisent  à  l'explication  des 
hénomènes. 

2*  Règle  :  Autant  que  possible,  il  faut  assigner  les  mêmes 
auses  aux  effets  naturels  de  même  genre. 
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3*  Règle  :  Les  propriétés  qui  conviennent  à  Ions  tes  corps 
sur  lesquels  il  est  possible  d'expérimenter  doivent  être  re- 
gardées comme  propriétés  générales  des  corps. 

4e  Rbgle  :  En  philosophie  expérimentale,  les  propositions 
induites  de  l'observation  des  phénomènes  doivent,  nonobstant 
les  hypothèses  contraires,  être  tenues,  soit  pour  exactement 
?raies,  soit  pour  très-voisines  de  la  vérité,  jusqu'à  ce  qu'il 
survienne  d'autres  phénomènes  par  le  moyen  desquels  elles 
deviennent  soit  encore  plus  exactes,  soit  sujettes  à  des  ex- 
ceptions. » 

Telles  sont,  dans  leur  sévère  et  lumineuse  concision,  ces 
régula  phUosophaudi,  dans  lesquelles  Newton  a  renfermé  tous 
Les  préceptes  de  la  méthode  applicable  à  l'étude  de  la  philo- 
sophie naturelle,  comme  Descartes  avait  essayé  de  résumer 
dans  les  quatre  préceptes  du  deuxième  livre  de  son  Discours 
de  la  Méthode,  toutes  les  règles  de  la  logique.  Bien  que  Newton 
n'ait  posé  ces  règles  que  pour  la  philosophie  naturelle,  on 
peut  cependant,  en  leur  prêtant  un  peu  plus  d'extension,  les 
rendre  non  moins  légitimement  applicables  à  la  philosophie 
morale. 

Parmi  les  questions  d'ontologie,  celle  de  l'espace  et  do 
temps  s'est  vue,  surtout  au  dix-septième  siècle,  l'objet  des 
méditations  et  des  controverses  d'illustres  métaphysiciens, 
parmi  lesquels  il  faut  surtout  mentionner  Lcibnitz  et  Gferke. 
Le  temps  et  l'espace  ont-ils  une  existence  absolue,  c'est-à- 
dire  indépendante  de  toute  espèce  d'êtres  ?  Ou  bien,  ne 
sont-ils,  l'un  que  l'éternité,  l'autre  l'immensité  de  l'être 
infini  ?  Problème  redoutable,  que  peut-être  l'esprit  humain 
agitera  sans  cesse,  sans  le  résoudre  jamais  !  Newton  ne  dis- 
cute pas  la  question  ;  mais  il  parait  adopter  la  seconde  des 
deux  solutions  précitées,  lorsque  dans  la  scolie  générale  de 
ces  Principes  mathématiques  de  philosophie  naturelle,  il  dit, 
en  parlant  de  Dieu,  que  son  existence  éternelle  et  immense 
constitue  le  temps  et  l'espace  :  Durât  semper  et  adest  ubi- 
que ,  et  existendo  semper  et  ubique  durationem  et  spatium 
eonstituit. 
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U  nous  reste  à  signaler  dans  les  écrits  de  Newton  quelques 
passages  relatifs  aux  grandes  questions  qui  se  partagent  la 
théodicée,  et  qui  sont,  d'abord,  la  question  de  l'existence  de 
Dieu,  puis  la  question  de  sa  nature,  de  ses  attributs  et  de 
sa  providence. 

Dans  les  drr ers  passages  de  ses  Méditations  et  de  ses  Prin- 
cipe*, où  il  entreprend  de  démontrer  l'existence  de  Dieu, 
Descartes  n'avait  jamais  eu  recours  aux  preuves  physiques. 
La  base  de  son  raisonnement,  au  lieu  d'être  prise  hors  de 
l'homme  et  dans  la  nature  matérielle,  est  empruntée  à 
l'homme  même;  cette  base  est  une  donnée  purement  psycho- 
logique. Newton,  au  contraire,  n'invoque  que  les  preuves 
physiques.  En  faudrait-il  conclure  qu'il  répudiât  toute  autre 
espèce  d'argument  ?  Une  semblable  assertion  courrait  le 
risque  d'être  erronée  ;  car  remarquons  bien  que  Newton 
n'écrit  point  ici  un  traité  de  métaphysique  ou  de  théodicée, 
mais  uniquement  des  ouvrages  de  philosophie  naturelle,  et 
qu'ainsi  la  seule  preuve  qu'il  puisse,  sans  sortir  de  son  sujet, 
donner  de  l'existence  de  Dieu,  c'est  la  preuve  physique.  Et 
peut-être  ne  sera-t-il  pas  sans  quelque  intérêt  de  signaler, 
à  cette  occasion,  ridée  que  se  fait  Newton  de  l'office  et  du 
but  des  sciences  naturelles.  L'illustre  savant  qui,  dans  son 
Optique  et  dans  ses  Principes  mathématiques  de  philosophie 
naêurelle9  avait  étendu  si  loin  et  porté  si  haut  ses  découvertes 
en  astronomie  et  en  physique,  se  complaît  à  ne  voir  dans  la 
science  de  la  nature  qu'un  moyen  d'arriver  à  des  notions 
tout  a  la  fois  plus  importantes  et  plus  sublimes,  c'est-à-dire 
à  la  connaissance  de  l'auteur  même  de  ces  lois  qui  président 
à  l'ensemble  des  phénomènes  de  l'ordre  physique  :  «  Phi- 
losophie naturalis  id  rêvera  principtum  est,  et  officium,  et 
finis,  ut  ex  phsnomenis,  sine  fictis  hypothesibus,  arguamus, 
et  ab  effectis  ratiocina tione  progrediamur  ad  causas,  donec 
ad  ipsam  demum  primam  causa  m,  quae,  sine  dubio,  mecba- 
nie*  non  est,  perveniamus.  »  (Opticts  lib.  III,  quest.  28.) 

Ainsi,  procéder,  loin  de  toute  hypothèse,  de  l'observation 
des  phénomènes  à  la  découverte  des  causes,  jusqu'à  ce  que, 
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par  le  raisonnement,  on  arrive  enfin  i  une  cause  première 
qai  n'ait  rien  de  mécanique,  telle  est  la  méthode  qui  pré- 
side à  ce  que  nous  appellerons  la  théodicée  de  Newton,  bien 
que  ce  grand  homme  n'ait  écrit  exprofe$$o  aucun  traité  sur 
cette  matière.  D'où  vient,  se  demande-t-il,  cette  splendeur 
qui  éclate  dans  l'univers  ?  A  quelle  fin  les  comètes  ont-elles 
été  créées  ?  D'où  vient  que  le  mouvement  des  planètes  soit  le 
même  pour  toutes  et  s'opère  en  une  même  direction  dans 
des  orbes  concentriques,  tandis  que  les  comètes,  dans  leurs 
orbes  très-excentriques,  errent  ça  et  là,  de  toutes  parts,  dans 
les  immenses  régions  des  deux  ?  Qui  empêchera  les  étoiles 
fixes  de  se  précipiter  les  unes  sur  les  autres  ?  Gomment  les 
corps  des  animaux  sont-ils  formés  avec  tant  d'art  et  de  sa- 
gesse? A  quelle  fin  ont  été  faites  leurs  diverses  parties?  A-t-il 
pu  se  faire  que  l'œil  fût  construit  sans  la  science  de  l'on* 
tique,  ou  l'oreille  sans  l'intelligence  des  sons  ?  Comment  se 
fait-il  que  les  mouvements  du  corps  obéissent  au  comman- 
dement de  la  volonté  ?  D'où  vient  ce  qu'on  appelle  instinct 
chez  les  animaux  ?  Le  cerveau  des  animaux  n'est-il  pas  le 
siège  de  la  substance  sentante,  le  lieu  où  sont  portées,  par 
l'intermédiaire  des  nerfs  et  du  cerveau,  les  images  des  choses 
sensibles,  afin  que,  présentes  en  ce  lieu,  elles  puissent  être 
perçues  par  la  substance  qui  y  réside  ?  Or,  tout  ceci  une 
fois  posé,  n'est-il  pas  évident  qu'il  y  a  un  être  incorporel, 
vivant,  intelligent,  omnipotent,  qui,  dans  l'infinité  de  l'es- 
pace, comme  en  son  cerveau,  voit  intimement  les  choses 
elles-mêmes,  en  a  la  perception  complète,  et  les  embrasse 
tout  entières  comme  présentes  en  lui,  tandis  que  le  sujet  qui, 
en  nous,  sent  et  pense,  ne  perçoit  et  ne  contemple,  dans  le 
cerveau  qui  lui  sert  de  siège,  que  les  images  de  ces  mêmes 
choses  qui  lui  sont  transmises  par  les  organes  des  sens  ?  (Opti- 
que liv.  III,  quest.  28,  p.  297-298  de  l'édit.  de  Clarke;  Lau- 
sanneet  Genève  1740).  Ce  passage,  tiré  de  Y  Optique  de  Newton, 
n'est  pas  le  seul  du  même  ouvrage  dans  lequel  le  philosophe 
anglais  essaye  d'établir  que  l'esprit  humain  peut,  moyennant 
la  contemplation  des  choses  de  ce  monde,  s'élever  à  la  con- 
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naissance  de  Dieu.  Voici  encore,  dans  ce  même  ouvrage 
(liv.  111,  quesi.  31),  un  argument  du  même  genre,  tiré  plus 
spécialement  du  mouvement  des  astres,  ainsi  que  de  la  con- 
formation du  corps  et  des  organes  des  animaux  :  «  A  l'aide 
de  ces  principes,  nous  jugeons  que  les  choses  corporelles  ont 
été  composées  des  particules  solides  dont  il  a  été  parlé,  unies 
et  liées  entre  elles,  lors  de  l'origine  du  monde,  par  la  volonté 
et  la  sagesse  d'un  agent  intelligent,  il  a  plu,  en  effet,  à  celui 
qui  créa  toutes  choses,  de  les  disposer  et  de  les  mettre  en 
ordre.  Que,  si  telle  a  été  véritablement  l'origine  des  choses, 
il  sera  indigne  d'un  philosophe  de  chercher  d'autres  raisons 
de  la  structure  du  monde,  ou  de  s'enquérir  comment  l'uni- 
vers a  pu  sortir  du  chaos  par  les  seules  lois  de  la  nature, 
bien  qu'une  fois  formé  il  puisse,  à  l'aide  de  ces  lois,  durer 
nn  grand  nombre  de  siècles.  Car,  tandis  que  les  comètes 
se  meuvent  dans  des  orbites  excentriques  à  travers  toutes 
les  régions  célestes,  il  devient  absolument  impossible  de 
rapporter  à  un  aveugle  hasard  le  mouvement  uniforme  des 
planètes  dans  des  orbites  concentriques,  en  exceptant,  bien 
entendu,  certaines  irrégularités  à  peine  dignes  d'être  notées, 
qui  ont  pu  provenir  de  l'action  réciproque  des  comètes  et 
des  planètes,  et  qui  vraisemblablement  deviendront,  avec  le 
temps,  assez  considérables  pour  exiger  l'intervention  d'une 
main  rectificatrice.  On  est  forcé  d'avouer  qu'une  si  mer- 
veilleuse uniformité  dans  le  système  des  planètes  n'a  pu  être 
produite  que  par  une  intelligence.  Et  la  même  réflexion 
peut  être  faite  sur  cette  uniformité  qu'on  remarque  dans  la 
structure  des  animaux.  Presque  tous,  en  effet,  ont  deux 
côtés,  le  droit  et  le  gauche,  de  forme  semblable;  et,  comme 
correspondant  à  ces  deux  côtés,  dans  la  partie  postérieure 
du  corps,  deux  pieds;  et  à  la  partie  antérieure,  deux  mains, 
ou  pieds,  ou  ailes,  attachés  aux  épaules;  et,  entre  les 
épaules,  le  cou,  auquel  est  attachée  la  tête;  et,  sur  cette 
tête,  deux  oreilles,  deux  yeux,  un  nex,  une  bouche,  une 
langue,  tout  cela  disposé  semblablement  ches  presque  tous 
les  animaux.  Ces  diverses  pirties  du  corps,  fabriquées  avec 


Uni  d'art  el  une  industrie  si  exquise,  ees  yeux,  ces  oreilles, 
ce  cerveau,  ces  muscles,  ce  cœur,  ees  poumons,  ce  dia- 
phragme, ce  larynx,  ces  mains,  ees  ailes,  ces  nageoires, 
ces  membranes  transparentes  attachées,  i  l'instar  de  lunettes, 
aux  yeux  de  certains  animaux,  puis,  les  autres  organes  du 
sentiment  et  du  mouvement,  les  instincts  des  brutes  et  des 
insectes  :  ce  sont  là  toutes  choses  dont  l'origine  ne  saurait 
être  attribuée  qu'à  l'intelligence,  à  la  sagesse  d'un  être 
puissant,  toujours  existant,  présent  partout,  qui  puisse,  par 
sa  volonté,  mouvoir  tous  les  corps  dans  son  infini  et  uni- 
forme cerveau,  et,  de  cette  manière,  façonner,  à  sa  volonté, 
toutes  les  parties  de  l'univers  beaucoup  mieux  que  notre 
àme  ne  peut,  par  un  acte  de  volition,  mouvoir  les  mem- 
bres du  corps  qui  lui  est  associé.  »  On  reconnaît,  dans  ce 
double  passage,  emprunté  à  V Optique  de  Newton,  l'argument 
des  causes  finales,  que  notre  illustre  Fénelon  a  exposé  avec 
un  si  remarquable  mérite  de  style  et  une  si  riche  abondance 
d'idées  dans  la  première  partie  de  sa  Démonstration  de  Vtxi- 
stence  de  Dieu. 

L'existence  de  Dieu  une  fois  démontrée  par  l'argument  des 
causes  finales,  quelle  idée  Newton  se  fait-il  de  la  nature  di- 
vine et  des  attributs  divins?  Il  nie  d'abord  que  nous  puissions 
connaître  en  elle-même  la  nature  divine  :  «  Nous  ne  pouvons 
acquérir,  ni  par  les  sens,  ni  par  la  réflexion,  la  connaissance 
des  substances,  et,  bien  moins  encore  que  toute  autre,  la  no- 
tion de  la  substance  divine.  Nous  ne  connaissons  Dieu  que 
par  ses  attributs,  par  la  très-sage  et  très-bonne  économie  de 
l'univers,  enfin  par  les  causes  finales.» {Principes,  scol.génér.) 
Mais  ces  attributs,  quels  sont- ils  ?  Un  passage  assez  étendu, 
emprunté  à  cette  même  t colie  générale,  dans  l'ouvrage  inti- 
tulé Principes  mathématiques  de  philosophie  naturelle,  mon- 
trera quelle  idée  Newton  s'en  faisait. 

Dieu  n'est  point  pour  Newton,  comme  pour  les  anciens 
stoïciens,  l'âme  du  monde.  Le  philosophe  anglais  ne  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard,  lorsqu'il  dit  que  Dieu  règle  toutes 
choses,  non  à  titre  d'àme  du  monde,  non  ut  anima  munâi, 


—  899  — 

ma»  à  litre  de  maître  de  tontes  choses,  wnwtrmrmm  éominut, 
**rroxpârap.  Dieu  est  l'être  éternel,  infini,  souverainement 
paraît,  a  Mais,  ajoute  Newton,  c'est  surtout  à  titre  de  maître 
de  tontes  choses  que  nous  concevons  Dieu  ;  car,  lorsque  nous 
disons  mm  Dieu,  nous  ne  disons  ni  mon  éternel,  ni  mon 
infini,  ni  mon  parfait,  mais  bien  mon  maître,  meus  donrinu*. 
De  ce  qu'il  est  le  maître  souverain,  il  suit  qu'il  est  un  Dieu 
vrai,  un  Dieu  vivant,  intelligent,  puissant.  Il  a  l'omnipo- 
tence et  l'omniscience.  L'immensité  et  l'éternité  de  Dieu  con- 
stituent l'espace  et  la  durée.  Il  est  partout,  il  est  toujours  ; 
car,  puisque  chaque  partie  de  l'espace  est  toujours,  et  chaque 
moment  indivisible  de  la  durée  partout,  il  est  impossible  que 
l'auteur  et  le  maître  de  toutes  choses  ne  soit  pas  partout  et 
toujours.  »  Maintenant,  cette  éternité,  cette  immensité  de 
Dieu  ne  détruisent-elles  pas  en  lui  l'unité  ?  Newton  ne  le 
croit  pas,  et,  par  un  raisonnement  par  analogie,  de  l'ordre  de 
ceux  que,  dans  le  langage  de  la  logique,  on  appelle  à  fortiori, 
il  entreprend  de  démontrer  que  l'unité  de  Dieu  subsiste  in- 
tacte, à  côté  de  son  éternité  et  de  son  immensité.  «  Toute 
âme  douée  de  sentiment,  poursuit- il,  est  une  même  et  indi- 
visible personne  dans  les  différents  temps  et  malgré  la  di- 
visité  des  organes  des  sens  et  des  instruments  de  mouvement 
qui  lui  sont  associés.  Des  parties  successives  se  rencontrent 
dans  la  durée,  des  coexistences  dans  l'espace  ;  mais  rien  de 
tout  cela  dans  la  personne  humaine,  c'est-à-dire  dans  le 
principe  auquel,  en  chacun  de  nous,  est  attachée  la  faculté 
de  penser,  et,  bien  moins  encore,  dans  la  substance  pensante, 
qui  est  Dieu.  Tout  homme,  en  tant  qu'être  sentant,  est  un 
seul  et  même  être  durant  toute  sa  vie,  dans  tous  ses  organes 
des  sens,  et  en  chacun  d'eux  en  particulier.  Dieu  est  toujours 
et  partout  un  seul  et  même  Dieu....  De  là  suit  encore  qu'il 
est  tout  entier  semblable  à  lui-même,  tout  œil,  tout  oreille, 
tout  cerveau,  tout  bras,  toute  force  sentante,  intelligente  et 
agissante,  non  point  du  tout  à  la  manière  de  l'homme,  mais 
d'une  façon  qui  n'a  rien  de  corporel  et  qui  nous  est  tout  à 
fait  inconnue.  De  même  qu'un  aveugle  n'a  aucune  idée  des 
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couleurs,  de  même  nous  n'avons  aucune  idée  de  la  manière 
dont  le  Dieu  très-sage  sent  et  comprend  toutes  choses.  Il  n'a 
ni  corps,  ni  figure  corporelle,  et  partant  il  ne  peut  ni  être 
vu,  ni  être  entendu,  ni  être  touché,  ni  être  adoré  sous  l'ap- 
parence de  quelque  chose  de  corporel.  {Principe*,  scol.  génér.)» 
Et  plus  loin,  dans  cette  même  partie  du  même  traité,  Newton, 
répudiant  de  nouveau  toute  espèce  d'anthropomorphisme, 
revient  sur  cette  impossibilité  d'assimiler  Dieu  à  l'homme, 
tout  en  reconnaissant  que  les  nécessitésdu  langage  nous  forcent 
à  appliquer  à  la  nature  divine  des  termes  institués  pour 
exprimer  les  opérations  ou  les  états  de  la  nature  humaine. 
«  On  dit,  par  allégorie,  que  Dieu  voit,  entend,  parle,  aime, 
donne,  reçoit,  se  réjouit,  s'irrite,  combat.  Toute  expression 
qui  a  Dieu  pour  objet  est  empruntée,  moyennant  quelque  si- 
militude, aux  choses  humaines;  mais  cette  similitude  ne 
saurait  être  parfaite,  bien  qu'elle  existe  à  quelque  degré.  » 
Nous  venons  de  voir  comment  Newton  se  défendait  d'en- 
visager Dieu  comme  l'àme  du  monde.  Il  lui  arrive  pourtant, 
dans  un  passage  que  nous  avons  antérieurement  cité,  et  qui 
est  tiré  de  son  Optique  (liv.  III,  quest.  31),  de  dire  que  ■  Dieu 
peut,  par  sa  volonté,  mouvoir  tous  les  corps  en  son  infini 
cerveau,  possitque  voluntate  sua  corpora  omnia  in  infinito 
suo  unifortni  sensorio  movere.  »  Est-ce  à  dire  que  Newton, 
par  une  de  ces  contradictions  auxquelles  n'échappent  pas  tou- 
jours les  meilleurs  esprits,  tombe  ici  dans  l'erreur  contre  la- 
quelle il  semblait  d'abord  avoir  protesté?  On  pourrait  le 
craindre,  peut-être,  s'il  ne  se  hâtait  (ibid.)  d'ajouter  ces  mots, 
qui  établissent  une  ligné  de  profonde  démarcation  entre  sa 
doctrine  et  celle  de  Spinoza  :  «  Et  cependant  nous  ne  devons 
pas  considérer  le  monde  comme  le  corps  de  Dieu,  ni  les  par- 
ties du  monde  comme  les  parties  de  Dieu.  Dieu  est  un  être 
simple,  en*  uniforme,  qui  n'a  ni  organes,  ni  membres,  ni 
parties.  Les  choses  que  nous  voyons  sont  des  créatures  su- 
jettes de  Dieu  et  soumises  à  sa  volonté.  Il  n'est  pas  plus  vrai 
de  dire  que  Dieu  est  leur  ame  qu'il  ne  le  serait  de  prétendre 
que  l'Ame  de  l'homme  est  l'àme  de  ces  images  ou  espèces  qui, 
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par  les  organes  des  sens,  sont  portées  au  siège  du  sentiment, 
où  Pâme  les  perçoit  par  sa  seule  présence.  » 

Ainsi,  infinité  suprême,  perfection,  souveraine  puissance, 
omniscience,  éternité,  immensité,  unité,  simplicité,  incorpo- 
rante, tels  sont,  en  les  récapitulant,  les  attributs  que  Newton 
reconnaît  en  Dieu,  qu'il  pose  en  même  temps  comme  parfai- 
tement distinct  du  monde.  Pour  achever  ce  qui  concerne  les 
attributs  divins,  il  reste  à  se  demander  si  Newton  reconnatt 
en  Dieu  le  caractère  d'une  providence.  On  peut  le  pressentir 
d'après  l'ensemble  des  passages  de  Y  Optique  et  des  Principes, 
que  nous  avons  déjà  cités.  Mais,  indépendamment  de  cet  aveu 
implicite,  il  s'en  explique  formellement,  vers  la  fin  de  la 
scolie  générale  des  Principes,  lorsqu'il  dit  qu'étant  ôtées  la 
puissance,  la  providence  et  les  causes  finales  Dieu  n'est  plus 
que  le  hasard  ou  la  nature  :  a  Deus  sine  dominio,  provî- 
dentia  et  causis  final i bus ,  nihil  aliud  est  quam  fatum 
aut  natura.  »  Le  dieu  que  reconnatt  Newton  n'est  donc 
pas  seulement  un  dieu-substance,  comme  celui  de  Spi- 
noza ;  c'est  encore  et  surtout  un  dieu-providence  ;  et  cette 
distinction  esl  très-essentielle,  en  ce  qu'elle  soustrait  la  doc  • 
trine  de  Newton  à  toute  espèce  d'accusation  de  fatalisme,  et 
lui  confère  le  caractère  d'une  philosophie  religieuse.  En  effet, 
Dieu  une  fois  admis  comme  providence,  le  hasard  n'a  plus 
de  place  dans  le  monde  physique,  ni  dans  le  monde  moral  ; 
tout  alors  se  conçoit  et  s'explique  dans  l'un  et  dans  l'autre, 
par  des  lois  saintes  et  justes;  et,  bien  que  le  philosophe,  en- 
traîné par  la  rapidité  de  son  exposition,  n'ait  rien  affirmé 
d'explicite  sur  la  justice  de  Dieu  ni  sur  les  peines  et  les  ré- 
compenses de  l'autre  vie,  on  est  néanmoins  suffisamment  au- 
torisé à  penser  qu'il  n'était  nullement  sceptique  à  cet  endroit: 
car  le  dogme  de  la  vie  future  résulte  invinciblement  de  celui 
de  la  providence  divine. 

Nous  nous  sommes  attachés,  dans  la  seconde  partie  de  ce 
travail,  à  recueillir,  dans  les  ouvrages  de  Newton,  les  passages 
qui  ont  trait  à  des  questions  de  philosophie  intellectuelle  et 
morale.  Nous  le  répétons,  les  titres  de  Newton  à  une  immor- 
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tells  renommée  doi? ent  être  cherchés  ailleurs.  Ils  son!  tout 
entiers  dans  ses  grandes  découvertes  en  mathématiques  et  en 
optique.  Mais,  cependant,  ce  serait  ne  connaître  Newton 
qu'incomplètement  que  d'ignorer  ces  aperçus  rapides,  mais 
souvent  élevés,  qu'il  a  jetés  ça  et  là  dans  ses  œuvres,  sur  des 
questions  d'idéologie  ou  de  théodicée.  Il  était  difficile  de  parler 
de  Dieu  avec  plus  de  grandeur.  La  profonde  connaissance  que 
Newton  avait  acquise  des  phénomènes  et  des  lois  de  la  nature 
avait,  à  cet  égard,  établi  en  son  Ame  une  de  ces  fortes  et  tné- 
brankbks  convictions  qui,  ches  des  écrivains  tels  que  lui,  se 
Induisent  par  des  pages  éloquentes. 
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RAPPORT    VERBAL 

iva  l'ouvrage  db  m.  n.  laiinb 

intitulé  : 

GYMNASTIQUE    PRATIQUE 

PA» 

M.  BARTHELEMY  SAINT- HILAIRE. 


M.   Barthélémy  Saint-Hilaire  présente  à  1* Académie,  en 
son  nom  et  au  nom  de  M.  Napoléon  Laisné,  un  ouvrage  in- 
titulé Gymnastique  pratique,  in  -8°,   avec  figures   et  plan- 
ches. M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  a  ajouté  quelques  obser- 
vations en  faisant  cet  hommage  à  l'Académie.  Il  a  rappelé 
les  tentatives  faites,  il  y  a  déjà  plus  d'un  demi-siècle,  chei 
les  différentes  nations  de  l'Europe  pour  introduire  officielle- 
ment la  gymnastique  dans  l'éducation  des  enfants.  Ces  ten- 
tatives ont  eu  dans  quelques  pays  tout  le  succès  désirable. 
En  Suisse,  en  Suède,  en  Prusse,  elles  ont  été  très-heureuses 
en  même  temps  que  très-persévérantes;  en  France,  le  gou- 
vernement a  fait  depuis  1818,  et  grâce  à  M.  Amoros,  de 
louables  efforts  en  ce  sens.  La  gymnastique  a  été  prescrite 
dans  toute  l'armée,  et  la  loi  sur  l'instruction  primaire  ré- 
cemment votée  en  étend  l'application  régulière  aux  écoles 
primaires.  Elle  avait  été  introduite  dès  1833  dans  les  écoles 
normales,  et  plus  tard  dans  les  lycées,  les  collèges  et  dans  les 
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écoles  spéciales.  A  Paris  en  particulier,  presque  tous  les 
établissements  publics  ont  des  gymnases  ;  il  y  a  aussi  dans 
plusieurs  quartiers  des  gymnases  privés.  Mais  cela  ne  suffit 
pas,  et  les  auteurs  du  livre  adressé  en  hommage  à  l'Acadé- 
mie essayent  de  répandre  encore  la  gymnastique  dans  de  plus 
larges  proportions  par  un  ouvrage  facile  à  comprendre  et  à 
la  portée  de  tout  le  monde. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  a  révisé  toute  la  rédaction, 
et  il  a  mis  en  tète  du  livre  une  préface  où  il  en  explique  le 
but  et  l'utilité.  Des  figures  placées  dans  le  texte  éclairassent 
ce  que  les  explications  des  exercices  pourraient  présenter 
encore  d'obscur.  Des  devis  très-exacts  indiquent  le  prix  de 
chaque  machine;  enfin  des  planches  très-bien  dessinées 
montrent  les  détails  les  plus  précis  de  la  construction.  C'est 
donc  un  livre  tout  pratique  que  MM.  Barthélémy  Saint*  Hi- 
laire  et  Napoléon  Laisné  ont  voulu  faire.  Ils  s'appliquent  i 
montrer  comment  la  gymnastique  peut  être  pratiquée  très- 
aisément,  même  dans  les  familles,  et  à  peu  de  frais. 

Cet  ouvrage  se  trouve  ainsi  présenter  une  très-grande  uti-  - 
lité  :  c'est  à  ce  titre  que  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  l'a  cru 
digne  de  l'attention  de  l'Académie  et  le  lui  recommande 
d'une  manière  toute  particulière.  La  gymnastique  très-culti- 
vée  par  les  anciens  leur  a  rendu  les  plus  grands  services  ; 
longtemps  négligée  par  les  peuples  modernes,  elle  s'est  rani- 
mée de  nos  jours,  et  tout  porte  à  croire  qu'elle  pourra  nous 
être  tout  aussi  utile  qu'elle  l'a  jadis  été,  si  les  gouvernements 
et  les  particuliers  savent  l'employer  avec  assez  d'énergie  et 
de  persévérance. 
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MÉMOIRE 


SOI 


L'ESPRIT   DÉMOCRATIQUE 


DANS  LE  CODE  CIVIL 


PAR    M.     TROPLONG. 


Je  viens  soumettre  à  l'Académie  la  troisième  et  dernière 
partie  de  mon  travail  sur  l'esprit  démocratique  dans  le 
Code  civil.  Dans  les  lectures  qui  ont  précédé  celle-ci,  j'ai 
montré  comment  le  droit  des  personnes  et  le  droit  de  pro- 
priété sont  constitués  par  notre  loi  civile  sur  les  principes 
d'égalité  et  de  liberté  qui  sont  le  but  des  démocraties  et 
la  base  de  leurs  institutions.  Il  me  reste  à  parler  de  la 
partie  du  Code  civil  qui  traite  des  obligations.  Je  veux 
rechercher  si  là  comme  ailleurs,  l'esprit  du  Code  civil  a 
été  favorable  à  la  liberté,  fidèle  à  la  justice,  conforme  à  l'é- 
quité. Le  système  des  obligations  touche  à  ce  qu'il  y  a 
de  plus  immédiat  dans  le  commerce  quotidien  de  la  vie  so- 
ciale. C'est  par  les  contrats  que  la  propriété  circule,  que  le 
négoce  et  l'industrie  multiplient  leurs  opérations,  que  les 
capitaux  secondent  le  travail  et  que  le  travail  seconde  les  ca- 
pitaux, que  la  réciprocité  des  besoins  se  résout  en  un 
échange  de  choses,  de  services  ou  d'offices  d'où  naissent  en- 
tre les  hommes  d'infinis  rapports  d'assistance  et  de  féconds 
xvu.  20 
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rapprochements.  Si  le  système  qui  préside  à  l'organisatioi 
de  ces  rapports  est  fondé  sur  les  lois  de  la  nature  et  sur  m 
droit  égal  pour  tous,  nous  pouvons  dire  d'avance  qu'il  es 
conforme  au  principe  démocratique  sainement  compris 
car  les  démocraties,  telles  que  je  les  entends,  sont  la  patri 
du  droit  commun,  et  c'est  par  la  possession  de  ce  bien  ines- 
timable qu'elles  se  distinguent  surtout  des  autres  gouverne 
ments.  Quand  le  droit  purifié  par  la  raison  et  éclairé  de 
brillantes  clartés  de  l'équité,  est  le  même  pour  tous  les  ci 
toyens,  je  ne  vais  pas  demander  à  des  formes  politiques  d'uz 
mérite  plus  ou  moins  contestables  si  l'état  est  démocratique 
J'affirme  qu'il  est  tel  sans  avoir  besoin  de  savoir  si  une  mo- 
narchie ou  une  république  règlent  ses  destinées. 

Ce  ne  sont  pas  en  effet  les  formes  seules  qui  sont  l'indice 
ou  la  cause  du  perfectionnement  social.  Il  n'y  a  que  la 
matérialistes  pour  chercher,  dans  les  vaines  idoles  d'm 
formalisme  de  convention,  les  progrès,  que  la  justice  et  ta 
mœurs  équitables  peuvent  surtout  procurer  à  une  société. 
Les  philosophes  qui  mettent  le  règne  du  droit  au-dessus  di 
tyran  nique  empire  de  la  forme,  pensent  que  le  développe- 
ment démocratique  consiste  essentiellement  dans  la  diffusiot 
de  l'équité  naturelle  et  du  droit  commun,  c'est-à-dire  dam 
l'exercice  libre,  général  et  bien  ordonné  des  facultés  donnée 
à  l'homme  pour  accomplir  sa  destinée  en  ce  monde.  Que 
est  le  but  de  la  démocratie,  sinon  d'assurer  à  chaque  ci- 
toyen, sans  exception,  comme  à  la  société  tout  entière,  h 
liberté  de  sa  direction,  de  ses  volontés  légitimes,  de  ses  in- 
térêts d'ordre  et  de  progrès  ?  On  sort  donc  de  la  démocratit 
pour  tomber  dans  l'aristocratie  ou  dans  la  démagogie  lorsque 
l'on  essaye  d'établir  des  forces  prépondérantes  qui  enlèvent 
à  d'autres  droits,  soit  inférieurs,  soit  supérieurs,  leur  pléni- 
tude, leur  libre  jeu  et  leur  sécurité.  Rendons  ces  distinction! 
plus  précises  par  la  citation  de  quelques  faits.  Xénophor 
reprochait  avec  raison  aux  Athéniens,  d'avoir  fait  une  con- 
stitution qui  donnait  plus  d'avantages  aux  artisans  et  aui 
pauvres  qu'aux  autres  citoyens,  et  d'avoir  préféré   par  li 


à  me  démocratie  biea  réglée,  h  fiimfcmce,  I1 
et  une  démocratie  agissant  sa  hasard.  D  est  évident  que 
l'égalité  manquait  dans  celte  Société,  on  que,  dm  moins, 
elle  y  était  plus  de  nom  que  de  6k.  Sous  prétexte  que 
l'état  populaire  rencontre  des  ennemis  naturels  dans  les  riches 
et  les  grands,  on  s'appliquait  systématiquement  à  dégrader 
les  personnages  les  plos  émments  par  leur  talent  ou  leur 
Tertu,  on  confiscait  leurs  biens,  on  les  baffouait,  on  les  tenait 
en  suspicion  ou  en  exil,  tandis  que  les  honneurs  étaient  pro- 
digués aux  hommes  de  néant.  Est-ce  là  b  démocratie  dans  sa 
▼enté?  Non  sans  donte  puisqu'une  classe  ombrageuse  et  ja- 
louse opprimait  les  antres,  qu'elle  se  réserrait  le  monopole 
des  charges  lucratives,  et  proscrivait  les  citoyens  sages  et  ex- 
périmentés sons  prétexte  que  le  mérite  Eut  notre  perte  et 
non  notre  bonheur.  On  sait  que  l'antagonisme  du  riche  et  du 
pauvre  fut  toujours  la  plaie  dévorante  des  cités  grecques. 
Quel  moyen  prit  la  constitution  d'Athènes  pour  h  guérir  ? 
Donner  aux  pauvres  les  emplois  rétribués  afin  de  leur  procu- 
rer par  le  salaire,  une  certaine  aisance.  Par  exemple  les 
fonctions  de  juge  étaient  déférées  par  le  sort  aux  hommes 
de  la  multitude,  et  elles  étaient  pour  ceux-ci  une  source  de 
lucre  tellement  douce  qu'ils  hérissaient  les  procès  de  mule 
incidents  et  les  rendaient  interminables.  Peu  importait  que 
de  tels  juges  n'eussent  pas  rinstruction,  l'impartialité,  réte- 
ntion et  la  droiture  d'esprit  qui  sont  nécessaires  pour  la 
bonne  administration  de  la  justice;  il  suffisait  que  le  pouvoir 
de  jnger  fit  pencher  du  côté  du  peuple  l'influence  politique 
et  l'avantage  des  rétributions  pécuniaires.  Cest  ainsi  que  cette 
démocratie  ombrageuse  tombait  à  chaque  instant  dans  les 
déplorables  erreurs  de  la  Jémagogie;  démocratie  avare  du 
reste  autant  que  vaniteuse,  jalouse  et  turbulente  ;  car  tout 
était  possible  auprès  d'elle  avec  de  l'argent.  L'argent  y  était 
le  nerf  des  affaires  et  le  passe-port  obligé  de  b  justice. 

ïïms  la  constitution  de  Sparte,  on  avait  cru  prévenir  les 
hrttes  des  riches  et  des  pauvres  en  mettant  obstacle  à  la  ri- 
dasse et  en  faisant  peser  sur  tous  le  niveau  de  b  pauvreté. 
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Cette  conception  8e  ressent  du  caractère  sombre  et  farouche 
de  la  race  dorienne  qui  imprima  ses  mœurs  dans  les  lois  de 
Lycurgue.  En  dirigeant  toutes  les  facultés  des  Spartiates 
vers  la  guerre,  elle  comprima  tyranniquement  l'essor  de  l'es- 
prit humain  dans  toutes  les  autres  voies  de  son  activité. 
Plus  morale  en  apparence  que  l'idée  athénienne,  elle  ne 
produisit  pas  de  meilleurs  résultats  et  Apollon  Pythien  pré- 
dit à  Sparte  qu'elle  périrait  par  l'avarice  (1).  Aristote  nous 
apprend  en  effet  que  la  corruption  sortit  fatalement  de  sa 
constitution  parce  qu'elle  faisait  violence  à  la  nature  de 
l'homme  et  qu'il  est  constant  en  politique  que  la  licence 
est  la  conséquence  inévitable  de  la  compression. 

Lorsque  la  France  proclama  en  1 789  son  émancipation, 
elle  comprit  autrement  les  droits  de  l'homme.  Une  vaste  dé- 
mocratie sortait  des  flancs  de  la  monarchie  qui  n'aurait  pas 
dû  s'étonner  peut-être  de  cette  glorieuse  maternité.  Repous- 
sant toutes  les  combinaisons  plus  ingénieuses  que  sensées  des 
anciens  politiques,  cette  démocratie  résolut  de  substituer  le 
droit  dans  sa  sincérité  aux  artifices  constitutionnels  dont 
tant  d'expériences  diverses  avaient  fait  antérieurement  justice. 
Tous  les  gouvernements  veulent  augmenter  les  richesses  de 
l'humanité  et  rendre  la  vie  de  l'homme  plus  heureuse  et  plus 
tranquille  (2).  Mais  jusqu'alors  on  avait  cru  parvenir  à  ce 
résultat  en  contenant  l'activité  humaine  dans  des  formes  fac- 
tices. Lisez  dans  Platon  et  dans  Aristote  les  modèles  des 
meilleures  républiques.  Ce  sont  des  tortures  perpétuelles 
imposées  à  la  nature  humaine  que  l'on  contourne  savamment 
sous  prétexte  de  la  redresser,  que  l'on  fausse  à  grands  renforts 
d'habiletés  politiques,  sous  prétexte  de  la  rendre  plus  parfaite. 
Passez  ensuite  au  moyen  âge  et  voyez  dans  quels  défilés  cou- 
pés de  barrières  l'homme  est  obligé  de  s'engager  pour  se 
faire  place  dans  la  société  !  Que  d'inégalités  dans  l'ordre  po- 
litique, dans  la  jouissance  des  droits  civils,  dans  l'exercice 

(1)  Cic,  de  Off.,  II,  22.  —  Apollo  Pylhius  oraculo  edidit,  Spartam 
nulla  re  alla,  niai  avarilia,  peritaram. 

(2)  Cic,  de  Rep.,  I,  6. 
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de  Tindustrie  et  du  commerce,  dans  l'acquisition  de  la  pro-. 
priété,  etc.,  etc.  ! 

Il  n'est  pas  douteux,  cependant,  que  tous  ces  moyens 
n'eussent  pour  principe  une  pensée  de  bien  public  dont  il 
ne  serait  pas  difficile  de  donner  la  raison.  Mais  en  voulant  le 
bien  de  l'homme,  leurs  inventeurs  n'étaient  pas  dans  la  voie 
qui  y  conduit,  parce  qu'ils  ne  donnaient  pas  assex  de  ressort 
aux  deux  grands  mobiles  de  l'activité  humaine,  la  liberté  et 
l'égalité:  semblables  à  un  général  qui,  après  avoir  commandé 
à  sa  troupe  de  marcher  en  avant,  sonnerait  le  clairon  de  re- 
traite pour  la  ramener  en  arrière. 

Que  fit  donc  la  révolution  de  89  en  présence  du  monde 
nouveau  qui  s'ouvrait  devant  elle?  Quelque  chose  d'aussi 
simple  que  le  secret  de  Christophe  Colomb  pour  faire  tenir 
son  œuf  debout.  Elle  donna  à  l'homme  l'égalité  et  la  liberté, 
deux  appoints  qui  manquent  aux  Etats  démagogiques  autant 
qu'aux  aristocraties,  et  elle  lui  dit  :  «  Marche  avec  la  puis- 
sance de  tes  droits  jointe  au  respect  du  droit  d'autrui;  avance 
résolument  dans  cette  carrière  nouvelle  où  la  justice  veillera 
sur  toi  ;  évoque  ta  sagesse,  ton  courage  et  ton  génie.  Si  les 
sentiers  de  la  vie  peuvent  être  rendus  faciles,  c'est  par  le 
libre  et  légitime  emploi  de  ces  moyens  ;  à  côté  du  péril  est 
la  récompense;  à  côté  de  l'effort  sont  le  mérite  et  le  succès. 
L'humanité  n'a  connu  jusqu'à  présent  que  la  tutelle  ;  qu'elle 
pratique  désormais  la  liberté.  La  liberté  est  seule  féconde  ; 
elle  est  la  mère  de  tous  les  progrès.  » 

Depuis  cinquante  ans  la  France  est  entrée  dans  cette  voie 
inconnue  aux  civilisations  anciennes,  et  chaque  fois  qu'elle 
en  est  sortie  par  des  égarements  momentanés,  elle  a  vu  clai- 
rement qu'elle  allait  se  perdre  dans  la  région  des  nau- 
frages. Grâce  au  ciel,  ce  sera  le  sillon  qu'elle  conti- 
nuera à  suivre  si  elle  veut'  ajouter  de  nouvelles  moissons  à 
celles  que  sa  civilisation  a  recueillies  dans  ce  demi-siècle. 
(Test  donc  sous  l'influence  de  cette  espérance  et  à  l'ombre 
de  ces  idées,  que  nous  allons  nous  livrer  à  cette  étude.  Noua 
avons  cru  nécessaire  d'expliquer  notre  pensée,  afin  qu'on 
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sache  bien  qu'en  allant  à  la  recherche  du  principe  démocra- 
tique dans  nos  institutions  civiles,  nous  n'entendons  pas 
nous  laisser  entraîner  vers  la  pente  qui,  dans  les  temps  de 
perturbation,  fait  incliner  ce  principe  vers  la  démagogie.  D 
n'est  pas  nouveau  en  histoire  de  voir  la  guerre  aux  proprié* 
taires  ou  aux  créanciers  classée  parmi  les  incidents  naturels 
et  légitimes  du  mouvement  démocratique.  Nous  protestons 
contre  cet  abus  de  mots,  qui  indique  une  profonde  ignorance 
dans  les  choses.  Quelles  que  soient  les  définitions  que  d'autres 
ont  donné  de  la  démocratie,  nous,  nous  ne  reconnaissons  cet 
état  politique  que  là  où  le  gouvernement  prend  un  égal  souri 
du  corps  social  tout  entier,  et  où  il  ne  donne  pas  à  quelques 
membres  des  soins  exclusifs  qui  leur  fait  négliger  le  soin  des 
autres.  La  démocratie  est  à  nos  yeux  inséparable  de  l'égalité, 
et  nous  ne  saurions  l'apercevoir  là  où  le  gouvernement  est 
lélé  pour  les  uns  et  indifférent  pour  les  autres;  là,  où,  par 
l'oubli  de  l'intérêt  général  et  une  partialité  injuste,  il  provoque 
nécessairement  le  fléau  des  discordes  et  des  séditions  (1);  là 
où  il  caresse  les  petits  au  préjudice  des  grands,  de  même 
que  l'aristocratie  caresse  les  grands  au  préjudice  des  petits  (2). 
La  démocratie  cesse  d'exister  comme  gouvernement  normal, 
pur  dans  son  principe  et  légitime  dans  son  exercice,  du 
jour  où  elle  cesse  d'être  la  justice  égale  et  universelle. 

A  ce  point  de  vue,  nous  pouvons  dire,  dès  à  présent,  que 
la  matière  des  obligations  a  été  conçue  dans  le  Code  civil  de 
façon  à  y  faire  pénétrer  les  principes  de  la  liberté,  de  l'éga- 
lité, de  la  bonne  foi  avec  l'inséparable  condition  d'une  sécu- 
rité réciproque.  L'esprit  démocratique  se  retrouve  donc  ici 
comme  dans  les  livres  précédents  du  Code  civil.  Le  législa- 
teur qui,  dans  la  loi  des  successions,  a  largement  concédé  à 
l'élément  démocratique  la  garantie  la  plus  sûre,  n'a  pas  été 


(1)  Totuiu  corpus  leipublica  curent,  nedum  parte  m  aliquam  lueolur, 
reliquat deseranl...  qui  parti  civium  cotmilunl.  pa rlem negliguau,  rem 
perniciuaaui  in  ciritale  iuducunt.  seditionera  aique  discordiaoï.  Cic  <** 
Offic.,  I,  25. 

\t)  Id. 
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infidèle  à  loi-même  en  se  donnant  an  démenti  dans  le  livre» 
des  Obligations. 

Noos  devons  dire  cependant  que  quelques  contrats  ont 
particulièrement  attiré  depuis  quelque  temps  l'attention  et 
la  critique.  La  société,  le  louage  d'ouvrages,  le  contrat  de 
prêt  à  intérêt,  l'hypothèque,  se  sont  montrés  surtout  aux. 
réformateurs  de  l'école  populaire  comme  laissant  beaucoup  à 
désirer  au  point  de  vue  d'une  organisation  équitable.  Et 
lorsque  dans  ces  derniers  temps  on  a  proposé  de  décréter  le 
droit  au  travail  et  à  l'assistance,  on  a  fait  plus  que  des  criti- 
ques; on  a  tenté  de  saper  les  principes  généraux  et  fonda- 
mentaux sur  lesquels  reposent  la  théorie  des  obligations  et 
les  notions  de  la  justice. 

Ces  questions  seront  l'objet  de  notre  examen  :  nous  expo- 
serons les  vues  du  Code  civil;  les  exposer,  sera  à  quelques 
exceptions  près  les  justifier.  Toutefois,  quand  les  défectuo- 
sités se  montreront  à  nous,  nous  les  signalerons  avec  indé- 
pendance, car  nous  sommes  encore  plus  amis  de  la  vérité 
que  du  Code  civil. 

Du  reste,  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  traiter  cette 
matière  autrement  qu'en  jurisconsulte.  11  est  vrai  que  l'éco- 
nomie politique  l'a  prise  comme  sienne,  faisant  trés-bon 

r 

marché  des  notions  admises  jusqu'à  présent  par  la  science 
du  droit.  Nous  voudrions  être  plus  compétents  en  économie 
politique  pour  porter  la  discussion  sur  ce  terrain;  nous 
croyons  cependant  qu'en  défendant  le  domaine  de  la  justice, 
nous  servons  la  cause  de  la  véritable  économie  politique, 
dont  les  intérêts  ne  sauraient  se  séparer  du  droit.  Une  dis- 
tribution de  la  richesse  qui  serait  en  désaccord  avec  le  droit, 
tarirait  la  source  de  la  production  et  éteindrait  le  foyer  de 
l'activité  individuelle.  Il  y  a  dans  les  intérêts  de  ce  monde 
un  enchaînement  nécessaire.  Tout  se  tient  sur  la  roule 
du  mal,  comme  dans  les  voies  impérissables  de  l'ordre  provi- 
dentiel qui  gouverne  les  sociétés. 

Pour  entrer  en  matière  par  le  côté  le  plus  large  et  le  plus 
philosophique,  abordons  sur-le-champ  la  célèbre  distinction 
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des  defoirs  parfaits  et  des  defoirs  imparfaits,  théorie  posée 
par  tous  les  moralistes  et  les  jurisconsultes  antérieurs,  et  im- 
plicitement adoptée  par  les  rédacteurs  du  Code.  Les  obliga- 
tions parfaites  sont  celles  qui  correspondent  à  un  droit  ;  a 
elles  seules  s'attachent  l'action  en  justice  et  la  contrainte  lé- 
gale. Le  Code  les  fait  dériver  en  premier  lieu  de  quatre  sour- 
ces, à  l'exemple  de  Calus  (1)  et  de  Justinien  (2),  savoir  :  des 
contrats  et  des  quasi-contrats  (3),  des  délits  et  des  quasi- 
délits  (4).  Aucune  de  ces  quatre  causes  d'obligations  n'existe 
que  par  un  fait  de  l'homme  qui  engage  formellement  sa  res- 
ponsabilité et  sert  de  base  à  l'engagement. 

Mais  le  Code  ne  s'arrête  pas  là;  il  ajoute  à  ces  quatre 
causes  d'obligations  privées  une  cinquième  cause  distincte 
des  contrats  et  des  quasi-contrats,  des  délits  et  des  quasi- 
délits,  et  qu'il  place  dans  l'autorité  seule  de  la  loi  (5).  Il  en 
donne  pour  exemple  les  engagements  qui  se  forment  sans 
convention  entre  propriétaires  voisins,  et  ceux  des  tuteurs  et 
autres  administrateurs,  qui  ne  peuvent  refuser  la  fonction 
qui  leur  est  déférée. 

Cette  addition  est  nouvelle.  Justinien  n'en  avait  rien  dit. 
Examinée  de  près,  elle  pourrait  bien  n'être  pas  trouvée 
heureuse  par  une  saine  philosophie.  On  y  a  pourtant  ap- 
plaudi (6).  Mais  au  lieu  d'y  apercevoir  un  perfectionnement, 
je  n'y  trouve  qu'une  confusion  et  un  danger.  Je  veux  m 'ar- 
rêter un  instant  à  le  prouver  à  cause  de  l'importance  du  su- 
jet et  de  la  gravité  de  ses  conséquences. 

Est- il  vrai,  en  effet,  que  les  engagements  des  propriétaires 
voisins  et  ceux  des  tuteurs  forcés  dérivent  de  la  seule  auto- 
rité de  la  loi?  n'est-ce  pas  là  une  prétention  abusive, 
périlleuse,  inacceptable  ?  Il  est  facile  de  le  prouver. 


(1)  Corn.  88,1.1  et 5  Dig.  de  Oblige*.  elAct. 

(2)  /m(.,lib.  III,  lit.  xiii,  §2. 

(3)  Art.  1370,  1371. 

(4)  An.  1382. 

(5)  Art.  1370. 

(6)  M.  Touller,  t.  11,  o"  10. 
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Prenons  d'abord  le  tuteur.  Pourquoi  un  tuteur  placé  dans 
la  catégorie  de  ceux  qui  ne  peuvent  refuser  cette  fonction, 
est-il  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  ?  pourquoi  le  pu- 
pille, dont  il  a  défendu  les  intérêts,  est-il  tenu  de  Y  indemni- 
ser de  ses  avances  et  dépenses  utiles?  c'est  parce  que  nul  ne 
doit  porter  préjudice  à  autrui  ou  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trai  (  t).  Quand  on  a  géré  les  affaires  d'une  personne,  il  va 
de  soi  qu'on  ne  peut  les  lui  rendre  sans  montrer  qu'on  a  les 
mains  nettes,  qu'on  a  fait  ce  qu'on  a  pu  et  qu'on  s'est  com- 
porté en  homme  honnête  et  diligent;  il  va,  par  contre,  que 
l'administrateur  ne  doit  pas  être  victime  du  service  rendu 
par  ses  bons  offices.  Telle  est  la  morale  universelle,  inva- 
riable, et  dont  on  peut  dire  :  Quod  $emper9  quod  ubique, 
quod  ab  omnibus.  Il  n'y  a  pas  de  précepte  qui  appartienne 
au  droit  naturel  plus  étroitement  que  celui-ci  ;  il  n'y  a  pas 
de  règle  qui  lie  davantage  la  conscience,  il  n'y  en  a  pas  qui 
entraîne  un  plus  haut  degré  d'imputabilité  non-seulement 
dans  le  for  intérieur,  mais  encore  devant  la  justice  humaine. 
Si  vous  portez  tort  à  autrui,  si  vous  vous  enrichissez  aux 
dépens  d'autrui,  vous  commettez  un  délit  contre  la  propriété, 
vous  faites  du  mal,  par  un  fait  précis  et  positif,  à  un  autre 
homme  votre  égal  et  votre  frère;  vous  ébranlez  un  des  fon- 
dements les  plus  essentiels  du  droit  de  l'humanité  :  Nefas 
esinocerepatriœ;  ergocivi  quoque(2)',  il  n'est  donc  pas  vrai  que 
l'obligation  réciproque  du  tuteur  et  du  pupille  découle  de 
l'autorité  seule  de  la  loi.  Que  fait  ici  la  loi  écrite,  sinon  prê- 
ter son  concours  à  une  loi  supérieure  et  naturelle,  aussi  an- 
cienne que  l'homme  et  gravée  dans  sa  conscience  en  carac- 
tères tellement  éclatants  que  leur  lumière  vient  se  projeter 
dans  le  code  de  toutes  les  cités?  Je  trouve  donc  ici  ce  fait 
caractérisé  qui  engage  la  responsabilité,  et  qui  est,  d'après 


(1)  L.  206.,  rom.  Die,  ds  Req.%  Jur.  :  Jure  nalura  œquurn  estnemi- 
mem  eum  alttrhu  detrimento  locupUtari. 

(5)  8hhh.,  ds  Ira.,  lib.  II,  cap.  31.  —  Voir  aiusi  Tépitre  35  qui 
eonUeDt  d'admirable!  maxime*.  Il  dit  austi  dans  l'épitre  105  alUrum  ne 
l9dm. 
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l'art.  1370  lai- même,  le  principe  des  quasi-contrats,  des 
délits  et  des  quasi-délits;  dès  lors,  je  ne  comprends  plis 
pourquoi  le  Code  a  cm  devoir  élargir  le  cercle  tracé  par 
JnsUnien  avec  une  si  heureuse  circonspection. 

Des  observations  analogues,  sinon  semblables,  se  présen- 
tent à  l'esprit  quand  on  recherche  le  fondement  des  obliga- 
tions naturelles  du  voisinage  (I).  Les  héritages  voisins  sont 
entre  eux  dans  un  rapport  de  contiguïté  physique  d'où  dé- 
coulent nécessairement  des  rapports  juridiques  entre  leurs 
propriétaires.  Cette  contiguïté  est  un  fait  naturel  et  inévi- 
table; c'est  la  situation  des  lieux  qui  l'a  créée,  et,  comme  il 
en  résulte  des  rapports  nécessaires,  c'est-à-dire  des  lois  dans 
la  plus  haute  acception  du  mot  (2),  il  s'ensuit  que  ces  lois 
sont  un  droit  naturel  incréé,  dont  la  loi  écrite  n'est  que  la 
reproduction  et  la  promulgation. 

Prenons  pour  exemple  la  servitude  d'enclave,  en  vertu  de 
laquelle  le  propriétaire  d'un  fonds  sans  issue  peut  réclamer 
un  passage  sur  le  fonds  voisin  à  la  charge  d'une  indem- 
nité (3).  S'il  fallait  s'en  tenir  docilement  à  la  classification 
adoptée  par  le  Code  civil,  on  devrait  dire  que  cette  servitude 
ne  repose  que  sur  l'autorité  seule  de  la  loi.  Mais  de  quelle 
loi  demanderai-je  ?  est-ce  qu'avant  l'art.  682  du  Code  civil, 
qui  consacre  la  servitude  d'enclave,  cette  servitude  ne  s'était 
pas  introduite  d'elle-même  dans  la  plus  antique  jurispru- 
dence, par  la  force  des  choses,  par  l'autorité  de  la  raison, 
par  la  nécessité  des  lieux?  est-ce  qu'on  avait  eu  besoin  d'une 
loi  antérieure  pour  décider  que  le  propriétaire  enclavé  ne 
doit  pas  rester  emprisonné  dans  son  fonds,  privé  à  tout  ja- 
mais de  la  liberté  d'aller  et  de  venir,  et  d'exploiter  son  hé- 
ritage? Quand  même  nulle  loi  écrite  n'aurait  consacré  par 
ses  dispositions  le  droit  du  propriétaire,  ce  droit  n'en  serait 
pas  moins  sacré,  car,  comme  le  dit  un  jurisconsulte  anté- 
rieur au  Code  civil  :  «  C'est  une  servitude  naturelle    procé- 


(1)  Art.  651,  Code  civil. 

(2)  Montesquieu,  Btprit  det  lois. 

(3)  An.  682,  Co«U  civil. 
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dant  de  la  chose  et  de  la  nature,  et  situation  des  lieux,  la- 
quelle servitude  le  voisin  est  tenu  de  souffrir,  et  notamment 
quand  on  offre  de  le  désintéresser,  ce  qui  est  fondé  sur 
Y  humanité 9  la  charité  et  Y  équité  naturelle  par  laquelle  on  est 
obligé  d'accommoder  son  voisin  (1).  »  Voilà  la  vraie  théorie. 
elle  est  bien  plus  satisfaisante  pour  la  raison,  et  bien  plus 
profonde  dans  sa  base  que  celle  de  l'autorité  seule  de  la  loi. 
Nous  n'admettons  pas  que  ce  soit  le  législateur  qui  crée  les 
rapports  d'humanité,  de  charité,  d'équité  naturelle;  ces  rap- 
ports émanent  de  Dieu  même;  ils  font  partie  de  l'harmonie 
universelle  qui  maintient  le  monde  dans  son  ensemble;  ils 
sont  imposés  à  l'homme  comme  condition  essentielle  de  son 
existence  sociale. 

Quand  un  héritage  est  inférieur,  par  sa  situation,  à  un 
autre  héritage,  il  est  obligé  de  recevoir  les  eaux  qui  décou- 
lent naturellement  de  l'héritage  supérieur  :  Loca  inferiora 
superioribus  subjiciuntur.  Est-ce  la  loi  qui  a  créé  cette  servi- 
tude? non,  c'est  la  situation  des  lieux.  Pourquoi  ne  sera-ce 
pas  la  situation  des  lieux  qui  aurait  créé  la  servitude  d'en- 
clave? n'a-t-elle  pas  circonscrit  l'héritage  dans  une  ceinture 
de  terrains  sans  issue  ?  n'a-t-elle  pas  implicitement  obligé 
par  là  les  terrains  contigns  à  donner  un  passage?  De  quoi 
peuvent  se  plaindre  leurs  propriétaires,  puisqu'on  les  indem- 
nise? Est-il  humain  de  refuser  à  un  homme  ce  qu'il  vous 
demande  par  nécessité,  et  ce  que  vous  pouvez  lui  accorder 
sans  dommage? 

Ce  que  nous  disons  du  passage  pour  enclave,  nous  le  di- 
sons à  plus  forte  raison  des  obligations  résultant  de  la  mi- 
toyenneté, des  servitudes  de  jour  et  de  vue,  de  la  défense  de 
bâtir  à  certaines  dislances  ;  ce  sont  des  obligations  résultant 
nécessairement  de  la  situation  des  lieux  et  de  cette  loi  natu- 
relle de  l'équité  qui  veut  que  nul  ne  jouisse  de  sa  propriété 
qu'à  la  condition  de  ne  pas  troubler  son  voisin,  de  ne 
pas  (aire  son  avantage  à  ses  dépens.  Ces  principes,  la  loi  ci- 


(1)  Biodbau  lur  I^ouel,  lettre  t\  $om,  1,  o"  1. 
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vile  peut  les  codifier  sans  doute  et  les  accommoder  aux  be- 
soins variables  des  individus  par  une  rédaction  précise  ;  mais 
elle  ne  les  crée  pas,  et  elle  les  trouve  établis  avant  de  les  for- 
muler. 

En  résumant  ces  idées,  nous  arrivons  à  la  conclusion  que 
voici  :  Non,  il  n'est  pas  vrai  que  les  engagements  récipro- 
ques attachés  aux  tutelles  forcées  dérivent  de  l'autorité  seule 
de  la  loi  ;  ce  ne  sont  que  des  quasi-contrats  prenant  leur 
point  d'appui  dans  le  fait  de  la  gestion  et  empruntant  leur 
raison  d'être  à  l'équité  naturelle. 

Non,  il  n'est  pas  vrai,  non  plus,  que  les  obligations  do  voi- 
sinage et  de  la  mitoyenneté  dérivent  de  l'autorité  seule  de  la 
loi  ;  ce  sont  des  conditions  de  la  propriété,  des  charges  insé- 
parables de  sa  jouissance,  attachées  à  la  chose  plus  qu'à  la 
personne  du  propriétaire  et  classées  parmi  les  services  fon- 
ciers; elles  sont  la  conséquence  d'une  possession  équitable 
et  coordonnées  avec  le  respect  de  la  possession  d'autrui;  elles 
ne  sont  pas  plus  le  fait  de  la  loi  que  les  obligations  des  com- 
munistes, relativement  à  la  chose  dont  ils  jouissent  par  indi- 
vis (1),  ne  sont  le  résultat  des  dispositions  arbitraires  du  lé- 
gislateur. Tout  cela  a  sa  raison  d'être  dans  la  nature  des 
choses,  indépendamment  de  la  loi  écrite.  Ce  sont  des  rap- 
ports naturels  nés  de  la  propriété  ou  de  la  copropriété,  et 
coexistant  avec  l'indestructible  distinction  du  mien  et  du 
tien. 

J'ai  insisté  sur  cette  erreur  de  classification  du  Code  civil, 
non  pas  qu'en  général  je  me  laisse  préoccuper  beaucoup  par 
les  détails  de  la  codification,  mais  parce  qu'il  y  a  ici  altéra- 
tion des  véritables  sources  du  droit  et  diminution  de  la  loi 
morale.  Le  législateur  n'est  que  trop  porté  à  étendre  ses 
prérogatives.  Rappelons-le  à  ses  limites  régulières,  et  disons- 
lui,  au  nom  de  la  philosophie  et  de  la  critique  qui  ont  aussi 
leur  autorité,  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire  taire  à  son 
profit  l'éternelle  voix  du  droit  naturel.  Les  obligations  qui 


(1)  Mon  Corn,    de    la  toeiélè,  i.  I,   n°    22.   —    Pot u i m,    Société, 
n°  181. 
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lient  les  hommes  entre  eux,  et  que  les  jurisconsultes  appel- 
lent obligations  parfaites,  ne  dérirent  que  de  faits  indivi- 
duels et  positifs,  ou  de  rapports  nécessaires  attachés  à  la  co- 
propriété ou  au  voisinage.  La  loi  n'intervient  dans  ces  obli- 
gations que  comme  suivante  du  droit  naturel.  Chargée  de 
mettre  la  justice  humaine  à  leur  disposition,  elle  n'a  pas  le 
pouvoir  de  créer  d'autres  obligations  parfaites  entre  les  per- 
sonnes ;  elle  ne  peut  pas  faire  qu'un  homme  soit  obligé  en 
justice,  envers  son  semblable,  autrement  que  par  un  de  ces 
faits  ou  un  de  ces  rapports  naturels. 

Cette  vérité  est  surtout  bonne  à  rappeler  dans  un  moment 
où  une  école  de  publicistes  s'efforce  d'étendre  arbitrairement 
la  puissance  de  l'Etat  sur  les  individus  et  étouffer  le  droit 
privé  par  je  ne  sais  quel  intérêt  public  et  général  qui  n'est 
que  la  négation  de  l'intérêt  de  chacun.  L'empereur  Auguste 
lut  loué  en  sa  vie  en  ce  que,  pour  ménager  les  possessions 
des  citoyens  de  Rome  voisins  du  Forum,  il  ne  donna  pas  à 
cet  édifice  une  grandeur  qui  l'aurait  obligé  à  trop  étendre 
les  expropriations  :  Non  ausus  extorquere  possessoribus  do- 
wia$  (1).  Il  savait  combien  il  en  coûte  à  un  propriétaire  pour 
se  détacher  de  sa  chose  et  la  vendre  malgré  lui  à  autrui  ;  il 
respectait  cet  amour  de  la  propriété  qui  est  le  foyer  de  sen- 
timents si  honnêtes  et  s'alimente  de  tant  de  souvenirs  pré- 
cieux pour  les  familles.  Aujourd'hui  il  en  va  autrement  chez 
une  secte  de  publicistes  modernes  qui,  croyant  faire  un  pro- 
grès quand  ils  copient  un  passé  abandonné,  tendent  à  rame- 
ner notre  génération  libérale  aux  vieilles  doctrines  aristocra- 
tiques sur  le  droit  de  l'Etal.  Non  contents  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  qui  est  la  limite  extrême  du 
droit  de  l'Etat  à  l'égard  de  la  propriété  privée,   ils    révent 
une  organisation  dans  laquelle  l'Etat  serait  le  dispensateur 
de  la  richesse,  le  propriétaire  des  propriétaires.  Il  ne  fau- 
drait plus,  avec  l'Ecriture  sainte  (2),  avec  saint  Ambroise  (3) 


(1)  Sobt..  Oelmviut  Augmiut,  n°  56. 
(3)  Reç.,  3.  2t. 

Voir  «on  dUcoor  j,  de  flabut.  itraëlUa,  cap.  u  et  m,  et  ton  Traité 
dit  office*,  eh.  ix,  n°  63. 
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et  avec  le  monde  entier,  maudire  le  roi  Achab  pour  avoir 
exigé  de  Naboth,  moyennant  argent,  sa  vigne  héréditaire; 
Achab  n'aurait  fait  qu'user  de  son  droit  souverain  :  l'Etat, 
émule  el  plagiaire  du  roi  de  Samarie,  peut  prendre  ce  qui 
lui  est  bon,  distribuer  la  propriété,  limiter  les  possessions, 
intervenir  dans  les  rapports  privés,  créer  des  obligations, 
inventer  des  devoirs.  On  comprend  que,  lorsque  de  telle! 
doctrines  se  produisent  au  grand  jour  avec  la  prétention  du 
progrès  et  de  l'orthodoxie,  nous  nous  montrions  ombrageux 
sur  la  disposition  du  Code  civil,  qui  a  fait  l'objet  de  nos  ob- 
servations. Les  novateurs  pourraient  trouver,  dans  cette  dis- 
position mal  comprise  el  dénaturée,  le  germe  d'un  dévelop- 
pement; nous  devions  faire  toucher  au  doigt  que  cela  n'est 
qu'une  inadvertance. 

Remarquons,  au  surplus,  avec  quelle  réserve  le  Gode  a  ré- 
tréci le  cercle  de  cette  autorité  qu'à  tort,  suivant  nous,  il 
accorde  à  la  loi.  Engagements  résultant  du  voisinage,  enga- 
gements inhérents  aux  tutelles  forcées,  on  ne  voit  pas  dans 
le  Code  civil  d'autres  engagements  rattachés  à  l'autorité  de 
la  loi.  C'est  faire  la  part  de  la  loi  aussi  restreinte  qu'il  ap- 
partenait à  un  législateur  prudent  jusque  dans  ses  erreurs  ; 
mais  c'est  trop  encore  pour  fa  vérité,  et  on  ne  saurait  le  re- 
dire assez  souvent  :  ces  engagements  sortent  d'une  source 
autre  que  l'autorité  seule  de  la  loi  (I). 

Au  delà  des  engagements  formés  par  les  contrats  et  les 
quasi-contrats,  par  les  délits  et  les  quasi-délits,  par  les  rap- 
ports de  la  copropriété  et  du  voisinage,  il  n'y  a  que  des 
obligations  morales,  des  devoirs  appelés  imparfaits  par  op- 
position aux  devoirs  parfaits,  parce  qu'à  la  différence  de 
ceux-ci,  ils  n'obligent  que  la  conscience  seule  et  n'engen- 
drent pas  d'action  en  justice.  On  est  comptable  devant  Dieu 
de  leur  accomplissement  ;  les  tribunaux  humains  sont  incom- 


(1)  Quant  à  la  question  de  arvoir  si  la  communauté  légale  entre  épovx 
est  l'œuvre  de  la  loi  ou  l'œuvre  de  la  volonté  des  partiea,  noua  avoa» 
montré  dans  noire  Commentaire  du  contrat  de  mariage  (l.  1,  n°  $1  et 
auiv.)  qu'elle  a  pour  support  la  volonté  des  parties. 
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étants  pour  en  connaître;  il  ne  leur  appartient  pas  de 
t  mettre  à  la  place  de  la  justice  divine  (1).  Ceci  est  fon- 
amental  dans  notre  droit  civil;  c'est  une  règle  essentielle 
es  actions  judiciaires;  c'est  un  principe  consacré  par  le 
iode. 

Ici,  nous  retrouvons  la  secte  de  philosophes  et  d'écono- 
îisles  dont  nous  venons  de  toucher  le  système,  et  qui,  pro- 
édant  par  confusion  à  sa  manière,  se  croit  en  droit,  soit  de 
irmuler  des  devoirs  nouveaux,  soit  d'ériger  au  rang  des  de- 
oirs  parfaits  les  devoirs  appelés  imparfaits  par  la  conscience 
niverselle.  Déplaçant  les  limites  éternelles  de  la  morale  et  du 
roit,  elle  transforme  en  devoir  de  justice  les  devoirs  d'huma- 
tité.  C'est  particulièrement  à  l'occasion  de  la  charité  qu'elle 
oomet  la  raison  à  cette  violence  tyrannique  et  irréfléchie, 
insqu  a  présent  on  avait  pensé  que  la  charité,  cette  vertu 
[ni  n'a  de  mérite  que  par  la  spontanéité,  s'exerçait  pour 
'amour  de  Dieu,  ou  si  Ton  veut  pour  l'amour  de  l'huma- 
lité  (2).  On  sait  quels  trésors  de  bienfaisance  elle  a  répandu 
lans  les  sociétés  chrétiennes  sous  l'influence  de  ce  mobile* 
dais  c'est  peu  pour  la  secte  dont  nous  parlons.  De  la  cha- 
tte qui  n'est  qu'un  devoir  imparfait,  une  vertu,  elle  fait 
me  obligation  parfaite  et  sujette*  à  contrainte.  Elle  boule- 
rerse  le  monde  de  la  conscience  et  le  monde  de  la  société, 
e  royaume  de  Dieu  et  le  royamme  de  César.  Puis,  au  mi- 
ieu  de  ce  cahos,  elle  confisque  la  propriété  privée,  but  con- 
stant de  ses  appétits;  de  sorte  que  c'est  au  nom  de  ce  nouveau 
lroit,  qu'elle  abolit  le  plus  essentiel,  le  plus  sacré,  le  plus 
immuable  de  tous  les  droits  de  ce  monde  !  !  ! 

Cest  du  fond  de  ces  ténèbres  de  l'intelligence  que  sont 
lortis  le  droit  au  travail  et  le  droit  à  l'assistance  qui  ont 
(ait  tant  de  tumulte  dans  ces  derniers  temps,  et  qui  eussent 


(1)  S*r  la  Distinction  des  devoirs  parfaits  et  du  devoirs  imparfaits, 
vtirPurF«u>OBVT,t.  I,  40,3,  cb.  !.  p.  540,  et  liv.  I,  ch.  7,  §11,40, 
3,cfe.4,(  i  et  6.— Gbotios  de  Jur$  paeis  et  beUiy  ttb.  I,  cap.  1,  40,  8, 
rtUb.II,  cap.  14,  »«6.  —  Pothier,  Obliaat.,  o°  1. 

(2)  Yoyex  la  scène  do  pauvre  dans  le  Don  Juan  de  Molière. 
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fait  tant  de  raines  s'ils  eussent  été  mis  en  pratique.  Autant  il 
est  mauvais  de  dénier  à  l'homme  les  droits  que  Dieu  lui  a 
donnés,  autant  il  est  coupable  d'offrir  à  son  ambition  des 
droits  qu'il  ne  tient  pas  de  la  nature.  On  ne  proclame  pas 
comme  droits  les  fantaisies  des  imaginations  malades  et  les 
erreurs  des  sophistes,  sans  mettre  la  guerre  dans  la  société, 
sans  ébranler  la  puissance  et  le  développement  des  autres 
droits,  sans  retarder  l'éducation  et  le  perfectionnement  de 
l'individu. 

Mais  reprenons  la  suite  de  nos  raisonnements  sur  la  dis- 
tinction de  l'obligation  parfaite  et  de  l'obligation  imparfaite, 
et  remontons  à  quelques  principes. 

La  société  est  unie  par  la  loi  commune  du  respect  du  droit 
de  chacun.  Quel  est  le  but  de  l'état  social?  Quel  est  l'objet 
fondamental  des  lois?  C'est  de  maintenir  l'union  entre  les 
hommes  (I).  Comment  cette  union  se  soutient-elle  intacte? 
En  rendant  à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  ou,  en  d'autres 
termes,  en  respectant  le  droit  de  chacun.  Quand  le  droit 
d'une  personne  est  violé,  l'égalité  disparaît  ;  la  balance  pen- 
che du  côté  de  la  force  et  de  l'injustice,  le  lien  social  est 
altéré.  Les  peines  criminelles,  les  actions  en  justice  sont  les 
moyens  de  rétablir,  par  le  châtiment  ou  le  dédommagement, 
l'harmonie  de  la  société  un  instant  troublée.  Maintenant, 
s'il  est  vrai  que  chaque  individu  doive  respecter  le  droit  de 
son  semblable  pour  être  à  son  tour  respecté,  il  n'est  pas 
moins  évident  que  l'Etat,  représentant  des  droits  de  tous, 
s'écarterait  des  voies  de  la  justice  et  du  bon  ordre,  dès  l'in- 
stant que  le  droit  de  chaque  citoyen  ne  trouverait  pas  auprès 
de  lui  le  respect,  le  secours  et  la  protection. 

On  parle  souvent  de  l'intérêt  général  auquel  doit  se  sub- 
ordonner l'intérêt  privé.  Mais  l'intérêt  général  n'est  qu'un 
prétexte  à  l'injustice  et  à  la  vexation,  si  l'intérêt  de  chacun 


(l)Hoc  enim  spectani  leges,  hoc  t olunt,  incolomem  este  civiun 
coDJanctionem  :  quam  qui  dirimunt,  eos  morte,  flxiilio,  vinclis,  dimno 
coercent  (Cic,  de  Off.,  III.  5}. 
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ne  se  retrouve  pas  dams  l'intérêt  de  tous  (1)»  L'utile  ne  doit 
jamais  remporter  sur  l'honnête.  Or,  que  devient  l'honnêteté, 
que  devient  la  justice  si  au  nom  d'une  utilité  publique, 
fausse  et  controuvée,  nous  méconnaissons  un  des  droits  es- 
sentiels qui  se  puisent  dans  la  nature  et  auxquels  la  société 
a  promis  protection  ?  Quand  le  droit  des  personnes  est  foulé 
aux  pieds,  l'injustice  n'est  pas  moins  condamnable,  soit  qu'elle 
vienne  des  particuliers,  soit  qu'elle  vienne  de  l'Etat.  L'Etat 
est  même  plus  coupable  que  les  particuliers  lorsqu'il  se 
crée  une  ligne  en  dehors  du  droit  de  chacun.  Les  parti- 
culiers ont  l'excuse  de  la  passion  ;  l'Etat  ne  doit  avoir  que  la 
passion  du  juste.  Défions-nous  donc  de  l'intérêt  général  dans 
lequel  nous  ne  rencontrons  pas  l'intérêt  de  chacun.  Cet  in- 
térêt général  est  menteur  ;  de  quelque  nom  favorable  qu'il 
se  décore,  il  brise  le  lien  commun  de  la  société. 

Une  politique  sage  doit  donc  veiller  à  faire  concorder  les 
droits  de  chacun.  Elle  cesse  d'être  juste  quand  elle  altère  le 
droit  des  uns  au  profit  des  autres.  C'est  imiter  les  aristocraties 
et  les  démagogies;  les  aristocraties  qui,  pour  faire  des  grands, 
constituent,  au  profit  d'un  petit  nombre  de  privilégiés,  des 
droits  qui  sont  pris  sur  les  droits  du  plus  grand  nombre  ;  les 
démagogies  qui,  pour  flatter  les  petits,  enlèvent  aux  autres 
classes  le  plus  qu'elles  peuvent  de  leur  fortune,  de  leurs  droite 
et  de  leur  autorité  morale.  Puisque  nous  sommes  une  démo- 
cratie animée  de  la  noble  ambition  de  servir  d'exemple  au 
monde  civilisé,  pénétrons-nous  des  principes  équitables  de  la 
démocratie.  Or,  la  démocratie,  je  parle  de  la  démocratie  en- 
tendue dans  le  sens  vrai,  laisse  à  chacun  le  droit  qui  lui  ap- 
partient ,  la  chose  qu'il  s'est  légitimement  appropriée,    la 
situation  qu'il  s'est  donnée  en  usant  de  sa  liberté.  Tous  les 
hommes  étant  égaux  à  ses  yeux,  tous  ont  droit  à  être  pro- 
tégés et  respectés,  même  dans  les  conditions  d'inégalité  qu'ils 
se  sont  faites  par  le  légitime  emploi  de  leurs  forces  natu- 


(1)  Oc.  de  Off.f  lib.  III,  cap.  6.  —   Necêste  tst  sicundum  §amd*m 
Mimrmn  omnium  uiilitotem  este  cammumem. 
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telles.  Les  démocraties  sont  le  champ  de  la  liberté  ;  si  le 
droit  individuel  attaché  à  la  nature  de  l'homme  n'y  était  pas 
respecté  en  même  temps  qu'il  y  est  fortement  contenu  par 
le  droit  d'autnri,  elles  deviendraient  le  théâtre  de  la  plus  ef- 
froyable anarchie,  et  Ton  pourrait  dire  d'elles  avec  Cor- 
neille : 

Le  pire  des  EUU  est  l'Etat  populaire. 

Ces  principes  sont  exacts,  me  dira-t-on,  mais  il  faut  s'en- 
tendre sur  le  droit  et  ici  commence  le  dissentiment.  La  loi 
d'humanité  oblige  tout  homme  à  donner  à  son  semblable 
appui  et  protection.  Nous  n'avons  pas  été  créés  pour  nous 
seuls;  il  y  a,  entre  les  hommes,  des  sentiments  innés  d'affec- 
tion et  de  sympathie;  on  est  porté  à  assister  son  semblable, 
à  compatir  à  ses  douleurs,  à  le  soutenir  dans  son  adversité  : 
tel  est  le  vœu  de  la  nature.  Celui  qui  se  cantonne  dans  son 
droit  pour  rester  sourd  à  la  voix  du  prochain,  pour  s'isoler 
de  ses  infortunes,  manque  donc  au  devoir  de  l'homme.  Il  est 
connue  étranger  dans  une  société  dont  tous  les  membres 
doivent  comniuniquer  entre  eux  par  un  échange  de  bons  of- 
fices. 

Ce  sont  là  de  grandes  et  respectables  vérités.  Elles  ne  sont 
pas  d'invention  moderne.  Avec  quelle  profusion  elles  ont 
été  répandues  dans  les  saintes  Ecritures,  dans  les  livres  des 
philosophes  (1),  des  moralistes  (2),  et  jusque  dans  les  lob 
profanes  !  Je  n'en  finirais  pas  si  je  voulais  rapporter  ici  tous 
les  textes  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament,  qui  ont  mis 
la  charité  au-dessus  de  toutes  les  vertus,  o  Comme  il  y 
aura  toujours  des  pauvres  sur  cette  terre,  dit  le  Deutérome, 
je  te  commande  d'ouvrir  les  mains  à  ton  frère  indigent  qui 
habite  ce  monde  avec  toi  (3).  »  Dans  l'Evangile,  Dieu  confir- 


(1)  Cic,  de  Off.,  1,  7. 

(2)  Hor.,  2,  Sal.  8. 

(3)  Dsut.,  15,  Non  decrunl  pauperes  in  terra  habitationù  <«mp;j  id- 
eireo  ego  prœcipio  tibi,  ut  aptriat  manus  fratri  tuo  egeno  et  pauperi 
qui  tecum  habitat  in  terra. 
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ment  et  fortifiant  l'ancien  précepte,  promet  le  royaume  du 
Gel  à  celui  qui  exerce  la  charité  et  l'hospitalité  (1).  «  Trayait* 
les,  disait  aussi  saint  Paul,  travailles  de  vos  mains  pour  Tenir 
au  secours  de  celui  qui  est  dans  la  nécessité  (2).  Répandes 
votre  abondance  sur  l'indigence  des  autres,  pour  rétablir  l'é- 
galité, selon  ce  qui  est  écrit  (3).  »  Voilà  la  loi  divine,  loi 
qu'aucune  secte  moderne  n'a  inventée,  et  que  la  religion  a 
promulguée  comme  principe  d'union  et  comme  suite  de  la 
parenté  humaine. 

Et  cette  admirable  doctrine  n'est  pas  exclusivement 
propre  aux  livres  saints  et  aux  apôtres  de  l'Evangile;  il  y 
avait  des  parcelles  de  ces  grandes  vérités  répandues  avec 
abondance  dans  le  monde  païen.  Horace  n'a-t-il  pas  adressé 
aux  riches  ces  sévères  leçons  ?  «  Eh  quoi  ?  ne  peux-tu 
«  faire  un  meilleur  usage  de  ce  superflu?  Pourquoi,  lorsque 
«  tu  es  riche,  y  a-t-il  un  seul  homme  injustement  pauvre  ? 
«  Pourquoi  laisses-tu  crouler  ces  vieux  sanctuaires  ?  Pour- 
«  quoi,  méchant,  ne  pas  conserver  à  ta  chère  patrie,  une  par- 
«  tie  de  ce  monceau  d'or?  Quoi,  seul. parmi  tous  les  autres, 
•  espères-tu  prospérer  toujours?  Va  1  le  rire  immense  de 
«  tes  ennemis  viendra  plus  tard  (4).  » 

Biais  quoi  de  plus  humain  que  cette  pensée  de  Cicé- 
ron  (5)  :  «  Dans  le  beau  moral,  il  n'y  a  rien  qui  soit  plus  m** 
«  gnifique  et  plus  profond  que  la  parenté  des  hommes  entre 
«  eux  (conjunctio  inter  homines  Aomtnum),  qu'une  certaine  se*- 
«  ciété  et  communication  des  choses  utiles,  que  l'amour  du 
«  genre  humain  (et  ipsa  caritas  generis  hunumi). 

«  Cette  amitié  a  sa  source  dans  l'affection  paternelle,  dans  le 


(1)  Saint  Matthieu,  ch.  25.  jtmg$  Isaïe,  cap.  58. 

(2)  Saint  Paol,  ad  Bpherio$t  IV,  28. 
(5)  Id.,  ad  Cormlkioê,  II,  8,  U. 

W  *rço, 

Qnod  taperait  non  eat  melina  qoo  Insumere  poasia  ? 
Cor  egel  indignas  qaisquam,  te  ditite?  Qaare 
Temple  rounl  anliqoa  dcuiu  :  enr,  improbe,  tares 
Rob  aliqaid  pétrie)  unto  emelirie  eeervo  ? 
Uni  nimiram  tlbi  recte  semper  erant  ree? 
0  magnas  postbec  Inimids  riias  !   (Lib.   II,  Sot.  %) 
(h)D*Fmibut,Yyt5. 
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o  mariage  et  dans  la  descendance  ;  puis  elle  s'étend  au  deher* 
«  par  les  parentés  plus  'éloignées,  par  les  alliances,  par  les 
«  liens  d'amitié  et  de  voisinage  ;  puis  elle  s'étend  encore  par 
«  les  rapports  de  concitoyens,  par  les  alliances  de  peuple  à 
«  peuple,  puis  enfin  par  un  immense  lien  qui  embrasse 
«  l'humanité  (deinde  totius  compleœu  generU  humant).  Dans 
«  cette  union  universelle,  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appar- 
«  tient  (  suum  cui  que  tribuens)  et  maintenir  la  société  uni- 
«  verselle  par  l'égalité,  voilà  la  justice.  Et  la  justice  a  pour 
«  cortège  la  piété,  la  beauté,  la  libéralité,  la  douceur ,  la 
€  politesse  qui  sont  des  qualités  du  même  genre.  » 

Certes,  à  quelque  hauteur  que  se  soit  élevée  la  philosophie 
moderne,  elle  n'a  jamais  exprimé  des  pensées  plus  sublimes 
dans  un  langage  plus  éloquent. 

Si  de  là  nous  passons  au  texte  plus  aride  et  plus  formaliste 
des  lois,  ne  les  voyons  nous  pas  s'échauffer  d'une  sainte 
ardeur  de  charité  pour  nous  enseigner  comme  Cicéron,  que 
la  parenté  humaine  est  une  œuvre  de  la  nature  et  que  les 
hommes  doivent  s'entr'aider  par  les  bienfaits  ? 

Inter  nos  cognationem  quamdam  natura  constitua  (1  ). 

Beneficio  adfici  hominem  interest  hominis  (2). 

Humanitatis  nostra  est  egenis  prospicere,  ac  dore  operam 
ut  paupertbus  alimenta  non  desint  (3). 

On  peut  donc  dire  avec  certitude  que  si  Ton  a  cru  opé- 
rer une  grande  révolution  dans  les  esprits,  en  inscrivant 
dans  quelques  constitutions  modernes  la  fraternité  et  l'assis- 
tance réciproque,  on  est  tombé  dans  une  étrange  illusion. 
On  n'a  fait  tout  au  plus  que  copier  des  préceptes  vivants 
depuis  des  siècles  dans  la  conscience,  dans  les  mœurs  et  dans 
les  lois  des  peuples.  Si  l'humanité  s'est  développée  au  point 
où  elle  est  aujourd'hui  parvenue,  c'est  qu'elle  a  eu  le  senti- 
ment profond  de  ces  antiques  vérités  qui,  par  le  travail  mul- 


(i)  L.  III,  Die,  de  Juttilia  et  jure, 

(2)  L.  VII,  Die,  de  Servi*  expor tandis. 

(3)  Jvit.,  Cod.  I.  12,  de  Seero-sanctis  eeclesiit. 
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tiple  de  la  religion,  de  la  philosophie  et  do  droit,  ont  mis  le 
monde  en  possession  de  la  liberté  individuelle,  de  l'égalité 
devant  la  loi,  du  respect  profond  de  l'homme  pour  l'homme, 
de  l'affection  sincère  de  la  créature  pour  la  créature  sortie 
comme  elle  des  mains  de  Dieu. 

Mais  la  raison  universelle  a-t-elle  conclu  de  ces  étemels 
principes  que  le  droit  des  uns  dût  être  sacrifié,  nécessaire- 
ment sacrifié  à  l'intérêt  des  autres  ;  que  la  parenté  humaine, 
qui  n'est  qu'une  loi  de  la  nature,  fût  un  prétexte  pour  éri- 
ger des  droits  que  la  nature  sérieusement  analysée  ne  donne 
pas  ?  Non  sans  doute.  Au  lieu  de  mettre  le  droit  en  hostilité 
avec  la  fraternité  ,  comme  les  écoles  de  philanthropie  popu- 
laire essayent  de  le  faire,  on  a  compris  que  ces  deux  choses 
se  concilient  dans  le  cœur  humain  par  la  distinction  que 
Dieu  y  a  merveilleusement  écrite,  entre  la  justice  et  la  bien- 
faisance :  la  justice  qui  fait  la  part  du  droit;  la  bienfaisance 
qui  fait  la  part  de  l'humanité.  C'est  sur  cette  distinction  qui 
n'est  pas  notre  œuvre,  mais  qui  est  une  indestructible  notion 
de  la  raison  et  de  la  conscience,  que  se  sont  formulées  nos 
lois  et  que  notre  ordre  social  s'est  développé.  Essayons  d'en 
démontrer  la  justesse  et  l'évidence  par  des  preuves  irréfu- 
tables. 

(La  tuiU  prochainement.) 
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MÉMOIRE 


SUR 


DE   LA  METTRIE 


PAR  M,    DÀMIRON(1)« 


TROISIEME  ET  DERNIERE  PARTIE. 

De  l'appréciation  de  la  métaphysique  de  De  la  Mettrie,  je 
passe  à  celle  de  sa  morale. 

Ici  je  m'étendrai  un  peu  plus,  et,  sans  tout  discuter,  en  ne 
m'attachant  même  précisément  qu'à  un  point,  capital  il  est 
rrai,  j'aurai  à  me  livrer  à  quelques  développements,  que  je 
demanderai  la  permission  de  ne  pas  trop  abréger.  Ce 
sera  un  autre  Discourt  sur  le  bonheur,  mais  dans  un  sens 
un  peu  différent  de  celui  que  j'ai  analysé.  Dois-je  le 
dire,  même  on  trouvera  peut-être  que  j'y  abuse  un  peu  de 
la  spiritualité.  Mais,  qu'on  me  le  pardonne,  j'ai  affaire  à  un 
auteur  qui  a  assez  abusé  de  la  matérialité,  pour  qu'il  me  soit 
permis  quelque  licence  à  cet  égard.  Je  ne  voudrais  certaine- 
ment pas  opposer  excès  à  excès  ;  mais  je  tiens  cependant  à 
marquer  plus  fortement  que  je  ne  le  ferais  avec  un  autre, 
le  profond  dissentiment  qui  me  sépare  ici  du  moraliste  de 
tkommejmachine.  Si  donc  il  m'arrivait  de  me  laisser  parfois 

(1)  Voir  précédemment  piges  165  ei  345, 
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aller  jusqu'aux  confins  du  sermon,  je  prierais  qu'on  ne  s'ea 
prit  qu'à  De  la  Mettrie  lui-même  du  chemin  qu'il  m'aurait 
fait  faire;  j'aurais  alors  cédé  à  la  loi  des  contrastes;  le  voyant 
si  téméraire,  si  emporté  d'un  côté,  j'aurais  un  peu  plus  in- 
cliné et  penché  du  côté  opposé.  Ceci  soit  dit  toutefois 
simplement  en  forme  d'avis  et  sans  rien  faire  craindre  de  nu 
part  qui  manque  de  mesure  et  de  modération. 

Je  commencerai  par  rappeler  que,  d'après  l'écrit  auquel 
se  rapporte  cette  discussion,  le  bonheur,  mais  il  faut  bien 
l'entendre,  le  bonheur  des  sens,  le  bonheur  matériel,  sans 
condition  et  à  tout  prix,'  le  bonheur  même  par  l'opium,  le 
rêve  et  le  délire,  s'il  peut  ainsi  nous  convenir,  est  le  souve- 
rain but  de  la  vie,  d'une  vie  terminée  sans  espoir  à  la  tombe, 
et  renfermée  dans  le  développement  de  perfections  purement 
physiques. 

Or,  pour  dire  d'abord  un  mot  de  ce  principe  de  morale  et 
le  rejeter  immédiatement  en  lui  opposant  pour  toute  réfuta- 
tion le  principe  contraire,  je  soutiens  et  je  ne  crois  avoir 
nul  besoin  de  le  démontrer,  que  si  l'homme  est  (ait  pour  le 
bonheur,  c'est  qu'il  l'est,  avant  tout,  pour  le  bien  ;  que  le 
bien  est  toute  perfection  à  laquelle  il  est  obligé  et  dont  il  est 
capable  par  sa  nature  et  sa  volonté,  et  le  bonheur  toute 
jouissance  née  du  sentiment  de  ces  perfections;  qu'en  con- 
séquence le  bonheur  est  la  suite  et  le  prix  du  bien,  et 
qu'ainsi  le  souverain  bien  est  la  vertu  la  plus  sainte  unie  à 
la  plus  pure  félicité. 

De  sorte  que  le  bonheur  par  le  bien,  comme  fruit  et  ré- 
compense du  bien,  le  bonheur  à  la  condition  de  quelque 
chose  de  supérieur  qui  le  procure  à  la  fois,  le  légitime  et  le 
justifie,  tel  est  le  plein,  but  de  la  vie,  d'une  vie  qui,  com- 
mencée ici-bas  sous  la  loi  de  l'épreuve,  doit,  sous  celle  de 
la  justice  et  d'une  finale  réparation,  se  poursuivre  et  comme 
se  dénouer  dans  un  monde  meilleur. 

Voilà,  en  somme,  ce  que  j'aurais  à  dire  contre  la  morale 
de  De  la  Mettrie,  si  j'avais  à  en  examiner  le  sens  général  et 
l'esprit  ;  mais  mon  dessein  est  de  me  borner  à  la  question 


même  du  bonheur,  dont  il  s'est  uniquement  préoccupé,  et 
pour  mieux  montrer  combien,  sous  ce  rapport,  il  s'est  étran- 
gement trompé,  je  me  propose  de  foire  du  même  sujet  une 
tout  autre  étude  que  la  sienne,  et,  dans  cette  vue,  de  re- 
connaître, de  comparer  et  d'apprécier  nos  différentes  sources 
de  bonheur,  qu'il  a  pour  la  plupart  méconnues  au  profit 
d'une  seule.  Je  n'aurai ,  on  le  suppose  bien,  point  de  nou- 
veautés à  produire  dans  une  telle  recherche  ;  il  n'y  a  pas 
lieu.  Je  tâcherai  seulement  de  rendre  quelque  intérêt  à  des 
pensées  qui,  pour  être  anciennes ,  peuvent  encore  être  il 
propos,  rappelées  et  renouvelées,  surtout  quand,  comme  dans 
récrit  dont  il  s'agit  ici,  elles  ont  été  outrageusement  niées  ou 
mises  en  oubli. 

D  y  a  une  première  source  de  bonheur  que  je  n'entends 
pus  contester,  parce  qu'à  son  rang  et  à  sa  place,  elle  a  sa  réa" 
lité  et  son  prix,  et  que  même,  en  un  certain  sens,  elle  mé- 
rite honneur  et  considération  ;  je  veux  parler  de  la  richesse 
ou  de  l'ensemble  des  moyens  que  nous  avons  d'être 'physi- 
quement heureux. 

Comme  expression  et  fruit  d'un  travail  légitime,  comme 
instrument  et  moyen  d'une  activité  bienfaisante,  par  son 
rapport  avec  l'industrie  qui  la  produit  et  la  distribue,  et  avec 
la  justice  et  la  charité  qui  en  doivent  régler  l'usage,  envi- 
sagée dans  son  principe  qui  est  la  liberté,  éveillée  par  la  sen- 
sation, et  guidée  par  la  science  et  dans  sa  fin  véritable,  qui 
est  le  bien-être  pour  le  bien  et  l'utile  pour  l'honnête,  la  ri- 
chesse a  droit,  sans  aucun  doute,  à  nos  respects  et  à  nos 
hommages.  Elle  est  une  des  bonnes  choses  que  la  Providence 
dans  sa  largesse,  nous  a  prudemment  ménagées  pour  le  meil- 
leur et  le  plus  complet  développement  de  notre  destinée. 
Ainsi,  quand  je  vois  l'homme  s'approprier  la  nature  et  en 
obtenir  avec  abondance  nourriture,  vêtement,  habitation  et 
abri  ;  quand  je  le  vois,  pour  ses  besoins,  s'emparer  en  quel- 
que sorte  de  l'univers  des  corps,  le  parcourir,  le  fouiller,  le 
remuer  en  tous  sens,  le  décomposer  et  le  recomposer  dans 
ous  ses  éléments  ;  le  cultiver,  le  féconder  dans  toutes  ses 
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propriétés  ;  le  transformer  jusqu'à  le  civiliser,  jusqu'à  lira-* 
maniser,  pour  ainsi  dire,  tant  il  se  l'assimile  et  le  frit  à  ses 
usage  ;  et  quand,  en  même  temps,  je  reconnais  que,  si,  du 
moins,  il  n'est  pas  infidèle  à  sa  loi,  c'est  dans  des  Tues  de 
sagesse,  de  bonté,  de  justice,  de  douce  et  généreuse  sollici- 
tude, qu'il  varie  et  multiplie  avec  une  merveilleuse  habileté 
toutes  les  productions  qu'il  en  tire,  je  ne  puis  m'empéefcer 
de  bénir  Dieu  de  ses  dons  et  de  féliciter  l'homme  du  sein 
avec  lequel  il  en  profite.  En  ces  termes,  je  respecte,  j'ho- 
nore et  j'admire  la  richesse  ;  et  si  je  n'insiste  pu  plus  pour 
en  célébrer  les  mérites,  c'est  que  je  sais  qu'en  général  ils 
ne  sont  pas  méconnus,  et  qu'il  y  a  plutôt  dans  les  es- 
prits disposition  à  les  priser  et  à  les  exalter  outre  me- 
sure. 

Mais  il  est  d'autres  sources  de  bonheur  qu'il  ne  faut  pas 
oublier  à  côté  de  celle-là,  qu'il  fout  même  placer  bien  plus 
haut  et  relever  d'autant  plus  qu'on  est  en  général  porté  à  ne 
pas  les  'estimer  ce  qu'elles  valent  :  ce  sont  toutes  ces  excel- 
lentes dispositions  ou  habitudes  de  l'âme,  qu'on  appelle  ver- 
tus, Italents,  mérites  de  toutes  sortes,  et  qui  sont  en  effet 
pour  nous  la  cause  des  plus  pures  jouissances. 

Il  en  est  deux  en  principe  qui  ont  éminemment  cet  effet, 
l'une  relative  à  l'intelligence,  l'autre  à  l'amour,  je  veux  dire 
la  sagesse  et  la  bonté. 

Qu'est-ce  en  effet  que  la  sagesse  ?  Quelque  chose  de  plus 
et  de  mieux  qu'un  simple  exercice  de  la  pensée  :  c'est  de  la 
gravité  pour  mieux  voir,  de  la  droiture  pour  mieux  juger,  de 
la  sérénité  dans  la  connaissance,  une  douce  et  suave  percep- 
tion de  la  vérité  dans  le  bien,  ou  de  ce  qui  est  vraiment  bien. 
Or,  n'est-ce  pas  là  pour  nous  la  cause  d'une  des  plus  pro- 
fondes et  des  plus  délicieuses  satisfactions  de  notre  âme  ?  et 
la  bonté,  qu'est-elle  également  de  son  côté  ?  Quelque  chose 
de  mieux  qu'un  instinct,  qu'un  simple  mouvement  du  cœur, 
qu'un  aveugle  entraînement  d'amour  :  c'est  de  l'amour,  mais 
réglé  ;  de  l'affection,  mais  éclairée  ;  c'est  un  saint  zèle  du 
devoir,  une  libre  effusion  de  l'âme  en  rapport  avec  le  bien. 
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Or,  n'est-ce  pu  là  aussi  on  précieux  et  fécond  sujet  d'intime 
centuntement?  Y  a-t-ii  rien  qui  égale  le  bonheur  d'être 
boa  ?  Rien ,  si  ee  n'est  cependant  celui  d'être  sage  et  bon 
tout  ensemble  :  car  ils  sont  bien  heureux  ceux  qui  sont  l'un 
et  l'autre  à  la  fois.  D  n'y  a  pas,  assurément,  de  bonté  sans 
sagesse,  ni  de  sagesse  sans  bonté.  Mais  ceux  qui  possèdent 
au  plus  haut  point  cette  double  excellence  trouvent  dans  le 
flfrn*MF**tt*  qu'ils  en  ont  une  félicité  incomparable  :  sérénité 
de  l'esprit,  calme  pur  du  cœur,  délices  infinies  d'une  con- 
science sans  reproche,  ?oilà  quel  trésor  de  bonheur  ils 
ont  dans  ces  deux  nobles  qualités. 

Biais  arec  la  sagesse  et  la  bonté,  il  y  a  les  vertus  qui  en  dé- 
rivent, et  en  particulier  la  justice,  la  charité  et  la  piété  ;  or, 
si  elles  en  partagent  la  pureté,  elles  en  partagent  aussi  la 
douceur  ,  en  même  temps  qu'elles  rendent  meilleur,  elles 
fendent  aussi  plus  heureux  celui  qui  les  a  en  lui.  La  justice  a  des 
joies  quelquefois  graves  et  austères,  quand  il  y  a  sacrifice  » 
le  plus  souvent  sereines  et  calmes,  quand  il  n'y  a  qu'un  de- 
voir simplement  accompli.  La  charité  a  également  les  siennes, 
mais  plus  vives  peut-être,  plus  sensiblement  engageantes  en 
raison  de  l'esprit  même  dont  elle  est  animée.  La  piété,  de  son 
côté  n'est  pas  moins  bien  traitée,  et  la  félicité  qu'elle  procure 
laisse  loin  derrière  elle  toutes  celles  qui  tiennent  à  la 
terre* 

Chaque  vertu  a  ainsi  de  bienfaisants  et  doux  fruits,  et 
toutes  réunies  nous  composent  ce  fonds  de  bonheur  moral, 
qu'aucun  bien  de  l'ordre  matériel  ne  saurait  jamais  nous 
procurer. 

J'hésiterais  peut-être  à  multiplier  les  laits  du  même 
genre,  pour  prouver  contre  De  la  Mettrie  qu'il  y  a  d'autres 
sources  de  bonheur  que  celle  qu'il  place  dans  les  sens  et 
et  qui  est  la  seule  qu'il  reconnaisse  ;  mais  précisément  parce 
qu'ils  sont  de  ceux  qu'il  néglige  le  plus  et  aux  quels  il  a  le 
awins  d'égard,  je  crois  nécessaire  d'y  insister.  Ainsi,  sans 
recourir  aux  expériences  des  mystiques,  qui  mériteraient 
it,  sous  ce  rapport,  d'être  prises  eu  une  certaine 
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considération,  il  est  une  disposition  familière  de  l'âme,  liée, 
du  reste,  à  celles  dont  je  viens  de  parier,  qui  les  prépare 
et  y  mène,  dont  on  ne  saurait  méconnaître  la   puissance 
efficace  pour  le  bonheur  spirituel  :  c'est  la  prière. 

En  effet,  qu'est-ce  que  la  prière?  Une  grâce,  sans  doute, 
une  divine  impression  qui  nous  prévient  et  nous  porte  d'a- 
bord, comme  par  un  instinct  d'amour,  vers  l'auteur  de  notre 
être.  Mais  elle  est  aussi  autre  chose  :  elle  n'est  même  bien  la 
prière  que  quand,  à  ce  simple  mouvement,  à  cette  prémo- 
tion physique,  comme  disent  les  théologiens,  se  joint  la  libre 
action  ;  au  désir,  le  vœu  ;  à  l'entraînement,  l'intention.  De 
sorte  que  prier  n'est  pas  seulement  laisser  aller  son  âme  à 
Dieu,  qui  l'attire  nécessairement,  mais  c'est  l'y  élever  par  ua 
libre  et  pur  hommage  ;  c'est  la  lui  offrir,  la  lui  donner  pour 
qu'il  la  soutienne  dans  sa  faiblesse  et  la  maintienne  dans  sa 
force.  Ce  qui  prie  vraiment  en  nous,  c'est  la  bonne  volonté, 
c'est  le  mérite,  c'est  la  vertu  rapportée  à  celui  qui  en  est  à 
la  fois  le  principe  et  la  fin.  Nous  recevons  du  Créateur  les 
éléments,  les  occasions  et  les  motifs  de  la  prière,  mais  la 
prière  elle-même  est  et  doit  être  notre  œuvre.  Il  la  com- 
mence, si  l'on  veut,  mais  il  ne  la  finit  pas  ;  il  ne  la  fait  pas 
tout  entière,  il  nous  laisse  à  y  mettre  le  vouloir  et  la  mora- 
lité. Elle  est  donc  nôtre  en  ce  sens  ;  et  comme,  en  même 
temps,  pour  peu  qu'elle  soit  fervente,  elle  est  pleine  de  paix, 
je  n'hésite  pas  à  la  compter  parmi  les  plus  précieux  des  biens 
dont  l'àme  ait  la  jouissance.  Prier,  bien  prier,  c'est,  avec  la 
grâce  de  Dieu,  vouloir  être  sage  et  bon; c'est  déjà,  en  quel- 
que façon,  et  par  anticipation,  l'être;  c'est,  par  conséquent 
aussi,  jusqu'à  un  certain  point,  être  heureux  du  bonheurque 
donnent  la  sagesse  et  la  bonté. 

Il  en  est  de  même  à  peu  près  de  cet  autre  état  de  l'âme, 
qui  a,  au  reste,  avec  la  prière  la  plus  étroite  analogie,  et 
que  j'appelle  le  respect  divin.  On  sait  ce  qu'est  le  respect 
humain:  c'est  une  certaine  disposition  à  ne  rien  faire,  sous 
les  yeux  et  à  la  connaissance  de  nos  semblables,  qu'ils  puis- 
sent désapprouver  et   dont  nous    ayons  jamais  à  rougir  ûV 
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tant  eux.  Elle  serait  certainement  an  principe  d'honnêteté 
si  leor  jugement  était  toujours  sûr  et  droit,  leur  estime  tou- 
jours juste.  Ce  serait  alors  la  bonne  honte,  qui,  loin  de  ja- 
mais nous  égarer  sur  les  traces  trompeuses  d'une  vaine  opi- 
nion publique,  nous  retiendrait,  au  contraire,  dans  les  voies 
régulières  que  nous  marquerait  et  où  nous  engagerait  la  plus 
légitime  autorité.  Le  mal  est  que  ceux  au  sentiment  des- 
quels nous  rapportons  ainsi  et  conformons  notre  conduite 
n'ont  pas  toujours  le  vrai  et  le  bien  dans  leur  pensée,  et  que 
souvent,  pour  nous  régler,  nous  n'avons  de  leur  part  que 
les  vains  et  faux  conseils  du  préjugé  et  de  l'erreur. 

Cest  par  où  pèche  le  respect  humain.  Le  respect  divin, 
do  moins,  quand  il  est  bien  entendu,  n'a  pas  le  même  dé- 
faut. H  ne  s'agit  plus  ici,  en  effet,  de  ce  juge  fragile,  si  sujet 
à  l'ignorance,  à  l'égarement  et  au  mensonge,  qui  s'appelle 
l'humanité;  il  s'agit  de  celui  qui  est  la  vérité  et  la  bonté 
mêmes,  l'absolue  infaillibilité.  Or,  comment,  en  présence 
d'un  être  si  parfait,  et  bien  convaincus  que,  par  suite  des 
rapports  nécessaires  qui  nous  unissent  à  lui,  la  moindre  de 
nos  actions  lui  est  visible  comme  à  nous-mêmes,  et  bien 
mieux  qu'à  nous-mêmes,  n'aurions-nous  pas  devant  lui  cette 
sainte  pudeur  du  mal,  et,  si  j'ose  le  dire,  cet  honneur  selon 
le  ciel,  qui  avant  le  péché  nous  en  inspire  la  fuite,  et  après 
nous  en  insinue  le  repentir  et  le  remords,  qui,  de  même, 
avant  la  bonne  œuvre  nous  en  donne  le  goût,  et  après  nous 
en  fait  mieux  sentir  la  douce  et  pure  joie.  Certes,  rien  ne 
nous  prépare  plus  sûrement  à  vivre  selon  l'ordre  que  ce  re- 
gard religieux  porté  sans  cesse  par  nous  sur  le  principe  même 
de  Tordre;  rien  n'est  plus  près  de  la  vertu,  et  par  conséquent 
aussi  du  plaisir  qu'elle  procure.  C'est  la  crainte  du  Seigneur 
laquelle,  parce  qu'elle  est  le  commencement  de  la  sagesse, 
l'est  aussi  du  bonheur;  car^il  y  a  un  premier  et  sérieux  con- 
tentement à  tenir  ainsi  son  âme  en  la  présence  et  comme  en 
h  tutelle  du  Dieu  qui  garde  tout,  à  la  lui  ouvrir  comme  à  la 
lumière  qui  vivifie  et  épure  tout.  C'est,  en  attendant  le  ferme 
propos,  la  docilité  qui  y  prépare  ;  c'est  un  gage  d'innocence, 
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un  garant  de  bonne  vie,  et,  par  là  même  aussi,  une  souret 
de  satisfaction. 

Mais  l'intelligence  et  l'amour,  réglés  par  la  volonté  et  ap- 
pliqués plus  particulièrement  l'une  au  vrai  et  l'autre  au  beau, 
produisent  encore  en  nous  d'autres  biens,  d'autres  précieu- 
ses perfections,  U  science,  la  poésie,  l'éloquence,  les  talents, 
en  un  mot,  qui  touchent  presque  aux  vertus  par  les  mérites 
dont  ils  brillent  et  qui  nous  sont  également  des  sources  des 
plus  pures  félicités. 

Qui  en  douterait  pour  la  science?  Je  citais  ailleurs  (1),  eu 
preuve,  l'exemple  de  Kepler  disant  qu'il  ne  donnerait  pas 
une  de  ses  découvertes  pour  un  royaume;  et  j'ajoutais  :  c'est 
que  son  royaume  à  lui  était  dans  l'ordre  des  idées  et  que,  là, 
il  se  trouvait  une  puissance  d'être  heureux  dont  aucune  de 
celles  de  ce  monde  n'approchait  dans  son  estime.  C'est  qu'en 
effet  la  science  a  des  faveurs  singulières  auprès  desquelles 
languissent  tous  les  biens  de  la  terre,  même  la  grandeur  et 
l'empire;  c'est  qu'en  mettant  l'esprit  en  possession  de  la  vé- 
rité, elle  l'élève  et  le  ravit  tellement  à  elle  qu'elle  le  déta- 
che sans  peine  de  toutes  les  choses  d'un  moindre  prix  dont 
est  avide  le  vulgaire  ;  c'est  ce  que  De  la  Mettrie,  lui-même, 
dans  un  moment  d'oubli,  sent  et  exprime  à  sa  manière,  et 
non  sans  quelque  enthousiasme,  comme  je  l'ai  fait  remar- 
quer. Mais  veut-on  entendre  un  auteur  qui  lèsent  et  l'exprime 
bien  autrement  et  avec  une  sorte  de  sublimité,  écoutez  ces 
paroles  :  «  Nous  avons  quelque  expérience  de  cette  vie, 
lorsque  quelque  vérité  illustre  nous  apparaît  et  que,  contem- 
plant la  nature,  nous  admirons  la  sagesse  qui  a  tout  fait  dans 
un  si  bel  ordre.  Là,  nous  goûtons  un  plaisir  si  pur  que  tout 
autre  ne  nous  parait  rien  à  comparaison.  C'est  ce  plaisir 
qui  a  transporté  les  philosophes  et  qui  leur  a  (ait  souhaiter 
que  la  nature  n'eût  donné  aux  hommes  aucune  volupté  sen- 
suelle ,  parce  que  ces  voluptés  troublent  en  nous  le  plaisir 
de  la  volupté  toute  pure.  Qui  voit  Pythagore,   ravi  d'avoir 


(1)  Traité  de  la  Providence, 


trotté  te  proportions  des  carrés  des  côtés  d'un  certain 
triangle  avec  le  carré  de  sa  base,  sacrifier  une  hécatombe  eu 
actions  de  fiices;  qui  voit  Archimède,  attentif  à  quelque 
nouvelle  découverte,  en  oublier  le  boire  et  le  manger;  qui 
Toit  Platon  célébrer  la  félicité  de  ceux  qui  contemplent  le 
beau  et  le  bon,  premièrement  dans  les  arts,  secondement  dans 
la  nature,  et  enfin  dans  leur  source  et  leur  principe  qui  est 
Dieu  ;  qui  voit  Aristote  louer  ces  heureux  moments  où  l'âme 
n'est  possédée  que  de  l'intelligence  de  la  vérité  et  juger  une 
telle  vie  digne  d'être  éternelle,  d'être  la  vie  de  Dieu  ;  mais 
qui  voit  les  saints,  tellement  ravis  de  ce  divin  exercice  de 
connaître,  d'aimer  et  de  louer  Dieu,  qu'ils  ne  le  quittent  ja- 
mais et  qu'ils  éteignent,  pour  le  continuer  durant  tout  le  cours 
de  leur  vie,  tous  les  désirs  sensuels;  qui  voit,  dis-je,  toutes 
ces  choses,  reconnaît,  dans  les  opérations  intellectuelles, 
un  principe  et  un  exercice  de  vie  éternellement  heureuse  (1).  » 

Voilà  comment  est  célébrée  la  science,  et  la  poésie  ne 
vaut  pas  moins;  peut-être  même,  parce  qu'elle  donne  moins 
au  raisonnement,  et  à  la  réflexion  a-t-elle  de  plus  promptes 
et  de  plus  enivrantes  jouissances,  des  transports  de  joie  plus 
entraînants.  Le  poète  bien  inspiré  a  de  Dieu  dans  son  élan  ; 
il  en  a  aussi  dans  le  bonheur  qu'il  goûte  à  la  vue  de  la  beauté 
dont  il  est  enchanté,  et  son  génie,  en  lui  révélant  dans  leur 
charme  et  dans  leur  splendeur  les  célestes  magnificences  de 
ce  sublime  idéal,  lui  ouvre  comme  un  trésor  d'indicibles  vo- 
luptés qui  ne  sont  plus  de  ce  monde. 

Quant  à  l'éloquence,  je  me  contenterai,  pour  toute  es- 
time à  en  faire,  de  rapporter  ces  paroles  d'un  grand  esprit 
et  d'une  sainte  âme,  qui  en  jugeait  par  expérience  (2)  :  a  Je 
vous  abandonne  tout  le  reste,  les  richesses,  la  naissance,  la 
gloire,  l'autorité,  et  tous  les  biens  d'ici -bas,  dont  le  charme 
s'évanouit  comme  un  songe  ;  mais  je  me  saisis  de  l'éloquence, 
A  je  ne  regrette  pas  les  travaux,  les  voyages  sur  terre  et  sur 
mer  que  j'ai  entrepris  pour  l'acquérir.  » 


(1)  BoMoet.  —  Connaissance  de  Dieu  et  de  soi-même. 
(î)  Soiat  Grégoire  do  Nazianio. 
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Vertus,  talents,  mérites  du  cœur  et  de  l'esprit,  tels  sont 
donc  en  elles-mêmes  ces  précieuses  perfections  de  l'ame, 
que  nous  avons  maintenant  à  comparer  comme  sources  de 
bonheur  avec  les  biens  de  Tordre  physique,  les  seuls  dont 
le  matérialisme  fasse  ou  doive  faire  estime,  et  auxquels  s'at- 
tache exclusivement  la  philosophie  de  De  la  Mettrie. 

Et  d'abord,  il  faut  remarquer  que  ceux-ci  ne  sont  pas  en 
nous,  et  que,  s'ils  sont  à  nous,  ce  n'est  pas  comme  quelque 
chose  de  nous-mômes,  mais  du  dehors,  que  nous  ne  possé- 
dons que  par  emprunt.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux-là; 
il  sont  à  nous  et  en  nous,  ils  ne  sont  qu'un  mode  de  nous* 
mêmes,  et  s'il  en  est  parmi  eux  qui  soient  moins  à  notre 
disposition  que  d'autres,  ils  ne  sont  pas  pour  cela  moins  in- 
times à  notre  ame.  Us  sont  moins  libres,  mais  ils  ne  tien- 
nent pas  moins  au  fond  de  notre  nature  ;  et,  dans  tous  les 
cas,  ce  qui  est  évident,  c'est  que  les  biens  spirituels  sont  de 
toute  façon  beaucoup  plus  nôtres  que  les  biens  matériels. 
Notre  sagesse,  notre  bonté,  notre  justice,  sont  nous-mêmes; 
elles  sont  notre  esprit,  notre  cœur,  toute  notre  âme;  il  n'y 
a  rien  pour  nous  de  plus  personnel.  Mais  notre  équipage  n'est 
pas  nous,  comme  le  dit  quelque  part  Malebranche,  ni  notre  vê- 
tement, ni  noire  demeure,  ni,  en  un  mot,  rien  de  ce  qui  nous 
sert  pour  la  satisfaction  de  nos  besoins;  et,  en  mettant  i 
toutes  ces  choses  notre  travail  et  nos  soins,  noire  art  et  notre 
industrie,  nous  les  faisons,  si  Ton  veut,  nôtres,  mais  nous 
ne  les  faisons  pas  nous  ;  nous  pouvons  nous  les  approprier, 
mais  non  nous  les  identifier,  et  elles  appartiennent  toujours 
assez  à  la  nature,  pour  que,  si  nous  n'y  avons  incessamment 
la  main,  elles  nous  échappent  et  nous  manquent. 

11  suit  de  là  que  les  biens  spirituels  et  moraux  sont  pour 
nous  dans  le  temps  comme  nous  y  sommes  nous-mêmes,  sur- 
tout quand  ils  sont  tout  à  fait  en  notre  possession,  quand 
ils  sont  comme  notre  volonté,  notre  habitude,  notre  vie;  ils 
durent  alors,  comme  nous,  remplissent  toutes  nos  heures, 
occupent  tous    nos  moments,  et   nous  assurent   ainsi    cette 
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itinuité  de  paix  et  de  contentement  intérieur  que  ne  nous 
nne  jamais  aucun  des  plaisirs  du  dehors. 
le  ne  dis  pas  qu'à  ces  biens,  si  parfaits  qu'ils  soient,  ne 
mêlent  point  des  maux  qui  en  troublent  le  cours;  mais, 
s  le  troublent,  ils  ne  le  suspendent  pas,  ils  ne  le  suppri- 
tnt  pas,  et  parmi  toutes  les  amertumes  qu'ils  peuvent  y 
nndre,  il  nous  reste  toujours  ce  fonds  de  douce  et  solide 
isfaction  que  rien  ne  peut  altérer.  Quelles  que  soient  les 
verses  et  les  misères  de  la  vie,  rien  ne  nous  empêche  de 
lir  du  plaisir  L'être  sages,  du  bonheur  d'être  bons.  11  n'y 
la  moins  à  cet  état  qu'un  obstacle  réel,  et  celui-là  ne  vient 
t  de  l'adversité,  mais  du  vice;  des  événements  du  dehors, 
ais  des  manquements  du  dedans.  Ainsi  doue,  à  l'entendre 
t  sens  où  je  viens  de  l'expliquer,  ces  biens  sont  constants, 
ajoura  présents,  toujours  prêts  pour  qui  le  veut  ferme- 
ent;  ils  se  répandent  sur  toute  sa  vie,  et  y  portent  cette 
rénité  qu'aucune  vicissitude  n'a  le  pouvoir  de  détruire.  En 
t-il  de  même  de  ces  autres  biens  qui  ne  sont  qu'à  demi  à 
tes,  et  qui  tendent,  à  chaque  instant  à  nous  devenir  étran- 
»?  Non,  certes,  et  il  n'y  a  qu'à  les  suivre  dans  la  mobile 
ecession  selon  laquelle  ils  nous  viennent  et  nous  échap- 
nt,  pour  reconnaître  combien  ils  sont  fugitifs  et  passagers; 
nubien,  malgré  tous  nos  efforts  pour  les  amasser  et  les 
irder,  ils  rompent  nos  mesures,  contrarient  nos  desseins, 
ompent  notre  vigilance  et  trahissent  notre  impuissance, 
■e  pouvons-nous,  je  vous  le  demande,  contre  la  disette  qui 
ibat  sur  nos  champs  désolés,  contre  l'eau  et  le  feu  qui 
ûnent  nos  demeures,  contre  la  maladie  qui  nous  épuise,  la 
Mie  qui  nous  toe,  contre  tous  ces  fléaux  qui  nous  éprou- 
snt  si  durement  ?  Si  peu,  si  peu,  qu'en  vérité  nous  ne  dé- 
nis être  ni  fiers  ni  heureux  des  insuffisants  moyens  de  lutte 
t  de  résistance  que  nous  parvenons  à  leur  opposer.  Mais, 
ins  regarder  à  ces  excès  de  rigueur  de  la  nature  envers  nous, 
t  en  ne  tenant  compte  que  de  ce  qui  se  passe  chaque  jour 
ans  la  vie,  n'avons-nous  pas  constamment,  si  nous  ne  vou- 
ons pas  en  être  privés,  à  veiller  sur  nos  moyens  de  suffire  à 
xyii.  22 
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nos  besoins;  et  même  lorsque  nous  les  avons  le  plus  en  abon- 
dance, ne  sentons-nous  pas  toujours  qu'ils  n'ont  rien  de 
cette  durée,  de  cette  existence  continue  des  biens  de  Tordre 
moral? 

Ces  mêmes  biens  remportent  également  sur  ceux  de  Tor- 
dre matériel  au  point  de  vue  de  l'espace.  En  effet,  tandis  qee 
nous  avons  partout  les  premiers  avec  nous,  que  nous  en  Éli- 
sons, si  nous  le  voulons,  nos  compagnons  des  champs,  notre 
société  de  la  ville,  nos  amis  de  tous  les  lieux,  nous  n'avons 
guère  les  autres,  quelque  soin  que  nous  y  mettions,  que 
comme  des  hôtes  incertains,  difûciles  à  convier,  difficiles  à 
retenir,  sur  lesquels  nous  ne  pouvons  jamais  compter  qu'a- 
vec une  certaine  défiance.  Il  dépend  de  nous,  où  que  nous 
soyons,  de  nous  donner  le  bonheur  d'être  justes  et  charita- 
bles :  il  ne  faut  pour  cela  qu'une  chose  que  nous  pouvons 
toujours  avoir  avec  nous,  un  peu  de  bonne  volonté.  Il  n'en 
est  pas  de  même  du  bonheur  d'être  bien  nourris,  bien  logés, 
bien  vêtus,  bien  pourvus  de  toutes  les  nécessités  matérielles  ; 
ici,  il  est  besoin,  outre  la  diligence  qui  acquiert,  et  la  tem- 
pérance qui  conserve,  du  concours  du  monde,  qui  ne  nous 
est  pas  toujours  facile,  qui  nous  est  quelquefois  très-dur.  La 
sagesse,  la  bonté  sont  de  tous  les  pays  :  ce  n'est  pas  le  cli- 
mat, mais  la  conscience  qui  en  décide.  11  n'en  est  pas  de 
même  du  luxe  et  du  bien-être  :  s'ils  tiennent,  d'une  part,  au 
travail  de  l'homme,  ils  supposent,  de  l'autre,  les  dons  de  la 
nature,  et  ces  dons  ne  sont  pas  partout  également  répartis  ; 
pour  être  en  certaines  contrées  abondants  et  précieux,  ail- 
leurs ils  sont  rares,  chétifs  et  misérables.  Leibnitz  a  eu  raison 
de  dire,  en  regardant  au  gouvernement  général  de  la  Pro- 
vidence, a  qu'on  ne  saurait  se  figurer  la  nature  trop  libérale, 
qu'elle  Test  au  delà  de  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  ;  qoe  les 
uns  semblent  la  faire  prodigue,  que  les  autres  la  déclarent 
chiche;  mais  qu'elle  est  comme  une  bonne  ménagère  qui 
épargne  là  où  il  faut,  pour  être  magnifique  en  temps  et 
lieu  (1).  »  Cependant  il  n'est  pas   moins  vrai  qu'elle  a  pour 

(1)  Nouv.  1m.,  p.  235. 
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nous  pins  d'une  rigueur,  plus  d'une  dure  atteinte  ;  qu'elle  a 
ses  chaleurs  dévorantes,  ses  froidures  mortelles,  ses  sables, 
ses  déserts,  ses  âpres  et  stériles  régions,  et  qu'alors,  quoi 
qu'il  lasse,  l'homme  est  rudement  éprouvé  par  toutes  les 
privations  qui  lui  sont  imposées.  Il  y  a  donc  à  cet  égard  une 
grande  différence  entre  les  deux  sortes  de  biens  :  l'une  est 
ou  peut  être  beaucoup  plus  répandue  que  l'autre;  rien  même 
n'empêche  qu'elle  ne  soit  universelle.  Dieu  n'a  pas  refusé  à 
l'homme  d'être  heureux  partout  où  il  le  veut,  par  la  ferme 
application  de  sa  liberté  à   Tordre  ;    il   lui  a,  au  contraire, 
donné,  à  cette  fin,  tout  ce  qu'il  lui  faut  de  force  morale.  La 
vertu  vient  partout  où  il  nous  plaît  de  la  cultiver,  et  si  l'âme 
qui  la  produit  a  aussi  ses  saisons  et  les  inconvénients  qu'elles 
entraînent,  les  langueurs  de  l'enfance,  les  ardeurs  de  la  jeu- 
nesse, les  tiédeurs  de  l'âge  mûr  et  les  ruines  de  la  vieillesse, 
si  elle  a  ses  troubles  et  ses  tempêtes,  ce  ne  sont  cependant 
point  là  des  causes  qui   la  frappent  jamais  d'une  complète 
stérilité  ;  il  y  a  toujours  en  elle  assez  de  germes  vivants  de 
bien  pour  que,  si  elle  le  veut  fortement,  ils  aient  leurs  dé- 
veloppements et  leurs  légitimes  et  doux  fruits.  11  n'en  est  pas 
ainsi  de  Tordre  de  la  nature.  Là  se  voient  des  contrées  aux- 
quelles ni  le  printemps  n'est  doux,  ni  l'été  vivifiant,  ni  l'au- 
tomne fécond,  qui  n'ont  qu'un  mortel  hiver.  Là,  la  volonté 
humaine  est  de  si  peu  d'efficace,  qu'à  peine  si  le  plus  rude 
travail  y  est  payé  de  quelque  retour  ;  pour  prix  de  tout  leur 
labeur,  les  malheureux  qui  les  habitent  n'y  recueillent  le 
plus  souvent  que  de  quoi  moins  souffrir. 

Ainsi,  sous  ce  rapport  encore,  les  biens  spirituels  sont  in  - 
contestablement  supérieurs  aux  biens  physiques  et  matériels. 
Voyons  s'ils  ne  le  sont  pas  encore  sous  les  autres  rapports  qui 
nous  restent  à  examiner. 

En  regardant  en  eux  ce  que  je  demande  la  permission 
d'appeler  la  quantité,  il  y  aura  à  tenir  compte  du  nombre 
et  de  la  grandeur. 

Mais  le  nombre  donnerait  lieu  à  des  recherches  infinies,  et 
ne  conduirait  évidemment  à  aucun  résultat  satisfaisant.  Com-r 
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nient,  en  effet,  énumérer,  d'une  part,  tous  les  biens  mortni, 
de  l'autre,  tous  les  biens  physiques,  dont  nous  pouvons  jouir? 
comment  les  additionner,  en  quelque  sorte,  sur  deux  lignes 
parallèles,  pour  en  comparer  les  sommes  ?  Comment  dresser 
celte  statistique  en  tant  de  points  délicate,  et  établie  sur  de 
si  difficiles  et  si  variables  appréciations  ?  Il  n'y  faut  pas 
songer.  Je  ne  me  piquerai  donc  pas  de  démontrer  que  les 
biens  moraux  l'emportent  en  nombre  sur  les  biens  physi- 
ques ;  je  dirai  seulement,  et  je  crois  cette  affirmation  pariai* 
tement  vraisemblable,  que,  tout  compris,  il  y  a  dans  les  uns 
une  multiplicité  et  une  variété  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les 
autres,  et  que  l'âme  a  des  secrets  pour  se  rendre  heureuse 
par  la  vertu,  qu'elle  n'a  pas  certainement  pour  se  satisfaire 
par  le  bien-être  ;  qu'elle  a  aussi  une  industrie,  mais  celle-là 
toute  morale,  dont  les  progrès  sont  bien  autrement  indéfinis 
que  ceux  de  l'industrie  matérielle  et  mécanique.  Mais,  je  le 
répète,  sur  ce  point,  ma  prétention  n'est  pas  de  démontrer, 
mais  d'affirmer,  sans  même  que  j'attache  grand  prix  à  cette 
affirmation.  Car,  après  tout,  que  ferait,  contre  la  thèse  que 
je  soutiens,  la  preuve  qu'il  y  aurait  sur  cette  terre  autant  ou 
plus  de  biens  matériels  que  de  biens  moraux.  Il  ne  s'agit 
pas  de  compter,  mais  de  goûter  ;  d'énumérer,  mais  d'appré- 
cier, de  savoir  de  quel  côté  est  le  meilleur  et  le  plus  doux. 

Quant  à  ce  que  j'ai  appelé  la  grandeur  dans  ces  biens,  j'y 
insisterai  un  peu  plus,  parce  que  j'y  vois  à  la  fois  plus  d'im- 
portance et  de  facilite. 

J'ai  dit  ailleurs,  et  je  ne  crains  point  de  le  répéter  ici, 
parce  que  mon  sujet  non -seulement  le  permet,  mais  l'exige, 
que  les  biens  physiques  sont,  de  leur  nature,  nécessairement 
très-bornés  ;  que  nous  ne  pouvons  tous,  en  effet,  nous  nour- 
rir du  même  pain,  nous  couvrir  du  même  vêtement,  nous 
abriter  sous  le  même  toit,  jouir,  en  un  mot,  en  même 
temps,  des  mêmes  objets  utiles  ;  il  faut  que  nous  les  parta- 
gions, que  nous  ayons  chacun  le  nôtre,  que  chacun  ait  sa 
chose  propre,  dont  il  dispose  personnellement.  Il  n'y-  a  pas 
moyen  de  faire  autrement.  Et  comme,  malgré  toutes  nos 
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ressources  de  travail  et  d'industrie,  malgré  toutes  les  facU 
lités  de  nos  inventions  et  de  nos  machines,  la  terre  n'est  pas 
fertile  sans  fin  et  sans  relâche,  et  que  la  production,  même 
en  ce  qu'il  y  a  de  plus  commun,  a  ses  limites  et  son  terme  ; 
comme,  d'autre  part,  le  nombre  de  ceux  qui  se  distribuent 
ces  produits  et  la  manière  dont  ils  se  les  distribuent  peuvent 
encore  apporter  des  restrictions  inévitables  à  la  portion  de 
chacun  d'eux,  à  celle  surtout  des  classes  pauvres,  il  est  évi- 
dent que  ces  biens,  souvent  à  peine  satisfaisants,  même  pour 
les  plus  favorisés,  insuffisants  pour  le  plus  grand  nombre, 
sont  à  peu  près  nuls  pour  quelques-uns.  Or,  je  le  demande, 
en  est-il  de  même  des  biens  de  l'autre  espèce,  et  d'abord  de 
ceux  que  j'ai  nommés  des  talents,  tels  que  la  science  et  la 


L'objet  de- la  science  est  le  vrai.  Or,  où  s'arrête  le  vrai? 
On  ne  peut  le  dire,  car  il  est  infini;  il  est  partout  et  à  tout 
jamais;  il  est  dans  le  créé  et  dans  l'incréé,  en  tout  être  et 
en  tout  rapport.  Dieu,  l'homme  et  la  nature,  voilà  ce  qu'il 
embrasse.  Nous  avons  donc  là  de  quoi  savoir,  immensé- 
ment savoir.  Nous  participons  au  vrai  par  la  science  ;  par  la 
science  nous  l'atteignons,  nous  le  saisissons,  nous  le  possé- 
dons, nous  en  faisons  notre  propriété.  Mais  cette  propriété 
est-elle  de  celles  que  nous  ne  pouvons  avoir  à  nous  sans, 
par  là  même,  les  ôter  aux  autres?  de  celles  qui  nous  sont 
personnelles,  exclusivement  personnelles?  Nullement;  c'est, 
au  contraire,  une  propriété  qui  est,  pour  ainsi  dire,  toute  à 
tous,  qui  est  à  vous  comme  à  moi,  qui  est  à  quiconque  veut 
se  donner  la  peine  de  l'occuper.  Nous  serions  des  milliers 
à  être  savants  des  mêmes  choses,  que  nous  ne  serions  pas, 
pour  cela,  chacun  à  part,  moins  savants;  que  nous  le  se- 
rions même  davantage,  parce  que  nous  serions  riches  à  la 
fois  de  notre  fonds  et  de  celui  des  autres,  et  que  nous  leur 
emprunterions,  comme  nous  leur  prêterions,  à  notre  com- 
mune satisfaction. 

Et  le  beau  est  comme  le  vrai.  Il  est  ample  à  souhait  ;  il 
n'est  pojnt  circonscrit,  renfermé  et  comme  enclos  dans  quel- 
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que  objet  particulier  ;  H  n'a  point  sa  région  an  delà  et  «1 
deçà  de  laquelle  il  manque  et  ne  se  trouve  plus;  il  remplit 
l'univers  et  en  orne  toutes  les  sphères;  il  est  dans  Dieu,  dans 
l'homme  et  dans  le  monde;  il  est  dans  la  magnifique  har- 
monie qui  unit  et  lie  ensemble  le  Créateur  et  les  créatures. 
Le  beau  aussi  est  infini,  et  la  poésie  ne  s'en  empare  pas  pour 
l'exprimer,  ainsi  que  le  ferait  d'un  champ  l'industrie  dd 
laboureur;  elle  le  possède,  mais  en  le  laissant  libre  et  acces- 
sible à  chacun  :  elle  ne  le  possède  même  qu'afin  de  le 
rendre  plus  public,  de  le  communiquer  au  grand  nombre. 
La  poésie  souffre  sans  peine  la  poésie  à  côté  d'elle,  et  non  • 
seulement  elle  la  souffre,  mais  elle  l'appelle,  la  convie,  et  se 
sent  heureuse  de  son  concours. 

Et  ce  qu'on  peut  dire  à  bon  droit  de  la  poésie  et  de  la 
science,  on  le  peut,  à  plus  forte  raison  encore,  de  la  sagesse, 
de  la  bonté,  de  la  justice,  de  la  charité ,  en  un  mol,  des  ver- 
tus. Toutes  gagnent  à  se  développer,  non-seulement  dans 
quelques-uns,  mais  dans  le  plus  grand  nombre  possible; 
toutes  prospèrent  par  le  concours  :  et  ce  qui  trop  souvent 
porte  le  trouble  dans  le  monde  des  intérêts,  la  poursuite  eu 
commun  d'un  même  objet  de  désir,  n'est,  au  contraire,  ici 
qu'une  condition  de  plus  de  paix  et  de  perfection.  La  sagesse 
dans  l'un  n'empêche  ni  ne  limite  la  sagesse  dans  l'autre  ; 
elle  l'y  seconde,  l'y  étend,  l'y  augmente  bien  plutôt.  Et  de 
même  la  bonté,  nul  ne  l'a  au  détriment  et  pour  le  malheur 
d'autrui  ;  parce  qu'on  est  soi-même  meilleur,  on  ne  fait  pas 
son  prochain  pire,  on  le  fait  meilleur,  au  contraire;  on  l'en- 
richit de  sa  richesse,  on  le  rend  vertueux  de  sa  vertu.  Les 
bons  comme  le3  sages  ne  coûtent  rien  à  personne  et  ils 
servent  à  tous,  car  leurs  biens  sont  de  ceux  qu'on  peut  se 
partager  sans  envie  et  sans  fin  ;  il  y  en  a  pour  tout  le 
monde.  La  justice  et  la  charité  se  prêtent  également  à  cette 
féconde  communauté,  dans  laquelle  chacun  donne  sans  se 
dépouiller,  et  jouit,  sans  le  diminuer,  du  trésor  de  chacun. 
Mais  c'est  dans  la  piété,  plus  particulièrement  peut-être,  que 
paraissent  les  heureux  effets  de  ce  divin  concert  des  âmes* 
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EJte  adoreraient  toutes  le  même  Dieu,  le  vrai  Dieu  ;  elles 
l'adoreraient  toutes  du  même  cœur,  dans  le  même  esprit, 
selon  les  mêmes  formes,  qu'elles  n'en  seraient  que  plus 
unies,  plus  bienveillantes  les  unes  aux  autres,  plus  heureuses 
de  leurs  communs  sentiments. 

Aussi  la  concurrence ,  qui ,  en  matière  d'industrie  , 
arec  ses  avantages  a  aussi  ses  inconvénients,  celui,  entre 
autres,  d'exciter  chez  tous  ceux  qu'elle  anime  une  inquiète 
activité,  souvent  de  la  cupidité  ;  chez  ceux  qu'elle  favorise, 
pour  peu  du  moins  qu'ils  s'oublient,  l'orgueil  et  la  dureté  ; 
et  chez  etux  qu'elle  accable,  pour  peu  surtout  qu'ils  ne 
se  modèrent  pas,  la  jalousie  et  la  haine  :  la  concurrence, 
dis-je,  appliquée  aux  biens  de  Tordre  moral,  n'esj  pour  tous,, 
quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  mérites  et  leurs  succès, 
qu'une  occasion  de  sympathie,  de  mutuelle  assistance,  de 
concorde  active  et  de  zèle  en  commun  pour  les  mêmes  tra- 
vaux. Pourquoi  ?  Parce  que  là,  si  on  me  permet  de  le  dire, 
la  grandeur  des  biens  a  quelque  chose  d'infini,  et  qu'il  y  a 
pbce  pour  tout  le  monde  à  ce  divin  banquet  que  la  Provi- 
dence, dans  sa  munificence,  n'interdit  à  personne,  auquel 
tous  sont  appelés  et  peuvent  être  élus,  pour  peu  du  moins 
qu'ils  le  veuillent. 

J'ai  parlé  de  la  quantité  ;  ne  dois-je  pas  aussi  parler  de  la 
qualité  des  biens  de  l'un  et  de  l'autre  ordre?  Evidemment, 
c'est  là  encore  un  point  de  vue  sous  lequel  je  ne  saurais  né- 
gliger de  les  comparer,  et  c'est  ce  que  je  vais  essayer. 

Tout  bien  est  cause  de  bonheur,  mais  ne  l'est  pas  de  la 
■éme  manière.  Les  biens  physiques  peuvent  l'être  et  le  sont 
dans  le  principe,  sans  doute  innocemment;  il  n'y  a  pas  de 
mal,  en  effet,  du  moins  tant  qu'on  ne  sort  pas  de  certaines 
limites,  et  qu'on  reste  fidèle  à  l'institution  de  la  nature,  à 
boireetà  manger, à  se  vêtir  et  à  seloger  convenablement;  c'est 
la  satisfaction  d'un  besoin,  c'est  une  nécessité,  c'est  même  plus, 
c'est  le  moyen  de  mieux  suffire  à  la  vie  intellectuelle  et  inorale. 
Mais  il  y  faut  la  mesure,  la*conformité  à  l'ordre  ;  et  comme 
souvent  il  arrive  qu'on  recherche  sans  autre  égard,  qu'on 
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recherche  à  l'excès  ces  sortes  de  jouissances,  et  qu'à  l'occa- 
sion on  leur  sacrifie  sagesse,  bonté,  justice,  charité,  ete.,  ce 
qui  était  innocent  en  soi,  cesse  de  l'être  par  rapport,  et  k 
vice  vient  avec  l'abus  qu'on  n'a  pas  su  prévenir.  Epictète, 
qui  a  beaucoup  parlé  de  ces  deux  sortes  de  biens,  quelque- 
fois avec  exagération,  mais  le  plus  souvent  en  excellentes 
maximes,  dit  quelque  part  :  «  Si  je  puis  avoir  de  l'argent 
en  conservant  la  pudeur,  la  modestie,  la  fidélité  et  la  magna- 
nimité, montrez-moi  le  chemin  qu'il  faut  prendre  pour  être 
riche,  et  je  le  serai.  » 

Il  marque  bien  ainsi  que,  dans  le  droit,  la  richesse  ne  va 
pas  sans  la  vertu,  et  que,  du  moment  qu'elle  s'en  sépare, 
elle  devient  un  désordre.  C'est  un  désordre,  en  effet,  et  des 
plus  déplorables,  que  la  désunion,  et  par  suite  l'opposition, 
qui  s'élèvent  trop  fréquemment  entre  l'utile  et  l'honnête  aux 
dépens  de  l'honnête. 

Il  y  a  même  de  ce  désordre  une  conséquence  à  noter  :  c'est 
que,  du  moment  où  nous  poursuivons  et  recherchons  à  tout 
prix,  même  à  celui  de  la  honte,  cette  richesse  matérielle, 
objet  d'un  désir  qui,  pour  être  mieux  satisfait,  devrait  être 
plus  modéré,  nous  n'y  trouvons  plos  le  plaisir  que  nous  eu 
avions  espéré  ;  et  le  bien-être,  mêlé  aux  vices  qui  s'y  joi- 
gnent, n'a  plus  rien  qui  nous  contente  et  puisse  nous  rendre 
heureux.  Comment,  avec  la  folie,  la  méchanceté  et  l'injus- 
tice dans  le  cœur,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'abondance  des 
biens  sensibles  dont  on  dispose,  avoir  encore  goût  à  ces  biens 
et  y  trouver  le  bonheur  ?  On  n'a  plus  joie  de  rien  quand  on 
n'a  pas  joie  de  soi-même,  et  tout  le  luxe  est  importun  à  qui 
n'a  pas  la  paix  de  l'âme. 

N'est-ce  pas  ce  sentiment  que  le  poëte  exprime  dans  ces 
vers  destinés  à  peindre  une  passion  coupable,  dont  tous  les 
soins  du  corps  et  le  charme  de  la  parure  aggravent  plus  qu'ils 
ne  récréent  les  mortels  ennuis  : 

Que  ces  Tains  ornements,  que  ces  voiles  me  pèsent  ! 
Quelle  importune  main,  en  formant  tons  ces  nœuds, 
A  pris  soin  sur  mon  front  d'assembler  mes  cheveu*  ? 
Tool  m'afflige,  et  me  nuit,  et  conspire  à  me  noire. 
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Tels  sont,  en  effet,  l'absence  d'attraits  et  le  lourd  fardeau 
des  biens  physiques,  quand  ils  sont  privés  du  concours  des 
biens  moraux. 

Quant  à  ceux-ci,  ce  n'est  pas  assez  de  dire  qu'ils  sont  en 
général  innocents;  ils  sont  l'innocence  même  et  ce  qui  rend 
innocent  tout  le  reste.  Ils  ont  une  pureté  que  jamais  ils  ne 
perdent,  et  qu'ils  communiquent  toujours  ;  ils  sont  inalté- 
rables en  eux-mêmes.  Ce  n'est  pas  la  sagesse  qui  peut  cesser 
d'être  estimable,  ni  la  bonté  aimable,  ni  la  justice  respec- 
table, ni  aucune  vertu  méritante,  et  digne  d'honneur  ;  ce 
n'est  aucune  de  ces  choses  que  les  circonstances  change- 
ront, tourneront  de  bien  en  mal,  dégraderont  et  aviliront, 
car  elles  ne  sont  pas  bonnes  par  accident,  à  condition  et 
comme  en  passant  ;  elles  le  sont  par  elles-mêmes  et  tant 
qu'elles  sont  fidèles  à  elles-mêmes  :  en  quoi,  on  peut  le  dire, 
elles  sont  la  vraie  richesse,  celle  qui  demeure  et  ne  passe 
pas,  celle  qui  vaut  de  son  chef  et  fait  valoir  toutes  les  autres. 
Richesse  d'un  esprit  droit,  trésor  d'un  cœur  honnête,  fruits 
heureux  d'une  volonté  fermement  appliquée  au  bien,  qu'y 
a-tril  au  dehors,  qui  ait  du  prix  sans  vous,  qui  en  ait  contre 
vous  ?  Non,  Dieu  ne  vous  a  point  faits  pour  jamais  tomber 
et  perdre  crédit  dans  la  juste  opinion  des  hommes  ! 

Tout  bien  est  cause  de  bonheur,  mais  non  du  même  bon- 
heur. Celui  que  produisent  les  biens  physiques,  quelque 
vif,  intense  et  nécessaire  qu'il  soit,  n'a  jamais  cette  suavité, 
cette  douceur  pénétrante,  celte  intimité  et  celte  profondeur 
qui  sont  propres  à  celui  que  procurent  les  biens  moraux. 
Les  plaisirs  sensibles  n'ont  même  quelque  délicatesse  que 
quand  ils  s'allient  convenablement  aux  jouissances  de  l'âme; 
et  laissés  à  eux-mêmes  ils  ont  toujours  quelque  chose  de 
grossier  et  d'insuffisant  qui  amène  bientôt  la  satiété  et  le  dé- 
goût. Les  plus  attrayants  d'entre  eux  n'ont  ce  charme  pas- 
sager que  parce  qu'ils  l'empruntent  à  d'autres  joies,  dont  la 
source  est  ailleurs.  Je  n'en  puis  donner  ici  toutes  les 
preuves  diverses  ;  mais  j'en  proposerai  au  moins  quelques- 
unes,  qui,  je  le  pense,  satisferont.  La  table  a  son  attrait, 
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que  je  ne  conteste  pas  ;  mais,  en  vérité,  que  serait-il  s'il 
n'était  relevé  par  des  pensées  de  tempérance,  de  modestie  et 
de  bon  goût,  des  paroles  de  bienveillance  et  de  doux  épto- 
chements,  par  ce  parfum  d'honnêteté  qui  fait  de  l'hospita- 
lité une  douce  discipline  de  mœurs.  Et  de  même  le  luxe  des 
vêtements  et  des  meubles  :  s'il  ne  s'y  mêlait  aucune  idée 
d'élégance  et  de  politesse,  de  décence  et  de  dignité,  aucune 
satisfaction  de  ce  sens  qui,  il  est  vrai,  n'en  est  pas  un,  et 
qui  demande  même  à  l'utile  d'avoir  sa  grâce  et  sa  noblesse, 
que  serait-il,  si  ce  n'est  un  attirail  vain,  où  l'ennui  se  glis- 
serait bientôt  en  compagnie  du  ridicule.  Un  château,  un  pa- 
lais, une  royale  demeure  ont  certainement  leur  prix  quand 
on  les  peuple  en  quelque  sorte  d'idées  et  de  sentiments, 
quand  on  les  habite  parmi  des  pensées  d'art,  de  grandeur 
et  de  gloire;  mais,  vides  de  ces  hôtes,  y  a-t-il  rien  de  plus 
triste,  et  ne  peut-on  pas  répéter  ce  qu'en  dit  un  de  nos  au- 
teurs :  «  Que  ceux  qui  se  laissent  charmer  par  tous  ces 
vains  objets  sachent  que  ce  n'est  qu'une  décoration  de  théâ- 
tre faite  avec  de  la  toile  et  du  carton,  ou  plutôt  de  purs  fan* 
tomes,  qui  ne  souffrent  pas  la  lumière  et  qui  s'en  vont  eo 
fumée  dès  que  l'on  s'approche  d'eux  pour  les  embrasser?  • 
(Malebranche.) 

Et,  en  général,  si  les  biens  physiques  parviennent  jamais 
à  produire  d'autres  jouissances  que  celles  des  sens,  c'est 
qu'en  s'associant  aux  biens  moraux,  ils  les  secondent  et  les 
servent  ;  c'est  que  l'aisance  tourne  à  la  bienfaisance,  l'abon- 
dance à  la  charité,  toutes  les  facilités  de  l'économie  à  la 
pratique  du  devoir  ;  on  comprend  alors  qu'on  se  félicite  du 
bien-être  comme  du  bien-vivre,  et  qu'on  prête  à  la  richesse 
un  peu  du  prix  de  la  vertu.  11  n'y  a  rien  là  qui  ne  soit  lé- 
gitime et  dans  l'ordre,  puisque  l'un  de  ces  termes  est  ra- 
mené à  l'autre,  le  bien-être  au  bien-vivre,  la  richesse  à  la 
vertu,  et  qu'il  est  conséquent  que,  de  ces  deux  choses  ainsi 
unies,  celle  qui  domine  et  entraine  l'autre  lui  communique 
son  caractère.  11  n'en  serait  pas  de  même  si,  au  lieu  de 
cette  alliance  entre  ces  deux  espèces  de  biens,  il  y  avait  se- 
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paration  et  surtout  opposition.  Toutes  les  prospérités  maté- 
rielles, en  l'absence  des  mérites  et  des  perfections  de  l'âme, 
ne  donneraient  pas  un  instant  de  satisfaction  morale,  et 
n'empêcheraient  même  pas  ce  malaise  singulier,  véritable 
douleur  physique  née  d'une  cause  toute  spirituelle,  qui 
n'est  autre  que  la  conscience  mécontente  et  troublée  ;  car,  il 
but  bien  le  savoir,  le  corps  lui-même  n'est  pas  sauf  quand 
il  ne  lui  vient  pas  de  la  volonté,  cette  autre  santé  qui  ne 
tient  plus  seulement  au  juste  et  doux  équilibre  des  diverses 
fonctions  organiques,  mais  au  calme  et  à  la  paix  de  l'âme, 
à  cette  joie  de  la  bonne  vie  qui  a  presque  vertu  d'hygiène  et 
de  médecine.  A  qui  manque  cette  condition  capitale  de  bon- 
heur il  ne  reste  plus  véritablement,  en  matière  de  bien -être, 
que  des  plaisirs  grossiers,  incomplets  et  incertains  :  pauvre 
manière  d'être  heureux,  qui  ne  laisse  pas  même  au  corps  la 
tranquille  satisfaction  de  ses  appétits  et  de  ses  besoins  ! 

Mais,  tandis  que  les  biens  moraux  sont  à  ce  point  pré- 
cieux et  nécessaires  aux  biens  physiques,  peut-on  dire  qu'il 
en  soit  de  même  de  ceux-ci  à  l'égard  de  ceux-là?  Nulle- 
ment; tout  au  plus  faut-il  accorder  que,  quand  ils  leur  con- 
viennent le  mieux  comme  instruments  et  moyens,  ils  leur 
sont  matériellement  d'une  certaine  utilité.   Mais  quand  il 
n'en  est  pas  ainsi,  quand,  au  lieu  du  dernier  rang,  ils  affec- 
tent le  premier,  ils  leur  deviennent  aisément  contraires  et 
dangereux  :  dès  qu'ils  les  surpassent  ils  les  corrompent,  et, 
en  les  dominant,  ils  les  détruisent.   Le  bien-être  qui  n'est 
jamais  le  principe  de  la  vertu,  qui,  lors  même  qu'il  est  lé 
mieux  réglé,  n'en  est  que  l'utile  auxiliaire,  pour  peu  qu'il 
excède,  en    devient  le  tentateur.  Il  ne  la  seconde  un  peu 
que  quand  il  en  est  le  sujet  ;  dès  qu'il  en  est  le  maître,  il  l'é- 
nervé et  l'amollit.  Comme  je  viens  de  le  remarquer,  les 
biens  moraux,  en  s'alliant,  en  s'imposant  aux  biens  physi- 
ques, les  ennoblissent,  les  épurent,  les  parent,  en  quelque 
sorte,  de  décence  et  d'honnêteté.  Les  biens  physiques  n'en 
font  pas  autant.  En -prenant  le  pas  sur  eux,  ils  ne  les  élèvent 
pas,  ils  les  rabaissent  au  contraire,  les  dégradent,  les  dimi- 
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nuent,  quand  ils  ne  les  perdent  pas.  Les  premiers  peuvent 
certainement,  an  moins  jusqu'à  un  certain  point,  remplacer 
les  seconds,  en  adoucir  la  perle,  en  suppléer  l'absence  ;  mais 
les  seconds  ne  sauraient  jamais  rendre  le  même  office  aux 
premiers.  Tout  l'or  du  monde  ne  deviendrait  pas  l'équivalent 
de  la  sagesse,  de  la  bonté,  de  la  justice,  et  il  y  a  une  pau- 
vreté qu'aucune  richesse  temporelle  ne  saurait  compenser, 
c'est  la  pauvreté  de  l'âme,  c'est  celle  qui  vient  de  la  priva- 
tion du  juste  et  de  l'honnête,  et  tient  à  la  faiblesse  et  à  la 
corruption  de  la  volonté.  Tout  luxe  serait  nul  pour  combler 
un  tel  vide,  et  le  vice  a  son  néant  qui  perce  sous  toute 
pompe  et  ne  souffre  aucun  charme.  Que  sont  donc  les  biens 
physiques  à  défaut  des  biens  moraux?  Rien  de  vraiment 
bon,  des  vanités. 

Une  autre  considération  encore  le  prouve  :  n'est-il  pas 
d'expérience  que,  soit  satiété,  soit  sobriété,  on  arrive  aisé- 
ment à  une  certaine  indifférence  à  l'égard  des  premiers, 
qu'on  s'en  prive  sans  douleur,  qu'on  en  jouit  sans  goût, 
qu'on  y  pense  sans  regrets,  qu'on  les  prévoit  sans  désirs?  En 
est-il  de  même  des  seconds?  Est-ce  jamais  avec  tiédeur 
qu'on  les  reçoit  ou  qu'on  les  perd,  qu'on  les  garde  et  qu'on 
les  voit  fuir,  qu'on  y  aspire  ou  qu'on  y  revient?  Et  quelle 
serait  cette  apathie ,  quelle  serait  cette  tempérance  ou 
cette  satiété  d'une  nouvelle  espèce,  qui  ne  nous  feraient  plus 
trouver  dans  la  sagesse,  la  bonté,  la  justice,  la  charité,  la 
poésie,  la  science,  qu'un  bonheur  effacé,  qu'une  jouissance 
affadie,  et  nous  laisseraient  languissants  et  froids  sur  les  plus 
pures  perfections  do  notre  intelligence  et  de  notre  amour?  A 
notre  honneur,  jamais,  non-seulement  nous  ne  mourons  à 
d'aussi  saintes  douceurs,  mais  nous  vivons  et  nous  voulons 
vivre  pour  les  rechercher,  les  recueillir,  et  nous  en  former 
par  nos  soins  cette  impérissable  félicité  dont  notre  âme  est 
éternellement  et  divinement  amoureuse.  Toujours  anciennes 
et  toujours  nouvelles,  toujours  plus  fraîches  et  plus  pures, 
à  mesure  que  nous  les  sentons,  plus  elles  nous  abondent* 
plus  elles  nous  satisfont. 
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Supérieurs  à  tant  de   titres,  les  biens  moraux  ne  le  sont- 
ils  pas  encore  à  celui-ci,  que,  beaucoup  plus  doux  une  fois 
acquis,  ils  ne  sont  peut-être  pas,  au  fond,  plus  difficiles  à 
acquérir?  Je  ne  sais;  mais,  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
quand,  dans  cette  moisson,  la  fin  de  l'œuvre  est  venue  et, 
si  on  me  permet  cette  image,  que  la  dernière  gerbe  est  levée, 
il  y  a  dans  le  cœur  une  allégresse  à  laquelle  rien  ne  saurait 
se  comparer;  et,  avant  ce  temps,  pendant  l'heure  du  plus 
rade  labeur,   alors  qu'on  ne  fait  encore  que  défricher,  se- 
mer, et  non  récoller,  que  de  bonnes  espérances,  quel  avant- 
goût  de  félicité,  et  même  déjà  que  de  sujets  de  contente- 
ment on  se  trouve  dans  Tàrne  !  Et,  par  opposition,  que  de 
soins  laborieux,  que  de  peines  a  mères,  que  de  soucis  dévo- 
rants, ne  coûtent  pas  les   biens   physiques,  même  honnête- 
ment recherchés  ;  à  plus  forte  raison,  quand  ils  sont  ache- 
tés au  prix  de  l'honneur  et  du  devoir  !  Et  puis,  tout  ne  se 
termine-t-il  pas  à  une  possession  imparfaite,  hasardeuse  et 
précaire,  qui  donne  toujours  moins   qu'elle  ne  promet,  et 
ne  peut  jamais  procurer,  réduite  à  elle-même,  que  des  joies 
insuffisantes?  Aussi  dirai-je  bien  à  ceux  qui,  à  cet  égard,  se 
mépendraient  et  se  plaindraient  :  Ce  n'est  rien  que  d'être 
pauvre,  quand  on  l'est  avec  sagesse  ;  le  mal  est  de  l'être  avec 
faiblesse,  sans  constance    ni   dignité.   C'est  quelque  chose 
d'être  riche,  si  on  l'est  pour  le  bien  ;  sinon,  c'est,  au  con- 
traire, la  pire  des  conditions  :  car  on  Test  alors  avec  toutes 
les  tentations  de  la  folie  et  de  la  malice. 

Une  dernière  considération  qu'il  ne  faut  pas  craindre  de 
ûiire  valoir  en  faveur  des  biens  moraux,  comparés  aux  biens 
physiques,  d'autant  que  De  la  Mettrie  la  méconnaît  haute- 
ment ,  c'est  celle  de  leur  rapport  avec  la  vie  future.  Ils  nous 
y  suivent,  en   effet,  non  pour  s'y  diminuer,  s'y  dégrader  et 
s'y  perdre,  mais  pour  s'y  accroître,  au  contraire,  s'y  épurer 
et  s'y  sanctifier;  inhérents  à  Tàme  elle-même,  ils  sont,  comme 
elle,  immortels,  et  ils  le  sont  avec  la  condition  du  dévelop- 
pement et  du  progrès.  Immortel  est  aussi  le  bonheur  qu'ils 
procurent,  et  qui  va  s'élevant  de  la  félicité  terrestre  à  la  fé- 
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licite  céleste,  de  nos  joies  d'ici -bas  à  la  béatitude  d'an  autre 
monde. 

Ce  n'est  pas  assurément  la  sagesse  qui  nous  quittera,  quand, 
après  de  longs  efforts  pour  l'acquérir  et  la  posséder,  nous 
en  aurons  fait  à  la  mort  une  suffisante  provision.  Qui  a  bien 
vécu  dans  cette  vie,  vivra  également  bien  dans  l'autre,  et  en 
devenant  meilleur  encore,  le  sage  se  fera  saint,  et  du  saint  il 
aura,  avec  la  facilité  de  la  vertu,  cette  sérénité  dans  le  bon- 
heur qui  est  comme  le  repos  dans  la  force  et  le  contentement 
dans  l'achèvement. 

Et  ce  qui  est  vrai  de  la  sagesse  Test  également  de  la  bonté, 
de  la  justice,  de  la  charité,  de  la  piété,  de  toutes  les  vertus 
en  un  mot.  Toutes  sont  faites  pour  survivre  et  durer  au  delà 
de  la  tombe,  sans  fin  et  sans  faiblesse,  délivrées  qu'elles 
seront  des  occasions  de  défaillance  dont  n'étaient  pas  préservés 
leurs  chancelants  commencements.  Plus  parfaites,  elles  seront 
plus  douces,  sanctifiées  elles  seront  béatifiées.  Le  bonheur  a 
coup  sûr,  ne  manquera  pas  dans  l'autre  vie  à  celui  qui  dans 
celle-ci  se  sera  sérieusement  préparé  et  appliqué  au  bien. 

Et  les  mérites  qui  sont  plus  particulièrement  du  domaine 
de  l'intelligence,  la  science  et  la  poésie,  auront  aussi  leur 
destinée  analogue.  Ni  la  science  ne  passera,  ni  la  poésie  ne 
périra  pour  qui  leur  aura  voué  un  culte  sérieux  sur  la  terre. 
Que  ce  soit  notre  ferme  et  fortifiante  espérance,  rien  dans 
notre  nature  n'y  répugne,  tout,  au  contraire,  y  incline,  tout 
nous  promet,  dans  cet  avenir  de  lumière  et  de  pureté,  le  dé- 
veloppement de  plus  en  plus  heureux  de  nos  facultés  de 
comprendre,  de  sentir  et  d'aimer.  Et  pourquoi  le  savant, 
qui  aura  noblement  accepté  et  subi,  au  temps  de  l'épreuve 
et  de  la  lutte,  les  dures  nécessités  de  la  recherche  de  la  vé- 
rité, n'en  serait -il  pas,  au  temps  de  la  justice  et  de  la  répa- 
ration, dignement  récompensé  par  une  facilité  merveilleuse 
à  retrouver  et  à  recueillir  ses  plus  pures  pensées,  à  les  ap- 
profondir et  à  les  étendre,  à  les  enrichir  de  nouvelles  concep- 
tions bien  autrement  fécondes  et  claires,  et  de  toutes,  à  se 
composer  cette  divine  science   qui  est  la  vue  simple  et  sans 
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troubles  de  l'absolue  vérité?  Et  quand,  de  même,  le  poète, 
après  avoir,  dans  le  présent,  saintement  et  douloureusement 
dévoué  son  génie  au  culte  de  la  beauté,  après  avoir  satisfaite 
cette  loi  de  la  Providence  qui  réprouve  aussi  par  l'art,  dont 
elle  lui  impose  le  dur  exercice,  jouirait  du  bonheur  de  cette 
perfection  sans  fatigues  et  sans  nuages,  tant  désirée  ici-bas, 
mais  si  peu  possédée,  et  achetée  cependant  au  prix  de  tant 
de  dégoûts,  de  déceptions  et  d'ingrats  travaux,  où  serait  l'in- 
vraisemblance, où  serait  l'injustice? 

Et  quand,  pour  plus  de  bonté,  Dieu,  au  terme  de  ses  des- 
seins, et  couronnant  son  œuvre,  rapprocherait  dans  leur  esprit 
le  savant  et  le  poêle,  et  les  mettrait  en  communion  de  cette 
sublime  vérité,  qui  est  autant  lé  beau  que  le  vrai,  et  le  vrai 
que  le  beau,  parce  qu'elle  est  le  bien  même,  le  suprême  ob- 
jet de  la  pensée  et  de  l'amour,  mêlant  harmonieusement  les 
inspirations  de  celui-ci,  aux  spéculations  de  celui-là,  et  les 
élevant  en  concours  à  cet  état  d'intuition  et  d'inspiration 
supérieure,  où  l'intelligence,  sans  division,  unirait  et  fon- 
drait en  elle  la  poésie  et  la  science,  et  n'aurait  pourtant 
qu'une  idée,  l'idée  pure  et  suave  des  choses,  où  serait  encore 
le  défaut  de  justice  et  de  raison? 

Voilà  donc  une  ample  moisson  à  faire  de  tous  ces  biens  de 
rame,  à  la  faire  de  ce  monde  à  l'autre,  à  la  commencer 
dans  l'un  pour  la  continuer  et  l'augmenter  indéfiniment  dans 
l'autre. 

En  est-il,  en  peut-il  être  ainsi  des  biens  de  l'ordre  phy- 
sique? Que  nous  en  restera- t-il?  Que  conserverons-nous  de 
ces  vêtements,  de  ces  palais,  de  ces  mets,  de  toutes  ces 
splendeurs  de  la  terre  dont  se  compose  le  luxe  du  riche? 
Rien,  rien,  si  ce  n'est  peut-être  un  souvenir,  un  vague  et 
vain  regret.  Il  nous  faudra  laisser  ces  champs  que  nous  ai- 
mions, ces  cités  qui  nous  étaient  chères,  ces  palais  que  nous 
admirions,  tous  ces  objets  dont  nous  les  peuplions  pour  notre 
utilité  ou  notre  agrément*  il  nous  faudra  tout  quitter.  Ce  ne 
•ont  donc  pas  là  des  biens  à  comparer  avec  ceux  qui  sont  en 
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nous  et  à  nous,  et  que  nous  ne  pouvons  perdre  que  par  notre 
Yolonté  et  notre  faute. 

Ainsi,  de  toute  façon,  les  biens  moraux  l'emportent  sur  les 
biens  matériels,  et  valent  incomparablement  mieux  pour  qui 
sait  les  apprécier.  Telle  est  la  conclusion  à  laquelle  condui- 
sent évidemment  les  considérations  qui  précèdent. 

Cette  conclusion  n'est  pas  celle  de  De  la  Mettrie;  mais  je  la 
crois  certainement  beaucoup  plus  vraie  que  la  sienne ,  je  la 
crois  plus  solide  et  plus  élevée  tout  ensemble. 

Après  ces  réflexions  auxquelles  m'a  paru  devoir  donner 
lieu  le  Discours  sur  le  bonheur,  il  ne  me  reste  plus  mainte- 
nant, avant  de  preudre  congé  de  Fauteur,  qu'à  relever,  mais 
très-rapidement,  quelques  autres  points  de  sa  morale  plus 
particulièrement  sujets  à  contestation  et  à  réprobation. 

Ainsi  c'est  un  principe  assez  évident  par  lui-même,  qu'il  y 
a  du  bien  et  du  mal  en  soi.  De  la  Mettrie,  par  plus  d'une 
maxime,  va  directement  à  rencontre. 

Il  n'y  a,  selon  lui,  ni  bien  ni  mal,  ni  juste  ni  injuste, 
nulle  règle,  nulle  obligation;  d'abord  parce  que  nous  ne 
sommes  pas  libres,  ensuite  parce  que  nous  n'avons  d'autre 
fin  que  le  plaisir  sensible.  On  sait,  sans  que  je  le  rappelle, 
jusqu'où  vont,  à  cet  égard,  ses  paroles;  on  n'en  pourrait  dif- 
ficilement trouver  de  plus  explicites  et  de  plus  excessives: 
elles  proclament  sans  détour  le  plus  franc  fatalisme  et  le  plus 
éhonté  sensualisme. 

Un  autre  principe  également  admis  de  chacun  en  morale, 
c'est  que,  par  l'usage  ou  l'abus  de  la  libre  volonté,  il  y  a 
vertu  ou  vice,  mérite  ou  démérite,  paix  de  l'âme  ou  remords. 
De  la  Mettrie  n'hésite  pas  plus  à  le  contredire  que  le  pre- 
mier; il  s'en  exprime  même,  après  réflexion  et  comme  pour 
en  finir  avec  un  dernier  et  puéril  préjugé,  en  des  termes  tels 
qu'il  s'attire  la  juste  réprobation  des  moins  sévères  de  ses 
amis.  On  n'a  pas  oublié  comment,  en  particulier,  Voltaire 
s'en  explique. 

11  est  arrivé  à  un  autre  esprit  bien  autrement  fort  et  bien 
autrement  profond,  mais  non  moins  immodéré  dans  ses 
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conceplioDS  philosophiques,  de  dire  aussi,  par  voie  de  consé- 
quence et  de  rigueur  systématique,  que  se  repentir  est  être 
deux  fois  faible.  C'est  là  au  moins  supposer  la  faute.  Mais  De 
la  Meltrie  fait  mieux,  il  ne  la  suppose  pas,  il  ne  l'admet  pas, 
et  le  remords  lui  parait  une  sensation  douloureuse  sans 
raison  et  sans  but,  et  qui  n'est  dans  l'organisation  qu'une 
maladie  comme  une  autre,  dont  il  faut  se  guérir  comme  d'une 
migraine  ou  d'un  accès  de  fièvre  ;  l'opium  ou  tout  autre  re- 
mède en  peut  faire  l'affaire. 

Et  puisque  l'homme  est  ainsi  constitué,  du  moins  de  la 
main  de  De  la  Mettrie,  on  comprend  que  la  politique  et  la  re- 
ligion, qui  ont  pour  objet  avec  la  morale  de  le  traiter  selon 
ses  œuvres,  selon  ses  mérites  et  ses  droits,  se  concilient  peu 
avec  sa  philosophie,  qui  nie  toutes  ces  vérités.  Cependant, 
comme  après  tout  il  serait  difficile  de  les  rejeter  dans  la  pra- 
tique ou  du  moins  de  ne  pas  s'y  soumettre,  on  sait  quel  expé- 
dient imagine  notre  auteur  pour  se  mettre  à  cet  égard  en 
règle  avec  sa  doctrine.  Il  s'agit  simplement  de  distinguer  en 
soi  le  philosophe  et  le  citoyen,  de  penser  une  chose  à  l'un  de 
ces  titres,  et  d'en  faire  une  autre  au  second,  d'avoir  sa  con- 
science en  un  sens  et  sa  conduite  en  l'autre,  et  de  vivre 
ainsi  par  accommodement  dans  un  perpétuel  abandon  de  ses 
principes  pour  ses  intérêts.  Triste  condition  que  celle-là  ! 
triste  doctrine  que  celle  qui  y  mène  !  Pauvre  esprit  aussi 
(pour  rappeler  le  mot  que  dit  de  lui  Voltaire,  et  pour  n'en 
pas  prendre  un  plus  dur),  pauvre  esprit  que  celui  qui  erra  si 
étrangement  et  dut  parfois  dans  sa  vie  être  fort  embar- 
rassé de  ses  erreurs!  Pauvre  esprit!  je  le  répète,  et  je  le  fais 
à  dessein,  afin  de  résumer  en  cette  expression  le  sentiment 
d'antipathie  et  de  pitié  tout  ensemble  qu'il  doit  peut-être 
inspirer,  quand  on  ne  veut  le  juger  ni  avec  trop  de  sévérité 
ni  avec  trop  d'indulgence;  et  tel  est  en  effet  le  jugement  au- 
quel je  m'arrête  en  finissant.  Qu'il  lui  soit  léger,  s'il  se  peut; 
il  me  serait  difficile  de  lui  en  accorder  un  plus  doux. 
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MÉMOIRE 


SUR 


LES  JUIFS  ET  L'INQUISITION 

EN  CASTILLE  ET  EN  ARAGON 


PAR  M.  ROSSEEUW  SAINT-HILAIRE. 


On  peut  dire  des  Juifs  en  Espagne  ce  qu'on  a  dit  des  Tem- 
pliers en  France  :  le  premier  de  leurs  crimes,  le  seul  peut- 
être,  ce  fut  leur  richesse  ;  si  Ton  eût  moins  gagné  à  les  op- 
primer, ils  eussent  trouvé  plus  de  pitié  devant  leurs  juges. 
C'est  ce  caractère  singulièrement  fiscal  des  rigueurs  du  saint- 
office  qui  nous  a  surtout  frappé  dans  une  étude  attentive  des 
documents  qui  s'y  rapportent.  Jugée  à  ce  point  de  vue,  l'in- 
quisition en  parait  encore  plus  hideuse  :  on  pardonne  plutôt 
au  fanatisme  qui  allume  les  bûchers  qu'à  l'avarice  qui  vient 
fouiller  leurs  cendres. 

En  analysant  ce  triste  sujet,  nous  nous  défendrons  des  dé- 
clamations, les  faits  ici  parlent  assez  haut  pour  n'avoir  pu 
besoin  de  commentaires.  Mais  les  crimes  des  nations,  comme 
ceux  des  individus,  portent  avec  eux  leur  châtiment  ici-bas  : 
l'Espagne,  quinze  siècles  durant,  a  persécuté  les  Juifs  ;  mais 
l'inquisition,  après  les  avoir  proscrits,  s'est  chargée  de  les 
venger;  la  Péninsule,  dépeuplée  et  ruinée  par  elle,  porte  en- 
core à  l'heure  qu'il  est  les  traces  de  la  persécution  qu'elle  a 


—  356  — 

subie  en  l'infligeant,  et  dont  elle-même  est  la  première  vic- 
time. 

Avec  l'histoire  des  deux  Espagnes,  arabe  ei  chrétienne, 
nous  avons  fait  marcher  de  front  celle  de  ce  singulier  peuple 
qui,  dans  la  bonne  comme  dans  la  mauvaise  fortune,  est  tou- 
jours resté  si  héroïquement  fidèle  à  la  foi  de  ses  pères.  Du 
jour  où  la  royauté  gothique  rentre  avec  Réchared  dans  le  gi- 
ron de  l'Eglise  orthodoxe,  la  persécution  commence  contre 
les  Juifs  pour  ne  plus  cesser  que  le  jour  où  le  dernier  d'entre 
eux  aura  quitté  le  sol  de  la  Péninsule.  Ainsi  l'esprit  d'into- 
lérance est  aussi  vieux  en  Espagne  que  le  christianisme  lui- 
même  ;  les  conciles  du  7*  siècle  ont  fourni  des  décrets  à  l'in- 
quisitiou  du  16*. 

Les  Juifs,  habitués  à  croître  dans  la  servitude,  s'étaient 
multipliés  outre  mesure  sous  la  domination  gothique.  Nom- 
breux surtout  dans  les  grandes  villes  où  ils  étaient  un  peu 
moins  opprimés  qu'ailleurs,  ils  s'empressèrent  d'en  ouvrir 
les  portes  aux  Arabes,  qui  venaient  à  la  fois  les  affranchir 
et  les  venger.  La  tolérance  bannie  du  sol  de  l'Espagne  y  en- 
tra à  la  suite  du  Koran.  La  conquête  musulmane  s'y  montra 
clémente  envers  ses  sujets  israélites  et  chrétiens;  mais  1a 
communauté  de  mœurs  et  d'origine  établit  des  liens  plus 
étroits  entre  elle  et  les  Juifs,  ses  alliés  naturels  contre  les 
chrétiens.  Des  relations  de  familiarité,  dédaigneuse  d'une 
part  et  servile  de  l'autre,  s'établirent  entre  les  deux  races. 
Les  Juifs,  sous  les  souverains  ommiades,  jouissaient  du  libre 
exercice  de  leur  culte  et  de  leurs  lois;  mais  la  répression  de 
leurs  délits  appartenait  à  des  juges  musulmans  ;  les  synago- 
gues élisaient  des  juges  ou  rois  de  la  nation,  ses  représentants 
légaux,  et  les  médiateurs  naturels  entre  les  Juifs  et  leurs 
maîtres.  Cette  charge,  qui  offre  beaucoup  d'analogie  avec 
celle  du  comte  des  chrétiens,  sous  les  khalifes  de  Cordoue, 
était  dénuée  de  tout  caractère  politique;  c'était  une  hiérar- 
chie dans  la  servitude,  et  rien  de  plus. 

Cette  émancipation  partielle  des  Hébreux   constitue  une 
ère  nouvelle  dans  leur  histoire.  Sous  la  dénomination  arabe, 
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ils  se  reposent  un  instant  de  leurs  longues  misères,  et  cessent 
de  se  livrer  exclusivement  au  commerce.  Ils  consacrent  à 
l'étude  leurs  facultés,  vouées  jusque-là  au  culte  des  intérêts 
matériels,  et  s'élèvent  bientôt,  sous  le  despotisme  éclairé  des 
khalifes,  aux  premières  dignités  civiles.  Leurs  connaissances 
en  astronomie,  en  médecine  surtout,  science  qu'on  peut  ap- 
peler juive  pendant  tout  le  moyen  âge  espagnol,  leur  assurent 
à  la  cour  de  Cordoue,  comme  à  celle  des  princes  chrétiens, 
une  influence  dont  ils  n'usent  que  pour  protéger  leurs  com- 
patriotes. Excités  par  les  Juifs  d'Orient,  leurs  précepteurs 
et  ceux  des  Arabes,  les  Juifs  espagnols  se  livrent  à  leur  tour 
à  la  culture  des  lettres  :  la  harpe  de  Sion,  si  longtemps 
muette,  retrouve  sur  la  terre  d'exil  quelques-uns  de  ses 
accords.  Mais  c'est  surtout  dans  le  maniement  des  finances 
que  se  déploie  avec  toute  sa  fertilité  d'expédients  le  génie 
fiscal  de  leur  race.  Les  souverains  de  l'Espagne  chrétienne 
ne  croiraient  pas  leur  trésor  bien  administré,  s'il  ne  l'était 
pas  par  des  mains  juives.  La  haine  du  peuple,  il  est  vrai,  fait 
payer  bien  cher  aux  Hébreux  cette  précaire  faveur  des  mo- 
narques, et  leur  sort,  sous  le  joug  chrétien,  est  devenu  cent 
fois  plus  pénible  que  sous  la  loi  musulmane.  En  1050,  le 
concile  de  Coyanaa  défend  aux  Juifs  de  manger  et  d'habiter 
avec  les  chrétiens.  Mais  bientôt  Àlonzo  VI,  le  conquérant  de 
Tolède,  ayant  besoin  de  leur  appui  pour  s'affermir  sur  son 
trône  usurpé,  les  déclare  admissibles  à  plusieurs  emplois  im- 
portants, et  leur  confère  de  nombreux  privilèges.  Alonzo  VIII 
de  Gastille  prend  pour  trésorier  un  Juif  et  pour  maîtresse. 
une  Juive,  au  grand  scandale  de  sa  cour  et  de  ses  sujets. 
Aussi  le  nombre  des  Hébreux  augmenle-t-il  rapidement  dans 
ses  Etats,  et  l'on  en  compte  jusqu'à  12,000  dans  la  seule 
ville  de  Tolède. 

Le  code  des  Partidas  rendit  à  la  Castille  le  triste  service 
d'y  importer,  avec  les  sévères  décrets  du  quatrième  con- 
cile de  Latran,  les  préventions  de  l'Europe  chrétienne  contre 
les  Juifs.  Toutefois  Alonzo  X,  plus  avancé  que  son  époque 
et  que  son  code,  essaya  de  proléger,  les  Hébreux  contre  ses 
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propres  lois,  et  les  conûrma  dans  le  peu  de  droits  que  sept 
siècles  de  persécution  leur  avait  laissés.  Aussi  voyons-nous, 
en  dépit  de  la  haine  des  sujets  et  des  exactions  des  rois»  croître, 
à  dater  du  1 1*  siècle,  le  crédit  de*la  race  juive  dans  la  pénin- 
sule ,  et  diminuer  l'oppression  qui  pesait  sur  elle.  Mais  cette 
passagère  prospérité  des  Juifs  espagnols  finit  arec  le   12* 
siècle.  Aveuglés  par  elle,  ils  oublient  leur  prudence  ordinaire 
et  cessent  un  moment  de  cacher  leurs  richesses  sous  les  de- 
hors de  la  pauvreté.  Leur  penchant  pour  le  faste,  longtemps 
contenu,  triomphe  enfin  de  leur  parcimonie  native,  et  soulève 
contre  eux  les  passions  populaires.  Les  rigoureux  décrets  du 
concile  de  Vienne,  en  131 1  sont  accueillis  en  Espagne,  et  y 
passent  à  la  Cois  dans  les  lois  et  dans  les  mœurs.  On  défend 
aux  Juifs  de  posséder,  faculté  qui  auparavant  teur  était  ac- 
quise. On  les  accuse  d'attirer  sur  la  chrétienté,  par  leurs  ma- 
léfices la  peste  qui  la  désolait  en  1 32 1 ,  et  le  peuple,  à  Séville 
et  à  Cordoue,  pille  leurs  synagogues,  et  les  dépouille  de  tout  ce 
qu'ils  possédaient.  Parfois,  cependant,  les  rois,  comprenant 
les  services  rendus  à  l'Etat  par  le  génie  industrieux  de  cette 
race,  essayaient  de  les  protéger  contre  les  persécutions  des 
xélés  chrétiens,  qui  s'autorisaient  des  bulles  du  pape  pour  re- 
fuser de  leur  payer  leurs  dettes.  Les  Juifs,  d'abord  privés  de 
leur  albedi  ou  juge  particulier,  allaient  encore  perdre  leur 
alcalde;  le  roi  don  Pedro  s'y  opposa  :  «  car  les  Juifs,  dit-il, 
sont  une  race   faible  et  qui  a  besoin  d'être  défendue,  parce 
que  d'ordinaire  ils  ne  sont  pas  grands  clercs  en  droit  et  en 
fueros,  et   que,  les    sachant  faibles,  bien  des  chrétiens  les 
traînent  malignement  en  justice,  et  les  attaquent  sans  qu'il? 
sachent  se  défendre,  » 

Enrique  II,  toujours  à  court  d'argent,  comme  tous  les  usur- 
pateurs, ménagea  les  Juifs  dont  il  avait  besoin,  et  les  défen- 
dit contre  la  haine  publique.  Il  se  refusa  même  à  les  bannir 
de  sa  cour,  et  à  leur  interdire  de  porter  des  étoffes  pré- 
cieuses et  de  chevaucher  sur  des  mules,  monture  réservée 
aux  chrétiens.  Mais  leur  crédit,  dont  ib  abusaient  parfois, 
avait  irrité  le  peuple  contre  eux;  les  imputations  les  plus  ab- 
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tardes  vinrent  ajouter  à  leurs  torts  réels  des  torts  imaginai- 
res :  on  les  accusa  de  fouler  aux  pieds,  dans  leurs  réunions 
secrètes,  les  insignes  de  la  foi,  et  d'immoler,  à  leur  paque  hé- 
bralque,  un  enfant  chrétien,  dont  ils  dévoraient  les  chairs 
palpitantes.  Enfin,  en  1391,  ces  haines,  amassées  depuis  tant 
de  siècles,  éclatèrent  tout  d'un  coup  avec  une  violence 
inouïe.  Sur  quelques  paroles  imprudentes  d'un  moine,  les 
saisons  des  Juifs  furent  pillées  par  toute  la  Péninsule,  et 
plusieurs  milliers  de  ces  malheureux  payèrent  de  leur  vie  le 
tort  d'avoir  bravé  les  ignares  préjugés  du  vulgaire. 

Un  seul  refuge  leur  restait,  c'était  l'église  catholique,  qui* 
par  un  étrange  contraste,  tendait  les  bras  aux  victimes  qu'elle 
même  avait  désignées  aux  vengeances  populaires.  Saint  Vin-* 
cent  Ferrer,  le  patron  de  Valence,  exploita  cette  position  dés- 
espérée des  Juifs,  placés  entre  la  mort  et  l'abjuration,  et  par- 
vint à  convertir  en  peu  de  temps  jusqu'à  35,000  néophytes, 
que  la  peur  et  son  éloquence  rallièrent  sous  le  drapeau  de  la 
foi.  L'impulsion  une  fois  donnée  par  les  peuples,  les  gouver- 
nements furent  obligés  de  la  suivre.  Pendant  tout  le  15*  siè- 
cle, l'Aragon  et  la  Castille  luttèrent  de  rigueur  contre  les. 
Hébreux  :  tous  les  métiers  dont  ils  avaient  acquis  le  mono- 
pole par  une  aptitude  spéciale,  tels  que  ceux  de  revendeurs, 
de  taverniers,  d'apothicaires  et  de  médecins  leur  furent  in- 
terdits, ainsi  que  la  gestion  des  biens  des  nobles  et  la  percep- 
tion des  rentes  de  l'Etat.  Les  quartiers  des  villes  les  plus 
malsains  leur  furent  assignés  pour  résidence.  Une  marque 
spéciale,  placée  dans  l'endroit  le  plus  apparent  de  leur  cos- 
tume, les  désigna  aux  insultes  des  chrétiens.  Enfin,  on  les 
obligea  à  entendre  par  an  trois  sermons,  où  un  prêtre  ca- 
tholique leur  prouvait,  avec  force  injures  pour  leur  foi  mau- 
dite, l'excellence  de  la  foi  catholique*  Le  résultat  de  toutes 
ces  rigueurs  fut  la  conversion,  feinte  ou  réelle,  d'un  grand 
nombre  d'Israélites,  que  la  crainte  ou  l'intérêt  ramenèrent 
ëans  le  giron  de  l'Eglise.  Une  fois  rentrés  par  cette  porte,  la 
voie  des  honneurs  leur  fut  ouverte,  et  quelques-uns  d'entre 
eux  parvinrent  aux  plus  hautes  dignités  ecclésiastiques  et  ci- 
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viles.  Les  vieilles  races  nobiliaires  de  Castille  et  d'Aragon,  si 
fières  de  la  pureté  de  leur  sang,  ne  dédaignèrent  pat  de  le 
mêler  au  sang  moins  pur  de  ces  races  nouvelles,  et  de  s'en- 
richir en  se  mésalliant.  «  Presque  toutes  les  grandes  familles 
de  la  Péninsule  descendent  des  Juifs  par  les  femmes,  »  a  dit 
l'auteur  de  V Histoire  de  V inquisition  ;  et  il  est,  en  effet,  dif- 
ficile de  trouver  dans  cette  noblesse  espagnole,  qui  se  vante 
si  haut  de  l'orthodoxie  de  sa  race  et  de  sa  foi,  une  maison  qui, 
dans  le  cours  des  trois  derniers  siècles,  ne  soit  pas  entachée 
d'une  de  ces  mésalliances. 

Telle  était  donc,  au  début  du  règne  de  Fernando  et  d'Ysa- 
bel,  la  situation  des  Juifs  en  Castille  et  en  Aragon.  En  bulle 
à  la  haine  des  chrétiens  quand  ils  restaient  fidèles  à  la  reli- 
gion de  leurs  pères,  suspects  à  juste  titre,  quand  ils  l'aban- 
donnaient, d'adorer  le  Christ  des  lèvres  et  non  du  cœur,  sans 
cesse  placés  entre  l'apostasie  et  le  martyre,  les  Juifs  se  trou- 
vaient en  état  de  suspicion  permanente.  De  temps  en  temps 
la  haine  publique  éclatait  contre  eux  en  sanglantes  émeutes, 
en  tentatives  de  massacre,  à  grand' peine  réprimées.  De  nom- 
breuses apostasies,  résultat  de  ces  conversions  arrachées  par 
la  violence,  rendaient  suspectes  même  les  conversions  les  plus 
sincères.  Enfin  le  concert  d'accusations  qui  s'élevait  contre 
eux  de  tous  les  coins  du  royaume  devint  tellement  violent, 
que  l'autorité  séculière  dut  intervenir  pour  mettre  un  terme 
à  ces  scandales. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  l'origine  du  tribunal  de  l'in- 
quisition, dirigé  d'abord  contre  les  Albigeois  du  midi  de  la 
France,  et  établi  en  Aragon  par  Jayme  I r,  vers  la  moi- 
tié du  13"  siècle.  L'honneur  de  cette  fondation  appar- 
tient, on  le  sait,  à  saint  Dominique  et  à  l'ordre  créé  par  lui. 
Mais,  bien  que  le  ressort  du  pieux  tribunal  fût  alors  moins 
étendu,  c'était  la  même  habileté  perfide  dans  l'art  des  inter- 
rogatoires ;  le  même  secret  y  enveloppait  toute  la  procé- 
dure ;  enfin  l'espionnage,  la  délation  et  les  agents  provoca- 
teurs, invention  dont  on  a  voulu,  à  tort,  faire  honneur  à  la 
police  moderne,  y  étaient  déjà  mis  en  œuvre  pour  arracher 
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îx  aux  prévenus.  La  secte  des  Albigeois  finit  par  s'é- 
sous  ces  savantes  rigueurs,  et  Ton  ne  voit  pas  que. 
Péninsule  du  moins,  les  poursuites  du  tribunal  aient 
gées  contre  les  Juifs  ouïes  musulmans.  On  ne  voit  pas, 
is,  qu'en  Castille,  malgré  quelques  brefs  du  saint- 
îstinés  à  stimuler  le  zèle  des  rois,  l'inquisition  se  soit 
avant  la  fin  du  15*  siècle.  Ce  n'est  qu'en  1477,  qu'un 
Barberis,  inquisiteur  sicilien,  qui  se  trouvait  à  Sé- 
ante à  son  nouveau  souverain  l'efficacité  de  cette  insti- 
Fernando  s'aperçut  bien  vite  du  profit  qu'il  y  aurait 
rer  coupables  des  hommes  qui  tenaient  dans  leurs 
tout  le  commerce  et  tout  l'or  de  la  Péninsule.  C'est 
[ue  Alonzo  de  Ojeda,  prieur  des  dominicains  de  Sé- 
t  Diego  de  Merlo,  préfet  de  la  même  ville,  proposé- 
roi  de  naturaliser  en  Espagne  l'inquisition  de  Sicile, 
les  Juifs  convertis  qui  apostasicraient.  Le  roi  goûta 
ibord  cette  proposition  qui  servait  à  la  fois  ses  croyan- 
es  intérêts.  Il  ne  restait  plus  qu'à  y  faire  consentir 
;  malgré  la  répugnance  de  cette  pieuse  princesse  à 
le  sang,  sa  piété  répondait  de  son  consentement,  et, 
uelques  hésitations,  on  finit  par  le  lui  arracher.  Ainsi 
ition,  politique  surtout  aux  yeux  de  Fernando,  fut 
ligieuse  dans  la  pensée  d'Ysabel.  Ce  fut  avec  le  calme 
une  pure,  et  au  nom  d'un  Dieu  de  paix  et  de  charité, 
se  décida  à  établir  ce  tribunal  qui  devait  faire  périr 
i  supplices  tant  de  milliers  d'innocents. 
>ur  de  Rome  saisit  avec  joie  cette  occasion  d'accroître 
îe  temps  son  pouvoir  et  ses  revenus,  et  Sixte  IV  au- 
l'institution  par  une  bulle  du  1"  novembre  1478. 
vant  d'employer  le  fer  et  le  feu  pour  guérir  la  plaie, 
par  un  dernier  effort  de  charité,  voulut  recourir  à 
ède  moins  violent  :  le  cardinal  Mendozaqui  partageait 
ipules,  rédigea,  par  son  ordre,  un  catéchisme  destiné 
îer  les  hérétiques  aux  principes  de  la  vraie  foi.  Les 
le  chaque  paroisse  furent  chargés  d'entreprendre  la 
lion  de  lous  les  Juifs  infidèles  ou  relaps,  et  d'essayer, 
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pour  les  ramener,  des  voies  de  la  douceur.  Cette  dernière  in- 
jonction fut-elle  obéie  ?  C'est  ce  dont  il  est  permis  de  douter. 
Un  écrit  imprudemment  publié  par  un  Juif  contre  k  reli- 
gion chrétienne  vint  encore  aigrir  les  esprits,  et  la  bulle  pa- 
pale, suspendue  jusque-là  sur  la  télé  des  mécréants,  fut  en- 
fin mise  en  vigueur. 

Les  cortès  de  Tolède,  en  1480,  se  signalèrent  par  la  sévé- 
rité de  leurs  décrets  contre  cette  race  infortunée;  mais  le 
bras  séculier  pouvait  mollir,  à  la  fin,  dans  cette  terrible  tache, 
et  l'Eglise  seule  se  sentait  assurée  de  ne  jamais  fléchir,  t  Le 
17  septembre,  deux  moines  dominicains  furent  institués  à 
Séville  inquisiteurs  pour  la  foi.  La  Castille,  toutefois,  était 
loin  de  voir  de  bon  œil  rétablissement  du  saint  tribunal; 
les  inquisiteurs,  même  en  montrant  la  cédule  royale,  ne 
purent  trouver  dans  Séville  les  assistants  dont  ils  avaient  be- 
soin. Il  fallut  pour  cela  des  ordres  exprès  du  rot,  et  encore 
ne  furent-ils  obéis  que  dans  les  villes  de  la  couronne.  Les 
Juifs,  se  hâtant  d'émigrer  de  ces  villes,  allèrent  chercher  un 
refuge  sur  les  terres  des  nobles,  qui  s'enrichirent  ainsi  des 
sujets  industrieux  que  perdait  le  domaine  royal. 

Le  2  janvier  1481,  le  tribunal  lança  son  premier  édit  :  il 
ordonnait  à  tous  les  nobles  Castillans,  sous  peine  d'excom- 
munication, de  se  saisir  des  nouveaux  chrétiens  qui  avaient 
apostasie,  et  de  mettre  le  séquestre  sur  leurs  biens.  La  même 
sentence  fut  rendue  contre  les  hérétiques  de  tout  rang,  et 
chacun  eut  ordre  de  les  dénoncer  et  de  les  saisir  au  besoin. 
Un  second  édit,  appelé  Y  édit  de  grâce,  invitait  avec  uoe 
feinte  douceur  les  apostats  à  venir  d'eux-mêmes,  dans  an 
certain  délai,  se  remettre  aux  mains  du  tribunal,  en  leur 
promettant  l'absolution  s'ils  se  repentaient  de  leurs  erreurs; 
ce  délai  écoulé,  ils  devaient  être  poursuivis  suivant  la  ri- 
gueur de  la  loi.  Toute  accusation,  même  anonyme,  était 
admise  avant  d'être  vérifiée ,  et  le  plus  profond  secret 
promis  aux  délateurs  :  aussi  le  nombre  des  prisonniers 
devint-il  bientôt  si  considérable,  qu'il  fallut  les  transférer 
«tons  la  vaste  forteresse  de  Triana,  de  l'autre  coté  du  fleuve. 
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Citons  maintenant  quelques-unes  des  chargea  qui  moti- 
vaient une  accusation,  et  Ton  Terra  à  quoi  tenaient,  devant 
de  pareils  juges,  la  fortune  et  la  vie  des  accusés.  •  La  delà* 
tion  devant  le  tribunal  du  saint-office  est  pour  tout  chré- 
tien, non-seulement  un  droit,  mais  une  bonne  œuvre  et  un 
devoir  impérieux.  Tout  Juif  converti  doit  être  dénoncé 
chaque  fois  qu'il  observe  le  sabbat.  Or,  le  fait  est  tenu  pour 
prouvé  s'il  porte  ce  jour-là  du  linge  blanc,  et  s'il  s'abstient 
de  faire  du  feu  depuis  le  soir  précédent;  s'il  mange  de  la 
chair  en  carême  ou  les  jours  maigres  ;  s'il  observe  les  jeûnes 
prescrits  par  la  loi  de  Moïse;  s'il  mange  à  la  même  table 
que  des  Juifs,  s'il  circoncit  ses  enfants,  ou  leur  donne  un 
nom  hébreu  (notons,  en  passant,  qu'une  loi  de  Henrique  II  leur 
défendait  de  se  servir  de  noms  chrétiens)  ;  s'il  lave  un  cadavre 
avec  de  l'eau  chaude  ou  tourne  son  visage  vers  le  mur,  etc...  » 

Devant  un  tribunal  où  tout  était  délit,  les  coupables  ne 
pouvaient  jamais  manquer,  et  le  saint-office,  impatient  de 
signaler  son  zèle,  en  condamna  six  au  bûcher,  arrêt  qui  fut 
exécuté  pour  la  première  fois  le  b*  janvier  1481.  A  compter 
de  ce  jour,  les  bourreaux  ne  se  reposèrent  plus,  et,  le  4  no- 
vembre de  la  même  année,  298  personnes  avaient  déjà  péri 
sur  le  quemadero  de  Séville,  vaste  échafaud  de  pierre,  érigé 
dans  un  des  faubourgs,  avec  quatre  statues  de  prophètes  aux 
quatre  angles.  Remarquons,  en  passant,  que  le  glaive  de 
l'Eglise  ne  frappait  d'ordinaire  que  sur  des  personnes  d'une 
condition  élevée,  et  que  les  plus  riches  étaient,  toujours  les 
plus  coupables.  La  peste  même,  qui  enleva  cette  année  à 
Séville  lô,(MX)  habitants,  ne  suspendit  pas  les  travaux  du 
pieux  tribunal,  qui  se  déplaça  seulement  de  quelques  lieues, 
et  ajouta  ses  rigueurs  à  celles  du  ciel  irrité. 

Les  juifs  épouvantés  émigrèrent  en  foule  vers  la  France, 
le  Portugal  et  jusqu'en  Afrique.  L'on  estime  à  2,000  le 
nombre  des  victimes  qui  expirèrent  cette  année  sur  le  bûcher 
dans  toute  l'Andalousie.  Un  plus  grand  nombre  encore  fut 
supplicié  en  effigie,  et  7,000  furent  réconciliés,  c'est-à-dire 
échappèrent  à  la  mort  au  prix  d'une  forte  amende,  de  Fin- 
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capacité  civile,  et  parfois  même  de  la  perte  de  leurs  biens  et 
de  leur  liberté.  Quelques  Juifs,  dans  l'égarement  du  déses- 
poir, étaient  allés  à  Rome  se  jeter  aux  pieds  du  pape. 
Sixte  IV,  en  apprenant  l'abus  que  les  inquisiteurs  faisaient 
de  ses  pouvoirs,  se  plaignit,  pour  la  forme,  de  l'excès  de  leur 
zèle;  ce  qui  ne  l'empêcha  pas,  le  mois  suivant,  d'augmenter 
le  nombre  des  inquisiteurs  dans  la  Péninsule.  En  même 
temps,  la  cour  de  Rome,  avec  sa  dextérité  ordinaire,  vendit 
à  prix  d'or,  aux  contumax,  une  absolution  qu'elle  révoqua 
ensuite,  à  la  prière  de  l'autorité  laïque.  Les  accusés,  sur  sa 
parole,  se  présentèrent  devant  leurs  juges,  qui  tinrent  pour 
nulle  l'absolution  du  saint-père,  et  Rome  garda  son  argent  et 
l'inquisition  ses  victimes. 

Mais,  ce  tribunal  une  fois  institué,  il  fallait  encore  trouver 
un  homme  qui  le  personnifiât ,  et  en  fût  comme  la  pensée 
vivante.  Cet  homme,  que  son  nom  même  semblait  désigner 
à  un  pareil  office,  Tomas  de  Torquemada,  fat  nommé  par 
le  saint-père  inquisiteur  général  de  Caslille.  Investi  par  le 
bref  papal  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires,  il  créa  d'abord,  à 
l'instar  du  tribunal  de  Séville,  un  certain  nombre  de  tribu- 
naux inférieurs  ;  il  fil  rédiger  pour  tous  des  constitutions 
uniformes.  La  royauté,  poursuivant  dans  celle  institution  sa 
pensée  fiscale,  comme  le  clergé  sa  pensée  religieuse,  et  peut- 
être  effrayée  de  ce  terrible  pouvoir  du  grand  inquisiteur, 
crut  devoir  créer  à  côté  de  lui  un  conseil  royal  de  l'inqui- 
sition. L'inquisiteur  général  en  fut  nommé  président  de 
droit,  avec  voix  prépondérante  dans  toutes  les  matières  ec- 
clésiastiques. Les  conseillers,  bien  qu'appartenant  au  clergé, 
n'avaient  voix  délibérative  qu'en  matière  civile.  De  fréquentes 
collisions  éclatèrent  bientôt  entre  les  deux  pouvoirs,  clérical 
et  laïque,  également  acharnés  après  les  dépouilles  de  leurs 
victimes.  Mais  comme  on  devait  s'y  attendre,  l'autorité  royale 
sortit  vaincue  de  la  lutte  :  les  tribunaux  ordinaires  plièrent 
devant  ce  tribunal  a  aussi  élevé  au-dessus  des  autres  que  le 
trône  de  Dieu  l'est  au-dessus  des  trônes  de  la  terre,  »  et  l'autorité 
de  la  couronne  y  perdit  plus  que  n'y  gagnèrent  ses  revenus. 
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Une  courte  analyse  des  constitutions  du  saint-office  nous 
donnera  la  mesure  de  sa  toute- puissance;  nous  y  Terrons  le 
despotisme,  déjà  établi  dans  Tordre  politique,  s'organiser 
plus  menaçant  encore  dans  Tordre  religieux.  Dans  chaque 
église,  un  édit  devait  être  affiché  contre  les  hérétiques  ou  les 
apostats  qui  ne  se  dénonceraient  pas  eux-mêmes,  dans  le  délai 
de  trente  jours,  et  contre  quiconque  s'opposerait  à  l'exécution 
des  décrets  du  saint-office.  Le  coupable,  en  cas  d'aveu  volon- 
taire, échappait  à  la  confiscation,  au  prix  d'une  forte  amende, 
et  l'absolution  devait  être  publique.  Le  réconcilié  devait,  en 
outre,  être  à  jamais  privé  de  tout  emploi  civil,  et  s'interdire 
l'usage  de  l'or,  de  l'argent,  de  la  soie  et  de  la  laine  fine,  et 
porter  pour  toute  sa  vie,  sur  ses  habits,  deux  grandes  croix 
rouges,  Tune  sur  les  épaules,  l'autre  sur  la  poitrine.  La  cour 
de  Rome  s'ouvrit  une  source  de  revenus  nouvelle  en  vendant 
fort  cher  aux  condamnés  des  brefs  de  réhabilitation. 

Si  un  hérétique  détenu  dans  les  prisons  du  saint-office  de- 
mandait l'absolution  avec  une  contrition  véritable,  elle  pou- 
vait lui  être  accordée,  et  sa  peine  échangée  pour  une  prison 
perpétuelle.  Mais  il  suffisait  que  les  inquisiteurs  ne  crussent 
pas  le  repentir  sincère  pour  que  le  prévenu  fût  livré  aux 
flammes.  S'il  persistait  dans  ses  dénégations,  il  était  con- 
damné comme  impénitent,  calcul  odieux  qui  avait  pour  but 
de  le  pousser  à  l'aveu  du  crime  qu'il  n'avait  pas  commis. 
Lorsqu'il  existait  une  demi-preuve,  et  que  l'accusé  niait  son 
crime,  il  était  soumis  à  la  question  ;  si  les  tourments  lui  ar- 
rachaient un  aveu,  il  était  puni  comme  convaincu.  Mais  si 
après  l'épreuve,  il  rétractait  sa  confession,  il  était  torturé  une 
seconde  fois.  Plus  tard,  le  conseil  de  l'inquisition  défendit 
cette  double  torture;  mais  les  agents  du  saint-office,  pour 
éluder  la  loi,  écrivaient  sur  le  procès-verbal  qu'ils  avaient 
suspendu  la  question  pour  la  continuer  au  besoin.  Enfin,  si, 
par  un  rare  exemple  d'héroïsme,  le  patient  résistait  à  cette 
double  torture ,  et  persistait  à  nier  le  crime  qu'on  lui  impu- 
tait, il  pouvait  encore  être  condamné  sur  la  simple  déposition 
des  témoins. 
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Ije  procès  pour  hérésie  pouvait -être  entamé,  même  contre 
les  morts;  et  si  la  preuve  était  établie,  le  défunt  défait  être 
jugé  et  condamné  comme  hérétique,  son  cadavre  exhumé  et 
livré  aux  flammes,  et  la  totalité  de  ses  biens  enlevée  à  ses 
héritiers.  Ainsi  nulle  fortune,  nulle  position  sociale,  n'était 
à  l'abri  de  cette  tyrannie  rétroactive  qui  visitait  dans  les  fil* 
la  faute  imputée  au  père,  et  disputait  les  coupables  an  sé- 
pulcre même.  Cependant,  si  le  condamné,  mort  on  vivant, 
laissait  des  enfants  mineurs,  il  pouvait  leur  être  accordé,  à 
titre  d'aumône,  une  faible  portion  des  biens  de  leur  père. 

Nous  emprunterons  encore  aux  auteurs  qui  ont  traité  de 
l'inquisition  quelques  détails  sur  la  procédure.  11  était  enjoint 
à  chaque  chrétien,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  de  dénon- 
cer au  saint*  office  toute  personne  qu'il  soupçonnait  d'être 
entachée  d'hérésie,  fut-ce  son  enfant,  sa  femme  on  son 
père.  Les  ministre  de  la  religion  devaient  refuser  l'absolu- 
tion à  quiconque  hésiterait  même  à  obéir.  Quant  à  l'accusa- 
tion, elle  n'avait  pas  besoin  d'être  signée;  il  suffisait  qu'elle 
mentionnât  les  noms  des  témoins.  Ceux-ci  étaient  ensuite 
interrogés  à  part,  mais  dans  des  termes  assez  vagues,  pour 
leur  laisser  ignorer  le  délit  dont  il  s'agissait.  Ainsi  on  leur 
demandait  si  «  à  leur  connaissance,  il  n'avait  été  rien  dit  ou 
rien  fait  contre  la  foi  catholique  ou  les  intérêts  du  saint-of- 
fice ?  »  Grâce  au  vague  de  la  question,  souvent  la  réponse 
mettait  les  limiers  de  l'inquisition  sur  la  piste  d'une  nou- 
velle proie,  ou,  pour  parler  avec  Montanus,  «  amenait  de  nou- 
veaux poissons  dans  ses  filets  bénis.  » 

L'accusé,  une  fois  renfermé  dans  les  cachots  du  saint-office, 
était  à  jamais  retranché  de  ce  monde;  un  prêtre  et  un  geô- 
lier, les  deux  seules  créatures  qui  pénétrassent  jusqu'à  lui, 
étaient  chargés  de  recueiller  chaque  parole,  chaque  murmure, 
chaque  plainte  qui  lui  échappait.  On  le  laissait  là,  pour  un 
temps  assez  long,  ignorant  jusqu'aux  charges  qui  pesaient  sur 
lui,  et  fatigant  sa  conscience  ,  au  milieu  des  terreurs  de  la 
solitude,  à  chercher  les  fautes  qui  pouvaient  avoir  attiré  sur 
lui  la  colère  du  saint -office.  Puis  enfin,  on  daignait  lui  foire 
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pari  de  raceusation,  mais  on  lai  taisait  les  noms  des  té- 
moins, et  on  écartait  tout  témoignage  rendu  en  sa  faveur. 
On  loi  permettait,  il  est  mi,  de  se  choisir  on  conseil  sur 
une  liste  présentée  par  ses  juges;  mais,  chose  inouïe!  et 
dont  aucun  tribunal  peut-être  n'a  jamais  fourni  d'exemple, 
il  n'était  pas  permis  à  l'avocat  de  communiquer  avec  son 
client.  Le  temps,  le  lieu,  les  circonstances  du  crime  étaient 
cachés  à  l'accusé  comme  à  son  conseil,  et  le  vague  de  cette 
accusation  calculée  avec  un  art  perfide,  avait  pour  but  d'a- 
mener le  prévenu  à  s'accuser  lui-même  de  délits  autres  que 
celui  dont  on  le  chargeait.  La  confiscation  de  tous  les  biens 
du  coupable  était  depuis  longtemps  en  Castille  la  peine  atta- 
chée à  l'hérésie  ;  les  produits  de  cette  confiscation  couvraient 
d'abord  les  énormes  frais  de  la  procédure  ;  le  reste,  s'il  y 
avait  un  reste,  était  scrupuleusement  affecté  aux  dépenses  de 
la  guerre  contre  les  infidèles;  et  les  juges  absolvaient  bien 
rarement  des  prévenus  qu'ils  avaient  intérêt  à  trouver  cou- 
pables. 

Du  reste,  les  dépenses  de  l'inquisition  égalaient  presque 
ses  revenus  :  elle  entretenait  à  son  service,  sous  le  nom  de 
familiers  du  saint-office,  une  véritable  armée  dont  il  fallait 
payer  la  solde  ;  l'inquisiteur  général  ne  marchait  qu'entouré 
d'une  escorte  de  deux  cents  fantassins  et  cinquante  cavaliers, 
moins  pour  lui  faire  honneur  que  pour  le  défendre  contre 
h  haine  publique.  Parmi  ces  familière  se  trouvaient  des 
membres  des  premières  familles  du  royaume,  qui,  par  calcul 
ou  par  conviction,  tenaient  à  honneur  d'être  enrôlés  sous  sa 
bannière.  Le  peuple  suivait  sur  ce  point  l'exemple  de  la  no- 
blesse; les  roû  catholiques,  pour  encourager  cette  pieuse 
émulation,  accordèrent  une  foule  d'immunités  aux  affiliés 
du  saint-office  ;  et  leur  nombre  devint  bientôt  si  excessif  et 
leurs  privilèges  si  onéreux,  que  les  cortès  furent  obligées  de 
les  réduire. 

Les  geôles  du  pieux  tribunal  ne  suffisant  plus  à  loger  les 
prisonniers,  multipliés  à  l'infini  par  ce  code  inexorable,  il 
filial  laisser  les  condamnés  à  la  prison  perpétuelle  enfermés 
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dans  leur  propre  maison.  Le  grand  inquisiteur,  en  octobre 
1488,  dut  supplier  les  rois  catholiques  de  (aire  bâtir  dans 
chaque  ville  une  vaste  enceinte  carrée  divisée  en  cellules, 
afin  d'éviter  l'abus  des  prisons  à  domicile,  où  la  surveil- 
lance était  bien  plus  pénible.  Pour  alléger  les  charges  du 
saint-office,  les  cellules  devaient  être  disposées  de  manière 
que  le  prisonnier  pût  se  livrer  aux  travaux  de  sa  profession, 
et  gagner  sa  vie  à  la  sueur  de  ses  mains. 

Quant  aux  auUhda-fé  ou  actes  de  foi,  ils  ont  été  décrits 
assez  souvent  pour  que  nous  nous  abstenions  d'en  reproduire 
tous  les  détails.  Horreurs  pour  horreurs,  il  valait  mieux 
rappeler  celles  de  la  procédure,  plus  caractéristiques  encore 
que  celles  du  supplice.  Ce  hideux  spectacle  était  destine, 
pour  emprunter  ici  les  paroles  de  Montanus,  l'un  des  apolo- 
gistes de  l'inquisition,  à  «  rappeler  aux  chrétiens  les  terreurs 
du  jugement  dernier.  » 

La  sombre  imagination  des  moines,  qui  sembleut  vouloir 
se  venger  sur  l'humanité  entière  de  leur  isolement  ici-bas, 
se  trahissait  dans  l'habile  mise  en  scène  du  drame.  La  pompe 
du  cérémonial,  le  concours  de  tous  les  ordres  de  l'Etat,  celui 
de  la  royauté  même,  qui  n'y  occupait  que  le  second  rang; 
les  rejetons  des  premières  maisons  de  Castille,  se  disputant 
la  noire  livrée  du  saint-office  et  le  droit  de  porter  ses  ban- 
nières, tout  était  calculé  pour  parler  à  la  fois  à  l'esprit  et 
aux  yeux.  La  société  tout  entière,  traduite  devant  ce  redou- 
table tribunal,  se  sentait  frappée  dans  le  coupable,  et  absoute 
dans  celui  auquel  on  daignait  faire  grâce.  Chacun,  avec  une 
joie  égoïste,  se  réjouissait  de  voir  tomber  sur  un  autre  le 
glaive  suspendu  sur  toutes  les  têtes  ;  chacun,  en  épiant  sur 
le  front  des  victimes  les  convulsions  de  l'agonie,  n'avait 
plus  dans  son  cœur  place  pour  la  pitié,  en  contemplant  dans 
le  supplice  d'un  autre  le  sort  auquel  il  échappait. 

Les  conséquences  d'une  sentence  de  l'inquisition  étaient 
presque  aussi  terribles  pour  la  famille  du  condamné  que 
pour  le  condamné  lui-même.  Le  nom  de  tous  ses  proches 
était  à  jamais  marqué  d'infamie,  leur  fortune  aliénée.  Le  pou- 
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Yoir  séculier,  docile  instrument  des  vengeances  de  l'Eglise, 
déclarait  les  réconciliés,  leurs  enfants  et  petits-enfants  in- 
capables de  remplir  aucun  emploi  ;  et  quand  on  songe  que 
des  sentences,  qui  frappaient  à  la  fois  la  vie,  la  fortune  e* 
rhouneur  de  plusieurs  générations,  étaient  rendues  avec  une 
précipitation  plus  odieuse  encore  que  la  sentence  elle-même; 
que  le  tribunal  de  Tolède,  avec  deux  inquisiteurs  seulement, 
expédiait  en  un  an  3,327  procès,  et  celui  de  Séville  21,000, 
le  courage  manque  pour  compulser  de  sang-froid  ces  hor- 
ribles annales.  L'indignation  qu'on  ressentait  contre  les  bour- 
reaux, on  finit  par  l'éprouver  contre  les  victimes  elles- 
mêmes.  On  se  demande  comment,  à  cette  époque  de  réveil 
de  la  pensée  humaine,  la  Castille  put  se  courber  avec  cette 
lâche  soumission  sous  un  joug  aussi  humiliant  que  cruel,  et 
se  faire  ainsi  complice  de  ses  oppresseurs. 

Quant  au  chiffre  des  victimes,  les  évaluations  minutieuses 
de  Uorcnte  (I,  272)  le  portent  pendant  les  dix-huit  années 
que  dura  le  ministère  de  Torquemada  à  10,200  personnes 
brûlées  vives,  6,860  contumax  brûlées  en  effigie,  et  97,000 
réconciliées  après  une  peine  plus  ou  moins  forte;  ce  qui 
donne  par  année  un  total  d'environ  6,000  condamnés  de 
toute  classe.  Zurita,  dont  le  témoignage  n'est  pas  suspect» 
nous  apprend  qu'en  1520,  le  tribunal  de  Séville  condamna  à 
lui  seul  aux  flammes  plus  de  4,000  personnes,  et  30,000  à 
d'autres  châtiments.  Et  encore  ne  compte- t-on  pas  ici  les 
veuves  et  les  orphelins  livrés  à  la  misère  et  à  l'infamie  par 
la  sentence  qui  frappait  leurs  époux  et  leurs  pères. 

Après  avoir  étudié  l'institution,  un  mot  encore  de  l'homme 
qui  la  résume  :  la  conviction  de  Torquemada  fut  sincère;  on 
n'en  peut  pas  douter,  et  sa  cruauté  même  en  est  un  gage;  on 
ne  verse  pas  tant  de  sang,  au  nom  d'un  Dieu  de  miséricorde, 
sans  croire  que  ce  Dieu  lui-même  ordonne  de  le  verser. 
Aussi  n'est-ce  pas  sans  un  étonnement  mêlé  d'horreur  qu'on 
contemple  cette  vie  vouée  tout  entière  à  faire  le  mal  avec 
l'ardeur  persévérante  que  d'autres  mettent  à  faire  le  bien  ; 
eette  froide  impartialité  de  l'homme  qui  tient  dans  ses  mains 
xvii.  S4 
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te  sort  de  milliers  de  familles,  et  laisse  tomber  ta  sentence, 
comme  Dieu  sa  foudre,  sans  savoir  même  où  elle  frappera  ; 
ce  vieillard  courbé  sous  le  poids  de  la  haine  qu'il  inspire,  et 
qui  se  redresse  sous  les  malédictions  avec  la  conscience  d'an 
devoir  accompli  ;  croyant  voir  un  assassin  dans  chaque 
homme  qui  rapproche,  et  s'entourant  dans  ses  voyages  d'une 
armée  pour  escorte  ;  n'osant  même,  à  sa  table,  manger  une 
bouchée  de  pain  sans  craindre  qu'elle  ne  soit  empoisonnée; 
enfin,  poursuivi  jusqu'aux  pieds  du  saint-siége  par  le  con- 
cert d'accusations  qui  s'élève  contre  lui,  et  réduit  sur  la  fin 
de  ses  jours  à  se  voir  adjoindre,  sous  prétexte  de  son  grand 
âge,  deux  inquisiteurs  qui  partagent  son  immense  pouvoir; 
tel  est  Torquemada,  l'homme  qui  a  fait  à  l'Espagne  le  plus 
de  mal,  après  Philippe  II,  et  qui  a  rendu  aux  roi»  catholiques 
le  service  de  détourner  sur  lui  toutes  les  malédictions  qui 
s'attachent  à  leur  œuvre. 

Et  cependant,  en  dépit  de  tant  de  haines,  cet  homme  est 
mort  paisiblement  dans  son  lit,  la  conscience  tranquille, 
peut-être,  et  son  nom  est  resté  à  la  fois  détesté  et  saint  parmi 
les  hommes.  Mais  son  œuvre,  par  malheur,  n'est  pas  morte 
avec  lui,  et  pendant  plus  de  trois  siècles  l'inquisition  a  pesé 
sur  l'Espagne,  qui  porte  encore  aujourd'hui  son  empreinte. 
A  cette  sombre  méfiance,  peinte  sur  tous  les  visages;  à  cette 
timidité  de  la  pensée  trop  longtemps  asservie,  et  pour  qui 
tout  examen  est  devenu  une  révolte,  tout  doute  une  hérésie; 
enfin,  à  ce  sommeil  léthargique  où  l'Espagne  s'endort  de- 
puis des  siècles,  le  voyageur  reconnaît  encore  dans  cette 
péninsule  émancipée  d'hier,  la  trace  du  saint-office,  et  la 
liberté  même,  en  brisant  le  joug,  n'a  pu  relever  ces  front! 
habitués  à  se  courber  sous  lui. 

Maintenant  l'on  se  demandera  sans  doute  comment  l'in- 
quisition, cette  guerre  déclarée  à  toute  indépendance  de  la 
pensée,  a  pu  naître  dans  la  Péninsule,  au  moment  même  où 
l'aurore  de  la  liberté  religieuse  allait  poindre  sur  l'Europe; 
comment  l'Espagne,  seule  sur  le  vieux  continent,  a  pu  mar- 
cher en  sens  inverse  du  progrès  des  peuples  et  des  idées,  et 
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reculer  quand  tout  avançait  autour  d'elle.  Mais  pour  com- 
prendre cette  marche  rétrograde,  il  suffit  de  regarder  son 
histoire.  Le  fanatisme  chez  elle  est  aussi  vieux  que  la  mo- 
narchie même,  car  il  y  date  des  conciles  gothiques  et  de 
leurs  lois  contre  les  Juifs.  Il  y  date  de  cette  guerre  d'exter- 
mination qui,  commencée  le  lendemain  de  la  conquête  arabe, 
y  dure  huit  siècles,  jusqu'à  la  prise  de  Grenade.  Partout 
ailleurs,  la  guerre  n'est  qu'un  accident  passager;  en  Espagne, 
elle  est  l'état  normal  de  la  société.  Elle  y  étouffe  dans  toutes 
les  âmes  l'instinct  de  la  pitié,  et  endurcit  à  la  vue  du  sang 
un  peuple  déjà  habitué  à  le  voir  couler  dans  ses  combats  de 
taureaux.  Partout  ailleurs  les  guerres  finissent  ;  en  Espagne, 
elles  ne  finissent  pas.  L'orthodoxie  de  la  race  se  joint  ici  à 
celle  de  la  croyance  pour  faire  de  la  haine  contre  les  infi- 
dèles un  article  de  foi;  et  l'inquisition,  c'est  encore  de  la 
conquête!  Le  Juif,  le  Musulman  ne  sont  plus  des  hommes 
pour  le  Castillan,  mais  des  êtres  rejetés  en  dehors  la  so- 
ciété humaine  ;  il  faut  à  tout  prix  les  en  expulser  ou  les  dé- 
truire, et  l'inquisition  a  dû  naître  dans  un  pays  où,  devant 
celui  qui  écrit  ces  lignes,  on  définissait  la  liberté  :  a  Tenir  U 
tête  de  son  ennemi  sous  son  talon,  et  l'écraser!  » 


INQUISITION   D' ARAGON. 


Nous  avons  vu  l'inquisition  s'établir  à  Saragosse  sous 
Jayme  Ier,  dès  1232;  mais  dans  ce  noble  pays  où  la  liberté 
reposait  à  la  fois  sur  les  institutions  et  sur  les  mœurs,  le  saint- 
office,  en  opposition  directe  avec  l'esprit  de  la  constitution, 
n'avait  pu  subsister  deux  siècles  qu'en  perdant  la  plupart  de 
ses  rigueurs.  La  plus  odieuse  de  toutes,  la  confiscation,  n'a- 
vait jamais  pu  s'introduire  en  Aragon.  Mais  en  1484,  pen- 
dant la  session  des  corlès  de  Tarragona,  Fernando,  jaloux  sans 
doute  des  heureux  résultats  de  l'inquisition  en  Castille,  vou- 
lut doter  l'Àragon  du  même  bienfait.  Il  arrêta  dans  son  con- 
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seil  privé  la  reconstitution  de  l'inquisition  aragonaise  sur  dt 
nouvelles  bases,  décision  qu'il  se  garda  bien  de  soumettra 
aux  cortès.  Torquemada,  seul  investi  par  Rome  du  droit  de 
déléguer  les  pouvoirs  du  saint-office,  nomma  le  frère  Gaspar 
Juglar  (jongleur),  moine  dominicain,  et  le  docteur  Pedro  Ar- 
buez  d'Epila  inquisiteurs  de  la  province  de  Saragosse.  Un 
décret  royal  prescrivit  à  toutes  les  autorités  de  leur  prêter 
main  forte,  et  tous  les  magistrats  du  royaume,  y  compris  le 
Justiza,  durent  s'y  engager  sous  serment. 

Mais  en  dépit  de  ces  adhésions  officielles,  la  nouvelle  in- 
stitution rencontra  dans  toutes  les  classes  la  plus  vive  opposi- 
tion. Tous  les  instincts  de  ce  peuple  généreux  se  révoltèrent 
contre  celte  violation  flagrante  des  plus  saintes  garanties  de  la 
loi.  Un  cri  unanime  de  réprobation  s'éleva  contre  ce  tribu- 
nal arbitraire  qui  se  jouait  à  la  fois  de  la  fortune  et  de  la  vie 
des  accusés,  et  cela  dans  un  Etat  où  le  plus  pauvre  des  ci- 
toyens pouvait  chercher  aux  pieds  du  Ju$Hxa  un  abri  contre  la 
royauté  elle-même.  Une  autre  cause  vint  encore  donner  à 
ce  soulèvement  de  l'opinion  un  caractère  de  nationalité  :  la 
noblesse  aragonaise,  moins  riche  et  plus  populaire  que  celle 
de  la  Castille,  avait  mêlé  plus  souvent  le  sang  des  Juifs  con- 
vertis au  vieux  sang  de  seâ  ancêtres.  Les  plus  hauts  digni- 
taires du  royaume  comptaient  parmi  leurs  aïeux  des  nou- 
veaux chrétiens.  Sous  l'influence  de  ces  familles  puissantes, 
les  cortès  envoyèrent  à  Rome  des  députés  protester  auprès  do 
saint-père  contre  l'importation  en  Aragon  de  ce  tribunal  de 
sang.  D'énergiques  protestations  forent  en  outre  adressées  an 
monarque,  surtout  contre  la  clause  de  son  décret  qui  pronon- 
çait la  confiscation.  L' Aragon,  démêlant  la  pensée  fiscale  qui 
était  au  fond  de  toutes  ces  rigueurs,  sapait  ainsi  l'inquisition 
par  sa  base  ;  du  jour  où  les  condamnations  n'eussent  rien 
rapporté  au  trésor ,  elles  seraient  devenues  moins  fré- 
quentes. 

Mais,  pendant  ces  négociations,  le  nouveau  tribunal  s'était 
mis  à  l'œuvre  ;  plusieurs  auto-da-fé  avaient  déjà  épouvanté 
Saragosse  en  mai  et  juin   i486,  el  le  saint-office  aragonais 
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lil  vouloir  regagner  l'avance  qu'avait  prise  celui  de 
le.  Convaincus  à  la  fin  de  l'inutilité  des  prières,  les  pa- 
i  aragonais  résolurent  d'essayer  de  la  terreur,  et  de  frap- 
inquisition  dans  la  personne  d'un  de  ses  chefs  ;  ils  se 
;nt  ainsi  d'intimider  leurs  bourreaux,  et  de  faire  re- 
Fernando  devant  la  crainte  d'un  soulèvement  général 
xagon.  La  victime  choisie  fut  le  plus  odieux  des  deux 
iteurs,  don  Pedro  Arbuès.  Sa  perte  une  fois  arrêtée, 
mit  une  somme  de  dix  mille  réaux  pour  solder  les  as- 
i,  car  les  conjurés,  malgré  toute  leur  haine,  repu- 
it  à  tacher  leurs  mains  du  sang  d'un  prêtre.  Mais  le 
ifficile  était  d'atteindre  l'inquisiteur,  toujours  entouré 
nombreuse  escorte,  et  qui  portait  une  cotte  de  mailles 
a  robe  et  une  calotte  en  fer  sous  son  bonnet.  Nul  es- 
'arriver  à  son  appartement,  dont  les  issues  étaient  gar- 
omme  celles  d'une  forteresse.  Le  seul  endroit  où  on 

joindre  était  l'église,  et  ce  fut  celui  que  choisirent  les 
es.  Pendant  qu'il  priait  agenouillé  devant  le  maître- 
de  la  cathédrale,  les  assassins  le  frappèrent  sur  la  nu- 
a  seule  partie  du  corps  qui  fût  à  découvert ,  et  le  coup 
violent,  qu' Arbuès  en  mourut  deux  jours  après, 
s  ce  coup  si  hardi  fut  frappé  en  vain  :  les  étroites  rau- 
des  vieux  chrétiens  contre  les  nouveaux  firent  avorter 
tentative  désespérée  pour  affranchir  l' Aragon  du  joug 
nt-ofûce.  La  populace,  craignant  ou  feignant  de  crain- 
i  soulèvement  des  Juifs  convertis,  s'ameuta  pour  ven- 

morl  de  l'inquisiteur,  et  le  sang  allait  couler  dans  les 
le  Saragosse,  si  l'archevêque  n'avait  apaisé  le  désordre 
imettant  que  prompte  et  sévère  justice  serait  faite  des 
ins.  La  victime,  maudite  de  son  vivant,  reçut  après  sa 
le  culte  d'un  martyr.  Un  somptueux  mausolée  fut  élevé 
i  soins  de  Fernando  et  d'Isabelle  dans  le  lieu  même  où 
ait  été  frappée.  Une  inscription  menaçante  pour  les  Juifs 
argée  de  transmettre  à  la  postérité  le  souvenir  du  crime- 
son  châtiment.  Enfin,  deux  siècles  plus  tard,  la  cour 
►me  compléta,  par  une  canonisation,  la  gloire  du  bien-' 
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heureux  Pedro  Arbuès.  Mais  ce  n'était  pas  assez  d'honorer  le 
martyr,  il  fallait  encore  venger  sa  mort  :  deux  cents  personnes 
qui,  de  près  ou  de  loin,  avaient  trempé  dans  ce  patriotique 
complot,  expièrent  leurs  crimes  sur  l'échafaud  ou  sur  le  bû- 
cher ;  un  nombre  bien  plus  grand  encore  languit  pour  la  ne 
dans  les  cachots  de  l'inquisition.  Ni  rang,  ni  fortune,  ni  sexe, 
ni  âge  ne  protégèrent  les  victimes.  Un  neveu  de  Fernando, 
fils  de  la  reine  Léonore  de  Navarre,  convaincu  d'avoir  aidé  à 
la  fuite  de  quelques  conjurés,  subit  la  peine  infamante  de  la 
pénitence  publique  ;  à  peine  compta- t-on  dans  le  royaume 
une  famille  noble  qui  ne  vit  un  de  ses  membres  condamné  à 
mort  ou  à  quelque  humiliante  pénitence,  et  déchu  de  tous 
ses  'droits  politiques  ou  civils. 

Et,  cependant,  malgré  cet  échec  si  funeste  à  la  cause  de  la 
liberté,  l'Aragon  n'en  persista  pas  moins  dans  sa  résistance, 
tandis  que  la  Castille  se  courbait  honteusement  devant 
un  joug  que  sa  résistance  eût  épargné  au  reste  de  la  Pénin- 
sule, de  terribles  émeutes  éclatèrent  à  Teruel  et  à  Valence,  et 
il  fallut  pour  les  réprimer  toute  l'énergie  de  Fernando  et 
la  puissance  du  bras  séculier.  Les  grands,  qui  comptaient 
parmi  leurs  vassaux  une  foule  de  nouveaux  chrétiens y  crai-  * 
gnant  de  voir  dépeupler  leurs  domaines  par  les  cruautés  de 
l'inquisition,  prirent  une  part  active  à  la  révolte.  L'opposi- 
tion ne  fut  pas  moins  énergique  dans  la  Catalogne ,  animée 
des  mêmes  instincts  de  liberté  que  l'Aragon.  Barcelone  sur- 
tout se  distingua  par  la  vigueur  de  ses  protestations.  Partout 
l'odieux  tribunal  ne  parvint  à  s'établir  que  par  la  force  et 
contre  le  vœu  des  populations  soulevées.  Mais  l'opiniâtreté 
romaine  et  la  froide  volonté  de  Fernando  triomphèrent  à  la 
fin  de  tous  ces  obstacles.  Les  avides  rigueurs  du  saint-office 
continuèrent  à  remplir  ses  coffres  et  ceux  de  l'Etat.  L'Es- 
pagne, courbée  sous  ce  joug,  qu'elle  a  toujours  abhorré  et 
subi,  perdit,  au  moment  même  où  elle  allait  dominer  l'Eu- 
rope et  les  deux  mondes,  ce  qui  fait  les  grands  peuples,  l'i- 
nitiative de  sa  volonté,  devenue  complice  de  sa  propre  servi- 
tude. 
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Pour  conduire  à  son  terme  ce  triste  sujet,  il  nous  reste  à 
lire  un  mot  de  la  grande  mesure  du  bannissement  des  Juifs, 
oesure  qui  n'eût  lieu  que  huit  ans  plus  tard,  en  1492,  mais 
ni  se  rattache  à  l'établissement  de  l'inquisition  dont  elle 
ut  la  conséquence  nécessaire.  De  cette  même  année  1492 
ignalée  déjà  par  la  prise  de  Grenade  et  la  découverte  du 
touveau  monde,  date  la  grande  faute  de  ce  règne,  qui  compte 
bailleurs  tant  de  succès. 

L'inquisition  établie  malgré  tant  de  répugnances,  en  Cas- 
iQe  et  en  Aragon,  n'avait  rencontré  qu'un  point  d'appui  : 
l'étaient  les  préventions  populaires  contre  les  Juifs.  Désigné* 
mr  le  saint  tribunal  aux  persécutions,  qui  frappaient  leurs 
rères  apostats  avant  d'arriver  jusqu'à  eux,  les  enfants  d'Is- 
aél  voyaient  l'orage  s'amasser  peu  à  peu  sur  leurs  tètes. 
)éjà  la  voix  publique  les  accusait  de  chercher  à  séduire  les 
uuveaux  convertis  pour  les  ramener  à  leur  foi.  Mais  leur, 
lias  grand  crime  aux.  yeux  des  chrétiens»  les  historiens  de. 
le  l'époque  ne  le  cachent  pas,  c'étaient  leur  opulence,  résili- 
ât naturel  de  cette  rare  aptitude  commerciale  qui,  dans  des 
iècks  d'ignorance,  finissait  par  attirer  dans  leurs  mains  tous 
es  capitaux  et  tout  le  commerce  d'un  pays.  Contre  les 
luifs  convertis  et  les  relaps,  l'inquisition  avait  dressé  $cb  bû- 
feers  ;  elle  y  eût  volontiers  fait  monter  aussi  ceux  qui  réfu- 
gient de  se  convertir  ;  mais  le  prétexte  manquait.  Elle  se 
xmtenta  donc  de  demander  leur  expulsion,  et  ce  fut  clémence 
le  sa  part  :  car  si  on  les  eût  abandonnés  aux  vengeances  po- 
pulaires, leur  sort  eût  été  plus  affreux  encore.  Alarmés  de 
a  coup  imprévu,  les  Juifs  cherchèrent  à  le  détourner  en 
iflrant  de  racheter,  au  prix  de  30,000  ducats,  la  sentence 
lont  on  les  menaçait.  Quelque  faible  que  fût  la  somme,  les 
mis  catholiques,  toujours  à  court  d'argent,  n'étaient  pas  loin 
de  l'accepter;  mais  le  grand  inquisiteur  Torquemada  entra 
brusquement  dans  la  salle  où  Ton  donnait  audience  au  né- 
gociateur hébreu,  et,  jetant  un  crucifix  sur  la  table,  «  Tenes 
dit-il  aux  deux  souverains,  Judas  a  vendu  son  maître  pour 
30  deniers,  Vos  Altesses  vont  le  vendre  pour  30,000  ducats  ! 
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Le  Yoici,  'trafiques- en  à  votre  aise,  »  Et  après  cet  mots,  il 
sortit  de  la  salle. 

La  politique  et  l'humanité  réprouvaient  la  mesure,  mais 
le  fanatisme  la  conseillait,  et  le  fanatisme  fut  le  seul  écouté. 
Abandonnés  à  eux-mêmes,  les  rais  catholiques,  il  fout  leur 
rendre  cette  justice,  n'en  auraient  jamais  eu  l'idée.  Le  poli- 
tique Fernando  n'eût  pas  songé  à  dépouiller  l'Espagne  de  ses 
habitants  les  plus  industrieux  :  l'équitable  et  humaine  Isa- 
belle eût  reculé  devant  le  désespoir  et  la  ruine  de  cent  mille 
familles  ;  mais  la£religion  fit  taire  tous  ses  scrupules.  Ce  que 
les  souverains  de  Castille  n'eussent  pas  fait  pour  des  intérêts 
humains,  ils  le  firent  par  un  sèle  mal  entendu  pour  la  foi. 
La  voix  de  Torquemada,  qu'Isabelle  était  habituée  dès  l'en- 
fance à  prendre  pour  la  voix  de  Dieu ,  fit  taire  dans  son 
âme  un  reste  de  pitié.  Le  sage  Mendoza  lui-même  approuva 
la  mesure  ;  le  fatal  édit  fut  signé  par  les  rois  catholique*  à 
Grenade,  le  30  mars  1492;  il  portait  que  tout  Hébreu,  de 
tout  âge,  sexe  ou  condition,  qui  refuserait  de  recevoir  le  bap- 
tême, serait  tenu  de  quitter  le  royaume  dans  un  délai  et 
trois  mois,  sans  pouvoir  y  rentrer,  sous  peine  de  mort  et  de 
confiscation.  Après  ce  délai,  aucun  sujet  castillan  ne  devait 
ni  les  secourir,  ni  leur  donner  asile  jusqu'à  leur  départ.  Ce- 
pendant les  rois  catholiques  s'engageaient  à  prendre  sous  leur 
protection  royale  les  personnes  et  les  biens  de  ces  malheu- 
reux ;  il    leur  était  permis  de  disposer  de   leur    fortune 
comme  ils  l'entendaient,  et  d'en  emporter  la  valeur  avec  eux, 
en  lettres  de  change  ou  en  marchandises,  mais  non  en  or  ou 
en  argent,  dont  la  sortie  a  toujours  été  prohibée  dans  la  Pénin- 
sule. Cette  dernière  mesure  équivalait  à  une  confiscation, 
car  il  leur  était  impossible,  dans  un  terme  aussi  court,  d'é- 
changer contre  des  lettres  de  change  les  denrées  entassées 
dans  leurs  magasins,  ou  les  propriétés  foncières  auxquelles  il 
leur  fallait  renoncer.  Obligés  de  les  céder  à  vil  prix  aux  chré- 
tiens qui  exploitaient  sans  pitié  leur  détresse,   ils  s'effor- 
çaient de  se  procurer  en  retour  le  peu  de  denrées  dont  l'ex- 
portation était  permise.  Une  maison  s'échangeait  contre  un 
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âne  ;  on  vignoble  contre  un  habit.  Souvent  même,  sur  les 
marchés  encombrés  de  leurs  dépouilles,  les  chrétiens  refu- 
saient de  leur  en  donner  un  prix  quelconque,  sachant  bien 
que  le  jour  viendrait  où  ils  seraient  forcés  de  les  abandon- 
ner pour  rien. 

En  Aragon,  pays  agricole  et  dénué  d'industrie,  les  Juifs» 
an  lieu  d'être  les  créanciers  des  chrétiens,  s'en  trouvaient  le 
plus  souvent  les  débiteurs  ;  là  le  fisc  séquestra  leurs  biens 
pour  les  affecter  au  payement  de  leurs  dettes.  Le  clergé,  pen- 
dant ce  temps,  n'épargnait  pour  leur  conversion  ni  les  sé- 
ductions, ni  les  menaces.  Toutes  les  synagogues  retentis- 
saient de  la  voix  des  prêtres  catholiques  qui  prêchaient  aux 
Hébreux  intimidés  les  vérités  de  l'Evangile,  et  les  exhortaient 
à  abandonner  leur  religion,  en  leur  promettant  les  faveurs 
du  pouvoir  dans  cette  vie,  et  le  paradis  dans  l'autre.  Les 
rabbins  à  leur  tour,  animés  par  la  persécution,  redoublaient 
de  xèle  pour  exhorter  leurs  frères  à  persévérer  dans  leur  foi, 
en  dépit  des  plus  dures  épreuves.  Disons-le  tout  haut,  à 
l'honneur  de  ce  peuple  dont  on  a  tant  médit,  de  tant  de 
milliers  d'hommes  mis  en  demeure  de  choisir  entre  la  pau- 
vreté, l'exil,  et  une  abjuration  qui  leur  ouvrait  le  chemin 
des  honneurs,  à  peine  s'en  trouva- 1-  il  quelques-uns  qui  hé- 
sitèrent.  Les  plus  riches  soutinrent  de  leurs  dons  la  foi  chan- 
celante de  leurs  frères,  et  subvinrent  aux  frais  de  leur  voyage. 
Gomme  un  chêne  battu  de  l'orage,  Israël,  loin  de  plier,  se 
raffermit  sous  le  vent  de  la  persécution,  et  les  chrétiens  mêmes 
furent  forcés  d'admirer  cet  héroïque  opiniâtreté  dont  les  an- 
nales juives  offrent  tant  d'exemples. 

Le  Jour  fatal  arriva  enfin,  et  dans  l'Espagne  entière,  les 
Juifs,  traqués  comme  des  bêtes  fauves  par  les  populations 
ameutées,  durent  ceindre  leurs  reins  et  s'acheminer  vers  la 
terre  d'exil.  Des  femmes,  des  enfants,  des  vieillards  com- 
mencèrent leur  route  sous  le  soleil  brûlant,  la  plupart  à 
pied,  les  plus  riches  sur  des  ânes  ou  des  mulets,  entraînant 
après  eux  les  débris  de  leur  fortune  échappés  à  L'avidité  de 
leurs  persécuteurs.  Aucune  voix  ne  s'éleva  en  leur  faveur  ; 
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de  misères,  les  satellites  de  l'inquisition  étaient  là  pour 
nacer  de  ses  rigueurs  quiconque  donnerait  un  asile  ou  du  pain 
à  ces  malheureux  mis  hors  la  loi  divine  et  humaine. 

Quant  au  nombre  des  proscrits,  nous  manquons  pour  le 
fixer  de  données  positives  ;  mais  il  dut  s'élever  de  deux  à 
trois  cent  mille  âmes,  et  la  plus  forte  portion  sortit  de  la 
Castille.  Sur  cet  immense  troupeau  qui  fuyait  devant  la  persé- 
cution, sans  même  savoir  où  il  trouverait  un  refuge,  près  de 
quatre-vingt  mille  se  dirigèrent  vers  le  Portugal,  où  le  roi 
Joam  II,  plus  humain  que  celui  d'Aragon,  daigna  leur  accor- 
der le  passage  à  travers  ses  Etais,  pour  se  rendre  en  Afrique. 
Une  autre  portion,  presque  aussi  nombreuse,  traversa  l'Anda- 
lousie pour  se  rendre  à  Cadix.  Là,  leurs  rabbins,  nouveaux 
Moïses,  leur  avaient  promis  que  les  flots  s'ouvriraient  devant 
eux;  mais  après  une  vaine  attente,  ils  se  résignèrent  à  s'em- 
barquer sur  une  flotte  que  les  Pharaons  espagnols  leur  four- 
nirent pour  traverser  le  détroit.  Jetés  sur  la  côte  d'Afrique, 
ils  essayèrent  de  se  rendre  à  pied  à  Fex  où  leurs  compatriotes 
habitaient  un  des  quartiers  de  la  ville.  Mais,  pour  s'y  rendre, 
il  fallait  traverser  l'Atlas  et  les  sauvages  tribus  qui  l'habitent  ; 
dans  ce  trajet,  entrepris  sous  le  soleil  du  désert,  et  sans 
montures,  réduits  pour  se  nourrir  à  disputer  l'herbe  aux 
animaux,  d'inexprimables  souffrances  les  attendaient  : 
sans  guides,  sans  provisions,  après  avoir  laissé  les  der- 
niers débris  de  leur  fortune  dans  les  mains  des  hordes 
nomades  qui  venaient  fouiller  jusque  dans  leurs  entrailles 
pour  y  trouver  l'or  qu'elles  pouvaient  receler  ;  après  avoir 
vu  leurs  femmes  outragées  sous  leurs  yeux,  sans  pouvoir 
les  défendre  ;  enfin  3 près  avoir  jonché  le  désert  de  leurs  ca- 
davres, ceux  qui  survivaient  encore  à  tant  d'épreuves  re- 
broussèrent chemin,  et,  vaincus  par  la  souffrance,  vinrent 
demander  le  baptême  au  premier  établissement  chrétien 
qu'ils  trouvèrent  sur  la  côte. 

D'autres*  moins  nombreux,  se  dirigèrent  vers  l'Italie.  Les 
historiens  de  ce  pays,  aussi  orthodoxes  pourtant  que  ceux  de* 
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m,  n'ont  pu  refuser  quelque  pitié  au  spectacle  de  ces 
inouïes.  «  Personne,  dit  un  de  ces  historiens,  n'au- 
i  Toir  sans  être  ému  les  souffrances  de  ces  Juifs 
un  grand  nombre  mourut  de  faim,  surtout  les  vieil- 
les enfants  ;  les  mères  avaient  à  peine  la  force  de  se 
avec  leurs  enfants  suspendus  à  leurs  mamelles  épui- 
aucoup  succombaient  au  froid,  d'autres  à  la  soif  et 
rations  d'un  voyage  par  mer.  Tantôt  les  patrons  des 
ta  qui  les  transportaient  les  massacraient  pour  héri- 
sars  dépouilles  ;  tantôt  ils  les  forçaient  à  vendre  leurs 
pour  payer  le  passage.  Les  fugitifs  arrivèrent  à 
iu  nombre  de  plusieurs  milliers,  mais  on  ne  les  y 
s  séjourner;  on  leur  permit  seulement  de  s'y  reposer 
s  jours  des  fatigues  du  voyage;  car  on  les  aurait 
ir  autant  de  spectres,  avec  leurs  faces  cadavéreuses, 
yeux  caves  et  abattus.  Plusieurs  tombèrent  morts 
ment  sur  le  môle  qu'on  leur  avait  désigné  comme 
on;  mais  la  peste  qu'ils  laissèrent  à  Gènes  après  eux, 
;ea  de  les  venger.  »  Le  reste  se  dispersa  en  France, 
feterre  et  jusqu'au  fond  du  Levant;  partout  où  on 
leur  accorder  un  asile ,  ils  prirent  racine  dans  le  sol, 
suèrent  au  commerce  avec  cette  âpre  activité  qui  ca- 

5  leur  race.  Plusieurs,  soit  "comme  médecins,  soit 
istronomes,  arrivèrent  à  des  positions  éminenles  en 
i  en  Portugal;  mais  partout  dans  leur  exil,  ils  ém- 
it avec  eux  le  souvenir  de  ce  beau  pays  d'Espagne, 
d'une  patrie  qu'ils  ne  devaient  plus  revoir,  et  qu'ils 
t  encore,  malgré  tout  ce  qu'ils  y  avaient  souffert. 

t  aux  motifs  qui  purent  dicter  une  mesure   aussi 

6  aussi  impolitique  à  la  fois,  on  les  connaît  d'avance, 
ni  Fernando,  ni  ses  conseillers  ne  pouvaient  ignorer 
sence  de  cinquante  mille  familles  industrieuses  cou- 
las à  l'Espagne  que  ne  valaient  toutes  leurs  dé- 
.  Et  cependant  cette  mesure  proposée  dans  le  conseil 
)ptée  sans  opposition  ;  pas  une  voix  ne  s'éleva  pour 
s  intérêts  humains  à  côté  de   considérations  toutes 
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divines;  le  crucifix  de  Torquemada,  jeté  dans  la  balança, 
avait  (ait  taire  tous  les  scrupules. 

Osons  le  dire  toutefois.;  après  rétablissement  de  l'inquisi- 
tion, après  la  prise  de  Grenade,  l'expulsion  des  Juifs,  et  pu* 
tard  celle  des  Maures  étaient  des  mesures  nécessaires.  L'Es- 
pagne, peuple  à  part  entre  tous  les  peuples,  avait  besoin  de 
l'unité  dans  la  foi  comme  dans  l'obéissance.  Sur  cette  terra 
natale  de  l'orthodoxie,  il  fallait  que  le  Dieu  des  chrétiens  fil 
adoré  partout  suivant  les  mêmes  rites,  sous  peine  de  l'exil 
pour  les  dissidents,  et  du  bûcher  pour  les  apostats.  D'autre 
peuples  ont  repoussé  les  Juifs  de  leur  sein,  et  quelques-uaf 
avec  des  raffinements  de  cruauté,  inconnus  même  a  l'Espagne, 
Le  Portugal,  l'Angleterre,  la  France,  l'Italie,  l'Allemagne  kl 
ont  expulsés  tour  à  tour,  dans  des  siècles  où  le  progrès  éa 
lumières  rendait  à  la  fois  la  mesure  plus  inhumaine  et  Ter- 
reur plus  grossière.  Mais  dans  tous  ces  Etats,- les  Juifs,  à 
peine  bannis,  sont  rentrés  par  les  mœurs  sur  le  sol  d'où  tes 
lois  les  avaient  chassés.  En  dépit  de  ces  lois,  ou  fiscales  ou 
sanglantes,  ils  se  sont  mêlés  de  nouveau  aux  populations,  forts 
du  besoin  que  l'on  avait  d'eux,  et  de  l'habitude  mêlée  de 
de  dédain  qui  portait  à  les  tolérer.  Mais  l'Espagne  seule  les  a 
extirpés  pour  jamais,  comme  une  plante  vénéneuse,  de  son 
sol  mortel  à  V hérésie.  Juifs  et  Maures  sont  partis  lour  à 
tour,  emportant  avec  eux,  ceux-là  le  commerce,  ceux-ci  l'in- 
dustrie de  cette  terre  déshéritée,  à  qui  le  nouveau  monde 
léguait  en  vain,  pour  remplacer  tant  de  perles,  ses  stériles 
trésors.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que,  en  se  privant  ainsi  de  ses 
citoyens  les  plus  actifs,  l'Espagne  n'a  pas  compris  ce  qu'elle 
perdait.  Tous  les  historiens  s'accordent  à  dire  que,  en  agis- 
sant ainsi,  elle  a  sacrifié  ses  intérêts  temporels  à  des  con- 
victions religieuses,  et  ils  n'ont  pas  assez  d'éloges  pour 
exalter  ce  glorieux  sacrifice. 

En  bannissant  les  Hébreux  de  son  sein,  l'Espagne  fut  donc 
conséquente  avec  elle-même  ;  elle  fit  acte  de  logique,  mais 
de  cette  logique  impitoyable  qui  perd  les  Etats  pour  sauver 
un  principe.  Aussi,  à  dater  de  cette  époque,  une  ère  nouvelle 
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pour  la  Castille  :  jusqu'alors,  elle  n'était  restée  en 
i  de  l'Europe  que  par  sa  situation  géographique  ;  étran- 
5,  sans  être  hostile,  aux  idées  du  continent,  elle  ne  s'était 
constituée  en  lutte  avec  elles.  Mais  l'établissement  de 
fuisition  est  le  premier  pas  dans  cette  carrière  où  elle 
loit  plus  s'arrêter.  Grenade  prise,  et  les  Juifs  expulsés, 
ne  sera  plus  assez  pour  elle  d'arracher  l'hérésie  de  son 
,  il  lui  faudra  la  poursuivre  dans  tous  les  coins  de  l'Eu- 
;,  et  dépeupler  jusqu'au  nouveau  monde  de  ses  habitants 
lèles.  Fatal  enchaînement  de  fautes,  nécessaires  toutes, 
'  la  première,  et  où  Philippe  II  ne  fait  que  continuer 
elle,  pour  léguer  en  mourant  à  l'Espagne  asservie  et  dé- 
s  cette  glorieuse  orthodoxie  qui  lui  aura  coûté  si  cher! 
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MEMOIRE 


SUR   ROBINET 


PAR  M.  DAMIRON. 


Ne  pouvant  reproduire  ici  dans  toute  son  étendue  le 
mémoire  de  M*  Damiron  sur  Robinet,  dont  nous  avons  donné 
le  début  (1),  nous  en  extrairons  la  partie  dans  laquelle  il  exa- 
mine et  discute  ce  que  Fauteur  appelle  sa  théologie  naturelle. 
M.  Damiron  commence  par  exposer  en  détail  cette  théorie  ; 
il  poursuit  ensuite  en  ces  termes  : 

En  résumé,  toute  cette  théorie  sur  les  attributs  de  Dieu 
ai  la  prétention  de  montrer  que  Dieu,  qui  nous  est  donné 
bous  la  notion  de  cause,  nous  est  du  reste  inconnu,  et  nous 
est  incompréhensible  comme  inÛni,  comme  souverainement 
parfait,  comme  spirituel,  intelligent,  sage,  bon,  juste,  etc., 
dans  toutes  les  qualifications,  en  un  mot ,  ou  toutes  les  dé- 
terminations, que  d'ordinaire  on  en  affirme. 

C'est  cette  prétention  qu'il  s'agit  d'examiner  et  d'appré- 
cier. 

Je  commencerai  par  faire  avec  un  des  critiques  de  Robi- 
net, le  P.  Richard,  que  j'ai  déjà  cité,  une  remarque  propre  à 
prévenir  une  certaine  confusion  contre  laquelle  on  doit 
te  mettre  en  garde. 

(1)  Voir  la  première  partie,  tome  VI  (î«  série),  page  175. 
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11  faut  distinguer  en  général,  et  en  particulier,  au  sujet  de 
Dieu,  entre  connaître  et  comprendre  :  connaître  c'est  perce- 
voir, savoir  des  choses  certaines  manières  d'être,  certains 
rapports  mais  non  pas  tous;  ce  n'est  pas  en  saisir  la  pleine 
et  entière  essence,  la  complète  portée;  c'est  en  avoir  une 
idée,  mais  relative  et  non  absolue,  ce  n'est  pas  proprement 
comprendre. 

Comprendre,  par  conséquent,  est  si  l'on  veut,  connaître, 
mais  de  telle  façon  que  la  connaissance  ne  puisse  être  pous-  * 
sée  plus  loin  et  qu'elle  soit  exactement  adéquate  à  son  objet. 

Or,  à  ce  compte,  on  peut  bien  dire  que  nous  ne  compre- 
nons pas  Dieu,  quoique  cependant  ce  soit  peut-être  parler 
trop  rigoureusement,  puisque  enfin  nous  le  comprenons, 
nous  l'entendons  au  moins  comme  raison  suffisante  et  prin- 
cipe de  toutes  choses. 

Mais  certainement  il  n'y  a  rien  que  de  juste,  d'après  1a 
distinction  qui  vient  d'être  indiquée,  à  affirmer  que  nous  le 
connaissons  ou  que  nous  pouvons  le  connaître  \  car,  de  l'aveu 
même  de  l'auteur,  il  nous  est  donné  sous  la  notion  de  cause. 

Dieu  nous  est  connu  comme  cause  ;  n'est-ce  donc  rien  ? 
peut-être  pour  Robinet,  qui  ne  voit  guère  dans  la  cause,    ' 
que  l'être  le  plus  indéterminé.  Mais  n'est-ce  point  là  préci- 
sément son  illusion? 

Etre  cause  est-ce  demeurer  dans  une  condition  de  mystère 
et  d'obscurité?  Est-ce  rester  sous  voiles,  sans  signe,  sans 
marques  visibles,  sans  prise  pour  l'intelligence  ?  Ou  n'est-ce 
pas,  au  contraire,  être  dans  un  état  de  développement  et  de 
manifestation  ?  N'est-ce  pas  en  se  déterminant  soi- 
même  à  l'action,  se  produire,  paraître  et  s'expliquer  par 
un  effet  ;  n'est-ce  pas  prendre  caractère,  et  comme  relief  et 
lumière,  et  de  la  région  de  l'inconnu  passer  à  celle  de  la 
science  ?  La  causalité  c'est  l'efficace,  la  puissance  de  se  mon- 
trer, en  même  temps  de  faire;  la  manifestation  ainsi  que  la 
vertu  de  l'être  opérant  et  à  l'œuvre. 

Dire  que  Dieu  est  cause,  ce  n'est  donc  pas  simplement 
dire  qu'il  est,  c'est  dire  aussi  ce  qu'il  est,  au  moins  jusqu'à 
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certain  point;  c'est  lui  reconnaître  une  nature  et  des  attri- 
buts déterminés,  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  peut  être  la 
cause  qu'il  est,  la  cause  souveraine  et  créatrice.  On  se  trompe 
donc  si  on  ne  croit  rien  faire,  ne  rien  accorder  en  admet- 
tant que  Dieu  nous  est  donné  sous  la  notion  de  cause,  on 
l'engage  au  contraire  à  la  plus  large  des  concessions.  Dieu, 
ionné  comme  cause,  comme  vraie  cause,  est  donné  impli- 
citement comme  force,  comme  substance,  comme  àme  douée 
l'intelligence,  d'amour  et  de  liberté,  comme  principe  de 
sagesse,  de  bonté,  de  justice;  car  s'il  est  cause,  comment 
peut-on  le  savoir,  si  non  par  l'effet  dont  il  est  cause  ;  et  cet 
effet  pris  dans  l'homme,  en  particulier,  qui  lui  aussi  est  une 
cause,  bien  que  secondaire,  n'est-il  pas  une  substance,  une 
taie,  une  force  morale  qui  doit  avoir  pour  auteur  un  être 
riche  à  l'infini  de  toutes  les  perfections  dont  il  y  a  trace  et 
germe  en  lui? 

Il  est  vrai  que  Robinet,  qui  veut  bien  que  l'on  juge  de 
l'existence  de  la  cause  par  celle  de  l'effet,  ne  veut  pas  de 
même  que  l'on  juge  des  qualités  de  l'une  par  celles  de  l'autre. 
Mais  n'est-ce  pas  là  une  inconséquence?  Si  c'est  d'après 
l'effet  qu'on  affirme  la  cause,  pourquoi  d'après  la  nature  de 
l'effet  ne  pas  affirmer  celle  de  la  cause.  La  maxime  incontes- 
table en  matière  de  causalité,  est  que  tout  effet  suppose 
une  cause  ;  mais  elle  est  aussi  non  moins  certainement  que 
tout  effet,  tel  ou  tel  suppose  une  cause  telle  ou  telle,  et  on  ne 
comprendrait  pas  qu'on  suivit  une  règle  de  jugement  dans 
le  premier  de  ces  cas,  et  une  règle  contraire  dans  le  se- 
cond. 

Pourquoi  à  la  vue  d'un  effet  prononce- t-on  qu'il  y  a  une 
cause?  Parce  que  l'effet  porte  en  lui  quelque  chose  de  la 
cause,  parce  qu'il  parait  causé,  c'est-à-dire  en  un  certain  rap- 
port de  génération  et  de  convenance  avec  le  principe  dont 
il  est  produit.  Pourquoi  ne  pas  de  même  concevoir  la  manière 
d'être  de  la  cause,  d'après  celle  de  l'effet,  et  vouloir  ici  pro- 
céder non  plus  par  analogie,  mais  par  opposition  ;  par  simi- 
litude, mais  par  contrariété?  Est-ce  que  de  même  qu'il  y  a 
xvii.  25 
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de  la  cause  dans  le  causé,  il  n'y  a  pas  trace  des  attributs  de 
l'un  dans  ceux  qu'on  reconnaît  À  l'autre?  Est-ce  que  le 
même  rapport,  qui  s'établit  de  la  cause  à  l'effet,  en  tant 
qu'elle  le  fait  être,  cesse  autant  qu'elle  le  fait  être  d'une  cer- 
taine façon,  et  cède  la  place  à  un  autre  qui  est  tout  le  con- 
traire? de  sorte  qu'après  avoir  dit,   il  y  a  créateur,  parce 
qu'il  y  a  être  créé,  on  ne  pourrait  pas  ajouter  il  y  a  intelli- 
gence, amour,  et  liberté  dans  l'un  parce  qu'il  y  a  intelligence, 
amour  et  liberté  dans  l'autre;  et  à  ce  point  il  ne  faudrait 
plus  admettre  entre  eux  convenance  et  affinité,    mais  dis- 
convenance et  répugnance?  en  vérité  on  ne  comprendrait 
pas  la  raison  de  ce  changement,  de  ce  renversement  de  logi- 
que. Encore  une   fois,  si  nous  savons  quelque  chose  de 
l'existence  de  la  cause,   c'est   par  l'existence  par  l'effet; 
n'est-ce  pas  de  même  par  la  nature  et  les  modes  de  reflet 
que  nous  savons  quelque  chose  deceux  de  la  cause? 

Si  donc  on  prend  l'homme  pour  un  effet  qui  prouve  en 
Dieu  une  cause,  il  faut  le  prendre  aussi  pour  un  effet  qui 
par  ses  facultés  ou  ses  attributs  prouve  en  Dieu  des  attributs 
semblables  et  analogues,  non  pas  certes  en  degré,  mais  en 
essence  et  en  genre.  A  l'homme,  il  faut  une  cause,  et  une  cer- 
taine cause,  une  cause  qui  par  ses  perfections  réponde  à  cel- 
les qu'il  a  lui-même,  dans  la  mesure  de  son  être. 

Sur  cette  matière  ce  serait  bien  commencer  son  raisonne- 
ment, mais  ce  serait  mal  le  finir,  parce  que  ce  serait  le  finir 
par  une  contradiction,  que  de  dire  d'abord  :  l'homme  est  un 
être  créé,  donc  il  y  a  un  créateur,  et  ensuite,  l'homme  est 
un  être  créé,  intelligent,  aimant  et  libre,  donc  il  y  a  un 
créateur  qui  n'est  rien  de  semblable,  qui  est  privé  de  ce 
qu'il  a  donné,  communiqué  à  son  œuvre.  Le  créateur  a  beau 
être  infini,  infiniment  parfait,  il  ne  peut  l'être  à  contre-sens, 
à  contre- pied  de  la  créature;  de  l'un  à  l'autre,  il  doit  y  avoir 
plus  de  conséquence  et  de  convenance.  On  ne  fait  pas  de  dif- 
ficulté de  juger  de  l'être  de  l'un  par  l'être  de  l'autre,  pour- 
quoi en  faire  davantage  au  sujet  des  manières  d'être  de  tous 
deux.  Ou  niez  que  le  créé  prouve  en  rien  l'incréé  :  ou  ac- 
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cordes  que  s'il  le  prouve  ce  n'est  pas  seulement  quant  à  l'être, 
mais  aussi  quant  aux  manières  d'être,  et  qu'une  créature 
d'un  certain  caractère  témoigne  d'un  créateur  d'une  certaine 
nature  en  similitude  avec  la  sienne.  Mais  peut-être  objectera- 
t-on  que  si  une  certaine  créature  témoigne  d'un  certain 
créateur,  comme  il  y  a  dans  l'univers  de  très-diverses  créa- 
tures, il  devra  y  avoir  dans  le  créateur  de  très-diverses  es- 
sences; qu'ainsi  pour  l'homme  et  le  monde  si  différents  en- 
tre eux,  il  devra  y  avoir  en  Dieu  comme  deux  puissances  dis- 
tinctes, deux  principes,  deux  natures,  en  quelque  sorte  deux 
dieux. 

Ce  serait  se  méprendre,  il  y  a  diversité  dans  la  création 
d'accord  ;  mais  non  division,  opposition  et  contradiction. 
Il  y  a  convenance,  et  comme  on  dit  unité  daus  la  variété.  Il 
y  a  parenté  a  différents  degrés,  similitude  avec  des  nuances, 
gradation,  mais  non  absolue  séparation  depuis  le  plus  élevé 
des  êtres  créés,  jusqu'au  plus  humble  d'entre  eux,  depuis 
l'homme  jusqu'à  la  pierre.  Tout  y  concourt  et  s'y  accorde; 
tout  y  est  fait  et  y  vit  en  concert  et  en  harmonie.  Et  comme 
il  n'y  a  pas  division  et  opposition  dans  la  création,  il  n'y  a 
pas  pas  partage  et  combat  dans  le  créateur;  il  y  a  unité,  pure 
unité,  il  y  a  inépuisable  mais  conséquente  fécondité,  il  y  a 
cette  puissance  simple  mais  infinie  qui,  immuable  en  elle- 
même,  se  varie,  se  nuance,  non  pas  sans  ordre,  mais  sans 
limites  dans  la  riche  et  régulière  diversité  de  ses  œuvres, 
de  sorte  que  le  dieu  de  l'homme  et  du  monde  n'est  pas,  si 
l'on  peut  le  dire,  un  dieu  double,  ou  le  rapprochement  de 
deux  dieux,  mais  un  même  dieu  en  deux  actes,  un  même 
père  pour  deux  enfants,  l'auteur  unique  de  deux  ouvrages 
qu'il  a  faits  l'un  pour  l'autre,  dans  un  même  dessein,  quoique 
par  des  moyens  différents. 

Voilà  ce  qu'il  y  a  d'abord  à  dire  sur  ce  qu'offre  de  plus 
général  la  doctrine  de  Robinet  ;  mais  ce  n'est  qu'un  prélude 
qui  prépare  et  n'entame  pas  encore  suffisamment  la  discus- 
sion. Abordons  la  question  de  plus  près  et  dans  le  détail. 

En  raisonnant  de  l'homme  à  Dieu,  le  principe  de  Robinet 
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paraît  être  celui-ci  :  Dieu  n'étant  pas  l'homme,  n'a  rien  dt 
l'homme;  il  en  est  de  tout  point  l'opposé;  d'un  terme  a 
l'autre  il  n'y  a  rien  d'analogue  et  de  commun  ni  en  degré 
ni  en  essence  ;  aucun  rapport  ne  les  rapproche,  et  un  abtme, 
un  mystère  profond  les  sépare,  qui  empêche  de  saisir,  de 
supposer,  de  soupçonner  entre  eux  aucune  similitude. 

Par  conséquent,  si  l'homme  est  une  âme,  Dieu  n'en  est 
pas  une  ;  il  n'est  pas  un  esprit,  ou  il  en  est  un  tel  qu'il  n'a 
rien  de  celui  que  nous  connaissons  en  nous.  En  nous  il  y  a 
de  l'intelligence  :  donc  par  là  même  il  n'y  en  a  pas  en  Dieu; 
en  nous  il  y  a  de  l'amour  et  de  la  liberté  :  raison  pour  les 
nier  en  lui  ;  raison  pour  y  nier  aussi  la  sagesse,  la  bonté,  la 
justice,  la  sainteté,  en  un  mot  toutes  les  qualités  qui  peuvent 
nous  appartenir.  Assemblage  de  négations  dans  son  rapport 
avec  nous,  voilà  donc  ce  qu'est  Dieu.  A  moins  qu'avec  Ro- 
binet on  ne  veuille  dire  par  forme  d'affirmation,  que  s'il  n'est 
pas  intelligent,  il  est  plus  qu'intelligent,  que  s'il  n'est  pas 
juste  et  saint,  il  est  plus  que  juste  et  saint  ;  ce  qui  est  au 
fond  ne  rien  dire  ou  parler  vaguement  et  peu  raisonna- 
blement. Non,  la  doctrine  de  l'auteur  est  purement  négative; 
elle  l'est  en  vertu  même  du  principe  dont  elle  procède. 

Or,  ce  principe  est-il  vrai?  Est-il  vrai  que,  parce  que 
Dieu  n'est  pas  l'homme,  il  n'a  rien  de  ce  qui  se  voit  dans 
l'homme  ?  Que  ces  deux  existences,  pour  être  distinctes,  sont 
opposées  de  telle  sorte  et  tellement  contradictoires,  qu'il  n'y 
ait  rien  de  Tune  dans  l'autre,  et  réciproquement,  rien  du 
Créateur  dans  la  créature  et  de  la  créature  dans  le  Créateur? 
Sans  doute  Dieu  est  infini,  et  l'homme  ne  Test  pas;  Dieu 
est  parfait  et  l'homme  est  imparfait;  il  n'y  a  point  en  degrés 
de  rapprochement  de  l'un  à  l'autre  ;  mais  s'ensuit-il  qu'il 
n'y  en  ait  pas  en  attributs  et  en  modes?  L'homme  a  une 
certaine  essence  ;  donc  Dieu  en  a  une  toute  contraire  :  est-ce 
là,  je  le  demande,  une  bonne  manière  de  raisonner?  Est-il 
vrai  que  Dieu  et  l'homme  ne  conviennent  absolument  en  rien? 
et  cependant  on  les  reconnaît,  l'un  pour  cause,  et  l'autre 
pour  effet;  qu'est  donc  en  ce  cas  la  cause,  et  quelle  idée 
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s'en  fait-on  ?  Est-ce  que  la  cause,  en  général,  ne  produit  pas 
son  effet  conséquemment  à  sa  nature?  Est-ce  qu'elle  ne  lui 
prête  rien  du  sien?  Est-ce  qu'elle  se  l'oppose  à  elle-même 
comme  son  contraire  et  sa  négation?  Celle  de  tontes  les  causes, 
que  nous  connaissons  le  mieux,  parce  qu'elle  nous  est  in- 
time et  personnelle,  la  cause  nôtre,  notre  âme,  ne  donne- 
t-elle  pas  naissance,  par  son  intelligence,  à  des  idées  ;  par 
son  amour,  à  des  émotions;  par  sa  volonté,  à  des  résolutions; 
par  toute  sa  spiritualité,  à  des  choses  spirituelles?  Ne  suit- 
elle  pas,  en  se  développant,  une  loi  d'analogie  ?  Et  la  cause 
créatrice  dont  nous  ne  pouvons  véritablement  juger  que 
d'après  nous-mêmes,  puisque  nous  sommes  ses  œuvres,  les 
seuls  signes  que  nous  ayons  de  son  action  et  de  sa  puissance, 
ne  suit-elle  pas  la  même  loi,  et,  en  créant,  ne  se  conduit-elle 
pas  comme  nous  en  opérant,  d'après  ce  principe  qui  veut 
que  l'effet  ait  convenance  et  similitude  avec  la  cause  ?  Que 
créer,  de  la  part  de  Dieu,  ne  soit  pas  égaler,  assimiler  de  tout 
point  le  fini  à  l'infini,  l'éternel,  l'immense,  au  temporaire 
et  au  local,  l'œuvre,  en  un  mot,  à  l'ouvrier  :  d'accord;  mais 
que  son  œuvre,  parce  qu'elle  est  telle,  n'ait  rien  de  lui,  rien 
de  sou  essence,  et  en  soit  tout  le  contraire,  l'absolue  néga- 
tion :  voilà  ce  que  l'on  ne  peut  admettre,  car  on  ne  peut  le 
comprendre. 

Raisonnons  donc  autrement,  et  disons  que  si  créer  n'est 
pas,  de  la  part  de  l'infini,  faire  un  autre  infini,  faire  un  autre 
lui-même,  mais  (aire  du  fini,  faire  du  fini  n'est  pas  prendre 
et  produire  de  tout  point  le  contre-pied  de  l'infini;  que  c'est 
au  contraire,  il  est  vrai  avec  des  degrés  et  des  bornes,  met- 
tre dans  l'un  quelque  chose  de  ce  qui  est  absolu  et  parfait 
dans  l'autre;  que  c'est  régler  en  l'appelant  à  l'être  le  fini 
sur  l'infini,  l'accommoder  à  l'infini;  lui  donner  l'infini 
non  pas  certes  à  égaler,  mais  à  révéler,  à  représenter  dans 
de  certaines  limites  et  par  de  certaines  marques  d'analogie  et 
de  filiation  ;  et  que,  dans  l'homme,  en  particulier,  la  créa- 
tion est  un  acte  par  lequel  Dieu  a  choisi  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  dans  le  fini  pour  y   exprimer  son  essence,  pour  y 
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témoigner,  par  la  part  de  spiritualité  et  de  moralité,  d'intel- 
ligence et  d'amour,  de  sagesse  et  de  bonté  qu'il  s'est  plû  à  loi 
communiquer,  ce  qu'il  a  en  lui,  sous  tous  ces  rapports,  de 
sublime  et  d'absolu.  Que  si  cependant  on  suppose  qu'il  a  lait 
en  créant,  sa  négation  et  non  son  image,  son  contraire  et 
non  son  analogue,  ne  s'ensuit-il  pas  que,  parfait  comme  il 
est,  il  a  dû  ne  mettre,  par  opposition,  que  des  imperfections 
dans  sa  créature.  Or,  est-ce  ainsi  qu'il  en  a  agi  ?  qu'il  a 
traité  l'homme  en  particulier?  Ne  l'a-t-il  pas  bien  plutôt 
comblé  de  grâces  et  de  dons,  en  conséquence  et  en  preuve 
de  ce  qu'il  est  lui-même  par  sa  nature? 

Non,  quoique  l'homme  ne  soit  pas  un  être  du  même  ordre 
ou  plutôt  du  même  rang  que  le  Dieu  qui  l'a  créé,  il  n'en  est 
pas  moins  dans  une  certaine  mesure  en  convenance,  en  ana- 
logie et  en  similutude  avec  lui,  et  le  principe  de  Robinet 
qui  dit  :  Dieu  n'a  rien  de  l'homme,  parce  qu'il  n'est  pas 
l'homme,  est  inexact  et  faux. 

Inexact  et  faux,  les  conséquences  qui  en  sortent  ne 
peuvent  être  meilleures.  Il  est  facile  d'en  juger  en  examinant 
quelques-unes  d'entre  elles. 

Et  d'abord,  comme,  selon  lui,  il  faut  juger  Dieu  tout  le 
contraire  de  l'homme,  il  n'y  a  pas  jusqu'au  caractère  de 
cause  que  nous  ne  devions  retirer  à  l'un,  précisément  parce 
que  nous  le  reconnaissons  à  l'autre.  Si  l'homme,  en  effet, 
est  une  cause,  Dieu,  d'après  l'hypothèse,  n'en  doit  pas  être 
une;  et  en  fait,  on  se  le  rappelle,  Robinet  soutient  que 
Dieu  n'est  pas  actif  qu'il  n'agit  pas;  il  ne  cause  donc  pas,  et  il 
ne  nous  est  pas  véritablement  douné  sous  la  notion  de  cause. 

Or,  je  n'ai  plus  besoin,  je  pense,  de  m'arrôter  pour  mon- 
trer que  la  raison  d'affirmer  dans  l'homme  une  chose  n'en 
étant  pas  une  de  nier  cette  même  chose  en  Dieu,  mais  bien 
plutôt  de  l'affirmer  avec  certains  égards,  il  est  vrai,  ce  qu'il 
y  a  à  conclure  de  la  causalité  de  la  créature,  c'est  la  causalité 
du  créateur,  en  tenant  l'une  pour  finie  et  l'autre  pour  infinie. 

On  se  rappelle  ce  raisonnement  de  Robinet,  que  je  repro- 
duis en  abrogé  sur  la  spiritualité  de  Dieu  :  L'homme  est  un 
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esprit,  donc  Dieu  n'en  est  pas  un,  ou  s'il  en  est  un,  c'est 
sans,  rien  avoir  de  celui  que  parait  l'homme.  Dieu  est  donc 
un  esprit  si  Ton  veut,  mais  dont  il  faut  successivement 
exclure  et  nier  tout  ce  qui  s'affirme  de  l'esprit  humain. 

Mais  quel  esprit  alors  est-il!  Une  sorte  de  négation  de 
tout  ce  que  nous  savons  de  l'esprit,  au  moins  par  expérience 
et  notion  de  conscience:  une  somme,  pour  ainsi  dire,  dont 
on  retranche  l'une  après  l'autre  toutes  les  unités  dont  elle 
se  compose,  pour  en  faire  un  zéro,  si  l'on  veut,  ou  un  néant 
d'esprit,  au  moins  au  sens  de  la  science  humaine. 

Mais,  dit  encore  l'auteur,  continuant  son  système  :  L'hom- 
me est  un  esprit;  comme  tel  il  est  intelligent  ;  donc  Dieu, 
par  opposition,  n'est  pas  intelligent;  en  revanche  il  est 
plus  qu'intelligent:  ainsi,  du  moins  le  déclare-t-il.  Mais 
être  plus  qu'intelligent,  qu'est-ce  cela  ?  Nous  savons  ce  que 
c'est  qu'être  intelligent,  et  ce  que  c'est  que  ne  l'être  pas; 
mais  ce  qui  n'est  ni  l'un  ni  l'autre,  et  semble  être  au-dessus 
de  l'un  et  de  l'autre,  nous  l'ignorons,  nous  ne  pouvons  nous 
en  faire  une  idée.  Une  pierre  n'est  pas  intelligente,  c'est-à- 
dire  qu'elle  est  moins  qu'intelligente;  voilà  qui  est  clair. 
Mais  que  Dieu  ne  soit  pas  intelligent,  et  que  cependant  il 
soit  plus  qu'intelligent,  yoilà  qui  ne  l'est  plus  ;  à  moins 
qu'on  ne  dise  que  c'est  une  manière  d'avoir  une  souveraine 
intelligence.  Mais  c'est  alors  avoir  de  l'intelligence,  et  l'au- 
teur ne  V enteqd  pas  ainsi. 

Eh  quoi  !  c'est  parce  que  l'homme  est  un  être  intelligent 
que  Dieu  n'en  serait  pas  un  ;  et  ce  serait  ce  Dieu  sans  pen- 
sée, qui  aurait  fait  l'homme  pensant,  qui  lui  aurait  donné 
plus  qu'il  n'aurait  lui-même,  qui  l'aurait  pourvu  de  lumière 
et  éclairé  en  restant  lui-même  aveugle  !  En  vérité,  c'est  trop 
d'impossibilité.  Et  toute  cette  science  en  action  que  le  Créateur 
déploie  dans  la  création,  mais  particulièrement  dans  notre 
àme,  ne  démontrerait  pas  en  lui  cette  même  science  en  idées, 
en  esprit,  en  suprême  puissance;  il  paraîtrait,  il  serait  intel- 
ligent dans  son  œuvre,  et  il  ne  le  serait  pas  dans  son  essence. 
Quelles  contradictions  jointes  à  tant  d'autres! 
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Et  nous  n'avons  pas  encore  fini. 

L'auteur  raisonne  de  l'amour,  comme  il  raisonne  de  l'in- 
telligence. L'homme  a  l'amour,  donc  Dieu  ne  l'a  pas.  Dieu 
ne  pas  aimer  !  Mais  que  serait-ce  donc  que  ce  Dieu  ?  Que  serait- 
ce  que  ce  Dieu  indifférent,  sans  pitié,  sans  miséricorde, 
sans  paternité  ni  félicité,  sans  cette  sérénité  dans  la  bonté, 
qui  est  la  béatitude.  Dieu  ne  pas  aimer  !  mais  il  faudrait  pour 
cela  qu'il  ne  fût  pas  le  bien,  ou  qu'il  l'ignorât,  ce  qui  serait 
encore  une  manière  de  ne  pas  l'être.  Mais  si  Dieu  est  le  bien, 
et  que  la  condition  même  et  la  perfection  du  bien  soit  de 
se  connaître,  Dieu  aime,  il  s'aime  et  arec  lui  tout  ce  qu'il  a 
fait. 

Dieu  ne  pas  aimer,  quand  il  a  créé  l'homme  aimant  1  Mais 
où  aurait-il  donc  troa? é  ce  don  divin  de  l'amour,  pour  le 
lui  communiquer  ?  Il  n'y  a  que  l'amour  qui  engendre  l'a- 
mour ;  il  n'y  a  que  celui  qui  aime,  et  qui  aime  souveraine- 
ment, qui  puisse  mettre  l'amour  dans  le  cœur  de  ses  créa- 
tures. Qui  n'aimerait  pas,  ne  ferait  pas  aimer.  L'homme 
aime,  donc  Dieu  aime  :  voila  le  vrai  raisonnement.  Seule- 
ment, Dieu  aime  en  dieu,  tandis  que  l'homme  n'aime  qu'en 
homme;  et  il  ne  faut  pas  dire,  pour  maintenir  sous  ce  rap- 
port la  supériorité  infinie  du  Créateur  sur  la  créature,  qu'il 
est  plus  qu'aimant ,  comme  il  est  plus  qu'intelligent.  Car 
qu'est-ce  que  plus  qu'aimer,  quand,  comme  l'auteur,  on  sou- 
tient que  ce  n'est  pas  aimer?  Le  conçoil-on,  et  n'est-ce  pas 
encore  sous  prétexte  de  perfection,  une  véritable  négation  ? 
Que  l'amour  en  Dieu  soit  divin,  soit  plus  que  humain,  on 
le  comprend  ;  mais  qu'il  y  ait  en  lui  sans  amour  le  plus  qu'a- 
mour, quelque  chose  qui  soit  de  l'amour  en  plus,  voilà 
ce  qui  ne  s'entend  plus,  et  ce  qui,  loin  de  relever  Dieu  le 
dégrade  plutôt,  et  au  lieu  de  lui  conférer  la  plénitude  de  l'ex- 
cellence lui  en  inflige  la  privation  :  car  il  ne  vaut  que  par 
ses  attributs,  et  des  attributs  qui  se  puissent  affirmer  et 
concevoir.  Dieu  inoins  l'amour,  s'il  était  possible,  serait 
moins  Dieu,  il  ne  serait  plus  Dieu,  il  serait  au-dessous  de 
l'homme  :  car  ce  qui  aime  surpasse  ce  qui  n'aime  pas.  Une 
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es  grandeurs  de  Dieu,  c'est  l'amour,  et  le  lui  ôter  c'est  le 
égrader  ;  si  Ton  veut  d'un  Dieu  excellent,  il  faut  le  vouloir 
imant. 

Mais  c'est  assez  sur  ce  point,  et  je  passe  à  un  autre.  Dieu 
'est  pas  libre,  dit  Robinet;  pourquoi?  Parce  que  l'homme 
li-mème  l'est.  Qu'est-ce  que  se  posséder  et  se  gouverner  ? 
l'est  agir  et  se  conduire  en  homme  ;  donc  Dieu  ne  se  pos- 
^de  ni  ne  se  gouverne.  Toujours  même  système,  toujours 
lème  manière  de  conclure  de  l'homme  à  Dieu,  comme  du 
ontraire  au  contraire  ! 

Et  cependant,  si,  procédant  plus  sagement,  on  juge  de  la 
ause  par  l'effet,  de  l'âme  en  Dieu  par  l'âme  en  l'homme, 
e  la  pleine  perfection  de  l'une  par  la  demi-perfection  de 
autre,  au  lieu  de  trouver  dans  la  liberté  humaine  une  preuve 
e  la  nécessité  divine,  ne  faudra-t-il  pas  y  voir  une  raison 
e  cette  suprême  liberté,  qui  est  sans  défaut  comme  sans 
ornes  ?  Ne  parattra-t-il  pas  vrai  que  Dieu  est  libre  comme 
homme,  mais  infiniment  plus  que  l'homme  ?  Sans  doute 

y  a  des  difficultés  à  admettre  la  liberté  en  Dieu  ;  mais  ces 
ifficultés  ne  viennent  pas  de  ce  qu'on  raisonne  par  analo- 
ie  de  la  créature  au  Créateur;  elles  viennent  plutôt  de  ce 
u'on  prétend,  comme  l'essaye  ici  l'auteur,  les  opposer  l'un 

l'autre,  les  faire  une  négation  l'un  de  l'autre.  D'après 
!  même  système,  pour  juger  que  Dieu  est  libre,  il 
ludrait  penser  que  l'homme  ne  l'est  pas.  Mais  en  vé~ 
île,  c'est  bien  alors  qu'il  y  aurait  embarras  à  conce- 
otr  et  a  expliquer  la  liberté  en  Dieu  :  car,  je  vous  prie,  où 
rendrait-on  L'idée  qu'on  s'en  formerait?* Ne  voyant  pas  en 
ous  la  liberté  parce  qu'elle  n'y  serait  pas,  comment  la  sup- 
oserions-nous,  la  soupçonnerions-nous  dans  autrui  ?  Ne  la  re- 
Minaissant  pas  dans  notre  âme,  nous  n'aurions  aucune  rai- 
m,  aucune  possibilité  de  la  conclure  dans  aucune  autre, 
lais  ce  qui  est  possible,  facile  et  même  nécessaire,  c'est  que 
réés  libres,  nous  croyons  libre  celui  qui  nous  a  fait  tels. 

Ce  n'est  sans  doute  pas  une  doctrine  ou  plutôt  une  préten- 
on philosophique  bien  considérable  que  je  combats  ici  dans 
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Robinet.  Cepeiïdant,  comme  elle  n'est  pas  saos  de  graves 
conséquences,  je  ne  crains  pas  de  trop  insister  et  de  la  pour- 
suivre pied  à  pied  dans  toute  la  variété  de  ses  points  de  vue 
successifs. 

Ainsi,  après  tout,  ce  qu'il  a  déjà  nié  de  Dieu,  toujours  en 
vertu  du  même  principe,  il  nie  encore  qu'il  soit  sage,  qu'il 
soit  bon  ! 

Dans  l'homme,  il  y  a  sagesse  et  bonté,  quand,  appli- 
quant la  liberté  à  l'intelligence  et  à  l'amour  pour  les 
diriger  et  les  attacher  au  bien,  il  acquiert  ainsi  de  cet 
objet  la  pure  et  suave  perception,  le  zèle  éclairé,  le  goût,  la 
ferme  et  sainte  habitude. 

Or,  raisonnant  comme  l'auteur,  il  faudra  dire  :  il  y  a 
sagesse  et  bonté  dans  l'homme,  donc  il  n'y  en  a  pas  en  Dieu. 
Etre  sage  et  bon,  en  effet,  serait  de  sa  part  ressembler  d'une 
certaine  façon  à  l'homme,  participer  à  l'imperfection  hu- 
maine; or,  ce  ne  serait  pas  là  être  ce  qu'il  doit  être,  le  con- 
tre-pied et  en  quelque  sorte  l'image  renversée  de  notre  na- 
ture ;  ce  serait  simplement  en  être  l'idéal  et  le  type  pur  : 
erreur  grossière,  idolâtrie,  subtil  et  vain  anthropomorphisme! 

Mais  quoi  !  Est-ce  bien  sérieusement  qu'on  dit  que  Dieu 
n'est  ni  bon  ni  sage,  parce  que  l'homme  lui-même  aces 
qualités,  comme  si  ces  vertus  dont  le  Créateur  nous  a  donné 
les  éléments  et  les  germes  dans  l'intelligence  et  l'amour,  et 
le  pouvoir  personnel  dans  la  libre  volonté,  ne  nous  venaient 
pas  d'un  principe  qui  en  représentât  en  lui  la  souveraine 
excellence  ;  comme  si  c'était  en  lui  la  négation  de  ces  mêmes 
vertus  qui  en  aurait  pu  produire  h  présence  réelle  en  nous; 
comme  si,  il  faut  bien  le  dire,  c'était  avec  la  folie  et  la 
malice  dans  le  cœur  qu'il  eût  pu  nous  former  et  nous  dis- 
poser à  ces  perfections!  Comment!  c'est  Dieu  qui  nous  a  faits 
intelligents  pour  être  sages,  et  aimants  pour  être  bons,  an 
moyen  de  la  liberté,  et  lui-même,  il  n'aurait  pas  en  lui,  il 
n'aurait  pas  absolument  de  quoi  être  tel,  et  il  ne  serait  en 
effet  ni  sage  ni  bon,  il  serait  le  contraire,  il  serait  aveugle, 
indifférent  ou  méchant! 
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Je  sais  bien  que  l'auteur  se  défend  contre  l'énormité 
d'une  telle  conclusion,  en  soutenant  à  sa  manière  que  si 
Dieu  n'est  ni  bon  ni  sage,  il  n'est  cependant  ni  mauvais  ni 
malfaisant.  Mais  au  fond,  c'est  qu'il  n'est  rien  ;  qu'il  n'est 
ni  ceci,  ni  cela  ;  ni  une  chose,  ni  une  autre  ;  ni  nécessité,  ni 
libre;  ni  ignorant,  ni  savant;  ni  esprit,  ni  corps;  rien,  en 
un  mot,  de  positif  et  de  déterminé,  mais  un  constant  objet 
de  doute  et  de  négation.  Est-ce  là  le  vrai  Dieu?  Et  n'est-ce 
pas  plutôt  celui  du  paradoxe  et  du  sophisme,  d'une  vaine  et 
trompeuse  dialectique  ?  Ah  !  que  l'on  soutienne  que  l'on  ne 
peut  avoir  une  idée  complète,  absolue  et  parfaitement  claire 
et  définie  de  la  sagesse  et  de  la  bonté  de  Dieu,,  on  le  peut  : 
l'homme,  qui  est  fait  pour  savoir,  n'est  cependant  pas  fait  pour 
tout  savoir,  surtout  de  l'infini.  Il  n'est  pas  Dieu  ;  il  ne  sait 
pas  en  Dieu  ;  il  ne  sait  pas  Dieu  comme  Dieu  lui-même. 

Mais  supposer  que  nous  n'avons  aucune  idée  des  perfec- 
tions morales  de  Dieu,  parce  que  pour  nous  en  former  une 
il  faudrait  en  prendre  les  éléments  dans  la  connaissance  de 
nous-mêmes,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  répéter,  c'est  une  ma- 
nière de  raisonner  qui  va  directement  contre  le  bon  sens; 
un  raisonnement  qui,  au  contraire,  l'accommode  et  lui  con- 
vient fort ,  c'est  celui  qui  consiste  à  conclure,  avec  tous  les 
ménagements,  il  est  vrai,  qu'une  telle  conclusion  exige  pour 
être  rigoureuse  et  juste,  de  l'âme  en  l'homme  à  l'âme  en 
Dieu,  et  des  perfections  bornées  de  l'une  aux  mêmes  perfec- 
tions mais  infinies  de  l'autre,  et  à  nous  conduire  ainsi  par 
une  discrète  analogie  de  la  science  de  nous-mêmes  à  celle 
notre  auteur.  Vous  nous  refusez,  vous  nous  retirez  toute  si- 
militude avec  Dieu;  mais  Dieu,  c'est  notre  père,  puisque, 
selon  vous-même,  il  est  notre  cause,  notre  cause  créatrice  et 
génératrice.  Comment  donc,  en  vertu  de  cette  sublime  pa- 
ternité, n'aurait-il  rien  mis  de  lui  en  nous,  n'y  aurait-il  pas 
mis  surtout  ce  que  nous  y  trouvons  de  plus  «essentiel  et  de 
meilleur,  de  plus  digne  de  lui  être  attribué  ?  Il  y  a  plus  de 
conséquence  et  de  convenance  entre  sa  nature  et  la  nôtre, 
entre  ses  perfections  et  ses  œuvres,  entre  ce  qu'il  est  et  ce 


—  396  — 

qu'il  fait.  Croyons  donc  que,  puisqu'il  nous  a  donné  de  quoi 
être  sages  et  bons,  il  a  lui-même  en  soi  et  par  soi  de  quoi 
l'être,  et  de  quoi  l'être  comme  il  le  doit,  en  tout  excellence. 

Après  la  sagesse  et  la  bonté,  il  y  aurait  également  à  parier 
des  diverses  vertus  qui  en  dérivent,  de  la  justice,  de  la  sain- 
teté, de  la  miséricorde,  par  exemple;  mais  qu'en  dire,  que  je 
n'en  aie  déjà  dit  dans  les  remarques  précédentes?  Je  me  bor- 
nerai donc  à  quelques  mots.  L'auteur  les  trouve  trop  hu- 
maines pour  les  prêter  à  Dieu,  et  ce  serait,  selon  lui,  pur 
anthropomorphisme  que  de  croire  à  une  providence  qui  se- 
rait la  sainteté  même  et  la  pure  bonté,  qui  aurait  la  grâce  et 
l'épreuve,  la  douceur  et  la  fermeté  pour  nous  pousser  au 
bien ,  la  justice  tour  à  tour  miséricordieuse  et  sévère  pour 
nous  y  attacher  ou  nous  y  ramener,  la  paternité,  en  un  mot, 
pour  nous  traiter  en  enfants  de  sa  sagesse  et  de  son  amour  ! 
Et  le  culte  qu'on  lui  vouerait,  qu'on  lui  rendrait  à  ce  titre, 
ne  serait  qu'une  espèce  d'idolâtrie  !  Et  la  vraie  religion  con- 
sisterait à  ne  lui  attribuer  rien  de  ce  que  possède,  même 
en  ce  qu'elle  a  de  plus  élevé,  la  pauvre  humanité!  Triste  re- 
ligion, qui  effacerait  si  bien  un  à  un  tous  les  traits  de  simili- 
tude entre  le  Créateur  et  la  créature,  que  l'un  finirait  par  être, 
non-seulement  étranger,  mais  inintelligible  à  l'autre,  mais 
pur  néant  pour  l'autre.  Du  dieu  dont  on  nierait  tout  et  dont 
on  n'affirmerai t  rien,  qu'y  aurait-il  après  cela  à  concevoir  et 
à  aimer  ?  Bien,  rien  absolument.  Ce  n'est  pas  comme  néga- 
tion, mais  comme  sublime  expression  de  ce  qu'il  y  a  de  bon 
dans  l'homme,  que  Dieu  peut  être  un  objet  d'intelligence  et 
d'amour. 

Mais,  pourrait-on  m'objecter,  en  passant  des  attributs  mo- 
raux de  Dieu  à  ses  attributs  métaphysiques,  de  sa  sagesse  et  de 
sa  bonté  à  son  éternité,  à  son  immensité,  ne  raisonnez-vous  pas, 
non  plus,  d'après  le  principe  de  l'analogie  et  de  la  ressem- 
blance, mais  d'après  celui  de  l'opposition  entre  le  créé  et 
l'incréé?  Et  n'est-ce  pas  parce  que  vous  jugez  que  l'homme 
n'est  ni  éternel  ni  immense,  que  vous  concluez,  au  contraire, 
que  Dieu  a  ces  qualités  ?  Oui,  peut-être  en  apparence  et  dans 
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les  moto;  mais  au  fond  il  n'en  est  rien.  En  effet,  ce  qui  est 
dans  ma  pensée,  lorsque  je  m'exprime  de  la  sorte,  c'est,  non 
pas  que  l'homme  est  privé  du  temps  et  de  l'espace,  mais  qu'il 
en  a  sa  mesure  pour  agir,  se  développer  et  accomplir  sa  des- 
tinée; et  qu'en  conséquence  Dieu  en  a  aussi  sa  mesure  (mais 
sa  mesure  à  lui,  c'est  l'infini),  pour  faire  œuvre  et  créer.  De 
sorte  que,  de  Dieu  comme  de  l'homme,  j'affirme  également 
le  temps  et  l'espace  :  mais,  de  l'un,  c'est  tout  le  temps,  tout 
l'espace;  tandis  que,  de  l'autre,  c'est  le  temps  et  l'espace  di- 
visés et  limités.  Et  c'est  là  être  conséquent!  C'est  continuer 
à  conclure  du  semblable  au  semblable  ;  seulement,  comme 
toujours,  avec  la  ressemblance,  il  est  tenu  compte  de  la  dif- 
férence, et  cette  différence,  on  ne  l'oublie  pas,  c'est  du  créé 
a  l'incréé.  Ainsi  le  créé  n'était  pas  dans  le  temps  et  dans  l' es- 
pace; il  y  a  été  mis,  il  a  reçu,  en  venant  à  l'être,  sa  date  et  sa 
situation;  l'incréé  y  était,  et  y  était  sans  bornes  aucunes. 
Voilà  en  quoi  ils  ne  conviennent  pas,  mais  ils  durent  tous 
deux,  et  tous  deux  ont  le  lieu  pour  agir;  voilà  en  quoi  ils 
conviennent  (1). 

Même  explication  à  peu  prés,  au  sujet  du  fini  et  de  l'in- 
fini. Il  ne  faudrait  pas  croire  qu'en  affirmant  le  premier  de 
l'homme,  et  le  second  de  Dieu,  on  affirme  de  Dieu  le' 
contraire  de  l'homme.  On  énonce  sans  doute  entre  eux  une 
différence  considérable,  mais  aussi,  et  avant  tout,  une  pro- 
fonde ressemblance  ;  car  elle  est  de  nature,  tandis  que  l'autre 
n'est  que  de  degré.  Le  fini,  si  j'ose  le  dire,  est  l'infini  en 
moins,  c'est  l'infini  avec  privation  et  sans  ce  qu'il  a  d'ab- 
solu; et,  il  faut  bien  l'entendre,  le  fini  et  l'infini  ne  sont  pas, 
chacun  à  part  et  dans  ce  qu'ils  ont  de  propre,  quelque  attri- 
but distinct,  appartenant,  celui-ci  à  Dieu,  celui-là  à  l'homme; 
ils  sont  plutôt  le  caractère  des  divers  attributs  essentiels  à 
l'un  et  à  l'autre.  Le  fini  est  le  caractère  de  tout  ce  qui  est 
humain;  l'infini,  celui  de  tout  ce  qui  est  divin.  Par  conséquent, 
s'il  y  a  d'ailleurs  une  certaine  similitude  entre  ce  qui  est  hu- 


(i)  Ctasnlier  tar  ce  point  Boursier  :  De  la  prémotion  ph^iique. 
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main  et  divin;  s'il  y  a,  par  exemple,  de  part  et  d'autre,  exi- 
stence, substance,  cause,  âme,  intelligence,  amour,  liberté, 
sagesse,  bonté,  etc.,  le  fini  et  l'infini  seront  eux-mêmes 
toutes  ces  choses,  sauf  que  celui-ci  le  sera  sans  limites  et 
sans  défauts,  et  celui-là,  au  contraire,  avec  limites  et  imper- 
fection. Quand  donc  nous  concluons  du  fini  à  l'infini, 
nous  ne  concluons  véritablement  pas  de  l'opposé  à  l'opposé, 
mais  du  semblable  au  semblable;  seulement,  il  faut  le  remar- 
quer, c'est  du  semblable  au  semblable,  placés  tous  deux 
dans  des  conditions  de  perfection  fort  différentes,  puisque, 
du  côté  de  l'homme,  la  perfection  est,  en  toute  chose,  fort 
bornée,  fort  relative,  tandis  que,  de  celui  de  Dieu,  elle  est  il- 
limitée et  abolue.  Qu'en  jugeant  de  Dieu  par  l'homme,  je 
prononce  que  l'un  est  infini,  parce  que  l'autre  est  fini,  je  ne 
fais  que  concevoir  et  affirmer  une  spiritualité  d'après  une 
autre,  une  sagesse  d'après  une  autre,  une  bonté  d'après  une 
autre,  et  ainsi  de  tout  le  reste.  Mais,  en  vertu  de  mes  idées 
du  fini  et  de  l'infini,  je  déclare  en  même  temps  que  de  ces 
divers  attributs,  tout  est  borné  et  relatif  dans  l'homme,  tout 
illimité  et  absolu  dans  Dieu.  Et  ainsi  je  n'oppose  pas,  je  rap- 
proche plutôt,  sans  négliger  toutefois  les  différences  et  les 
distances,  ce  que  je  qualifie  de  fini  et  d'infini.  Le  fini, 
comme  je  l'ai  dit,  tient  donc  véritablement  de  l'infini;  il  en 
tient  sa  nature,  ce  qu'il  n'en  a  pas  c'est  l'excellence  et  la 
perfection  sans  degrés. 

Et,  à  ce  sujet,  je  demanderai  la  permission  de  présenter 
quelques  courtes  remarques  qui  pourront  encore  répandre 
quelque  lumière  sur  cette  discussion. 

J'ai  plus  d'une  fois  exposé,  d'après  Descaries  et  les  carté- 
siens, Bossuet  et  Fénelon  en  particulier,  comment  nous  est 
donnée  l'idée  de  l'infini.  A  peine  avons-nous  quelque  connais- 
sance, quelque  expérience  de  nous-mêmes,  que  nous  conce- 
vons mieux  dans  le  même  genre,  tant  nous  découvrons  en 
nous  d'imperfections  sous  tous  les  rapports.  Nous  concevons 
mieux  que  notre  être  ,  qui  en  effet  nous  parait  dépendant  et 
borné;  mieux  que  notre  âme,  qui  pèche  et  est  faible  par  tant 


—  399  — 

d'endroits;  mieux  que  notre  activité,  qui  est  d'une  si  mé- 
diocre portée;  mieux  que  notre  intelligence,  notre  amour  et 
notre  liberté,  de  tant  de  façons  faillibles.  Et  non-seulement 
nous  concevons  le  mieux  de  tout  ce  que  nous  avons  en  nous 
de  bien,  mais  nous  concevons  le  mieux  de  ce  mieux,  et  le 
mieux  de  ce  mieux  lui-même,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  Tin- 
fini;  ou  plutôt,  dès  que  nous  avons  la  notion  d'un  mieux, 
nous  avons,  quoique  vaguement,  un  modèle,  un  bien  infini 
en  toutes  choses,  d'après  lequel  nous  jugeons  que  celui  qui  est 
en  nous  est  fini  de  tout  point,  et  c'est  véritablement,  l'infini 
sous  les  yeux,  que  nous  reconnaissons  tous  nos  défauts,  toutes 
nos  privations,  tout  ce  qui  nous  manque  comme  êtres  finis, 
de  sorte  que  ce  qui  est  infini,  loin  d'être  à  nos  yeux  néant, 
absence  de  toute  détermination,  nous  parait,  au  contraire, 
la  réalité  et  la  détermination  mêmes,  ou  l'existence  la  plus 
complète,  la  plus  qualifiée  qu'il  y  ait  pour  nous.  Et  je  ne 
craindrai  pas  de  dire  qu'il  est  la  substance  et  la  cause  abso- 
lues, l'âme  absolue,  l'intelligence,  l'amour,  la  liberté,  la  sa- 
gesse, la  bonté,  etc.,  revêtues  du  même  caractère.  Tel  est,  en 
effet,  l'infini,  jugé  d'après  les  rapports  qu'il  a  avec  le  fini. 

Aussi,  point  de  difficulté  à  les  concilier  entre  eux  ;  loin  de 
se  repousser,  ils  s'attirent,  ils  se  supposent  l'un  l'autre,  ils  ne 
Tont  pas  l'un  sans  l'autre.  L'infini  appelle  le  fini  et  le  fini 
l'infini.  Celui-ci  est  nécessaire  à  celui-là,  dont  il  est  le  prin- 
cipe, tant  pour  l'être  que  pour  la  manière  d'être;  et  le  second, 
à  son  tour,  est  indispensable  au  premier,  non  certes  pour  le 
foire  être,  mais  pour  le  faire  paraître  dans  sa  sublime  essence. 
L'infini  sans  le  fini  ne  serait  pas  moindre  en  lui-même,  mais 
H  ne  serait  pas,  comme  il  l'est,  manifeste  en  ses  œuvres.  Je 
dis  plus,  l'infini  serait-il  bien  l'infini,  aurait-il  toute  sa  na- 
ture, y  compris  la  puissance  créatrice  et  conservatrice,  s'il 
n'y  avait  pas  le  fini  pour  témoigner  de  sa  grandeur?  L'infini 
moins  le  fini  serait-il  encore  le  vrai  infini,  celui  qui  a  pensé, 
aimé,  voulu  et  fait  la  création?  Ne  serait-ce  pas  l'infini  en 
une  certaine  privation,  et  qui  ne  serait  pas  parfait  jusqu'à 
produire  l'homme  et  le  monde?  Etre  en  soi  et  pour  soi  est 
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certainement  de  l'infini,  mais  ne  lui  faut-il  pas  aussi  être  pour 
d'autres  que  soi,  et  n'est-il  pas  dans  sa  nature  d'associer  ptr 
]a  création  d'autres  existences  à  la  sienne?  Que  le  fini  ne  fut 
pas,  et  Dieu  ne  serait  pas  père,  il  aurait  un  défaut,  celui 
d'être  seul  et  sans  famille.  Non  que  le  fini,  venant  à  être, 
ajoute  en  réalité  quelque  chose  à  l'infini,  l'infini  ne  se  fait 
pas,  ne  s'accrott  pas  du  fini  :  il  n'en  attend,  ni  n'en  reçoit 
rien;  mais  que  l'infini  n'eût  pas  tiré  hors  du  possible  et  créé 
le  fini,  et  il  ne  se  serait  pas  donné  à  lui-même  une  marque 
éclatante  de  sa  profonde  excellence. 

L'infini  et  le  fini  ne  sont  donc  pas  en  contradiction  entre 
eux,  et,  loin  de  répugner  l'un  à  l'autre,  ils  s'accordent,  au 
contraire,  parfaitement  ensemble. 

Il  y  a  toutefois  un  point  qui  parait,  à  cet  égard,  présenter 
quelques  difficultés  ;  l'on  dit  :  Si  Dieu  est  l'infini  en  espace 
comme  il  l'est  en  toute  chose,  comme  il  l'est  en  durée,  en 
puissance,  en  intelligence;  s'il  a  l'immensité,  il  est  par- 
tout ;  et  s'il  est  partout,  il  n'y  a  plus  partout  qu'un  être, 
qu'une  substance,  il  n'y  a  plus  Dieu  et  son  œuvre,  il  n'y  a 
que  Dieu  et  ses  attributs;  il  n'y  a  plus  Créateur  et  créature; 
il  n'y  a  que  l' incréé  qui  ne  crée  pas,  qui  tout  au  plus  se  dé- 
veloppe et  s'étend  en  quelque  sorte  lui-même,  et  nous  voilà 
ainsi  conduits  au  panthéisme. 

Sans  doute,  si  nous  ne  prenons  pas  garde  au  chemin  qu'on 
nous  fait  faire,  et  si  nous  ne  savons  pas  nous  arrêter  et  résis- 
ter à  temps;  mais  avec  plus  de  prudence  et  de  discernement 
nous  pouvons  certainement  éviter  ce  danger  :  en  tâchant  de 
nous  rendre  mieux  compte  de  l'infinititude  dans  l'espace, 
qu'entendons-nous,  au  juste?  Que  c'est  en  Dieu  la  propriété 
d'exclure  tout  autre  être  de  l'existence  et  d'être  la  substance 
unique?  non,  mais  que  c'est  celle  d'être  intime,  présent  et 
suffisant  à  tout  être,  d'abord  pour  le  créer,  ensuite  pour  le 
conserver;  et  qu'ainsi  non-seulement  ce  n'est  pas  la  nécessité 
d'avoir  tout  en  soi  et  à  soi,  de  n'être,  en  un  mot,  que  soi, 
mais  le  moyen  ou  la  possibilité  de  faire  être  chaque  chose, 
à  part  et  distinctement,  c'est-à-dire  véritablement.  Loin  donc 
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te  trouver  dans  l'immensité  un  obstacle  à  la  création,  il  faut 
datât  y  voir  une  condition  de  cette  action;  et  s'il  est  vrai  que 
fféer  soit,  en  appelant  à  être  ce  qui  n'était  pas,  discerner, 
éparer,  définir,  faire  du  fini,  n'est-ce  pas  jouir  de  cette  pos- 
ibilité  absolue  et  sans  bornes  de  mettre  les  choses  les  unes 
lors  des  autres,  laquelle  n'est  que  l'espace  ouvert  sans  limites 
il  sans  empêchement  à  Dieu  ? 

On  dit  aussi  :  Etre  partout,  c'est  être  ici  et  là  et  là  encore, 
ît  ainsi  de  suite  sans  fin  ;  c'est  être  sans  fin,  juxtaposé,  com- 
posé, étendu;  et  sur  cette  voie,  au  lieu  du  panthéisme,  nous 
rencontrons  le  matérialisme. 

Mais  il  y  a  encore  ici  à  faire  même  observation  que  plus 
hant  ;  il  faut  se  mettre  en  garde  contre  la  conséquence  à  la- 
quelle on  voudrait  nous  entraîner.  Il  ne  suit  pas  de  l'omnipré- 
sence qu'il  y  ait  division,  pluralité  dans  l'être  auquel  elle 
appartient;  il  s'ensuit  seulement  que  son  action,  son  efficace 
ne  font  nulle  part  défaut;  et  s'il  est  d'ailleurs  prouvé  que,  par 
sa  nature,  il  est  un,  rien  n'empêche  que,  dans  son  centre, 
dans  son  infinie  unité,  il  ne  soit  comme  l'âme,  qui  soutient 
tout  après  avoir  tout  crée,  et  se  manifeste  en  tout  lieu  par 
une  suite  d'opérations  qui  ne  sont  pas  une  division  de  sa  sub- 
stance, mais  de  sa  puissance. 

Ainsi  pourraient  se  résoudre  ces  sortes  d'objections,  et 
j'avoue  que,  pour  mon  compte,  je  me  contenterais  de  cette 
explication.  Que  si,  cependant,  en  un  sujet  de  sa  nature  si 
grave  et  si  peu  accessible,  il  m'arrivait  d'hésiter,  je  le  dé- 
clare, plutôt  que  de  m'exposer,  en  chancelant,  à  tomber  dans 
le  panthéisme  ou  le  matérialisme,  j'aimerais  mieux,  malgré 
des  embarras  d'un  autre  genre,  passer  du  côté  de  LeibnRz, 
nier  avec  lui  l'espace,  ou  l'admettre  simplement  comme  un 
rapport  que  Dieu  établit  entre  des  forces  créées,  et  je  me  gar- 
derais de  contester  les  autres  infinitudes  de  celui  qui  lésa  toutes. 
Fercé  de  lui  refuser  celle  du  lieu,  ou  l'immensité,  telle  qu'on 
l'entend  communément,  je  ne  lui  retirerais  pas  du  moins 
celle  de  la  durée,  de  l'intelligence,  de  l'amour,  de  la  liberté, 
de  la  sagesse  et  de  la  bonté  ;  et  il  resterait  toujours  pour  moi 
xvii.  26 
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tout  l'infini,  que  je  conçois  qualifié,  déterminé,  riche  d'au- 
tant d'attributs  et  de  perfections  que  je  suis  conduit  à  lui  en 
prêter  d'après  ses  œuvres.  Mais  je  ne  me  crois  pas  réduit  i 
cette  extrémité,  et  je  ne  vois  pas  de  témérité  à  admettre  cette 
propriété  d'être  à  tout  et  partout,  qui  appartient  à  Dieu  com- 
me l'éternité. 

Et  maintenant,  pour  en  revenir,  après  ces  réflexions,  à 
notre  auteur  lui-même,  qu'au  surplus  elles  regardent  en  par- 
tie, et  pour  conclure,  en  ce  qui  le  touche,  sur  la  question  de 
Dieu,  je  dis  que  son  système,  outre  ce  qu'il  a  dans  la  forme 
de  sophistique  et  de  paradoxal,  est  au  fond  une  négation  de 
l'être  par  la  négation  de  ses  attributs,  et  que  s'il  échappe,  se- 
lon sa  prétention,  au  panthéisme  et  à  l'anthropomorphisme, 
c'est  pour  tomber  dans  ce  nihilidéisme  qui  admet  encore 
l'être  divin,  mais  comme  un  X  que  rien  ne  détermine  ni  ne 
peut  déterminer.  Qu'on  me  permette  toutefois,  avant  de  quit- 
ter ce  point,  encore  une  observation. 

On  se  rappelle  quelle  est  la  psychologie  de  Robinet,  ou, 
comme  il  le  dit  lui-même,  sa  physique  des  esprits.  En  géné- 
ral, sur  l'âme  il  est  le  disciple  de  Locke,  et  il  n'est  pas 
plus  ferme  que  lui  sur  la  spiritualité  de  cette  substance  ;  s'il 
l'admet,  il  ne  l'admet  pas  bien,  je  dirai  même  qu'il  la  com- 
promet par  la  manière  dont  il  l'explique.  Selon  lui,  si 
l'âme  agit,  si  elle  pense,  sent  et  veut,  si  elle  a  une  règle  de 
conduite,  c'est  par  le  corps,  c'est  par  les  sens,  ce  n'est  pas  par 
son  essence  propre  et  sa  nature.  Par  elle-même  elle  ne  serait 
ou  ne  deviendrait  rien;  simple  puissance,  elle  ne  passe  à  l'acte 
que  par  la  présence  et  l'impression  du  corps  et  de  ses  propriétés; 
c'est  le  corps,  on  peut  le  dire,  qui  la  fait  être  tout  ce  qu'elle 
est.  Or,  à  l'entendre  ainsi,  à  supposer  qu'elle  n'a  d'intelli- 
gence, d'amour,  de  volonté,  et,  par  suite,  de  sagesse  et  de 
bonté  que  par  et  pour  le  corps,  on  comprend  qu'on  hésite 
à  raisonner  de  l'homme  à  Dieu,  à  établir  quelque  analogie, 
quelque  convenance  de  l'un  à  l'autre,  car  ce  serait  faire  de 
Dieu,  comme  de  l'homme,  une  âme  dépendante  d'un'corps,  et 
lui  prêter  des  attributs,  des  facultés  et  des  perfections  qui  se- 
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raient  sous  la  loi  et  à  la  condition  du  corps  ;  ce  serait  le  lier, 
l'enchaîner  au  corps.  Or  on  conçoit  qu'on  recule  devant  une 
telle  application  de  la  psychologie  à  la  théodicée.  Passe  en- 
core le  sensualisme  quand  il  ne  s'agit  que  de  nous  ;  mais 
quand  il  s'agit  de  Dieu,  on  y  regarde  de  plus  près  et  on 
trouve  quelque  difficulté  à  se  représenter  ce  souverain  être 
avec  un  corps,  et  peut-être  même  comme  un  corps.  Mais  alors 
quel  parti  prend-on  ?  On  admet,  à  la  rigueur,  un  certain  rap- 
port de  Dieu  à  l'homme,  le  rapport  de  causalité;  mais  on  ne 
va  pas  plus  loin,  on  nie  qu'il  y  ait  entre  eux  aucune  analogie, 
et  que  l'un  ait  de  l'autre,  même  en  perfection,  l'intelligence, 
l'amour,  la  liberté,  la  sagesse,  la  bonté,  etc.  On  nie  toute  si  - 
militude  de  facultés  et  d'attributs;  c'est-à-dire  que,  de  peur 
d'un  rapprochement  téméraire  entre  ces  deux  termes  de  com- 
paraison, on  efface  de  l'un  tout  ce  que  l'on  attribue  à  l'autre; 
c'est-à-dire,    plus    simplement,  qu'on   efface   l'un    devant 
l'autre,  et  que,  pour  n'avoir  pas  un  Dieu,  il  est  vrai,  beau- 
coup trop  humain,  on  n'en  a  plus  du  tout;  et  c'est  là  préci- 
sément l'inconvénient  et  l'écueil  d'une  fausse  psychologie  ; 
elle  mène  à  une  telle  théologie  qu'on  n'ose  pas  s'y  arrêter, 
et  que,  pour  éviter  un  anthropomorphisme  qui  n'est  certes 
pas  subtil,  qui  est,  au  contraire,  très-grossier  ,  on  se  jette 
dans  un  déisme  si  raffiné  en  négation,  que,  s'il  ne  se  termine 
pas  au  néant  même  de  Dieu,  c'est  pure  inconséquence.  Aller 
jusqu'au  bout,  dans  ce  cas,  serait  trop  révoltant;  on  aime  mieux 
moins  affirmer,  et  même  ne  rien  affirmer,  que  d'avoir  à 
avouer  d'aussi  étranges  propositions.  Mais  cependant  il  y  a 
un  milieu  entre  l'un  et  l'autre  excès  :  ce  milieu,  une  meil- 
leure et  plus  exacte  psychologie  y  conduit,  et  il  n'y  a  pas 
alors  de  danger  à  procéder  à  la  connaissance  de  Dieu  par  la 
connaissance  de  soi-même,  à  juger  de  l'âme  en  Dieu  par  l'âme 
en  l'homme. 

On  se  rappelle  qu'à  la  suite  de  ce  qu'il  nomme  sa  théologie 
naturelle,  Robinet  traite  une  question  de  cosmogonie  qui  s'y 
rattache  et  en  donne  la  solution  que  j'ai  exposée;  c'est  sur  cette 
solution  que  je  voudrais  aussi  dire  quelques  mots  pour  finir. 
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Robinet  pense,  eontre  les  éUrnalitUs,  comme  il  les  nommt, 
que  le  monde  n'est  pas  éternel,  c'est-à-dire  incréé;  et  ea 
même  temps,  par  une  de  ces  subtilités  qui  lui  sont  familières, 
il  soutient  qu'il  n'a  pas  commencé. 

Il  paraîtrait  plus  conséquent  et  plus  vrai  de  croire  qu'il 
n'est  pas  éternel  et  qu'il  a  commencé.  11  y  a  cependant,  à  cet 
égard,  quelques  explications  à  donner,  que  je  vais  essayer  de 
présenter. 

Que  le  monde  ne  soit  pas  éternel  et  qu'il  ait  été  créé,  il  n'y 
a  guère  aujourd'hui  à  en  sérieusement  disputer,  quoique  plus 
d'un  système  ait  soutenu  l'opinion  contraire.  Après  tout  ce 
qui  s'est  dit  dans  l'un  et  l'autre  sens,  ce  qui  reste  et  restera 
sans  doute  constamment  obscur,  ce  qui  vraisemblablement  est 
un  mystère  plutôt  qu'un  problème,  c'est  le  mode  de  la  créa- 
tion; mais,  quant  au  fait  même  de  la  création,  il  est  évident, 
du  moment  qu'on  prend  le  monde  pour  ce  qu'il  est,  pour  un 
ordre  de  choses  qui  n'est  pas  par  lui-même,  mais  par  une 
cause  étrangère. 

11  a  donc  été  créé  ;  mais  quand  Fa-t-il  été  ?  est-ce  à  une 
date  dans  le  temps,  ou  de  toute  éternité? 

Il  semble,  au  premier  abord,  qu'il  n'y  ait  pas  à  hésiter 
dans  la  réponse  à  faire  à  une  telle  question.  En  effet,  qu'est-ce 
qu'être  créé?  C'est  recevoir  l'être;  et  le  recevoir,  c'est  ne  pas 
l'avoir,  c'est  ne  pas  exister  avant  l'acte  qui  le  donne  :  c'est 
donc  commencer,  avoir  son  moment  et  son  heure  pour  être 
tiré  du  néant;  ce  n'est  pas  être  éternel.  De  ce  côté,  point  de 
difficultés  à  une  telle  conclusion;  mais  voici  d'où  il  en  peat 
venir  :  s'il  y  a  création,  il  y  a  créateur  ;  s'il  y  a  créateur,  il  y 
a  un  être  éternel,  car  le  créateur  qui  ne  serait  pas  tel  ne 
serait  pas  vraiment  créateur. 

Or,  s'il  est  éternel,  il  Test  avec  son  essence,  qui  est  de 
créer  ;  il  crée  donc  éternellement ,  et  quelque  chose  est  éter- 
nellement créé,  et  le  monde  n'a  pas  eu  de  commencement,  et 
nous  voilà  en  face  d'une  autre  conclusion  qui  semble  en 
contradiction  avec  la  première.  Là  est  l'embarras.  Cet  em- 
barras est-il  insurmontable,  et  n'y  a-t-il  réellement  aucun 
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moyen  d'eu  sortir?  Ce  qui  demeure  incontestable,  c'est  que  le 
créateur  est  éternel;  mais,  de  ce  qu'il  est  éternel,  suit-il  qu'il 
crée  éternellement?  Ici  il  n'y  a  plus  même  évidence;  il  y  a 
plutôt  obscurité,  et,  pour  s'éclairer,  il  faut  distinguer  entre 
la  puissance  et  l'acte  de  créer ,  à  les  entendre  l'un  et  l'autre, 
non  pas,  il  est  vrai,  au  sens  péripatélicien,  lequel  ne  mènerait 
ici  à  rien  de  satisfaisant,  mais  dans  une  autre  acception  qui  se 
prête  un  peu  mieux  à  une  bonne  interprétation.  Il  y  a  donc 
en  Dieu  deux  choses:  1°  la  puissance,  la  pleine  puissance,  la 
puissance  toute  vive,  tout  absolue  dès  le  principe,  de  faire 
être  ce  qui  n'est  pas  ;  2°  l'acte,  l'exercice,  l'opération  de  cette 
puissance,  qui  en  est  l'effet  et  la  manifestation  dans  le  fini  ; 
ou,  si  l'on  veut,  il  y  a  dans  Dieu  une  puissance  éternellement 
et  absolument  capable  d'agir  et  de  créer,  mais  dont  la  perfec- 
tion même  est  que  son  acte  créateur  ne  lui  échappe  pas  d'abord 
comme  par  une  irrésistible  nécessité,  ainsi  qu'un  flot  d'une 
source  ou  un  rayon  d'un  foyer  ;  son  excellence  est,  au 
contraire,  que  cet  acte  lui  demeure,  contenu  et  comme  ar- 
rêté en  elle  par  elle-même,  jusqu'au  moment  où  il  convient  à 
sa  sagesse  et  à  sa  bonté  de  le  produire  et  de  le  réaliser,  d'en 
faire  la  création.  Et  un  défaut  dans  le  créateur,  une  limite  à 
sa  puissance  serait  précisément  qu'il  ne  pût  s'empêcher  de 
créer,  que  ne  pas  créer  fût  plus  fort  que  lui,  comme  on  dit 
vulgairement. 

De  deux  forces,  celle  qui  ne  se  possède  pas  et  ne  peut  re- 
tenir et  déterminer  par  elle-même  ses  effets,  qui  les  laisse 
aller  quand  ils  lui  viennent  et  comme  ils  lui  viennent,  sans 
vertu  pour  les  faire  arriver  où  et  quand  il  lui  plaît,  et  celle 
qui,  au  contraire,  se  possède  et  les  possède  de  manière  à  les 
avoir  et  à  les  garder  en  son  pouvoir,  jusqu'au  moment  où 
elle  se  résout  à  leur  donner  l'être  et  le  jour,  et  qui  alors 
même  ne  fait  rien  que  de  son  plein  gré  et  en  toute  conformi- 
té, par  sa  libre  volonté,  avec  ses  divers  attributs;  de  ces  deux 
forces,  dis -je,  l'une  est  infiniment  inférieure  à  l'autre;  elle 
n'a  de  l'autre  ni  la  puissance  matérielle  ni  la  puissance  mo- 
lale;  c'est  un  agent  nécessité  à  côté  d'un  agent  libre.  Or, 
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la  perfection  de  Dieu,  créateur  de  toute  éternité,  serait-elle, 
par  hasard,  d'être,  de  toute  éternité,  et  de  toute  nécessité, 
créant,  faisant  acte  de  création,  ce  qui  l'assimilerait  à  l'une 
de  ces  forces  dont  je  viens  de  parler,  à  celle  qu'on  estime  la 
moindre?  Ou,  créateur  de  toute  éternité,  n'est-il  créant  que 
dans  le  temps  ? 

N'est-il  pas,  lorsqu'il  crée,  l'auteur  d'un  acte  qu'il  avait  en 
lui,  qu'il  y  réservait  en  quelque  sorte  à  l'état  d'idéal,  jusqu'à 
ce  qu'il  lui  convint  de  le  traduire  en  réalité  ?  Ne  l'a-t-il  pas 
produit  parce  qu'il  le  voulait  et  quand  il  le  voulait,  non 
pas,  il  est  vrai,  sans  raison,  mais  sans  nécessité  ni  contrainte, 
sans  entraînement  aveugle  et  fatal  ?  Ce  qu'il  faut  à  Dieu  pour 
être  parfait,  c'est  d'être  éternellement  créateur  sans  éter- 
nellement créer.  Car,  à  créer  éternellement  il  lui  manquerait 
quelque  chose,  ce  serait  de  posséder,  de  contenir  en  lui  l'acte 
de  création,  et  de  le  produire  moralement  en  convenance 
avec  sa  nature  ;  et,  du  reste,  le  délai  et  l'absence  de  la  créa- 
tion ne  lui  sont  pas  une  privation,  puisqu'il  se  suffit  à  lui- 
même,  qu'il  est  complet  par  lui-même;  il  n'est  bien  créateur, 
il  ne  l'est  même  vraiment  qu'autant  que,  maître  de  la  création 
au  point  de  la  produire  en  toute  liberté,  comme  avec  toute 
sagesse  et  toute  bonté,  elle  ne  lui  vient  pas  par  une  néces- 
sité de  son  être,  sans  volonté  et  sans  moralité;  il  ne  l'est  bien 
qu'en  créant  à  son  heure,  à  son  choix,  dans  toute  la  plénitude 
de  sa  souveraine  providence.  Ainsi  ce  qui  le  constitue  excel- 
lemment créateur,  c'est  de  l'être  en  pleine  possession  et  pleine 
disposition  de  lui-même;  c'est  de  l'être  avant  de  créer  ;  c'est 
de  n'être  pas  du  môme  coup  créateur  et  créant  ;  c'est  de  l'être 
de  manière  à  être  libre  de  créer  :  d'où  il  suit  que,  pour  lui, 
créer  n'est  pas  la  même  chose  qu'exister,  et  que  la  création, 
ou,  pour  mieux  dire,  que  les  choses  créées  ne  sont  bien  de 
sa  main  qu'autant  qu'elles  ont  commencé. 

Les  théologiens,  remarque  le  P.  Richard  en  s'appuyant  de 
saint  Thomas,  distinguent  deux  sortes  d'actions  en  Dieu  :  les 
internes,  qu'ils  nomment  ad  intra,  et  qui  ont  pour  terme 
quelque  chose  d'intime  à  Dieu,  comme  l'amour  qu'il  se  porte 
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à  lui-même,  la  pensée  qu'il  a  de  lui-même,  la  possession 
qu'il  en  a  également  ;  et  les  externes,  qu'ils  appellent  ad 
extra,  dont  le  terme  est  quelque  chose  d'externe  à  Dieu, 
tel   que   la  création  et  la  conservation  du  monde.  Or,  ce 
qui  est  de  toute  éternité,  ce  sont  les  premières,  qui  sont  comme 
Dieu  lui-même,  puisqu'elles  sont  de  lui  à  lui.  Mais  les  autres 
n'ont  pas  le  même  caractère,  précisément  parce  qu'elles  ont 
un  autre  objet  ;  faites  pour  cet  objet  qui  n'est  plus  Dieu, 
mais  le  monde,  elles  ont  la  date  même  que  Dieu  lui  a  as- 
signée ;  elles  ne  sont  pas  éternelles  ;  ce  serait  contradictoire 
à  leur  essence,  qui  est  de  convenir  à  quelque  chose  de  créé. 
On  peut  encore  dire  que  le  décret  de  produire  le  monde 
dans  le  temps  est  de  toute  éternité  en  Dieu,  parce  que  c'est 
une  chose  qui  le  regarde  intimement,  d'avoir  une  pensée  ar- 
rêtée et  comme  un  parti  pris  sur  la  création.  Mais  la  création 
elle-même,  précisément  parce  qu'elle  consiste  à  donner  l'être 
à  ce  qui  ne  l'avait  pas,  n'est  pas  de  toute  éternité  ;  elle  n'est 
que  du  moment  où  il  a  été  de  toute  éternité  voulu  de  Dieu 
qu'elle  eût  lieu.  Et  quoique  Dieu  n'ait  pas  créé  le  monde  de 
toute  éternité,  mais  seulement  dans  le  temps,  il  ne  laisse  pas 
que  d'être  immuable  en  toute  manière,  parce  que,  quand  il 
l'a  ainsi  créé,  il  n'a  pas  changé  intrinsèquement,  il  n'a  fait 
qu'exécuter  un  dessein  qu'il  avait  éternellement.  Il  n'y  a  eu 
quelque  chose  de  changé  que  dans  les  créatures  qui  sont  ve- 
nues du  non-être  à  l'être,  qui  n'étaient  pas  et  qui  ont  été 
laites,  ce  qui  est  certainement  le  plus  grand  des  changements, 
mais  n'affecta  en  rien  le  créateur. 

Et  Dieu  ne  perd  rien  ou  ne  manque  de  rien,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  créant  de  toute  éternité,  parce  que  l'acte  de 
création  auquel  il  ne  s'est  pas  encore  livré  n'entre  pas  dans 
la  constitution  de  son  essence,,  et  que  l'absence  de  cet  acte 
n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  tout-puissant  et  infini  en  toute 
sorte  de  perfections.  11  n'acquiert  rien  non  plus  quand  il  crée 
dans  le  temps,  et  n'en  devient  pas  plus  parfait,  parce  que  sa 
perfection  ne  dépend  pas  de  ses  ouvrages  extérieurs.  Ce  qu'il 
en  fait,  comme  on  dit,  en  créant,  n'est  pas  pour  lui,  mais. 
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pour  ses  créatures.  Enfin,  remarquons  encore,  arec  le  P.  Ri- 
chard, qu'autre  chose  est  l'agent  nécessaire  et  aveugle,  et 
l'agent  libre  et  intelligent.  Quand  le  premier  a  ia  puissance 
complète  de  produire  son  effet,  il  le  produit  nécessairement, 
irrésistiblement,  parce  que  son  essence  est  de  le  produire; 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du  second,  parce  qu'il  n'agît  pat 
selon  la  nécessité  de  son  essence,  mais  selon  le  dessein  de 
son  entendement  et  la  liberté  de  sa  volonté.  Aussi,  si  Dieu 
était  essentiellement  créant,  il  ne  pourrait  pas  plus  se  dis- 
penser de  créer  que  d'exister  ;  mais  s'il  n'est  qu'essentielle- 
ment créateur,  il  peut  fort  bien  se  dispenser  de  créer,  parce 
que  le  titre  de  créateur,  qui  lui  est  essentiel,  n'emporte  que 
la  vertu  de  créer  et  nullement  la  création  actuelle. 

Par  toutes  ces  considérations,  il  me  parait  qu'on  peut  con- 
clure que  le  monde  étant  créé,  ne  Test  pas  éternellement 
mais  dans  le  temps  ;  qu'il  a  commencé;  qu'il  a  même,  si  on 
peut  le  dire,  commencé  plus  d'une  fois,  non  qu'il  ait  préci- 
sément été  mis  au  néant  pour  être  de  nouveau  appelé  à 
l'être,  mais,  sans  cesser  d'exister,  il  a  du  moins  été  radicale- 
ment transformé  ;  il  l'a  été  à  plusieurs  reprises  ;  en  ce  sens 
un  monde  a  fait  place  à  un  autre,  qui  lui-même  a  été  rem- 
placé par  un  autre,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  celui  que  nous 
habitons  présentement  ;  de  sorte  que  la  nature  a  eu  des  ré- 
volutions, des  époques,  son  histoire,  de  même  que  l'humanité, 
quoique  avec  moins  de  vicissitudes  et  plus  d'ordre  apparent. 

Et  la  nature  n'a  point  ainsi  été  créée  et  recréée,  renou- 
velée de  la  main  de  Dieu,  et  successivement  amenée  en  l'état 
où  nous  la  voyons,  sans  de  sensibles  progrès,  sans  une  con- 
stante et  graduelle  préparation  à  recevoir  et  à  porter  les  es- 
pèces présentes  et  l'homme  en  particulier.  Toute  ordonnée 
dès  le  principe,  elle  ne  Test  pas  cependant  de  manière  à  con- 
venir à  l'homme  et  aux  animaux,  ses  compagnons  dans  la 
création.  11  semble  qu'elle  n'ait  d'abord  été  faite  que  pour 
les  minéraux  et  certains  végétaux,  puis  pour  certaines  formes 
d'animaux  en  rapport  avec  les  uns  et  les  autres;  et  en  der- 
nier lieu  pour  l'homme,  avec  ce  qui  des  trois  règnes  étais 
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eux  approprié  à  la  condition  et  à  la  destinée  de  cette 
are  de  choix.  De  sorte  qu'elle  parait  ainsi  s'être,  d'époque 
loque,  de  révolutions  en  révolutions,  sous  la  conduite 
en,  successivement  modifiée  et  comme  ci? ilîsée  au  profit 
lumanité.  Sous  la  première  de  ses  formes,  et  avec  ses 
lères  productions,  toutes  en  ébauche,  en  essais,  étranges 
il  composée  de  vie  et  d'organisation  sauvage  et  comme 
itrueui  e,  elle  était  encore  bien  loin  de  convenir  au  genre 
lin.  C'est  à  peine  si  elle  suffisait  aux  êtres  de  la  consti- 
n  la  plus  bornée  et  la  plus  simple.  A  son  second  âge,  elle 
éjà  plus  avancée  ;  elle  s'amende,  se  corrige,  ou  plutôt 
veloppe  et  s'enrichit  de  créatures  de  plus  en  plus  ache- 
;  enfin,  de  degré  en  degré,  elle  en  vient  à  pouvoir  porter 
nserver  l'homme.  Mère  et  nourrice  d'abord  seulement 
lierres,  des  plantes  et  de  certains  animaux,  elle  finit  par 
t  du  plus  élevé  de  tous  ces  êtres. 
•ote  grossière  à  l'origine,  elle  s'est  insensiblement  tem- 
î  et  adoucie  dans  sa  sauvage  énergie  ;  elle  s'est  comme 
ée,  comme  humanisée,  jusqu'au  point  de  se  faire  à  ce 
y  a  de  plus  humain  dans  l'homme,  je  veux  dire  à  son 
a  laquelle  en  effet  elle  s'est  si  convenablement  accommo- 
et  liée ,  qu'elle  lui  est  nécessaire  pour  penser,  aimer, 
ht,  se  perfectionner  sous  tous  les  rapports. 
1  est  le  monde  que  Dieu  a  conçu  et  voulu  de  toute  éter- 
,  tel  il  l'a  créé  dans  le  temps  et  plus  d'une  fois  renou- 
selon  Tordre  de  ses  conseils. 

li  cru  devoir  proposer  ces  explications  à  côté  de  celles 
lobinet,  afin  de  marquer  par  les  unes  ce  qu'il  me 
•le  qu'on  peut  justement  penser  des  autres.  Maintenant 
ini,  du  moins  selon  le  dessein  que  je  me  suis  tracé  en 
nençant,  d'examiner  surtout  dans  Robinet  ce  qui  pouvait 
er  lieu  à  quelque  sérieuse  et  utile  discussion, 
ne  me  reste  plus  qu'à  porter  un  jugement  général,  pré* 
au  surplus  par  tout  ce  qui  précède,  sur  la  doctrine  et 
'auteur. 
i  doctrine,  si  je  la  considère  particulièrement  dans  ce 
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qui  a  rapport  à  la  théologie  naturelle,  n'est  pas  sans  avoir  an 
fond  quelque  chose  d'assez  sérieux,  quoique  sans  doute,  à  fe 
voir  telle  que  parfois  il  la  présente  dans  ses  jeux  de  puérile 
et  subtile  dialectique,  il  lui  ôte  certainement  un  peu  de  sa 
gravité  naturelle.  Ce  qu'elle  a  de  sérieux,  c'est  la  prétention 
de  vouloir  échapper  au  danger  de  trop  rapprocher,  de  trop 
assimiler  les  créatures  et  le  créateur,  la  nature  de  l'homme  et 
celle  de  Dieu;  en  garde  contre  ce  paganisme  qui,  sous  le 
nom  d'anthropomorphisme,  semble  un  retour  à  ces  fables,  à 
ces  vieilles  idolâtries  d'une  religion  toute  humaine,  elle  s'ef- 
force de  dissiper  ce  qu'elle  juge  et  condamne  comme  des  il- 
lusions de  l'imagination,  pour  mettre  en  place,  s'il  se  peut» 
les  pures  lumières  de  la  raison.  Plus  d'un  libre  et  ferme  es- 
prit s'est  laissé  prendre  à  cette  ambition  qui  a  de  quoi  sé- 
duire; et  si  ce  n'est  Robinet  qui  n'y  met  ni  mesure,  ni  pro- 
fondeur, ni  conséquence,  d'autres,  de  plus  de  poids  et  de 
grandeur,  y  ont  apporté  une  force  de  raisonnement  qui  ne 
laisse  pas  que  d'embarrasser.  Ils  triomphent  à  montrer  com- 
bien c'est  méconnaître  Dieu,  et  au  fond  le  nier,  que  de  le 
faire  ainsi  tout  juste  à  l'image  de  l'homme,  que  de  l'huma- 
niser jusqu'à  lui  prêter  les  infirmités  de  l'homme  ;  autant 
vaudrait,  selon  eux,  le  tailler  dans  la  pierre  et  dire  :  Voilà 
votre  Dieu,  adorez-vous  en  lui,  car  il  n'est  que  vous-mêmes. 
Et  de  fait,  s'ils  se  bornaient  à  combattre  dans  certaines  âmes 
le  penchant  qu'elles  peuvent  avoir  à  une  religion  trop  ter- 
restre, ils  ne  feraient  que  les  préserver  d'une  fâcheuse  fai- 
blesse et  les  contenir  sur  une  pente  qui  pourrait  les  mener 
à  l'adoration  de  la  créature  et  à  l'oubli  du  créateur. 

Mais  sur  cette  mer  de  philosophie,  où  sont  semés  tant 
d'écueils,  on  n'évite  guère  les  uns  sans  être  exposé  aux; 
autres,  et  pour  peu  que  pour  se  conduire  on  n'ait  pas  mé- 
thode et  bon  sens,  et  que,  sans  y  trop  regarder,  on  aille  m 
toutes  voiles,  si  on  n'échoue  pas  d'un  côté,  on  risque  fort  dt? 
se  perdre  de  l'autre.  La  sagesse,  qu'on  le  remarque  bien  * 
n'est  pas  de  ne  pas  naviguer,  c'est-à-dire  de  ne  pas  philoso- 
pher, de  ne  pas  se  mettre  en  souci  et    en  quéle  de  la  vé— 
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rite  ;  mais  c'est  de  se  tracer  une  roule  sûre  et  de  la  suivre 
fidèlement.  Et  ceux-là  ne  sont  pas  sages  qui,  par  la  pensée 
exagérée  d'un  prétendu  anthropophorisme,  donnent  inconsi- 
dérément dans  cette  espèce  nihilidéisme  que  je  me  suis  at- 
taché à  signaler  dans  Robinet.  Qu'est-ce  que  Dieu,  se  disent- 
ils?  Le  contraire  de  l'homme;  or,  l'homme  est  une  certaine 
nature,  donc  Dieu  ne  doit  rien  avoir  de  cette  nature,  c'est- 
à-dire  qu'il  ne  doit  rien  être  de  ce  que  nous  pouvons  suppo- 
ser de  son  essence  d'après  la  nôtre,  c'est-à-dire  encore  qu'il 
ne  doit  rien  être  du  tout,  car  nous  n'avons  pas  d'autre  ma- 
nière d'en  juger  que  de  raisonner  de  nous  à  lui;  et  on  arrive 
de  la  sorte  à  un  Dieu  qui  est  comme  s'il  n'était  pas,  tant  il 
échappe  à  toute  notion. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  répéter,  parce  que  je  l'ai  assez  dé- 
montré, que  c'est  dans  cette  voie  hasardeuse  que  s'engage 
d'abord  et  se  précipite  ensuite  jusqu'au  bout  l'auteur  du 
livre  de  la  Nature  ;  mais  ce  que  je  tiens  à  faire  remarquer, 
c'est  que  de  plus  forts  que  lui  ont  fait  la  même  faute  et  n'ont 
pas  mieux  échappé  au  péril  d'ôter  à  Dieu  tous  les  attributs 
de  sa  nature,  en  lui  refusant  tous  ceux  dont  il  y  a  trace  dans 
l'humanité. 

Si  donc  ceux-là  l'ont  pu  commettre,  à  combien  plus 
forte  raison  Robinet,  qui  ne  brille  pas,  on  le  sait  trop,  par 
la  discrétion  et  la  mesure  :  motif  de  plus  pour  ne  pas  né- 
gliger la  doctrine  dont  il  s'agit  et  y  porter  un  œil  vigilant, 
ne  fût-ce  qu'à  cause  des  déductions  par  lesquelles  elle  pour- 
rait attirer  des  intelligences  d'ailleurs  fermes  et  vigoureuses. 

Quant  aux  autres  parties  de  son  système,  que  je  n'ai  pas 
discutées,  que  j'ai  seulement  analysées,  en  mêlant  de  loin  en 
loin  quelques  remarques  à  cette  analyse,  la  première,  celle 
dans  laquelle  il  prétend  établir  l'équilibre  des  biens  et  des 
maux  sur  la  terre,  est  incontestablement  la  moins  philoso- 
phique ;  elle  n'est  que  l'anticipation  de  la  théorie  des  Com- 
pensations, célèbre  un  moment  de  nos  jours;  elle  n'a  pas 
plus  de  valeur;  on  pourrait  dire  qu'en  somme,  confondant 
dans  ses  principes  la  mécanique  avec  la  justice,  au  lieu  d'ex- 
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pliquer  la  destinée  humaine  par  une  loi  qui  lie  raisonnable-  I  jgr 
ment  la  douleur  à  la  faiblesse  pour  l'exciter  et  la  relever,  |  ta 
le  bonheur  à  la  force  pour  la  maintenir  et  l'encourager,  h 
peine  au  démérite  pour  le  punir  et  le  corriger,  la  satisfaction 
au  mérite  pour  le  récompenser  et  raffermir,  et  cela  avec 
toute  la  variété  de  partage  et  de  mélange,  de  délai  ou  de 
rapprochement  que  demandent  la  condition  et  la  conduits  ■  s 
de  chacun,  c'est  par  une  loi  toute  mathématique,  de  bs-  |  : 
lance  et  d'équation,  qu'elle  soutient  que  toutes  les  fies  sont 
réglées  et  arrangées  ;  de  sorte  que,  tout  compte  fait,  elles  se 
▼aient  exactement  et  sont  en  parfaite  égalité  de  bonheur  et 
de  malheur.  Ce  que  veut  la  justice,  c'est  que  finalement  le 
bonheur  soit  pour  les  bons,  le  malheur  pour  les  méchants; 
et  telle  est  la  consommation  et  la  fin  dernière  du  gouverne-  |  f 
ment  de  la  divine  providence. 

Or,  mettre  en  place  cette  fatalité  qui,  sans  égards  ni  res- 
pect, tend  uniquement  à  distribuer,  en  même  proportion  à 
chacun,  les  peines  et  les  plaisirs,  c'est  substituer  grossière- 
ment l'égalité  sans  moralité  à  l'équité  intelligente,  et  le  rè- 
gne d'un  brutal  niveau  à  celui  du  droit  et  de  la  raison.  \\ 
n'était,  au  reste,  guère  possible  qu'il  en  fût  autrement  dans  un 
système  dont  la  tendance  est,  d'éliminations  en  éliminations, 
de  faire  de  Dieu  un  je  ne  sais  quoi,  qui,  nul  ou  neutre  en 
toute  chose,  n'a  de  conseil  et  d'action  pour  rien,  et  laisse 
tout  flotter  au  gré  d'un  certain  balancemeni  étranger  à  tout 
dessein  de  sagesse  et  de  bonté.  On  ne  peut  pas  mieux  atten- 
dre d'un  Dieu  qui  n'est  pas  mieux  qualifié  :  ni  ceci  ni  cela, 
ni  une  chose  ni  une  autre,  voilà  sa  règle  comme  sa  nature  : 
c'est  l'indifférence  absolue  livrant,  sous  apparence  d'équili- 
bre, le  monde,  qui  ne  la  touche  guère,  à  une  absolue  con- 
fusion. 

La  partie  du  livre  de  Robinet  qui  a  pour  objet  l'unité  de 
plan  et  d'organisation  pour  tous  les  êtres  créés,  a  plus  de 
fond,  quoique  sujette  à  d'insurmontables  objections;  et  par- 
ticulièrement en  ce  qui  regarde  le  règne  animal,  cette  opi- 
nion,  ou  du    moins  une  opinion  analogue,  a  trouvé  accueil 
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foreur  auprès  de  plus  d'un  savant  éminent;  il  est  mi  de 
e  que  ce  n'est  pas  de  noire  auteur  qu'elle  a  reçu  le  crédit 
ut  elle  a  pu  jouir  :  ce  sont  d'autres  noms  que  le  sien  qui 
nt  soutenue  et  fait  valoir;  cependant  le  sien  aussi  a  paru 
îs  les  débats  dont  elle  a  été  l'objet,  et  a  mérité  l'attention 
;  adversaires  qui  l'ont  combattue. 
Voila  pour  le  système.  Pour  l'homme  lui-même,  on  doit 
ihitenant  assez  savoir  qu'en  penser  ;  il  n'est  pas  d'ailleurs 
ficile  d'en  porter  un  jugement  ;  car  Robinet  n'est  pas  un 
ces  esprits  qui  embarrassent  et  imposent  ;  la  critique  est 
Hautement  à  l'aise  avec  lui. 

Qu'est-il  donc  en  résumé,  d'après  tout  ce  que  nous  avons 
?  Le  métaphysicien,  le  profond  penseur  de  la  doctrine 
'il  propose?  On  ne  le  prétendra  pas;  il  en  est  plutôt  le 
phiste,  le  subtil  et  parfois  assez  étrange  dialecticien.  Mais 
dialecticien,  mais  le  sophiste  en  lui  n'est  pas  sans  un  cer- 
in  art  de  déduire  ses  raisons  et  de  leur  donner  dans  la 
•me  un  tour  ingénieux  qui  lui  mérite  quelque  attention; 
ne  faudrait  pas  en  être  la  dupe,  mais  il  ne  faudrait  pas  non 
is  tout  à  fait  le  négliger,  et  il  y  a  quelque  intérêt  à  le 
endre,  je  ne  dis  pas  au  sérieux  précisément,  mais  du  moins 
'étudier  avec  un  certain  soin,  dans  celles  surtout  de  ses 
inions  qui  ont  le  plus  de  gravité.  Mieux  qu'un  autre,  il 
\  livre  et  en  trahit  le  secret  ;  il  ne  les  sauve  d'aucune  fai- 
esse,  n'en  cache  aucun  défaut,  et,  pour  mon  compte,  je 
ivoue,  j'ai  trouvé  quelque  avantage  à  suivre  et  à  discuter, 
ins  les  développements  qu'il  lui  donne,  cette  théorie  sur 
ieu  dans  laquelle  il  se  complaît. 

Les  arguments  contre  lui  me  venaient  en  quelque  sorte 
e  ses  mains,  et  pour  les  combattre  avec  succès,  je  n'ai  eu 
i  plus  souvent  qu'à  profiter  de  ses  témérités  et  de  ses  in- 
Dnséquences.  Les  sophistes  ont  cela  de  bon,  qu'ils  infirment 
ientôt  ce  qu'ils  paraissent  soutenir,  et  qu'après  eux  on  n'a 
lus  guère  qu'à  continuer  la  ruine  qu'ils  ont  commencée.  Ils 
mt  envoyés  pour  la  décadence  et  non  pour  l'éclat  des  sys- 
taes.  Robinet,  auquel,  encore  une  fois,  je  ne  voudrais  pas 
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prêter  plus  de  valeur  qu'il  n'en  mérite,  a  cependant,  sons  ce 
rapport,  son  incontestable  utilité.  Il  est  difficile  avec  lui  de 
ne  pas  bien  saisir  le  vice  des  principes  qu'il  professe;  il  y  a 
la  main,  comme  on  dit,  et  ne  manque  guère  de  les  perdre 
par  les  conséquences  qu'il  en  tire  et  l'excès  auquel  il  les 
pousse. 

Telle  est,  du  moins,  l'impression  qu'il  m'a  laissée  et  qui  jus- 
tifie à  mes  yeux  la  longue  étude  que  je  lui  ai  consacrée; 
étude  dont,  par  cette  raison,  j'ose  espérer,  en  la  terminant, 
qu'elle  ne  sera  pas  tout  à  fait  vaine  et  sans  profit. 
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RAPPORT  VERBAL 

SUR    LE 

BULLETIN    OFFICIEL 

DES    LOIS    DE    L'EMPIRE    D'AUTRICHE 

PAR 

M.  GUSTAVE  DE  BEAUMONT. 


M.  Gusla?e  de  Beaumont,  en  déposant  sur  le  bureau  de 
l'Académie  quelques  numéros-spécimens  du  Bulletin  officiel 
d$s  lois  de  l'empire  d'Autriche,  a  prononcé  les  paroles  qui 
suivent  : 

Je  demande  à  l'Académie  la  permission  de  déposer  sur 
son  bureau  quelques  numéros-spécimens  d'une  publication 
officielle  très -remarquable  qui  dans  ce  moment  s'exécute  en 
Autriche,  et  qui  peut,  sous  quelques  rapports,  intéresser  la 
science  politique. 

Je  veux  parler  du  Bulletin  officiel  des  lois  de  l'empire  au- 
trichien  (allgemeine  Reichs-GeseU  und  Regierungs  Uatt)  dont 
la  promulgation  se  (ait  en  dix  langues  différentes.  Ces 
langues  sont  : 

1*.  L'allemand, 

2°.  L'italien, 

3*.  Le  hongrois, 

4*.  Le  bohème  (morave  et  slovaque) , 


mï^Z     « 
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ô°.  Le  polonais, 

6°.  Leruthénien, 

7°.  Le  Slovène ,  |  2  tavj 

8°.  Le  serbe  illyrien  (en  lettres  serbes), 

9°.  Le  serbe  illyrien  (croate)  en  lettres  latines,  |  iài 

10°  Le  roumain  (moldave  et  valaque). 

Je  remets  les  dix  cahiers  séparés,  contenant  chacun  un 
texte  traduit  dans  Tune  de  ces  langues. 

La  pensée  qui  a  donné  naissance  à  ce  Bulletin  officiel  de       I  eçsi 
toutes  les  lois  de  l'empire  autrichien  est  simple,  naturelle;       |  fei 
et  au  premier  abord  on  s'étonne  que  cette  pensée  ne  se  soit 
pas  plus  tôt  réalisée.  I     ffc 

Tout  le  monde  sait  que  l'empire  d'Autriche  est  un  composé  |  a  k; 
artiûciel  de  nationalités  diverses  et  de  peuples  très-différents 
dont  chacun  a  non -seulement  conservé  ses  mœurs,  mais 
encore  a  retenu  sa  langue  propre.  L'intérêt  commun  ou  la 
conquête  les  ont  plutôt  réunis  qu'assimilés.  Le  plus  grand 
nombre,  cependant,  est  soumis  et  ne  demande  qu'à  obéir  |  ^ 
aux  lois  de  l'empire.  Mais  la  première  condition  pour 
observer  la  loi,  c'est  de  la  connaître;  or,  comment  celte  loi 
sera-t-elle  connue  de  ceux  auxquels  elle  s'adresse,  si  die  | 4  < 
leur  est  transmise  dans  une  langue  qu'ils  ignorent  ?  D'à» 
autre  côté,  comment  rédiger  un  texte  de  loi  spécial  pour 
chaque  peuple  parlant  un  dialecte  différent  ?  Cette  variété  de 
versions  est-elle  possible  ?  et,  après  tout,  ne  convient-il  pas 
que  tous  les  sujets  d'un  même  empire,  quels  que  soient  leur 
origine  et  leur  langage,  reçoivent  la  loi  dans  une  langue  uni- 
que qui  naturellement  doit  être  celle  du  législateur  lui-même? 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  et  seulement  en  Autriche  que 
l'on  voit  soumis  à  l'empire  d'une  loi  unique  et  uniforme  des 
peuples  parlant  des  langues  diverses;  mais  d'ordinaire,  quelle 
que  soit  la  variété  des  idiomes  que  parlent  ces  populations 
différentes,  la  loi  est  donnée  à  toutes  dans  une  seule  et  même 
langue,  que  toutes  sont  réputées  comprendre  et  dont  la  pra- 
tique commune  est  considérée  comme  un  élément  d'assimi- 
lation et  de  fusion.  En  édictant  des  lois  pour  l'empire  bri- 
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tannique»  le  parlement  anglais  ne  les  a  jamais  fait  traduire  ni 
pour  le  pays  de  Galles  ni  pour  l'Irlande  ;  et  la  loi  de  France 
a  toujours  été  envoyée  en  français  aux  Celtes  de  Bretagne, 
aux  Allemands  de  l'Alsace,  aux  montagnards  de  l'Auvergne 
et  du  pays  basque.  Dans  ces  pays,  F  unité  de  langue  législa- 
tive a  abouti  à  l'unité  de  langue  nationale,  à  l'uniformité  de 
mœurs  et  de  gouvernement.  Mais  la  fusion,  l'homogénéité 
ont-elles  été  produites  ou  retardées  par  l'unité  de  langue 
législative  ?  et  le  gouvernement  central  n'eût-il  pas  mieux 
bit  accepter  sa  pensée  et  sa  volonté  en  l'adressant  à  chaque 
peuple  dans  son  idiome  particulier  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'empire  autrichien  a,  pour  transmettre 
la  loi  aux  diverses  nations  dont  il  se  compose,  adopté  un  pro- 
cédé tout  différent  de  celui  que,  dans  des  circonstances  ana- 
logues, la  Grande-Bretagne  et  la  France  ont  pratiqué. 

En  même  temps  qu'une  loi  uniforme  est  décrétée,  il  est 
envoyé  a  chaque  territoire  possédant  sa  langue  propre  un 
texte  analogue  à  la  langue  parlée  sur  ce  territoire.  Notez 
qu'en  principe,  ce  texte  n'est  pas  une  traduction.  Chacun  des 
différents  textes  est  censé  être  un  original.  A  la  vérité,  la 
loi  étant  dans  certains  cas  la  même  pour  tous,  il  faut  bien 
qu'il  y  ait  un  premier  texte  dans  une  certaine  langue,  dont 
tous  les  autres  textes  ne  sont  que  des  versions;  et  ce  premier 
texte  est  naturellement  allemand.  Mais  le  principe  légal  pro- 
teste contre  ce  fait.  Ce  principe  est,  je  le  répète,  que  chaque 
version  est  elle-même  et  vaut  comme  texte  original.  Ainsi 
la  version  italienne  ou  bohème  de  la  constitution  du  4  mars 
1849,  qui  régit  également  toutes  les  parties  de  l'empire,  est 
un  texte  original  aussi  bien  que  le  texte  allemand  destiné 
aux  territoires  de  l'ancien  archiduché  d'Autriche. 

Cette  question  de  savoir  si  chaque  texte  est  un  original 
ou  une  traduction  semble  au  premier  abord  une  assez  futile 
question  de  forme.  Il  est  aisé  cependant  d'apercevoir  que 
sous  cette  question  de  forme  se  cache  un  grand  principe. 

Un  des  plus  graves  sujets  de  querelle  qui  divisent  l'empire 
d'Autriche,  c'est,  sans  contredit,  la  question  de  prédominance 
xvii.  27 
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des  diverses  nationalités,  et  la  prétention  de  chacune  dV 
à  demeurer  distincte  et  indépendante  des  autres.  Toutes, 
du  moins  le  plus  grand  nombre,  veulent  bien  être  sujettes 
l'Empire ,  mais  nulle  ne  veut  être  sujette  d'une  autre. 
Dalmates,  les  Croates,  les  Serbes,  les  lllyriens,  les  Lombac— « 
et  les  Vénitiens,  alors  même  qu'ils  consentent  à  dépendre  ^ 
gouvernement  central  qui  siège  à  Vienne,  ne  voudraient    , 
aucun  prix  se  reconnaître  Allemands;  et  ce  qui  dans  le  p*titi 
n'était  qu'un  sentiment  et  une  passion  nationale  est  der«ai 
un  droit  depuis  que  la  constitution  du  4  mars  a  proclantf 
comme  principe  fondamental  et  constitutionnel  le  respect 
dû  à  chacune  des  nationalités  dont  l'empire  se  compose,  et 
reconnu  à  chacune  d'elles  le  droit  de  conserver  cornue 
langue  officielle  sa  langue  propre. 

On  comprend  que,  ce  principe  une  fois  posé  et  reconot, 
chaque  nation  dépendante  de  l'empire  soit  en  droit  de  rece- 
voir dans  sa  langue  particulière  le  texte  de  la  loi  générale; 
et  comme  nulle  ne  reconnaît  à  une  autre  ni  la  suprématie,  ni 
la  priorité,  pour  aucune  ce  texte  n'est  une  traduction, peur 
chacune  il  est  l'original  de  la  loi.  Et  ce  principe  n'est  pesas 
Tain  mot  :  la  conséquence  légale  et  pratique,  c'est  que  ce  texte 
spécial  adressé  à  chaque  contrée  dans  sa  langue  propre  peut 
seul  servir  de  base  aux  débats  et  à  l'interprétation  des  tri- 
bunaux. 

Voilà  le  principe   dont  chacun  comprend  les  conséquences 
politiques,  constitutionnelles  et  judiciaires.  Maintenant  on 
conçoit  qu'en  dépit  de  ce  principe  qui  établit  la  parfaite  égt- 
lité  des  textes,  il  y  ait  cependant,  par  la  force  des  choses,  on 
texte  sinon  supérieur,  du  moins  antérieur  à  tous  les  antres. 
Il  faut  bien,  en  effet,  quoi  que  l'on  fasse  et  de  quelque  ma- 
nière que  Ton  s'y  prenne  que  l'un  d'eux  les  précède  tous;  il 
faut  bien  que  le  législateur  pense  d'abord   dans  une  langue 
quelconque;  et  alors  même  qu'il  serait  doué  de  la  faculté  de? 
penser  à  la  fois  en  plusieurs,  il  y  aurait  cependant  une  langue^ 
quelle  qu'elle  fût,  dans  les  mots  de  laquelle  se  formulera* 
d'abord  sa  pensée,  soit  verbalement,  soit  par  écrit.  En  flàit  ~* 
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la  loi  de  l'empire  autrichien  est  et  a  toujours  été  conçue  et 
libellée  en  langue  allemande  ;  et  ceci  n'a  pas  cessé  en  1848» 
époque  k  laquelle  les  lois  ont  été  faites  par  des  représentants 
de  toutes  les  nationalités  de  l'Empire. 

Ici  la  puissance  du  fait  domine  tous  les  principes.  Et  par 
cela  même  qu'il  est  impossible  d'éviter  que,  faisant  une  loi 
générale  et  uniforme  pour  tous,  il  faille  d'abord  l'écrire  dans 
une  certaine  langue,  il  est  également  de  toute  nécessité 
qu'en  lait,  sinon  en  principe,  le  premier  thème  rendu  dans 
cette  langue  serve  d'original,  et  soit  le  texte  dont  tous  les 
antres  seront  seulement  la  version  aussi  Adèle  que  possible. 

n  y  a  plus  :  comme,  malgré  les  plus  grands  efforts  et  les 
soins  les  plus  minutieux,  il  est  extrêmement  difficile,  surtout 
avec  une  aussi  grande  variété  de  textes  divers,  de  produire 
des  versions  toutes  parfaitement  exactes,  on  comprend  l'inlé- 
rèl  qu'il  y  a,  tout  en  envoyant  à  chaque  nation  le  texte  réputé 
original  qui  la  concerne,  d'accompagner  ce  texte  du  texte 
allemand,  qui,  en  principe,  n'est  original  que  pour  les  pays 
allemands,  mais  dont,  en  fait,  tous  les  autres  textes  ne  sont 
que  des  traductions.  C'est  aussi  la  pratique  qui  a  été  adoptée 
par  le  gouvernement  autrichien,  et  ceci  vous  explique  pour- 
quoi en  regard  de  chaque  texte  particulier  se  trouve  le  texte 
allemand. 

11  est  clair  qu'aux  yeux  d'un  grand  nombre,  ce  texte  alle- 
mand, mis  en  regard  de  chaque  texte  spécial,  signifie  une 
certaine  prétention  de  l'allemand  d'être  la  langue  nationale 
et  officielle  de  l'empire  d'Autriche,  et  l'arrière-pensée  que 
conserve  en  Autriche  la  population  allemande  de  devenir  k 
la  longue  la  nation  prédominante.  Cette  espérance,  qui,  pour 
d'autres,  est  une  menace,  n'a  rien  qui  puisse  surprendre 
ceux  qui  se  rendent  compte  des  développements  singuliers 
que  prend  l'élément  allemand,  répanda  dans  toutes  les  par  - 
lits  de  la  monarchie  autrichienne,  et  dont  on  se  fera  une 
josle  idée,  si  l'on  veut  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  grande  carte 
ethnographique  que  je  remets  en  ce  moment  à  l'Académie  et 
que  je  la  prie  d'accepter.  Cette  carte  m'a  été  donnée  par  l'un 
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des  hommes  d'Etat  les  plus  éminents  de  l'Autriche,  M.  BacfcY  — 
ministre  de  l'intérieur  de  l'Empire,  dont  je  sais  sûr  qa'»  ^ 
vous  offrant  cet  hommage,  je  remplis  parfaitement  les  inl 
lions  (1). 

Il  est  certain  qu'en  même  temps  que  la  reproduction 
la  loi  en  chaque  langue  dans  une  version  réputée  texte 
ginal  est  un  hommage  rendu  à  chaque  nationalité;  d" 
autre  côté,  l'envoi  fait  à  toutes  du  texte  allemand  en 
constitue  pour  la  langue  allemande  une  sorte  de 
et,  quelle  que  soit  la  fiction  d'égalité  constitutionnelle,  -^■IJe 
joue  le  rôle  de  la  langue  nationale,  dont  toutes  les  autret^K-  ne 
sont  que  des  versions. 

Ajoutez  ceci,  que  l'envoi  de  ce  texte  allemand,  mis  en»     re- 
gard de  chaque  texte  spécial,  est  peut-être  l'instrumeiL'K  de 
propagation  le  plus  puissant  en  même  temps  que  le  ffales 
inoffensif  de  la  langue  qui,  jusqu'à  présent,  a  été  la  larm  £pe 
officielle,  qui  continue  à  être  celle  que  l'on  parle  générale- 
ment dans  la  capitale  de  l'Empire,  et  sans  la  diffusion  de»  la- 
quelle l'existence  d'un  parlement  national  et  central  en    -Au- 
triche serait  impossible. 

En  somme,  le  Moniteur  universel  d'Autriche,  avec  ses    dix 
versions  différentes  a  ce  double  sens  : 

Respect  aux  principes  de  toutes  les  nationalités,  qui,  toutes, 
ont  le  droit  de  connaître  la  loi  de  l'Empire  et  de  la  recevoir 
chacune  dans  sa  langue  propre,  parce  qu'aucune  d'entre  elfes 
n'est  ni  dominante  ni  supérieure  ; 

Et,  en  même  temps,  hommage  rendu  à  cet  autre  principe 
de  la  constitution  impériale,  celui  de  l'unité   politique  de 
l'Empire,  qui  rend  nécessaire  l'existence  d'une  langue  cen- 
trale, c'est-à-dire  d'un  langage  commun  aux  représentants  de 
ses  diverses  parties. 

Du  reste,  si  l'idée  qui  a  amené  cette  application  est  nata  - 


(1)  M.  Gusta?e  de   Beaumont  fait  passer  à  M.   le  président  ce*-*1 
etrtede  grande  dimension. 
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relie  cl  simple,  rien  peut-être  n'était  plus  compliqué  et  plus 
difficile  que  son  exécution.  Il  fallait  : 

1°  Des  rédacteurs  sachant,  non-seulement  l'allemand,  mais 
encore  toutes  les  langues  reproduites  dans  le  bulletin  ; 

2*  Des  caractères  d'imprimerie  propres  à  reproduire  les 
différents  dialectes  ; 

3°  Des  compositeurs -imprimeurs  capables  de  mettre  en 
usage  les  caractères. 

Pour  vaincre  ces  difficultés,  il  n'a  fallu  rien  moins  que  la 
volonté  ferme  de  l'homme  d'État  qui  avait  conçu  l'entreprise, 
et  la  variété  des  ressources  qu'offrait  en  types  divers  d'im- 
pression l'imprimerie  nationale  de  Vienne,  l'un  des  plus 
beaux  et  des  plus  riches  établissements  de  ce  genre  qui 
soient  dans  le  monde  (1). 

Je  demande  pardon  à  l'Académie  si  je  l'ai  entretenue  d'un 
simple  détail  de  l'administration  d'un  grand  gouvernement 
qui  s'avance  sagement,  mais  résolument,  dans  la  voie  des  ré- 
formes, et  dont  les  actes  pourraient  présenter  de  bien  plus 
graves  sujets  de  méditation. 

Mais  ces  sujets  plus  considérables  d'étude  pourraient  nous 
jeter  hors  du  cadre  tracé  par  la  nature  purement  scientifique 
de  nos  délibérations.  D'ailleurs,  il  m'a  paru  que  la  question 
même,  ainsi  restreinte,  avait  encore,  sinon  de  la  grandeur, 
du  moins  de  l'importance,  puisqu'il  s'agit  de  l'un  des  moyens 
théoriques  à  l'aide  des  quels  la  loi  peut  être  portée  à  la  con- 
naissance de  tous,  c'est-à-dire  de  l'une  des  conditions  essen- 
tielles auxquelles  on  peut,  dans  un  gouvernement  libre,  as- 
surer le  respect  et  l'observation  des  lois. 

M.  Barthélémy  Sainl-Hilaire,  président  de  l'Académie,  a 
remercié  M.  G.  de  Beaumont  de  sa  communication  et  des 
objets  adressés  à  l'Académie  ;  il  a  ajouté  que  la  carte  ethno- 
graphique de  l'empire  d'Autriche  serait  placée  dans  la  biblio- 
thèque de  l'Institut. 


(1)  L'habile  directeur  de  cet  établiitemeol  eu  M.  d'Aiier. 
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NOTICE  HISTORIQUE 

SDR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 

DE    CABANIS 


PAR  M.  MIGNET, 

SECRÉTAIRE  PERPÉTUEL    01    L'ACADÉMIE. 


Messieurs, 

Les  corps  savants  ont  des  ancêtres  comme  les  familles.  Ces 
tcétres  sont  les  hommes  de  génie  qui  ont  illustré  les  géné- 
tions  passées,  agrandi  les  connaissances  humaines,  perfec- 
>nné  la  civilisation  du  monde  par  leurs  découvertes,  et 
mt  les  chefs-d'œuvre  continuent  à  ravir  les  esprits.  Parmi 
s  corps  qui  comptent  dans  leur  mémorable  généalogie  de 
ireils  aïeux,  sont  l'Académie  française  et  l'Académie  des 
âences,  nées,  Tune  et  l'autre,  dans  le  siècle  des  plus  beaux 
taies.  Corneille,  Bossuet,  Racine,  Fénelon,  La  Fontaine, 
eibnitx,  Newton,  Malebranche,  Vauban,  sont  inscrits  des 
ramiers  sur  ce  livre  d'or  de  l'intelligence,  où  ont  pris  place, 
près  eux,  Montesquieu  et  Euler,  Buffon  et  Linnée,  Voltaire 
t  d'Alembert,  Lagrange,  Laplace  et  Lavoisier.  C'est  ainsi 
ue  jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier  s'est  continuée  cette 
imirable  succession  qui,  entretenant  les  grandes  émulations 
ir  les  grands  exemples,  n'a  laissé  ni  s'affaiblir  l'esprit,  ni 
arrêter  la  science,  ni  s'interrompre  la  gloire. 
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Pille  récente  de  la  liberté  philosophique,  sortie  des  flancs 
convulsifs  d'une  révolution  et  bientôt  redoutée  comme  elle, 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  n'a  pas  eu 
d'aussi  nombreux  ni  d'aussi  célèbres  ancêtres.  Mais  parmi 
ceux  qui  ont  rempli  de  leurs  travaux  et  de  leur  renommée 
sa  première  et  courte  existence,  il  en  est  un  auquel  il  n'a  pas 
été  accordé  de  la  voir  rétablie,  et  qui  n'a  point  encore  reçu 
parmi  vous  le  tribut  d'éloges  que  méritent  la  solidité  de  ses 
vertus,  l'éclat  de  ses  talents,  et  la  forte  originalité  de  ses  ou- 
vrages. Le  brillant  auteur  du  livre  sur  les  rapports  du 
physique  et  du  moral  de  l'homme;  l'observateur  hardi  qui 
voulut  fonder  la  philosophie  sur  la  physiologie  ;  l'ami  de 
Turgot,  de  Franklin  et  de  Condillac;  le  politique  modéré 
que  les  excès  de  l'anarchie  indignèrent  sous  la  république  ; 
le  sénateur  généreux  que  la  perte  de  la  liberté  désola  sous 
l'empire  ;  le  savant  illustre  qui  contribua  à  une  réforme  dans 
l'enseignement  et  la  pratique  de  l'art  de  guérir,  et  qui,  après 
avoir  fermé  les  yeux  de  Mirabeau,  après  avoir  donné  à  Con- 
dorcet  proscrit  le  poison  à  l'aide  duquel  il  put  échapper  au 
supplice,  sur  la  fin  de  ses  jours,  détaché  de  la  politique, 
arraché  même  à  la  pensée,  dégoûté  de  tout,  hors  de  la  bien- 
faisance, se  fit  le  médecin  et  le  consolateur  des  pauvres;  le 
noble,  Thonnète  Cabanis  ne  saurait  être  oublié  dans  cette 
enceinte.  L'Académie  aimera  à  entendre  le  récit  de  cette  vie 
si  pure,  à  suivre  la  marche  de  ce  puissant  esprit;  et  je  ne 
ferai  que  remplir  l'un  de  ses  vœux  en  rendant  une  justice, 
peut-être  même  un  peu  trop  tardive,  à  l'un  de  ses  premiers 
et  de  ses  plus  glorieux  fondateurs. 

Pierre- Jean -Georges  Cabanis  naquit  à  Conac,  dans  l'an- 
cien Limousin,  le  5  juin  1757.  Depuis  plusieurs  générations, 
sa  famille  se  distinguait  au  barreau  et  dans  les  charges  se- 
condaires de  judicature.  Son  grand-père,  juge  d'un  petit 
bailliage,  s'était  fait  remarquer  par  sa  ferme  droiture  et  son 
lumineux  bon  sens.  Son  père,  Jean-Baptiste  Cabanis,  homme 
d'un  esprit  supérieur  et  d'un  caractère  austère,  après  avoir 
étudié  le  droit  à  Toulouse,  avait  tourné  ses  talents  vers  Ta- 


inculture,  et  avait  transformé  en  magnifique  jardin  une 
rasle  terre  presque  inculte  que  sa  femme  lui  avait  apportée 
în  dot.  Des  fonds  marécageux,  et  produisant  a  peine  des 
lunes,  s'étaient  changés  en  belles  prairies.  Par  des  semis  ba- 
ïiles  et  à  l'aide  de  la  greffe,  dont  il  avait  perfectionné  l'art, 
1  fit  prospérer  les  plus  riches  vergers  d'arbres  à  fruit,  à  côté 
les  bois  les  plus  vigoureux  de  chêne  et  de  châtaignier.  Lies 
:eps  de  Fontainebleau  et  de  Bourgogne  avaient  remplacé  sur 
les  coteaux  des  vignes  qui  donnaient  du  raisin  médiocre  à 
manger,  et  des  vins  sans  sève  et  sans  agrément.  Turgot,  de- 
venu intendant  du  Limousin,  remarqua  bien  vite  l'agricul- 
teur inventif  qui  unissait  à  la  savante  culture  des  champs  le 
goût  des  lettres  et  l'amour  du  bien.  Il  se  lia  avec  lni  d'une 
amitié  étroite,  l'excita  à  publier  son  utile  Traité  de  la  greffe, 
et  lui  persuada  de  devenir  secrétaire  perpétuel  de  la  Société 
d'agriculture  de  Brive,  succursale  de  celle  de  Limoges,  fon- 
dée sous  ses  auspices.  Épris  l'un  et  l'autre  des  perfectionne- 
ments publics,  ils  propagèrent  les  idées  les  plus  capables 
d'éclairer  l'esprit  encore  si  inculte  du  peuple,  et  firent  servir 
les  découvertes  récentes  à  améliorer  sa  condition,  alors  si 
malheureuse.  C'est  ainsi  qu'ils  parvinrent,  non  sans  peine,  à 
introduire  en  Limousin  la  pomme  de  terre,  qui  avait  été  ap- 
portée en  Europe  depuis  le  1 6e  siècle,  et  que  repoussait  en- 
core la  répugnance  des  populations.  Grâce  à  eux,  servie  d'a- 
bord sur  la  table  de  l'intendant,  elle  parut  peu  à  peu  sur 
celle  de  tout  le  monde,  et  devint,  au  bout  de  dix  ans,  d'un 
usage  universel  dans  la  province. 

Le  jeune  Cabanis,  qui  était  destiné  à  profiter  plus  tard  de 
la  glorieuse  liaison  de  son  père  avec  cet  homme  d'un  esprit 
si  grand,  d'une  âme  si  pure,  d'une  ambition  si  vertueuse,  en 
vit  alors  les  beaux  commencements.  Il  était  né  avec  des  fa- 
cultés brillantes  et  ces  inclinations  généreuses  qui  avaient 
fait  de  son  aïeul  l'équitable  arbitre,  et  de  son  père  l'avocat 
gratuit,  des  habitants  de  son  pays.  Mais  son  enfance  indocile 
et  sa  jeunesse  inquiète  firent  craindre  de  sa  part  une  opiniâtre 
ignorance  et  de  dangereuses  dissipations.  Après  avoir  passé 
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depuis  l'âge  de  sept  ans  jusqu'à  celui  de  dix  ches  de  bons 
prêtres  du  voisinage,  il  fut  envoyé  au  collège  de  Brive,  que 
tenaient  les  pères  de  la  doctrine  chrétienne.  Ses  nouveaux 
maîtres  ne  surent  pas  le  conduire,  parce  qu'ils  ne  surent  que 
lui  commander.  D'une  imagination  ardente  et  fière,  d'une 
indépendance  outrée  de  caractère,  il  repoussa  le  savoir  tant 
qu'on  voulut  le  lui  imposer.  Bien  que  son  intelligence  fût 
ouverte  et  avide,  il  aimait  mieux  ignorer  qu'obéir. 

Un  seul  de  ses  professeurs,  le  père  Berrut,  pour  lequel  il 
conserva  toute  sa  vie  le  plus  tendre  respect,  parvint  à  le 
soumettre  et  à  l'instruire  en  l'aimant.  Le  jeune  Cabanis  fit 
ses  humanités  avec  éclat  sous  ce  maître  adroit  et  doux,  irai, 
appliquant  la  méthode  analytique  aux  trois  langues  française, 
latine  et  grecque,  le  conduisit  à  trouver  les  règles  de  la 
grammaire  générale  avec  facilité,  et,  en  même  temps  qu'il  l'i- 
nitia à  la  décomposition  du  discours,  l'éleva  jusqu'à  la  con- 
naissance de  la  pensée.  Dans  cette  agréable  et  laborieuse 
année,  il  laissa  bien  vite  derrière  lui  ceux  par  lesquels  il 
s'était  laissé  volontairement  devancer.  Mais,  en  passant  de  la 
seconde  en  rhétorique,  il  retomba  sous  une  autorité  exi- 
geante et  dure  qui  le  révolta.  Dès  ce  moment  il  cessa  d'ap- 
prendre. Il  fit  plus,  il  s'accusa  d'une  faute  grave  qu'il  n'avait 
pas  commise,  afin  d'être  expulsé  du  collège;  et  lorsqu'il  eut 
été  renvoyé  comme  un  coupable  et  comme  un  rebelle  dans 
la  maison  paternelle,  il  y  resta  toute  une  année  sans  s'in- 
struire et  sans  se  soumettre. 

Frappé  de  ce  qu'il  y  avait  d'alarmant  mais  d'élevé  dans  l'i- 
magination de  son  fils,  d'intraitable  mais  de  généreux  dans 
son  caractère,  Jean-Baptiste  Cabanis  se  comporta  à  son  égard 
moins  encore  en  père  indulgent  qu'eu  homme  d'esprit.  Il 
prit  une  résolution  qui  semblait  périlleuse  et  qui  n'était 
que  raisonnable.  Il  le  conduisit  à  Paris,  et  l'y  laissa  seul  à 
l'âge  de  quatorze  ans,  dans  la  plénitude  de  cette  indépen- 
dance qu'il  aimait  tant,  et  qui  ne  devait  rencontrer  là  ni 
gène  ni  même  avertissement.  Ce  grand  parti  tourna  fort  bien. 
Devenu  responsable  de  sa  propre  conduite,  Georges  Cabanis 
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(forint  aussitôt  prévoyant,  et  l'enfant  indiscipliné  agit  en 
homme  sage.  Il  ne  se  livra  à  aucun  désordre,  ne  tomba  dans 
aucun  piège,  et  il  étudia  avec  ardeur  dès  qu'il  étudia  sans 
contrainte. 

Pendant  deux  années,  il  refit  son  éducation  première.  De- 
puis les  plus  célèbres  des  anciens  jusqu'aux  plus  éloquents 
des  modernes,  il  lut  tout  avec  une  avidité,  jugea  tout  avec 
une  précocité  d'esprit  également  extraordinaires,  mêlant  dans 
les  études  Platon,  Plutarque,  Epictète,  à  Locke,  à  Charron 
et  à  Montaigne;  Cicéron  et  Tacite  à  Bourdaloue  et  à  Bos- 
soet  ;  saint  Augustin  et  saint  Jérôme  à  Buffbn  et  à  Rousseau; 
Pénelon  et  Pascal  à  Montesquieu  et  à  Voltaire,  a  Je  n'ai 
jamais  passé,  écrivait-il  à  son  père,  de  temps  plus  agréable 
de  ma  vie.  11  me  semble,  pour  ainsi  dire,  que  chaque  jour 
mon  âme  s'agrandit,  et  le  plaisir  d'avoir  appris  quelque 
chose  me  donne  une  ardeur  incroyable  k  apprendre  encore.  » 
En  lisant  la  correspondance  de  ce  jeune  homme  de  quinte 
ans,  on  est  surpris  d'y  trouver,  avec  des  projets  naturelle- 
ment variables  et  des  pensées  quelquefois  incertaines,  un  sa- 
voir déjà  étendu,  une  hardiesse  ferme  de  jugement,  des  ré- 
flexions fortes  ou  fines,  beaucoup  d'esprit,  et  une  élégance 
de  langage  rare. 

Son  père  en  était  enorgueilli  et  alarmé.  Extrêmement 
pieux,  il  redoutait  pour  les  croyances  de  ce  fils  aventureux 
la  lecture  des  philosophes  du  siècle,  et  il  le  reprenait  surtout 
de  son  admiration  pour  Rousseau.  Le  jeune  et  déjà  libre 
penseur  se  justifiait  de  préférer  les  incrédules  qui  étaient  de 
grands  écrivains  aux  orthodoxes  qui  ne  l'étaient  pas,  en  as- 
surant qu'il  cherchait  en  eux  des  modèles  de  style  et  non  des 
régulateurs  de  la  foi.  Gomme  son  père  appartenait,  avec 
Turgot,  à  la  secte  des  économistes,  et  l'avait  mis  en  relation 
avec  les  disciples  très-recommandables  mais  assez  incorrects 
de  Quesnay,  il  lui  répondait  spirituellement  :  «  J'ai  cru  et  je 
crois  encore  qu'il  est  très-intéressant  pour  moi ,  à  quelque 
état  que  le  ciel  me  destine,  de  savoir  écrire  passablement. 
C'est  un  article  que  MM.  les  économistes  ont  trop  négligé. 
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Je  puis  vous  assurer  que,  s'ils  avaient  eu  J.-J.  Rousseau  pour 
secrétaire,  leur  système  serait  celui  de  toute  l'Europe.  • 
C'esi  par  cette  fréquentation  intelligente  et  passionnée  des 
grands  maîtres  de  tous  les  temps  dans  l'art  de  penser  et  d'é- 
crire, qu'il  se  prépara  à  devenir  un  théoricien  ingénieux  et 
un  écrivain  habile. 

Il  y  avait  à  peine  deux  ans  qu'il  était  à  Paris  lonque  son 
père  le  rappela  à  Brive.  Ce  retour  dans  un  pays  où  il  avait 
peu  fait  et  beaucoup  souffert  l'aurait  désespéré,  si  une  aven- 
ture qui  se  présentait  à  lui  avec  toutes  les  séductions  d'un 
voyage  lointain  à  entreprendre,  de  nouvelles  connaissances  a 
acquérir,  peut-être  d'une  brillante  fortune  à  commencer,  et 
certainement  d'un  grand  peuple  à  observer  dans  la  crise  b 
plus  décisive  de  son  existence,  ne  l'avait  pas  arraché  à  la  né- 
cessité de  se  rendre  en  Limousin  en  l'entratnant  en  Pologne. 
Le  prince-évéque  de  Wilna,  Massalski,  venu  à  Paris  pour 
consulter  les  oracles  peu  sûrs  d'une  philosophie  inexpéri- 
mentée sur  les  lois  qui  pouvaient  le  mieux  régénérer  sa  pa- 
trie en  dissolution,  proposa  à  Cabanis,  qui  avait  alors  seise 
ans,  de  raccompagner  en  qualité  de  secrétaire,  en  lui  of- 
frant les  plus  belles  perspectives.  Cabanis  accepta,  et  se  ren- 
dit à  Varsovie  en  1773. 

Celait  un  triste  moment  pour  la  nation  polonaise,  et  il 
assista  à  des  spectacles  qui  le  surprirent  et  l'affligèrent.  11 
vit,  après  de  violentes  convulsions,  commencer  l'agonie 
mortelle  de  ce  peuple  brave  et  mobile,  généreux  et  désor- 
donné, qui  périt  par  les  défauts  de  son  caractère  et  les  vices 
de  ses  institutions.  Tant  qu'elle  avait  été  une  monarchie  hé- 
réditaire, la  Pologne  avait  été  l'Etat  prépondérant  dans  le 
nord  de  l'Europe.  Sous  les  dynaslics  puissantes  des  Piast  et 
des  Jagellon,  elle  avait  vaincu  les  Russes,  contenu  les  Sué- 
dois, dominé  les  Prussiens,  arrêté  les  Turcs.  Mais  le  sys- 
tème électif  l'avait  fait  déchoir  de  ce  haut  rang;  il  avait  peu 
à  peu  introduit  les  divisions  au  dedans,  amené  les  affaiblis- 
sements au  dehors,  et  l'avait  livrée  à  l'influence  corruptrice 
de  ses  voisins,  aux  armes  victorieuses  de  ses  ennemis,  qui, 


_  *29  — 

fortifiant  chez  eux  le  principe  de  l'autorité  et  favorisant  en 
elle  les  écarts  de  la  licence,  pénétraient  dans  ses  diètes,  se 
mêlaient  à  ses  factions,  lai  imposaient  ses  rois,  s'établissaient 
sot  son  territoire.  Un  chef  électif  dont  les  princes  du  voisi- 
nage se  disputaient  la  nomination,  qui  avait  le  moyen  de 
corrompre  et  n'avait  pas  le  pouvoir  de  gouverner  ;  des  diètes 
où  les  délibérations  se  prenaient  à  l'unanimité,  et  où  chaque 
nonce,  par  le  droit  aussi  étrange  qu'extrême  du  liberum  veto, 
pouvait  en  quelque  sorte  empêcher  le  gouvernement  d'agir  et 
la  république  d'exister;  des  institutions  changeantes  qui, 
sous  le  nom  de  porta  conventa,  inclinaient  de  plus  en  plus 
l'Etat  vers  l'anarchie  à  chaque  élection:  des  insurrections 
régulières  qui,  sous  le  titre  de  confédération*,  suspendaient 
tous  les  pouvoirs  comme  toutes  les  lois,  et  fondaient  une 
vaste  dictature  armée  presque  toujours  en  lutte  avec  l'auto- 
rité ordinaire;  des  ambitions  sans  retenue,  des  divisions 
sans  fin,  des  désordres  sans  remède  :  voilà  où  un  système  af- 
faiblissant et  une  désunion  inconsidérée  avaient  conduit  l'in- 
fortunée Pologne,  dont  la  ruine  reste  en  exemple  aux  na- 
tions !  A  l'anarchie  avait  succédé  la  défaite,  à  la  défaite  l'in- 
vasion, à  l'invasion  le  partage. 

Cabanis  fut  témoin  de  la  honte  et  de  la  douleur  de  cette 
première  mutilation  de  la  Pologne.  Il  vit  la  diète  de  1773 
contrainte  de  consommer  elle-même  ce  désolant  sacrifice. 
Attristé  de  ce  grand  désastre,  Cabanis  était,  de  plus,  mécon- 
tant  de  l'évêque  de  Wilna,  qui,  manquant  à  ses  promesses, 
ne  lui  accordait  à  Varsovie  aucun  des  avantages  qu'il  lui  avait 
assurés  à  Paris.  Il  ne  se  soucia  point  de  demeurer  en  Polo- 
gne, où,  sur  son  refus  d'aller  apprendre  le  français  aux  sémi- 
naristes de  l'évêque  lithuanien,  il  fut  nommé  professeur  de 
belles-lettres  de  l'Académie  de  Varsovie.  «  Je  pense  ici  trop 
rudement,  écrivait- il,  pour  y  plaire  et  pour  m'y  plaire.  » 
Après  un  séjour  de  deux  ans ,  il  en  partit  (j'emprunte  ses 
propres  expressions)  avec  un  mépris  précoce  de*  hommes  et 
une  mélancolie  sombre  que  sa  bonté  naturelle  avait  peine  à 
maîtriser ,  et  il  arriva  dans  l'été  de  1775  à  Paris,  où  l'esprit 
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novateur  du  temps  et  la  confiance  libérale  de  Louis  XVI  te- 
naient d'appeler  à  conduire  les  affaires  de  France  M.  Turgot, 
chargé  de  réformer  les  abus  de  la  monarchie  et  d'en  renou- 
veler les  ressorts. 

Le  vieil  ami  de  son  père  devait  être  son  protecteur*  Il  avait 
promis,  en  effet,  de  placer  avantageusement  Cabanis,  qui  as- 
pirait à  être  admis  ou  dans  l'administration  des  finances, 
dont  Turgot  était  contrôleur  général,  ou  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  vers  lequel  le  portaient  de  préférence  ses 
goûts  distingués,  la  connaissance  qu'il  avait  acquise  de  plu- 
sieurs langues  de  l'Europe,  et  son  rare  talent  d'écrivain. 
Mais  Turgot,  qui  faisait  passer  les  intérêts  de  ses  amis  après 
les  besoins  de  l'Etat ,  n'eut  le  temps  ni  de  contenter  les 
uns ,  ni  de  pourvoir  aux  autres.  Ce  ne  fut  qu'une  con- 
trariété pour  Cabanis ,  mais  ce  fut  un  malheur  pour  la 
France. 

Le  patriotique  réformateur ,  doué  d'une  si  vaste  intelli- 
gence et  d'un  si  noble  caractère,  tout  ensemble  philosophe 
et  homme  d'Etat,  qui,  &  l'âge  de  vingt  ans,  avait  proclamé 
en  Sorbonne  le  progrès  indéfini  de  l'esprit  humain,  qui,  en 
1750,  avait  prédit  l'émancipation  de  l'Amérique  du  nord, 
réalisée  en  1783,  avait  conçu  pour  la  France  le  plan  d'une 
révolution  régulière.  Cette  révolution  ne  se  serait  pas  opérée 
par  la  force  convulsive  du  peuple,  mais  par  la  sagesse  gra- 
duelle du  gouvernement,  non  au  moyen  de  l'insurrection, 
mais  de  la  loi;  elle  aurait  été  accomplie  au  profit  de  la  li- 
berté, mais  à  l'aide  de  la  couronne.  Si  Turgot  avait  trouvé 
dans  Louis  XVI  un  peu  de  la  volonté  de  Louis  XIV,  il  serait 
devenu  pour  la  monarchie  libérale  ce  que  Colbert  avait  été 
pour  la  monarchie  absolue ,  et  ses  édits  auraient  fondé  le 
droit  populaire  comme  les  grandes  ordonnances  du  1 7*  siè- 
cle avaient  organisé  l'administration  royale.  La  regrettable 
faiblesse  de  Louis  XVI  ne  le  permit  pas.  M.  Turgot  s'en  dou- 
tait. L'homme  lui  inspirait  plus  de  confiance  que  le  prince, 
et  il  avait  dit  à  Louis  XVI,  en  acceptant  la  tache  qu'il  lai 
avait  proposée  :  «  Sire,  dans  ce  moment-ci ,  ce  n'est  pas  an 
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roi  que  je  me  donne»  c'est  à  l'honnête  homme. — Vous  ne  se- 
rez point  trompé,  »  lui  avait  répondu  Louis  XVI  en  lui  pre- 
nant les  deux  mains.  Mais  l'honnête  homme,  tout  comme  le 
roi y  se  laissa  bientôt  entraîner  par  les  exigences  de  la  cour; 
et,  en  se  séparant  de  Turgot  qu'il  estimait  et  qu'il  approuvait, 
Louis  XVI  donna  les  premiers  signes  de  l'irrésolution  qui  de- 
vait le  perdre.  L'abandon  de  son  ministre  fut  l'ébranlement 
de  son  trône;  et  il  montra,  en  cédant  alors  à  l'empire  du 
privilège,  qu'il  ne  saurait  pas  résister  plus  tard  au  choc  de  la 
révolution. 

Cabanis  conserva  l'admiration  la  plus  reconnaissante  pour 
Turgot,  auquel  il  voulait  se  dévouer  dans  sa  disgrâce,  et  qui, 
de  son  côté,  le  dédommagea  ,  par  ses  affectueux  empresse- 
ments, de  n'avoir  pas  pu  lui  être  utile  durant  sa  courte  ad- 
ministration. Depuis  qu'il  était  revenu  de  Pologne,  il  s'était 
livré  avec  succès  à  la  carrière  des  lettres.  Etroitement  lié 
avec  Roucher,  l'auteur  applaudi  du  poëme  des  Mois,  il  était 
lui-même  devenu  poète.  Il  avait  entrepris  une  traduction 
d'Homère.  Dans  sa  versification  noble  mais  froide,  sans  dé- 
faut mais  manquant  un  peu  d'originalité ,  il  appartenait  k 
cette  école  descriptive  et  sententieuse  que  Delille ,  Roucher 
et  Saint-Lambert  avaient  mise  en  honneur  par  l'éclatante 
régularité  et  l'élégance  un  peu  monotone  de  leurs  poésies. 
Les  maîtres  de  la  renommée  le  louèrent,  les  journaux  du 
temps  ambitionnèrent  sa  coopération,  le  haut  monde  le  re- 
chercha, et  il  vécut  bientôt  avec  les  personnages  les  plus  cé- 
lèbres du  temps.  Lorsque  Voltaire  vint  à  Paris  pour  y  rece- 
voir, avant  de  mourir,  les  hommages  du  siècle  dans  la  capi- 
tale de  l'esprit  humain,  Turgot  lui  présenta  Cabanis.  Le 
grand  vieillard,  avec  sa  politesse  habile  et  ses  captations  spi- 
rituelles, écouta  des  fragments  de  sa  traduction,  et  l'applau- 
dit même  aux  dépens  d'Homère.  Il  charma  par  ses  encoura- 
gements le  jeune  et  bouillant  soldat  de  cette  armée  philoso- 
phique qu'il  avait  mis  cinquante  ans  à  lever  et  à  instruire,  et 
qui  devait,  après  lui,  donner  l'assaut  au  vieux  monde  et  en 
changer  la  face. 
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Turgot  avait  aussi  conduit  Cabanis  auprès  de  son  excel- 
lente amie»  Mm*  Helvétius,  qui  l'avait  accneilli  arec  le  plus 
tendre  intérêt.  Elle  lui  avait  offert  un  logement  dans  sa 
charmante  maison   d'Auteuil,   où  cette  femme  respectable, 
belle  encore  malgré  son  grand  âge,  douée  d'une  grâce  rare 
et  d'une  exquise  bonté,  spirituelle  sans  aucun  savoir,  ver- 
tueuse avec  facilité,  se  plaisant  à  la  fois  dans  les  plus  hautes 
pensées  et  dans  les  goûts  les  plus  simples,  passant  de  rentre- 
tien  de  ses  amis  les  philosophes  à  la  culture  de  ses  fleurs  et 
aux  soins  de  ses  oiseaux,  réunissait  autour  d'elle  d'Alem- 
bert  et  Diderot,  d'Holbach  et  Condorcet,  Condillac  et  Tho- 
mas, Turgot  et  Franklin,  et  ajoutait  au  grand  art  de  leur 
plaire  le  don  supérieur  de  s'en  faire  aimer.  Cabanis,  dont  la 
santé,  ébranlée  par  le  travail,  avait  besoin  du  séjour  de  la 
campagne,  accepta  l'offre  de  Mm*  Helvétius.  Il  vécut  depuis 
lors  auprès  d'elle  avec  l'ancien  bénédictin  Laroche,  qui  avait 
fait  imprimer  en  Hollande  les  ouvrages  de  son  mari,  et  le 
spirituel  abbé  Morellet.  Elle  lui  accorda  l'affection  d'une 
mère,  il  lui  rendit  la  tendresse  d'un  fils,  et  la  mort  seule 
put  mettre  un  terme  à  cette  douce  et  touchante  intimité  qii 
dura  vingt-deux  années.  Lorsque  Mn*  Helvétius  était  bien 
près  d'être  octogénaire,  Cabanis  lui  adressa  des  vers  char- 
mants que  je  ne  puis  nVempècher  de  citer,  et  qui  ont  le  tour 
et  la  grâce  de  ceux  de  Voltaire  : 

Si  le  temps,  qui  roule  sans  cesse, 
Amenait  pour  vous  la  vieillesse. 
Je  n'oserais  vous  en  parler. 
Mais  les  ans  ont  beau  s'écouler, 
Votre  gaîté  légère  et  vive, 
Votre  bonté  toujours  naïve, 
Ce  teint  qui  garde  ses  couleurs, 
L'amour  du  soleil  et  des  fleurs, 
Enûn  cette  âme  jeune  et  pure. 
Tout  dit  que  tous  ûxez  le  temps  ; 
El  vous  paraîtrez,  à  cent  ans, 
Sortir  dts  mains  de  la  nature. 
Ce  destin  qui  vous  est  promis 
Sans  doute  a  bien  quelque  avantage  ; 
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Mais  tous  y  perdra  ? 01  unis, 
Car  vieillir  est  noire  partage  ; 
Et  bientôt,  je  yods  le  prédis, 
Noos  ne  serons  pins  de  ? otre  âge. 

Cabanis  avait  déjà  de  la  réputation,  mais  il  était  sans  état. 
Son  père  le  pressait  d'en  prendre  on.  Resterait-il  homme 
de  lettres,  comme  semblaient  l'y  convier  ses  talents?  Devien- 
drait-il avocat,  à  l'exemple  de  son  père  et  de  son  aïeul?  Il 
hésitait,  lorsque  la  maladie  le  fit  médecin.  Causée  par  l'ex- 
trême application  de  son  esprit  et  la  délicatesse  de  sa  consti- 
tution, cette  maladie  était  plus  facile  à  reconnaître  qu'à  dis- 
siper. Elle  avait  son  siège  dans  le  système  nerveux,  et  jetait 
Cabanis  dans  des  accablements  et  des  troubles  aussi  doulou- 
reux qu'alarmants.  Après  avoir  vainement  consulté  beaucoup 
de  médecins,  il  s'adressa  au  célèbre  Dubreuil,  qui  le  prit  en 
amitié,  et  lui  persuada  d'être  son  élève  en  l'assurant  qu'il 
serait  son  successeur. 

Sous  ce  maître  habile,  dont  il  admira  le  coup  d'œil  au  lit 
des  malades,  l'indépendance  auprès  des  grands,  la  sensibilité 
avec  les  malheureux,  Cabanis  porta  dans  l'étude  de  la  méde- 
cine plus  d'ardeur  encore  qu'il  n'en  avait  montré  en  culti- 
vant les  lettres.  Il  apprit  son  art  dans  les  hôpitaux  et  dans 
les  livres.  Hippocrate,  qu'il  put  lire  et  goûter  dans  la  langue 
grecque,  lui  inspira  la  même  passion  qu'Homère.  Le  grand 
observateur  l'émerveilla  tout  autant  que  le  ravit  le  grand 
écrivain.  Pendant  six  années,  il  étudia,  sans  distraction  et 
sans  partage,  cette  belle  science  où  il  trouva  de  puissants 
attraits,  dont  le  moindre  ne  fut  pas  de  (aire  du  bien  aux 
hommes.  Il  fut  reçu  docteur  en  septembre  1783.  Par  une 
singularité  qui  était  comme  le  dernier  mais  impérieux  té- 
moignage de  ses  anciennes  inclinations  poétiques,  il  prêta 
son  serment  en  vers.  Ce  fut  l'adieu  qu'il  fit  à  la  poésie  sur 
le  seuil  d'un  hôpital.  Dans  ce  serment,  imitation  libre  de 
celui  d'Hippocrate,  en  face  de  Dieu  qu'il  invoquait,  près  de 
l'asile  des  douleurs  qu'il  faisait  vœu  de  soulager,  devant  les 
savants  hommes  au  milieu  desquels  il  venait  prendre  place, 
xvn.  28 
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ii  exprima  en  beaux  vers  de  magnifiques  sentiments  qui  de- 
vinrent à  ia  fois  les  engagements  de  son  esprit  et  les  règles 
de  sa  conduite.  La  médecine  fut  un  vrai  sacerdoce  qu'il 
exerça  avec  un  enthousiasme  recueilli  et  le  plus  entier  dé- 
vouement. 

Le  moment  vint  bientôt  où  il  put  faire  servir  si  science  et 
son  amour  pour  l'humanité  au  soulagement  des  classes  les 
moins  heureuses  et  jusque-là  les  plus  négligées.  L'ère  régé- 
nératrice de  1789  arriva.  Il  la  désirait  et  il  l'attendait.  Aussi 
applaudit-il  avec  transport  à  la  convocation  des  états  géné- 
raux et  à  la  transformation  des  trois  ordres  en  assemblée 
constituante.  Il  était  à  Paris  le  14  juillet.  Après  la  prise  de 
la  Bastille,  il  courut  à  Versailles  pour  annoncer  ce  grave  évé- 
nement à  ses  amis  Sieyes,  Garât,  Volney,  qui  siégeaient  au 
milieu  de  rassemblée  remplie  d'anxiété,  et  depuis  trois 
jours  en  permanence.  La  salle  de  ses  séances  était  ouverte 
comme  une  place  publique,  où  l'on  s'entretenait  des  moove- 
ments  du  peuple  et  des  projets  de  la  cour.  A  l'arrivée  de 
Cabanis,  ses  amis  l'entourent  ;  il  leur  raconte  la  révolution 
qui  venait  de  s'accomplir  dans  Paris,  et  qui  changeait  la 
forme  politique  de  l'Etat  en  déplaçant  l'exercice  de  la  sou- 
veraineté. 

Mirabeau  s'approche  de  ce  groupe  animé.  Il  écoute  le 
narrateur  ému  du  soulèvement  populaire.  Le  feu   de  son 
regard,  les  sentiments  qui  s'échappent  de  son  âme,  les  pa- 
roles élevées  qui   sortent   de  sa  bouche,  saisissent  et  con- 
quièrent l'éloquent    tribun.    II   l'interroge  à  son    tour,  et 
sent  l'irrésistible  attrait  qui,   dans  Cabanis,   inspirait  les 
grandes  liaisons,  et  qui,  après  avoir  fait  de  lui  l'ami  du 
réformateur  Turgot  et  du  libérateur  Franklin,  en  fit  celui 
du  puissant  orateur  de  la  révolution.  Dès  ce  moment,  Ca- 
banis prend  une  des  premières  places  dans  le  cœur  de  Mira- 
beau, est  reçu  parmi  les  brillants  auxiliaires  de  ses  travaux 
politiques,  devient   le  médecin  de  son   choix.   Chargé  de 
soutenir  cette  vie  précieuse  et  usée  sur  laquelle  semblaient 
reposer  alors   les  destinées  de   la   patrie,  il  ne  put  pas  la 
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prolonger  longtemps.  Moins  de  deux  ans  après  qu'il  eut 
connu  Mirabeau,  il  eut  la  douleur  de  le  voir  s'éteindre  dans 
ses  bras. 

Cabanis  a  raconté  sa  maladie  et  sa  mort.  C'est  dans  cet 
écrit  que  se  trouvent  les  dernières  pensées  de  l'homme  ex* 
traordinaire  auquel  la  liberté  demandait  son  affermissement 
et  la  royauté  sa  conservation.  C'est  là  qu'il  faut  voir  tous 
les  signes  de  l'émotion  publique  à  la  nouvelle  de  son  danger, 
et  sa  rue  barricadée  par  le  peuple  aux  deux  extrémités,  ain 
que  le  bruit  des  voitures  n'arrivât  point  jusqu'à  lui  ;  et  les 
flots  pressés  d'une  foule  inquiète  se  succédant  en  silence 
autour  de  sa  maison  pour  y  chercher  un  reste  d'espérance, 
et  des  remèdes  réputés  héroïques  adressés  de  toutes  parts  à 
son  médecin,  et  le  dévouement  même  d'un  homme  jeune  et 
fort  qui,  croyant  aux  salutaires  effets  de  la  transfusion  du 
sang  dans  les  cas  désespérés,  offrit  le  sien  pour  renouveler 
celui  de  Mirabeau.  Objet  d'une  aussi  patriotique  sollicitude, 
Mirabeau  aurait  voulu  pouvoir  se  consacrer  longtemps  en- 
core à  un  pays  si  digne,  disait-il,  qu'on  l'aimât  et  qu'on  Ie 
servit.  Mais  il  sentit  bien  vite  l'inefficacité  de  l'art  devant  les 
défaillances  insurmontables  de  la  nature,  et  il  dit  à  Cabanis  : 
«  Tu  es  un  grand  médecin  ;  mais  il  est  un  plus  grand  méde- 
cin que  toi,  l'auteur  du  vent  qui  renverse  tout,  de  l'eau  qui 
pénètre  et  féconde  tout,  du  feu  qui  vivifie  et  décompose 
tout.  »  Le  récit  que  Cabanis  a  laissé  de  sa  fin  est  un  chef- 
d'œnvre  touchant.  La  douleur  et  le  talent,  les  troubles  de 
l'ami,  les  angoisses  du  médecin,  les  expressions  pathétiques 
de  l'écrivain,  se  mêlent  aux  tendres  sentiments  du  généreux 
malade,  aux  fortes  pensées  et  aux  paroles  altières  de  l'auda- 
cieux mourant,  pour  donuer  à  ce  récit  un  intérêt  inexpri- 
mable. C'est  l'épisode  d'une  grande  mort  dans  l'épopée  d'une 
grande  révolution.  En  le  publiant,  Cabanis  a  rendu  un  ser- 
vice immortel  à  l'histoire. 

Il  avait  composé  pour  Mirabeau  un  vaste  travail  sur  Védu-  • 
cation,  qui  embrassait  en  quatre  discours  :  l'établissement  de 
l'instruction  publique,  depuis  les  écoles  primaires  jusqu'à 
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Une  Académie  nationale  à  peu  près  divisée  connue  le  fat  plus 
tard  l'Institut;  les  fêtes  civiles  et  militaires;  la  fondation  d'un 
lycée  encyclopédique  où  seraient  élevés,  aux  frais  de  l'Etat, 
comme  dans  le  séminaire  de  la  France,  cent  jeunes  gens 
choisis  pour  servir  partout  de  modèles  ;  enfin  l'éducation  de 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne.  Cette  œuvre  considéra- 
ble offrait  un  mélange  de  tradition  de  l'antiquité  et  des  idées 
du  XVIII9  siècle,  appliquées  aux  délassements  publics  et  aux 
institutions  intellectuelles  d'un  grand  peuple.  Cabanis  y  par- 
lait de  la  liberté  en  politique  qui  en  éprouve  l'enthousiasme, 
mais  qui  en  comprend  la  difficulté.  «  La  science  de  la  liberté, 
dit-il,  n'est  pas  si  simple  qu'elle  peut  le  paraître  au  premier 
coup  d'œil  :  son  étude  exige  des  réflexions  ;  sa  pratique  des 
préparations  extérieures  ;  sa  conservation,  des  maximes  me- 
surées, des  règles  inviolables,  et  plus  sévères  que  les  caprices 
mêmes  d'un  despote.  » 

Mais  c'est  surtout  dans  l'ordre  de  ses  propres  études  que 
Cabanis  avait  voulu  concourir  à  l'instruction  comme  à  la  ré* 
forme  de  son  pays.  Son  premier  écrit  était  une  dissertation 
persuasive  sur  la  Certitude  de  la  médecine.  Cet  art  que,  dans 
le  progrès  des  siècles,  l'esprit  d'observation  a  plus  étendu 
que  l'esprit  de  système  ne  Ta  égaré;  qui  a  fondé  de  plus  en 
plus  le  traitement  des  infirmités  du  corps  sur  la  connaissance 
de  ses  organes  et  la  découverte  de  ses  fonctions  ;  que  le  génie 
a  doté  de  ses  plus  beaux  procédés,  et  le  hasard  armé  de  ses 
plus  puissants  remèdes;  dont  la  santé  doute  quelquefois,  et 
auquel  la  maladie  s'adresse  toujours;  Cabanis  le  regarde 
comme  trop  utile,  pour  ne  pas  le  déclarer  certain.  Il  repousse 
les  sarcasmes  de  la  moquerie,  détruit  les  objections  de  la 
légèreté,  dissipe  même  les  doutes  de  la  raison,  et,  par  la  foi 
du  médecin,  il  commande  la  confiance  du  malade. 

Ce  traité  fut  conçu  plus  tôt  et  parut  plus  tard  que  ses 

Observations  sur  les  hôpitaux,  publiées  pendant  l'hiver  de 

•1789  à  1790,  et  destinées  à  en  changer  l'organisation  et  le 

régime.  A  la  place  de  l'Hôtel -Dieu,  où  des  lits  à  deux,  à 

quatre  et  même  à  six  places,  recevaient  des  malades  de  toutes 


les  sortes,  el  gardaient  souvent  les  morts  a  côté  des  vivant», 
il  conseillait  de  construire  quarante  hôpitaux  bien  aérés,  de 
cent  cinquante  lits  chacun,  et  de  n'y  admettre  qu'un  malade 
par  lit;  d'y  tenir  des  journaux  des  maladies  qui  fissent  ar- 
river a  des  conclusions  sûres  par  des  observations  suivies; 
d'y  établir  un  utile  concert  entre  le  chirurgien  qui  sût  la 
médecine,  et  le  médecin  qui  eût  étudié  la  chirurgie;  enfin, 
d'y  fonder  des  écoles  pratiques  pour  les  jeunes  gens,  qui  ap- 
prendraient, au  lit  des  malades,  à  saisir  l'aspect,  a  raisonner 
le  traitement,  à  prévoir  l'issue  des  maladies.  La  plupart  de 
ces  changements,  aussi  désirés  par  l'humanité  que  favorables 
à  la  science,  ont  été  réalisés  depuis. 

Dans  ses  Principes  et  ses  Vues  sur  les  secours  publies ,  im- 
primés en  1792,  comme  membre  de  la  commission  des  hos- 
pices, il  devança  notre  expérience,  en  condamnant  les  aU* 
liers  publics  de  charité,  à  cause  des  mêmes  désordres  et  des 
mêmes  périls,  qui  ont  éclaté,  cinquante-six  ans  plus  tard, 
dans  nos  ateliers  nationaux  ;  il  se  prononça  de  loin  pour  les 
plus  généreuses  réformes  de  nos  jours,  en  recommandant  de 
soigner  les  fous  avec  douceur  dans  des  maisons  charitables, 
et  d'enfermer  les  prisonniers  dans  des  hospices  de  correction 
où,  condamnés  à  l'isolement  et  au  travail,  ils  subiraient, 
pour  me  servir  de  ses  expressions,  le  traitement  du  vice  et  la 
cure  du  crime,  jusqu'à  ce  que  leur  convalescence  morale,  de- 
venue certaine,  permit  de  les  rendre  à  la  société. 

Enfin,  par  son  écrit  sur  les  Révolutions  de  la  médecine,  il 
contribua,  en  l'an  3,  à  la  réorganisation  de  l'enseignement 
médical,  qui  fut  amélioré  dans  les  écoles  de  Paris,  de  Mont- 
pellier et  de  Strasbourg.  Cette  histoire  savante  et  concise  lui 
avait  été  demandée  par  Garât,  alors  commissaire  de  l'instruction 
publique.  En  la  retraçant  à  grands  traits,  il  traversa  rapide- 
ment les  siècles,  sans  s'arrêter  beaucoup  à  ces  systèmes  con- 
struits par  l'imagination  et  renversés  par  l'expérience,  tels 
que  la  théorie  numérique  des  pythagoriciens,  les  procédés 
empiriques  d'Acron  d'Agrigente,  les  traitements  pneumati- 
ques d'Arétcç,  les  explications  corpusculaires  d'Asclépiadç, 
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et  la  médecine  méthodique  de  Themison,  qui  se  rapportait 
à  l'action  apparente  des  fibres.  Il  s'étendit  davantage  sur  1» 
doctrine  humoriste  de  Galien,  et  il  apprécia  les  grands  tra- 
vaux de  ce  commun  disciple  d'Hippocrate  et  d'Aristote,  qui 
instruisit  en  maître  l'Orient  et  l'Occident,  et  garda  la  souve- 
raineté de  la  science  durant  tout  le  moyen'àge.  Tenant  compte 
ensuite  des  progrès  chimiques  des  Arabes,   négligeant  les 
rêveries  de  Raymond  Lulle  et  de  Paracelse,  juste  envers  les 
archées  ingénieuses  de  Van-Helmont ,  plein  d'admiration 
pour  les  découvertes  anatomiques  de  Vesale,  de  Colombus, 
de  Harvey,  d'Halle?,  exposant  avec  brièveté  et  condamnant 
avec  esprit  celles  des  théories  modernes  qui  avaient  emprunté 
les  principes  de  la  médecine  à  la  chimie,  à  la  mécanique, 
aux  mathématiques,  parce  qu'il  y  avait  des  combinaisons  de 
substance,  des  mouvements  d'organes,  des  rapports  de  quan- 
tité dans  le  corps  humain  ,    il  se  hâta  d'arriver  aux  deux 
hommes  qu'il  estimait  le  plus  à  divers  titres,  à  l'Anglais 
Sydenham  et  à  l'Allemand  Stahl.  Sydenham  était  à  ses  yeux 
le  continuateur  d'Hippocrate  par  le  génie  de  l'observation; 
Stahl  le  théoricien  le  plus  profond  de  la  science,  à  laquelle  il 
donnait  pour  base  un  principe  propre  à  la  nature  vivante,  et 
qu'il  avait  surpris  dans  son  action  générale  tout  comme  classé 
dans  ses  phénomènes  particuliers.  «  Ce  principe  moteur  des 
corps  animés,  dit  Cabanis,  que  Stahl  appelle  âme,  est  un, 
mais  il  agit  diversement  dans  les  organes,  selon  leur  structure 
et  leur  destination.  Il  digère  dans  l'estomac,  respire  dans  le 
poumon,  filtre  la  bile  dans  le  foie,  pense  dans  la  tète.  »  Va- 
nimisme  de  Stahl,  dont  s'étaient  inspirés  Borde u  et  Barthez, 
et  qu'avait  adopté  en  le  modifiant,  sous  le  nom  de  principe 
vital,  l'école  de  Montpellier,   devint  la  doctrine  de  Cabanis 
comme  médecin,  et  ne  fut  pas  sans  influence  sur  sa  théorie 
comme  philosophe. 

Dans  cet  ouvrage  substantiel  et  judicieux,  si  Cabanis  n'est 
pas  l'historien  le  plus  complet  des  révolutions  de  la  méde- 
cine, il  en  est  du  moins  l'historien  le  plus  élégant.  Il  s'y  pro- 
posa surtout  pour  objet  la  réforme  philosophique  de  cette 
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science,  qu'il  roulait  préserver  des  hypothèses,  en  perfection- 
nant ses  méthodes.  Il  la  présenta  comme  formant  avec  la 
morale  les  deux  branches  de  la  science  de  l'homme,  et  il 
laissa  déjà  entreroir  son  propre  système,  lorsqu'il  dit  :  «  La 
médecine  et  la  morale  reposent  sur  une  base  commune,  sur 
une  connaissance  physique  de  la  nature  humaine.  C'est  dans 
la  physiologie  qu'elles  doi? ent  chercher  la  solution  de  tous 
les  problèmes,  le  point  d'appui  de  toutes  leurs  vérités.  De  la 
sensibilité  physique  découlent  les  idées,  les  sentiments,  les 
passions,  les  vertus,  les  vices.  La  source  de  la  morale  est 
dans  l'organisation  humaine,  dont  dépendent  et  notre  (acuité 
et  notre  manière  de  sentir.  » 

Mais,  avant  de  se  livrer  à  la  composition  de  cet  ouvrage 
qui  devait  assurer  sa  gloire,  il  eut  à  traverser  les  temps  lu- 
gubres où  les  généreux  principes  de  1789  ayant  succombé 
sous  les  actes  sanglants  de  1793,  il  eut  à  souffrir  dans  ce 
qu'il  croyait  le  plus  et  dans  ce  qu'il  aimait  le  mieux.  Il  vit 
la  liberté  anéantie,  la  justice  outragée;  l'esprit  humain,  qui 
avait  fait  la  révolution,  condamné  dans  ses  nobles  idées, 
proscrit  dans  ses  glorieux  représentants  ;  la  dictature  de  l'en- 
vie et  de  la  cruauté  ramener  à  la  barbarie  la  France  trans- 
formée en  prison  et  couverte  d'échafauds  ;  le  peuple  na- 
guère le  plus  hardi  sous  la  monarchie  devenu  silencieux  sous 
la  terreur,  et  tout  ce  qu'il  avait  naturellement  d'humain  dis- 
paraître devant  ce  qu'on  lui  avait  communiqué  de  féroce.  Ses 
amis  les  plus  anciens  et  les  plus  cbers  furent  emprisonnés 
ou  périrent.  Condorcet,  mis  hors  la  loi,  quittant  avec  stoï- 
cisme l'asile  où  Cabanis  lui-même  l'avait  placé,  et  le  quittant 
pour  ne  pas  compromettre  la  femme  courageuse  qui  l'y  avait 
reçu,  n'avait  dérobé  sa  tète  au  bourreau  qu'en  se  tuant  lui- 
même.  Roucher  avait  été  tratné  à  l'échafaud,  Tracy  jeté  en 
prison,  l'abbé  Laroche  arraché  à  l'affection  de  M"  Helvétius 
tomme  a  la  sienne.  Lui-même,  après  avoir  refusé  de  se 
soustraire  aux  périls  et  aux  spectacles  également  horribles  du 
temps  en  allant  représenter  la  France  aux  Etats-Unis,  n'avait 
été  sauvé  que  par  le  respect  reconnaissant  qu'il  avait. inspiré 
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à  tout  le  monde  dans  le  village  d'Autenil,  dont  il  était  le 
médecin  et  le  bienfaiteur.  Sa  tendresse  filiale,  qui  Tarait  re- 
tenu auprès  de  M»e  Helvétius,  lui  avait  donné  seule  la  force 
de  traduire  alors  des  poésies  allemandes  de  Goethe,  (les  idylles 
grecques  de  Bion,  et  la  touchante  élégie  du  Cimetière  de  Cam- 
pagne de  Gray,  pour  distraire  de  ses  dégoûts  et  de  ses  afflic- 
tions l'amie  révérée  que  tant  de  crimes  et  de  douleurs  avaient 
plongée  dans  une  alarmante  mélancolie. 

Cabanis,  que  les  égarements  de  la  révolution  avaient  pé- 
nétré d'horreur  pour  l'anarchie  sans  affaiblir  son  attachement 
à  la  liberté,  reprit  quelque  espérance  lorsque  la  république, 
sortant  des  ruines,  sembla  entrer  dans  sa  période  d'organisa- 
tion et  de  légalité.  Des  établissements  nouveaux  s'élevèrent 
alors  de  toutes  parts;  les  écoles  de  différentes  sortes  s'ou- 
vrirent ;  l'Institut  fut  fondé,  et  la  constitution  de  Fan  3, 
concentrant  le  pouvoir  exécutif  dans  un  directoire  de  cinq 
membres,  divisant  le  pouvoir  législatif  entre  deux  conseils, 
donna  un  moment  d'ordre  par  un  commencement  de  droit 
et  d'autorité.  Cabanis  fut  nommé  successivement  professeur 
d'hygiène  aux  écoles  centrales  et  de  clinique  à  l'École  de  mé 
decine,  devint  membre  de  la  classe  des  sciences  morales  et 
politiques  à  l'Institut,  et  reçut  la  mission  de  siéger  au  con- 
seil des  Cinq-Cents.  Indépendamment  des  autres  travaux  aux- 
quels il  prit  part  dans  cette  assemblée,  son  beau  rapport  du 
29  brumaire  an  7  sur  l'organisation  des  écoles  de  médecine 
détermina  la  plupart  des  améliorations  qui  s'accomplirent 
dans  l'instruction  et  dans  la  pratique  médicales.  Des  écoles 
secondaires  de  médecine  instituées  pour  étendre  un  ensei- 
gnement si  nécessaire  ;  des  chaires  de  clinique,  d'accouche- 
ment, de  pharmacologie,  d'anatomie  pathologique  et  de  mé- 
thode générale,  demandées  pour  le  rendre  plus  complet  et 
plus  régulier,  furent  de  grands  bienfaits  ajoutés  par  Cabanis 
à  tous  ceux  qu'on  lui  devait  déjà.  Son  esprit  entreprenant 
reformait  la  médecine  par  la  philosophie,  en  attendant  d'ex- 
pliquer la  philosophie  par  la  médecine. 

Bientôt  la  république  du  Directoire  ramena  les  violences 


—  Ml  — 

et  les  désordres  de  la  république  de  la  Convention.  Seulement 
tout  y  fut  plus  faible  et  moins  grand.  Au  lieu  de  la  dictature 
inexorable  du  comité  de  salut  public,  on  fit  s'élever  une  dic- 
tature mitigée  qui  déporta  et  ne  tua  point;  et  l'anarchie 
sanglante  de  1795  fit  place  à  l'anarchie  énervante  de  1799. 
Cabanis  fut  de  ceux  qui  s'entendirent  pour  arracher  la  France 
à  ce  régime  sans  liberté,  sans  sécurité,  sans  grandeur.  Il 
s'associa  à  l'entreprise  du  18  brumaire,  concertée  entre  son 
ami  Sieyes  et  le  général  Bonaparte.  Ce  jeune  et  glorieux 
capitaine  avait  séduit  Cabanis  comme  tout  le  monde.  Il  re- 
cherchait avec  une  amabilité  mêlée  d'ambition  les  entretiens 
d'un  homme  aussi  respecté,  qui  était  l'un  de  ses  plus  spiri- 
tuels confrères  à  l'Institut,  et  pouvait  être  l'un  de  ses  sou- 
tiens les  plus  accrédités  au  conseil  des  Cinq-Cents.  A  son  re- 
tour d'Egypte,  il  était  allé  le  visiter  à  Auteuil,  où  il  avait 
désiré  voir  M»»  Helvétius,  qui,  lui  faisant  parcourir  son  jar- 
din, lui  avait  dit  :  «  Je  veux  que  vous  sachiez,  général,  com- 
bien on  peut  être  heureux  avec  deux  arpents  de  terre.  Vous 
pourrez  arriver  à  la  suprême  puissance,  mais  vous  n'y  trou- 
verez jamais  le  bonheur  dont  je  jouis  ici.  » 

La  félicité  de  M»*  Helvétius  excita  peu,  comme  on  le  pense 
bien,  l'envie  de  celui  qui  devait  chercher  la  sienne  dans  la 
conquête  et  dans  la  domination  du  monde  sans  même  l'y 
rencontrer.  Le  lendemain  du  1 8  brumaire,  Cabanis  rédigea, 
au  nom  du  Corps  législatif,  la  proclamation  qui  recomman- 
dait au  peuple  français  la  révolution  d'ordre  qu'on  venait 
d'accomplir.  Il  s'y  élevait  contre  l'esprit  anarchique  et  vio- 
lent qui  n'avait  fait  du  régime  constitutionnel  qu'une  suite 
de  coups  d'Etat,  o  Ceux  mêmes,  y  disait-il,  qui  voulaient  le 
plus  sincèrement  le  maintien  de  cette  constitution,  ont  été 
forcés  de  la  violer  à  chaque  instant  pour  l'empêcher  de  périr. 
De  l'instabilité  du  gouvernement  est  résulté  l'instabilité  plus 
grande  encore  dans  la  législation  ;  et  les  droits  les  plus  sa- 
crés de  l'homme  social  ont  été  livrés  à  tous  les  caprices  des 
fictions  et  des  événements.  Il  est  temps  de  mettre  un  terme 
à  ces  orages;.. .   il  est  temps  que  la  grande  nation  ait  un 
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rien  d'élevé,  la  science  n'atteint  rien  de  difficile,  la  r 
que  ne  vise  a  rien  de  meilleur,  cl  l'Ame  des  peuples  s'é 
dans  l'indifférence,  après  que  leur  esprit  s'est  affaissé 
l'inaction.  C'est  la  philosophie  de  Descaries  qui,  de  la 
fleation  de  la  pensée  humaine,  s'élançaot  vers  la  con 
sance  de  Dieu  et  la  recherche  des  lois  générales  de  1 
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et  1m  désordres  de  la  république  de  la  Convention.  Seulement 
toit  y  fat  plus  faible  et  moins  grand.  Au  lieu  de  la  dictature 
inexorable  du  comité  de  salut  public,  on  fit  s'élever  une  dic- 
tature mitigée  qui  déporta  et  ne  tua  point;  et  l'anarchie 
mghnte  de  1795  fit  place  à  l'anarchie  énervante  de  1799. 
Ciblais  fut  de  ceux  qui  s'entendirent  pour  arracher  la  France 
à  ce  régime  sans  liberté,  sans  sécurité,  sans  grandeur.  Il 
s'auoàa  à  l'entreprise  du  18  brumaire,  concertée  entre  son 
ni  Sicyes  et  le  général  Bonaparte.  Ce  jeune  et  glorieux 
capitaine  avait  séduit  Cabanis  comme  tout  le  monde.  Il  re- 
cherchait avec  une  amabilité  mêlée  d'ambition  les  entretiens 
fan  homme  aussi  respecté,  qui  était  l'un  de  ses  plus  spiri- 
taeb  confrères  à  l'Institut,  et  pouvait  être  l'un  de  ses  sou- 
te les  plus  accrédités  au  conseil  des  Cinq-Cents.  A  son  re- 
tew  d'Egypte,  il  était  allé  le  visiter  à  Auteuil,  où  il  avait 
térifé  voir  M"*  Helvétius,  qui,  lui  faisant  parcourir  son  jar- 
din, lui  avait  dit  :  «  Je  veux  que  vous  sachiez,  général,  com- 
bien on  peut  être  heureux  avec  deux  arpents  de  terre.  Vous 
poarres  arriver  à  la  suprême  puissance,  mais  vous  n'y  Irou- 
hri  jamais  le  bonheur  dont  je  jouis  ici.  » 

La  félicité  de  M»- Helvétius  excita  peu,  comme  on  le  pense 
Biea,  l'envie  de  celui  qui  devait  chercher  la  sienne  dans  la 
conquête  et  dans  la  domination  du  monde  sans  même  l'y 
rencontrer.  Le  lendemain  du  18  brumaire,  Cabanis  rédigea, 
in  nom  du  Corps  législatif,  la  proclamation  qui  recomman- 
dât au  peuple  français  la  révolution  d'ordre  qu'on  venait 
Accomplir.  Il  s'y  élevait  contre  l'esprit  anarchique  et  vio- 
lent qui  n'avait  fait  du  régime  constitutionnel  qu'une  suite 
de  coups  d'État,  a  Ceux  mêmes,  y  disait-il,  qui  voulaient  le 
fin  sincèrement  le  maintien  de  cette  constitution,  ont  été 
fcteét  de  la  violer  à  chaque  instant  pour  l'empêcher  de  périr, 
fe  l'instabilité  du  gouvernement  est  résulté  l'instabilité  plus 
Pmde  encore  dans  la  législation;  et  les  droits  les  plus  sa- 
Gfcde  l'homme  social  ont  été  livrés  à  tous  les  caprices  des 
factions  et  des  événements.  Il  est  temps  de  mettre  un  terme 
*ccs  orages;...    il  est  temps  que  la  grande  nation  ait  un 


gouvernement  digne  d'elle,  un  gouvernement  ferme  et 
et  qu'il  soit  procédé  à  la  réorganisation  définitive  et 
plète  de  tontes  les  parties  de  rétablissement  public.  »  Ce 
fut  réalisé  par  la  constitution  consulaire,  à  laquelle  Cabanis 
avait  accordé  toute  son  approbation,  et  qui  le  fit  entrer 
dans  le  sénat  conservateur.  Mais  bientôt  il  vit  avec  douleur 
enlever  successivement  à  la  nation  les  droits  politiques,  dont 
elle  se  montrait,  du  reste,  moins  capable  alors  de  se  servir, 
que  prête  à  se  passer.  Il  avait  cm  donner  un  appui  à  la  li- 
berté et  non  un  maître  à  la  France.  Dana  l'amertume  de  ses 
regrets,  il  ne  comprit  pas  que  Napoléon  serrait  la  révolu» 
tion  en  l'organisant,  qu'il  était  en  France  le  fondateur  civil 
de  la  société  moderne,  en  Europe  le  victorieux  propagateur 
de  l'esprit  nouveau,  et  il  ne  se  consola  point  d'avoir  con- 
couru à  son  élévation.  Se  réfugiant  dans  la  science,  il  de- 
manda à  la  philosophie  de  le  dédommager  des  déceptions  de 
la  politique.  De  son  découragement  sortit  un  grand  livre;  ce 
fut  alors  qu'il  acheva  les  douze  mémoires  sur  les  rapporté  d» 
physique  et  eu  moral  de  l'homme,  dont  les  six  premiers 
avaient  été  déjà  lus  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques, et  qui,  publiés  en  corps  d'ouvrage,  excitèrent  un 
extrême  enthousiasme,  et  le  mirent  au  rang  des  brillants  écri- 
vains et  des  philosophes  célèbres. 

Les  philosophies  ne  régnent  pas  seulement  en  souveraines 
sur  le  monde  des  idées  ;  elles  instruisent  de  haut  les  na- 
tions et  les  guident  de  loin.  En  les  pénétrant  peu  à  peu  de 
leurs  principes,  elles  les  poussent  à  agir  d'après  ce  qu'elles 
les  accoutument  à  croire;  sans  elles  la  raison  ne  poursuit 
rien  d'élevé,  la  science  n'atteint  rien  de  difficile,  la  politi- 
que ne  vise  à  rien  de  meilleur,  et  Tàrne  des  peuples  s'énerve 
dans  l'indifférence,  après  que  leur  esprit  s'est  affaissé  dans 
l'inaction.  C'est  la  philosophie  de  Descartes  qui,  de  la  véri- 
fication de  la  pensée  humaine,  s' élançant  vers  la  connais- 
sance de  Dieu  et  la  recherche  des  lois  générales  de  l'uni- 
vers, a  surtout  donné  au  17°  siècle  ses  grandeurs  régu- 
lières, ses  magnifiques  découvertes,  son  éclat  incomparable. 
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l'est  cette  même  philosophie,  partant  toujours  de  l'observa- 
ion  et  toujours  fidèle  à  la  méthode  expérimentale,  mais  res- 
errée dans  un  cercle  de  notions  plus  étroites  et,  pour  ainsi 
lire,  plus  terrestres,  qui,  appliquée  par  Locke  etparCondil- 
ac  à  l'analyse  de  l'entendement  humain,  appropriée  par  les 
noralistes  a  l'étude  du  bonheur,  employée  par  les  sa? ants  à 
a  décomposition  de  la  matière,  transportée  par  les  publicistes 
lans  l'examen  de  l'état  social,  a  inspiré  au  18*  siècle  sa  gé- 
léreuse  hardiesse,  l'a  enrichi  de  tant  de  sciences  nou? elles 
A  loi  en  a  (ait  compléter  tant  d'anciennes,  lui  a  donné  l'a- 
noar  de  l'humanité,  le  besoin  de  son  bien-être,  la  croyance 
»  ses  droits,  et  a  trouvé  dans  la  révolution  française  sa  réa- 
isation  et  son  terme. 

Cabanis  appartenait  à  cette  dernière  école  philosophique 
[ai  subordonnait  trop  l'entendement  de  l'homme  à  ses  sens, 
«menait  ses  idées  à  ses  sensations,  réduisait  ses  droits  à  ses 
«soins,  et  fondait  ses  devoirs  sur  ses  intérêts.  Il  en  prati- 
[ua  la  méthode,  mais  en  la  maniant  avec  plus  de  hardiesse; 
1  en  adopta  la  doctrine,  mais  en  l'étendant  du  mécanisme 
le  la  sensation  au  principe  de  la  sensibilité;  il  en  poursuivit 
'objet,  mais  en  l'embrassant  tout  entier.  En  effet,  il  étudia 
'homme  en  physiologiste  et  en  philosophe,  dans  son  orga- 
nisation physique  et  dans  son  existence  morale,  et  il  traita 
ivec  non  moins  de  sagacité  que  de  science  le  problème  corn- 
iliqué  de  sa  double  nature  et  des  influences  mutuelles  que 
e  corps  et  l'esprit  exerçaient  l'un  sur  l'autre.  Mais  il  fut 
curtoul  le  philosophe  du  corps. 

L'homme,  dans  son  organisation  physique,  a  deux  sortes 
le  vie  :  la  vie  de  nutrition,  qui  s'accomplit  à  son  insu  ;  la 
rie  de  relation,  dont  il  a  conscience,  et  qui  s'exécute  en  ac- 
cord avec  sa  volonté.  Chacune  de  ces  deux  vies  a  son  sys- 
tème d'organes.  Les  organes  de  la  vie  de  nutrition  rempila- 
ient, au  moyen  de  forces  mystérieuses  et  infatigables,  les 
fonctions  sans  lesquelles  l'homme  ne  saurait  ni  sentir,  ni 
penser,  ni  vouloir,  ni  agir,  car  il  cesserait  d'exister.  S'em- 
parant  de  la  matière  extérieure  qu'ils  soumettent  a  leurs  lois 
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et  qu'ils  enlèvent  aux  siennes,  ces  organes,  par  un  travail 
merveilleux  et  incessant,  l'élaborent,  se  l'assimilent,  lui  don* 
nent  des  propriétés  nouvelles,  des  mouvements  réguliers,  et 
jusqu'à  des  instincts  qu'on  croirait  intelligents.  Dans  on  la- 
boratoire secret  où  la  volonté  ne  pénètre  pas,  ils  en  font  du 
sang  qui,  poussé  par  un  mécanisme  dont  l'action  ne  s'arrête 
qu'à  la  mort,  va  alimenter  toutes  les  parties  du  corps,  en 
prenant  les  formes  et  les  qualités  de  chacune  d'elles,  et  pro- 
duit ainsi  des  os  qui  le  soutiennent,  des  muscles  qui  le  meu- 
vent, des  vaisseaux  qui  le  traversent,  des  viscères  qui  le 
nourrissent,  des  appareils  qui  le  reproduisent,  des  nerfs  ptr 
lesquels  il  sent,  un  cerveau  à  l'aide  duquel  il  pense*  De  cette 
manière  ils  sont  en  rapport  étroit  avec  les  organes  de  la  vie 
de  relation,  dont  il  composent  le  tissu,  dont  ils  entretien- 
nent la  force,  et  sur  lesquels  ils  agissent  par  leurs  propres 
opérations.  Ceux-ci,  d'un  ordre  plus  élevé,  placés  sous  rem- 
pire  de  l'homme,  instruments  de  sa  raison,  serviteurs  de  sa 
volonté,  le  mettent  en  communication  avec  tous  les  objets  et 
tous  les  êtres  dont  il  sent  la  présence  par  le  tact,  saisit  les  fi- 
gures, les  mouvements,  les  distances,  les  contours  par  la  vue, 
perçoit  les  sons  par  l'ouïe,  pénètre  les  lois  par  la  pensée,  et 
accommode  les  qualités  à  ses  besoins  par  la  puissance  intelli- 
gente et  morale  dont  il  est  doué,  et  qui  le  destine  aux  plus 
hautes  connaissances  comme  aux  plus  beaux  sentiments. 

Ces  deux  vies,  d'après  Cabanis,  sont  l'effet  d'une  cause 
unique,  la  sensibilité,  qui  en  chacune  d'elles  réside  dans  les 
nerfs,  diffère  de  degré,  mais  non  de  nature.  Double  en  ap- 
parence, l'homme  est  presque  simple  en  réalité;  il  est  de  la 
matière  qui  sent  et  de  la  pensée  qui  vit.  Le  choix  que  les 
organes  nutritifs  font  des  aliments,  ou  la  répugnance  avec 
laquelle  il  les  repoussent,  sont  des  phénomènes  de  sensibilité 
analogues  aux  phénomènes  intellectuels  et  moraux  qui  por- 
tent notre  esprit  vers  le  vrai  et  l' éloignent  du  faux,  qui 
entraînent  notre  âme  vers  le  bon  et  la  détournent  du  mau- 
vais. En  un  mot,  notre  cerveau  pense  de  la  même  manière 
que  notre  poumon  respire,  que  notre  cœur  bat,  que  notre 
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estomac  digère.  Le  mécanisme  de  cette  double  sensibilité  esl, 
selon  loi,  le  même  dans  les  deux  systèmes  d'organes.  Il  y 
produit  des  impressions  qui  sont  suivies  de  déterminations  de 
leur  part.  Seulement  de  ces  impressions,  les  unes  sont  obs- 
cures et  produisent  des  déterminations  physiques,  les  autres 
sont  perçues  et  conduisent  à  des  déterminations  morales. 
Les  premières  renferment  les  opérations  de  l'instinct;  les 
secondes  enfantent  les  actes  de  l'intelligence.  Celles-là  sont 
éparses  dans  des  sièges  particuliers,  et  Cabanis  reconnaît  en 
quelque  sorte  des  moi  partiels  qui  répondent  aux  archées  de 
Van-Helmonl,  et  surtout  aux  fonctions  locales  de  Y  âme  du 
grand  physiologiste  Stahl;  celles-ci  aboutissent  à  un  centre 
commun  où  Cabanis  place  un  moi  général,  qui  est  la  con- 
science intellectuelle  de  l'homme.  Mais  les  unes  comme  les 
autres,  soit  qu'elles  Tiennent  des  régions  ténébreuses  de  la 
fie  nutritive,  soit  qu'elles  s'accomplissent  dans  les  régions* 
éclairées  de  la  vie  morale,  agissent,  quoiqu'à  des  degrés  di- 
vers, sur  le  centre  cérébral,  et  provoquent  en  lui  une  réac- 
tion qui,  transmise  aux  nerfs,  des  nerfs  aux  muscles,  devient 
une  pensée  et  se  manifeste  par  un  acte.  C'est  l'ensemble  et  la 
réciprocité  de  ces  influences  physiques  et  morales  que  Ca  - 
banis  observe  avec  sagacité,  développe  avec  étendue,  appré- 
cie avec  finesse,  expose  avec  éclat,  et  dont  il  construit  un 
système  à  la   fois  vaste  et  ingénieux,  dans  lequel  il  suit 
l'homme  depuis  sa  conception  jusqu'à  sa  mort,  et  montre 
tout  ce  que  l'état  changeant  des  organes,  les  variations  de 
l'âge,  la  différence  des  sexes,  la  nature  des  tempéraments,  la 
diversité  des  climats,  les  habitudes  du  régime  ou  les  désor- 
dres de  la  maladie  peuvent  sur  ses  pensées  et  sur  ses  réso- 
lutions. 

Cette  philosophie  est  trop  physiologique.  Au  lieu  d'expli- 
quer l'alliance  des  deux  principes  qui  composent  évidemment 
l'homme,  elle  en  opère  la  confusion.  Elle  assimile  la  force 
végétative  qui  nourrit  le  corps  à  la  force  spirituelle  qui  pro- 
duit la  réflexion,  dirige  la  volonté,  inspire  le  dévouement, 
anime  la  vertu.  Elle  réduit  la  sensibilité  à  une  pure  attrac- 
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lion,  et  fait  de  la  pensée  le  résultat  d'un  simple  mécanisme 
nerveux.  L'homme  est  plus  compliqué  dans  sa  nature,  plus 
actif  dans  ses  facultés,  plus  libre  dans  ses  sentiments.  Les 
phénomènes  de  son  organisme  ne  sont  pas  de  la  même  es- 
pèce que  les  phénomènes  de  son  esprit,  et  on  ne  saurait  con- 
cevoir comment  la  sensibilité  physique,  qui  préside  aux 
uns,  se  transformerait  d'elle-même  en  la  sensibilité  morale 
qui  conduit  les  autres.  On  ne  peut  pas  admettre  davantage 
qu'une  impression  apportée  du  dehors  devienne  une  détermi- 
nation au  dedans,  sans  l'entremise  d'un  agent  intérieur  qui 
la  reçoive  sous  la  forme  de  sensation,  et  y  réponde  sons  b 
forme  d'idée  ou  de  volonté.  La  réaction  morale  qui  suit  uoe 
impression  est  d'une  autre  qualité  qu'elle  et  vient  d'un 
autre  principe.  Ce  principe,  qui  réside  dans  le  corps,  et  qui 
le  domine;  qui  perçoit  les  sensations  par  l'intermédiaire 
des  nerfs,  moyens  et  non  causes  de  la  sensibilité;  qui  pense 
avec  l'aide  du  cerveau,  instrument  et  non  auteur  de  l'intelli- 
gence, est  spirituel,  indivisible,  et  forme  l'essence  même  de 
l'être,  dont  seul  il  entretient  l'harmonie,  explique  l'action 
réfléchie,  permet  l'unité  morale,  et  annonce  la  durée  immor- 
telle. 

De  celle  théorie  de  l'homme  ,  Cabanis  passe,  dans  son 
dixième  mémoire  et  par  une  hypothèse  audacieuse,  à  une 
sorle  de  construction  do  l'univers.  Sa  cosmogonie  est  aussi 
mécanique  que  son  idéologie.  La  même  force  lui  sert  à  les 
fonder  toutes  deux.  Celle  force  unique  se  perfectionne  dans 
la  matière,  où  elle  pénètre  et  qu'elle  élabore.  Cabanis  est  dis- 
posé à  la  regarder  tour  à  lour  comme  l'attraction  géométri- 
que entre  les  grandes  masses,  l'affinité  élective  entre  les  pe- 
tits corps,  la  puissance  végétative  dans  les  plantes,  l'action 
organique  dans  les  animaux  ,  l'intelligence  morale  dans 
l'homme.  Elle  suffit,  par  ses  transformations  et  avec  ses  per- 
fectionnements, à  mouvoir  les  mondes,  à  créer  les  corps,  à 
animer  les  êtres,  à  répandre  l'organisation  à  tous  ses  degrés, 
la  vie  sous  tous  ses  aspects  dans  l'immense  univers.  Cette 
sensibilité  progressive,  dont  Cabanis  se  sert  pour  spirituali- 


ser  U  matière  dans  la  seconde  partie  de  son  livre,  après  avoir 
matérialisé  l'esprit  dans  la  première  ,  est  l'Ame  même  du 
monde.  Elle  rapproche  d'abord  les  molécules  éparses  de  la 
matière,  et  les  doue  d'une  force  d'élection  qui  les  unit.  Par 
cette  union,  elle  les  place  dans  des  conditions  supérieures( 
leur  (ait  ressentir  des  besoins  plus  grands  qui  les  conduisent 
à  une  sensibilité  plus  élevée,  laquelle  amène  des  combinai- 
sons plus  étendues.  C'est  ainsi  qu'elles  passent  d'un  état  à 
l'autre,  en  y  prenant  tour  à  tour  l'instinct  de  composition  à 
l'aide  duquel  elles  s'organisent,  l'instinct  de  nutrition  à 
l'aide  duquel  elles  se  conservent ,  l'instinct  de  reproduction 
à  l'aide  duquel  elles  se  perpétuent,  et  finissent  par  acquérir 
l'intelligence;  car  chaque  combinaison  plus  parfaite  commu- 
nique un  désir  plus  vaste,  qui  se  satisfait  par  un  effort  plus 
poissant.  Les  générations  sont  toutes  spontanées  d'abord. 
Malgré  leur  diversité ,  elles  sembleraient  par  là  être  nées 
les  unes  des  autres,  et  l'homme  aurait  parcouru  l'échelle  as- 
cendante des  êtres  avant  de  devenir  ce  qu'il  est  aujourd'hui. 
Telle  est  cette  cosmogonie  imaginaire  et  inadmissible,  qui, 
au  lien  des  desseins  admirables  et  successifs  de  l'intelligence 
suprême,  semble  s'arrêter  à  des  affinités  perfectionnées  de  la 
matière  ;  substituer  à  des  actes  de  puissance  des  mouvements 
d'attraction;  réduire  les  forces  variées  qui  ont  composé  l'u- 
nivers à  une  force  unique  dont  les  transformations  sont 
aussi  contraires  aux  lois  des  corps  qu'aux  lois  de  l'esprit,  et 
hasarde  d'expliquer  les  mystères  de  la  création  et  de  la 
vie ,  qui  seront  toujours  impénétrables  à  notre  raison 
bornée. 

En  s'arrètant  à  un  système  à  la  fois  aussi  subtil  et  aussi 
matériel,  Cabanis  semblait  exclure  Dieu  de  la  formation  de 
l'univers,  et  l'âme  de  la  composition  de  l'homme.  U  n'en  était 
rien,  comme  le  prouve  la  lettre  qu'il  adressa,  deux  années 
avant  de  mourir,  à  son  ami  M.  Fauriel,  sur  les  causes  pre- 
mières. Cet  écrit,  qu'il  ne  fout  pas  séparer  de  son  livre,  com- 
plète sa  théorie  plus  qu'il  ne  la  réforme.  U  contient  ses  vues 
sur  la  puissance   divine  et  sur  l'âme  humaine,  qu'il  ajoute, 
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par  une  tardive  déduction*  j'allais  presque  dire  par  une  heu- 
reuse inconséquence,  aux  actes  de  la  sensibilité  mécanique. 
Dans  son  livre,  il  avait  quelquefois  parlé  de  la  cause  pre- 
mière, sans  méconnaître  son  existence,  mais  sans  la  détermi- 
ner; en  réservant  son  action*  mais  en  l'effaçant.  Dans  sa 
lettre,  il  remonte  jusqu'à  elle,  et  il  établit  que  les  propriétés 
de  la  matière,  les  ouvrages  de  la  nature  et  la  vie  des  êtres 
sont  les  effets  par  lesquels  se  manifeste  cette  cause  première 
et  universelle,  dont  ils  attestent  la  puissance,  la  sagesse  et  la 
bonté.  Dieu  est  reconnu  la  cause  et  la  raison  de  tout. 

Un  peu  moins  concluant  sur  l'âme  humaine,  Cabanis  ad- 
met son  immortalité  comme  probable,  parce  qu'il  reconnaît 
son  existence  comme  distincte.  11  ne  fait  plus  du  mot,  dans 
l'homme,  le  résultat  de  toutes  les  impressions,  ainsi  que  sem- 
blait l'indiquer  son  livre,  mais  un  être  indépendant  qui  les 
précède,  les  reçoit,  les  juge,  les  modifie.  Cet  être,  qu'il  rat- 
tache à  la  sensibilité  vitale,  étant  antérieur  au  corps  qu'il 
forme,  doit  survivre  au  corps  qui  se  dissout.  Il  le  quitte  alors 
comme  il  y  était  entré,  et  va  se  réunir  à  la  sensibilité  gé- 
nérale dont  il  émane,  en  conservant  toujours,  d'après  les  rè- 
gles de  l'analogie,  une  personnalité  propre,  puisqu'il  l'a  eue 
une  fois.  Cabanis  appuie  ce  raisonnement  philosophique  des 
plus  belles  conclusions  morales  :  «  Le  désir  et  l'espoir  d'une 
vie  future,  dit-il,  ne  tiennent  pas  seulement  à  l'impulsion 
directe  d'une  étroite  personnalité;  ils  ont  aussi  pour  cause 
et  pour  motif  les  plus  nobles  sentiments  du  cœur  humain  : 
le  besoin  de  se  retrouver  avec  les  êtres  qu'on  a  le  plus  chéris 
sur  la  terre;  celui  d'accorder  avec  la  puissance  de  l'être  qui 
gouverne  l'univers  la  justice  sans  laquelle  on  ne  peut  le  con- 
cevoir; d'assurer  à  la  vertu  un  prix  plus  digne  d'elle;  et  en- 
fin de  voir  s'accomplir,  pour  le  faible  et  l'infortuné,  cette 
justice  éternelle  qu'ils  réclament  souvent  en  vain  dans  ce 
séjour  d'angoisses  et  de  douleurs.  » 

Telle  est  la  théorie  tout  entière  de  Cabanis  ;  elle  forme  un 
vaste  ensemble  dont  les  parties  se  suivent  et  le  plus  souvent 
se  lient.  Cabanis  se  contredit  moins  encore  qu'il  ne  se  dé- 
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veloppe,  lorsqu'il  va  de  l'action  des  causes  secondes,  aux- 
quelles il  accorde  trop,  à  la  reconnaissance  de  la  cause  pre- 
mière, qu'il  ne  (ait  pas  agir  assez  promptement  ;  des  règles 
bien  définies  de  la  vie  terrestre  de  l'homme,  aux  espérances 
encore  confuses  de  sa  vie  future.  Dans  cet  immense  travail, 
il  a  exécuté  les  plus  fines  analyses,  et  montré  une  force  rare 
de  conception,  déployé  l'esprit  d'observation  le  plus  délicat 
et  l'imagination  la  plus  entreprenante;  uni  à  un  grand  savoir 
physiologique,  mais  qui  depuis  a  été  dépassé,  une  honnêteté 
morale  qui  ne  pouvait  pas  l'être  ;  placé  les  plus  nobles  senti- 
ments à  côté  des  idées  les  plus  matérielles;  mis  le  bonheur 
au  prix  de  la  vertu,  recommandé  la  vertu  à  l'intérêt,  fondé 
l'intérêt  sur  l'organisation,  et  fait  sortir  de  l'organisation 
une  nouvelle  science,  construite  avec  un  singulier  talent. 

L'ouvrage  sur  les  Rapports  du  physique  et  du  moral  pro- 
duisit un  effet  considérable.  Il  parut  aux  uns  l'explication  la 
plus  plausible  de  l'homme  ;  aux  autres,  qui  ne  connaissaient 
pas  encore  le  complément  de  cette  théorie,  une  déso- 
lante mutilation  de  sa  nature,  dont  on  reprocha  à  Cabanis 
d'exclure  l'âme.  Il  charma  les  physiologistes,  qu'il  intro- 
duisait en  dominateurs  dans  la  philosophie,  et  satisfit  les 
philosophes,  auxquels  il  donnait  l'appui  de  la  physiologie. 
Ces  philosophes  étaient  tous  de  l'école  alors  triomphante  de 
Condillac;  ils  se  réunissaient  assidûment  autour  de  Cabanis, 
que  ses  travaux  et  sa  gloire  leur  donnaient  en  quelque  sorte 
pour  chef.  Garât,  le  plus  éloquent  professeur  de  cette  école, 
Tracy,  son  plus  profond  logicien,  Volney,  son  plus  brillant 
moraliste,  de  Gérando,  son  plus  érudit  historien,  l'ingénieux 
Laromiguière,  qui  avait  commencé  par  la  suivre  et  qui  de- 
vait finir  par  s'en  séparer,  Maine  de  Biran,  qui  s'en  montrait 
le  disciple  avant  d'en  devenir  le  réformateur,  le  savant  Dau- 
nou,  qui  en  avait  transporté  les  principes  dans  les  lois  et  les 
jugements  dans  l'histoire,  l'élégant  critique  Ginguené,  l'ha- 
bile helléniste  Thurot,  le  spirituel  Andrieux,  qui  écrivait  à 
Cabanis  :  «  Vous  avez  plus  d'âme  que  ceux  qui  vous  accu- 
sent de  ne  pas  y  croire,  »  formaient  la  seconde  société  d'Au* 
xvii.  29 
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teuil,  dans  la  maison  célèbre  où  Turgot,  Franklin,  d'Akm- 
bert,  Thomas,  Condillac  et  Condorcet  afaient  formé  la  pre- 
mière, et  dont  Ma*  Helvétius,  en  mourant,  avait  légué  la 
jouissance  à  Cabanis,  resté  le  lien  commun  de  Tune  et  de 
l'autre.  Cette  société  de  penseurs  et  de  sages,  vouée  au  culte 
alors  un  peu  déserté  de  l'intelligence,  éprise  du  bien  de 
l'humanité,  poursuivait,  dans  les  plus  agréables  comme  dans 
les  plus  nobles  entretiens,  l'examen  des  questions  les  plut 
hautes  et  les  plus  utiles,  et  conservait  la  tradition  des  droits 
que  des  excès  avaient  fait  suspendre,  mais  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  avoir  fait  perdre.  A  défaut  de  la  liberté,  on  y  jouis- 
sait de  la  pensée,  qui  survit  à  la  liberté  et  qui  la  ramène. 

Aux  douceurs  de  ces  belles  amitiés,  aux  consolations  de 
ces  grands  travaux,  s'étaient  jointes  pour  Cabanis  les  félicités 
des  tendresses  domestiques.  11  s'était  marié  depuis  quelques 
années  à  une  femme  digne  de  lui.  Condorcet,  en  mourant, 
lui  avait  légué  et  le  soin  de  sa  famille  et  le  dépôt  de  ses  der- 
niers écrits,  qui  étaient,  pour  ainsi  dire,  le  testament  de  ce 
sage  en  faveur  de  l'esprit  humain.  Cabanis  avait  adopté  la 
famille  de  son  ami  en  la  faisant  la  sienne.  Il  avait  épousé, 
peu  de  temps  après  la  terreur,  Charlotte  de  Grouchy,  sœur 
de  la  femme  de  Condorcet,  Sophie  de  Grouchy,  aussi  célèbre 
pour  son  esprit  que  pour  sa  beauté.  L'excellente  compagne 
qu'il  se  donna  unissait,  aux  dons  heureux  de  la  personne,  les 
qualités  les  plus  rares  du  caractère,  une  douceur  noble,  une 
raison  élevée,  un  esprit  agréable,  des  grâces  modestes,  un 
dévouement  affectueux,  qui  firent  le  bonheur  de  Cabanis  et 
répandirent  un  charme  infini  sur  le  reste  de  sa  vie. 

Cette  vie  ne  fut  malheureusement  pas  longue.  Quoique  jeune 
encore,  Cabanis  sentait  approcher  sa  fin.  Des  malaises  pro- 
fonds, des  lassitudes  accablantes,  des  insomnies  douloureu- 
ses, des  fièvres  soudaines,  l'avaient  averti  de  quelque  grand 
désordre  intérieur.  Ce  désordre,  causé  par  une  dimension 
extraordinaire  du  cœur  qui  poussait  le  sang  avec  une  violence 
extrême  à  la  tète,  éclata  d'une  manière  terrible  au  printemps 
de  1807.  Cabanis  se  promenait  avec  le  docteur  Richerand 
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dans  son  jardin  d'Auteuil  lorsqu'il  fut  subitement  renversé 
par  un  coup  d'apoplexie.  Le  secours  opportun  qu'il  reçut 
d'un  médecin  si  habile  et  d'un  disciple  si  dévoué  le  sauva 
cette  fois.  Revenu  à  lui,  il  sut  d'avance  comment  il  était 
destiné  à  finir. 

Affaibli,  mais  non  troublé,  par  cette  redoutable  secousse,  il 
en  attendit  les  retours  mortels  sans  rien  perdre  de  sa  séré- 
nité. Les  alarmes  de  sa  famille  et  la  tendresse  prévoyante  de 
ses  amis  l'obligèrent  à  s'éloigner  d'Auteuil,  à  fuir  les  fatigues 
de  l'intelligence,  à  renoncer  aux  entretiens  jusque-là  si  chers 
de  la  philosophie.  Il  alla  s'établir  à  la  campagne.    Il  passa 
l'été  de  1807  chez  Mme  de  Gondorcet,  près  de  Meulan,  et 
l'hiver  suivant  au  village  de  Rueil,  dans  une  solitude  encore 
plus  retirée.  Réduit  à  peu  penser,  il  s'en   dédommagea  en 
faisant  beaucoup  de  bien.  Il  trouva   des  soulagements  bien 
doux  dans  ses  affections,  quelques  plaisirs  encore  vifs  dans 
un  retour  à  ses  anciens  goûts  poétiques,  et  chercha  des  ocetn 
pilions  dans  ses  bienfaits.  Il  fut  le  médecin  zélé  de  tous  les 
malades  et  l'ami  secourable  de  tous  les  malheureux.  Accom- 
pagné d'un  neveu,  qui  était  sou  disciple,  et  qu'il  rendit  son 
coopérateur,  il  se  transportait  à  cheval  dans  les  villages  voU 
sins,  y  visitait  dan»  leurs  chaumières  les  infirmes,  auxquels 
il  portait  des  remèdes,  les  pauvres,  auxquels  il  remettait  des 
bons  de  viande  et  de  pain.  Après  les  avoir  aidés  à  guérir,  il 
leur  donnait  de  quoi  les  aider  à  vivre.  C'est  ainsi  qu'il  passa 
ses  derniers  jours,  en  oubliant  ses  maux  pour  soulager  ceux 
des  autres.  Le  printemps  de  1808  ramena  le  danger  qu'il  at- 
tendait sans  le  craindre.  Dans  la  journée  du  5  mai,  après  une 
atteinte  toute  récente  de  paralysie,  il  éprouva  un  trouble  in- 
térieur auquel  il  reconnut  le  signe  de  sa  fin  imminente.  Le 
soir,  il  voulut  éloigner  tous  ceux  qui  lui  étaient  chers  ;  mais 
de  sourds  gémissements  les  rappelèrent  bien  vite  autour  de 
son  lit.  11  y  était  foudroyé  par  l'attaque  d'apoplexie  qu'il 
avait  prévue.  Cette  grande  perte  causa  une  extrême  désola- 
tion. Les  habitants  des  villages  d'alentour  suivirent  longtemps 
ses  restes,  qui   furent  transportés  au  Panthéon  avec  une 
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pompe  éclatante,  au  milieu  des  hommages  publics  des  corps 
de  l'Etat,  et,  ce  qui  valait  mieux,  parmi  les  bénédictions  re- 
connaissantes, les  afflictions  profondes,  les  respects  sincères 
qu'avait  mérités  cet  invariable  serviteur  de  la  pensée  et  de 
la  bonté  humaines. 

Cabanis  n'avait  que  cinquante  et  un  ans  quand  il  mourut. 
Ce  demi-siècle  s'était  écoulé  pour  lui  dans  la  recherche  des 
hautes  idées,  dans  la  pratique  des  plus  belles  vertus.  H  avait 
cultivé  la  science,  aimé  la  raison,  cru  au  droit,  poursuivi  la 
justice,  exercé  la  bienfaisance.  Pendant  les  traverses  de  sa 
courte  vie,  il  n'avait  été  infidèle  à  aucune  de  ses  opinions, 
incertain  sur  aucun  de  ses  devoirs.  Sans  repentir  parce  qu'il 
avait  été  sans  excès,  il  n'avait  jamais  voulu  moins  de  liberté, 
parce  qu'il  n'en  avait  jamais  demandé  trop.  Son  courage 
n'avait  pas  fléchi  sous  les  violences  de  la  multitude  ;  sa  fierté 
ne  s'était  pas  courbée  devant  les  grandeurs  d'un  maître. 
Toutefois,  cette  force  était  accompagnée  en  lui  de  douceur, 
cette  dignité  mêlée  d'agrément;  et  sa  vertu,  où  l'on  ne  sen- 
tait rien  de  roide,  associait  les  qualités  les  plus  charmantes 
aux  sentiments  les  plus  nobles.  Fondateur  bien  qu'incom- 
plet d'une  science  nouvelle,  et  utile  réformateur  d'une  science 
ancienne,  il  restera  à  jamais  illustre  et  'respectable  par  le 
dévouement  du  médecin,  le  génie  du  philosophe,  la  généro- 
sité du  politique,  l'élévation  de  l'écrivain  et  la  modération 
du  sage. 
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ANALYSE 

D'OHM   COMMUNICATION    AU   fUINT 

DE  L'INDUSTRIE  DES  AIGUILLES 

PAR   M.    CADOU    TAILFER 

•OITU  d'OBUKTATIORI 

PAR  H.  BLANQUL. 


M.  Cadou  Tailfkr  a  lait  à  l'Académie  une  communica- 
tion relative  à  l'industrie  des  aiguilles.  Dans  cette  commu- 
nication, Fauteur  s'est  proposé  de  répondre  à  différentes 
assertions  contenues,  dans  un  mémoire  de  M.  Villermé 
fils  (1)  et  relative  soit  aux  précédents  de  cette  industrie,  à  sa 
position  actuelle  et  à  son  avenir,  soit  aux  questions  de 
douanes  et  de  contrebande  qui  s'y  rattachent. 

Loin  de  partager  les  opinions  émises  par  M.  Villermé  fils* 
M.  Tailfer  s'appuie  sur  les  résultats  de  l'exposition  de  1839 
et  sur  le  rapport  du  jury,  dont  il  rappelle  les  termes,  pour 
établir  que  l'industrie  des  aiguilles  a  fait,  dans  ces  derniers 
temps,  de  grands  progrès  en  France;  qu'elle  a  emprunté  aux 
Anglais  leurs  procédés  ;  que  de  nombreux  ouvriers  se  sont 
formés  en  Normandie  et  surtout  à  l'Aigle  ;  qu'ils  se  sont 
rendu  familière  l'application  de   ces  procédés  et  les  ont 

(1)  Vair  L  VI  (*  rirb),  p.  395. 
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même  répandus  dans  les  provinces  rhénaues,  où  l'industrie 
de  la  fabrication  des  aiguilles  était  moins  avancée  ;  qu'enfin, 
soutenue  par  des  tarifs  protecteurs,  elle  est  appelée  à  se  dé- 
velopper de  plus  en  plus. 

Seulement  il  est  arrivé  qu'en  1842  (18  juillet),  uue  déci- 
sion du  ministre  des  finances  a,  suivant  M.  Tailfer,  apporté 
une  grande  perturbation  dans  cette  fabrication  el  causé  un 
grave  préjudice  aux  fabricants.  La  loi  du  6  mai  1841  gre- 
vait les  aiguilles  fines  d'un  droit  d'entrée  de  8  fr.  par  kilogr. 
L'effet  de  cette  loi  fut  de  faire  descendre,  l'année  même  de 
sa  promulgation,  l'importation  de  36,000  kilogr.,  chiffre  de 
1840,  à  18,000  kilogr.  La  décision  du  ministre  des  finances, 
en  réduisant  la  longueur  des  aiguilles  fines,  a  fait  rentrer 
celles  qui  excédaient  quatre  centimètres  dans  la  mercerie 
soumise  seulement,  d'après  la  loi  de  1814,  au  droit  de  2  fr. 
par  kilogr.,  et  ranimé  ainsi  l'importation  qui,  dès  l'année 
1842,  se  releva  à  26,000  kilogr.,  et  en  1843  et  1844,  à  30  et 
32,000  kilogr.  La  chambre  des  députés  fut  saisie  de  la  question 
par  voie  de  pétition,  et,  le  9  juin  1845,  une  nouvelle  loi  est 
intervenue,  qui  fixe  à  5  fr.  le  kilogr.  le  droit  d'entrée  sur  les 
aiguilles  de  4  à  5  centimètres  de  longueur,  celles  de  plus  de 
5  centimètres  restant  soumises  au  droit  de  2  fr.  par  kilogr., 
celles  de  moins  de  4  centimètres,  à  8  fr. 

M.  Tailfer  s'écarte  encore  de  l'opinion  émise  par  M.  Vil- 
lermé  fils  au  sujet  des  quantités  introduites  par  la  contre- 
bande. M.  Villermé  fils  croit  que  la  contrebande  fournit  an- 
nuellement à  la  consommation  française  200,000  kilogr.,  re- 
présentant une  valeur  de  5  millions  de  francs;  M.  Tailfer  s'ap- 
puie sur  le  mouvement  d'importation  de  1826  à  1840  et  sur 
la  discussion  qui  eut  lieu  dans  les  chambres  à  l'occasion  de 
la  loi  de  1841,  pour  restreindre  à  2  ou  3,000  kilogr.  les  ai- 
guilles étrangères  qui  entrent  par  la  contrebande  et  repré- 
sentent une  valeur  de  300,000  fr.  environ;  c'est,  suivant 
M.  Tailfer,  à  peu  près  le  dixième  du  chiffre  de  la  consom- 
mation annuelle  en  France,  évaluée  à  3  millions,  dont 
1,500,000  fr.  fournis  par  la  fabrication  française. 
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M.  Tailfer  termine  sa  communication  en  insistant  sur  la 
nécessité  de  persévérer  dans  le  système  protecteur,  pour  ne 
pas  perdre  le  fruit  des  efforts  et  des  sacrifices  faits  jusqu'à 
ce  jour,  et  pour  assurer  définitivement  le  succès  d'une  in- 
dustrie d'autant  plus  précieuse  qu'elle  emploie  un  grand 
nombre  de  bras. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Blakqui  présente  quelques 
observations  que  nous  reproduisons  en  substance  :  «  Il  est 
impossible,  dit  l'honorable  membre,  de  laisser  passer  sans 
observations  le  mémoire  que  vous  venez  d'entendre.  L'au- 
teur s'est  fait  évidemment  illusion  sur  le  nombre  des  ou- 
vriers employés  en  Europe  à  l'industrie  des  aiguilles,  en  l'é- 
valuant à  50,000  personnes.  A  peine  en  pourrait-on  compter 
la  moitié,  et  ce  nombre  nous  paraîtrait  encore  exagéré.  Mais 
il  ne  s'agit  pas  de  contester  des  chiffres.  C'est  sur  la  ques- 
tion de  principes,  la  seule  qui  intéresse  l'Académie  au  point 
de  vue  de  la  science,  que  nous  désirons  appeler  un  moment 
son  attention. 

m  La  différence  profonde  qui  sépare  les  économistes  des 
manufacturiers  est  celle-ci  :  les  économistes  tiennent  pour 
démontré,  comme  vérité  scientifique,  que  plus  les  droits 
sont  élevés  sur  un  produit,  plus  la  consommation  en  est  res- 
treinte; et  les  manufacturiers  pensent  que  lorsqu'une  indus- 
trie ne  peut  se  soutenir  par  elle-même,  il  faut  lui  venir  en  aide 
à  tout  prix.  Telle  est  l'opinion  de  l'auteur  du  mémoire  en  ré- 
ponse à  la  thèse  soutenue  par  M.  Villermé  fils.  M.  Villermé  a 
fort  bien  démontré  que,  jusqu'ici,  la  protection  n'avait  servi  de 
rien  à  l'industrie  spéciale  des  aiguilles,  si  ce  n'est  à  alimen- 
ter la  contrebande.  Son  honorable  contradicteur,  outre  qu'il 
a  étrangement  grossi  le  chiffre  des  ouvriers  employés  aux  ai- 
guilles, afin  de  donner  à  cette  fabrication  une  importance 
qu'elle  n'a  pas  et  ne  saurait  avoir  en  Fraftce,  semble  vouloir 
conclure  de  ce  qu'à  une  certaine  époque  l'élévation  des  droits 
avait  produit  une  diminution  dans  les  importations  officielles, 
que  cette  diminution  avait  profité  à  la  fabrication  nationale  : 
|l  se  trompe.  11  est  évident  qu'elle  a  été  compensée   par  de* 
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introductions  frauduleuses,  faciles  à  concevoir  en  raison  de 
la  nature  portative  de  l'article  en  question. 

«  M.  Villermé  fils  a  eu  parfaitement  raison  de  soutenir  que 
toute  protection  excessive  n'aboutissait  qu'à  un  impôt  oné- 
reux sur  les  consommateurs,  sans  profits  pour  les  produc- 
teurs eux-mêmes.  L'industrie  des  aiguilles  est  particulière- 
ment dans  ce  cas.  Cette  industrie  s'exerce  aujourd'hui  avec 
une  supériorité  incontestable  en  Angleterre  et  en  Allemagne. 
Elle  n'y  emploie  point,  comme  le  prétend. M.  Tailfer, 
50,000  ouvriers,  produisant  une  valeur  de  10  millions  de 
francs,  car  ce  serait  à  peine  200  fr.  par  an  et  par  ouvrier, 
en  y  comprenant  l'intérêt  des  capitaux.  La  division  du  tra- 
vail, poussée  à  un  degré  extrême  dans  cette  industrie,  permet 
à  un  petit  nombre  d'hommes,  et  surtout  de  femmes  et  d'en- 
fants, d'exécuter  une  masse  énorme  de  produits.  On  polit 
les  aiguilles  par  nombre  de  500,000  à  la  fois,  et  les  ma- 
chines jouent  un  rôle  plus  important  que  les  bras  dans  les 
moindres  opérations. 

«  L'impôt  que  M.  Tailfer  regrette  d'avoir  vu  diminuer,  di- 
minution dont  il  blâme  à  tort  le  Gouvernement,  pesait  évi- 
demment sur  les  classes  laborieuses,  qui  emploient  de  préfé- 
rence les  grosses  aiguilles.  11  suffit  de  dire  que,  dans  cer- 
taines villes  où  Ton  confectionne  des  blouses  par  plusieurs 
centaines  de  mille,  la  première  condition  imposée  aux  ou- 
vrières est  de  se  fournir  de  fil  et  d'aiguilles.  L'Académie 
voudra  bien  considérer,  en  outre,  que  la  protection  ne  sau- 
rait naturaliser  certaines  industries,  qui  demandent  en  quel- 
que sorte  pour  réussir  de  nombreux  relais  de  générations, 
des  traditions  de  famille,  et  des  conditions  toutes  particu- 
lières. C'est  ainsi  que  les  soieries  de  Lyon  et  de  Nimes  n'ont 
pas  dépassé  le  rayon  de  ces  villes  ni  celui  de  Saint-Etienne 
et  d'Avignon.  Il  en* est  de  même  pour  l'industrie  des  tapis, 
cantonnée  de  temps  immémorial  à  Aubusson,  à  Turcoing  et 
dans  un  petit  nombre  de  cités. 

«  Et  puisque  j'ai  parlé  des  tapis,  je  demanderai  à*l'  Académie 
la  permission  de  lui  ciler  un  fait  remarquable  et  qui  prouve 
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aussi  bien  que  l'industrie  des  aiguilles,  signalée  par  M.  Vil* 
lèrmé  fils,  combien  peu  la  protection  protège,  quand  elle 
dépasse  certaines  limites.  La  fabrication  des  tapis  est  pro- 
tégée, en  France,  par  un  droit  de  600  fr.  par  100  kilogr., 
soit  de  550  fr.  avec  le  décime.  Or,  un  tapis  velouté  de 
Smyrne,  du  poids  de  100  kilogr.,  ne  coûte  pas  dans  cette 
ville  plus  de  200  fr.  Le  droit  qu'il  a  à  supporter  est  donc  de 
près  de  trois  fois  sa  valeur.  La  conséquence  de  cette  protec- 
tion excessive  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  d'ac- 
croître la  consommation  des  tapis  français  :  un  tapis  velouté, 
en  France,  est  à  la  portée  de  trop  peu  de  fortunes.  La  vérité 
est  qu'on  «'en  passe,  et  il  arrive  à  la  fois  que  le  fisc  ne  re- 
cueille rien  pour  avoir  voulu  trop  recueillir,  et  que  le  ma- 
nufacturier ne  produit  pas  ce  qu'on  est  dans  l'impossibilité 
de  consommer.  C'est  ce  qui  a  lieu,  en  effet,  et  l'Académie 
n'apprendra  pas  sans  surprise  que  la  fabrication  des  tapis,  en 
France,  ne  s'élève  pas  à  plus  de  8  ou  10  millions  de  francs  par 
année.  Notre  pays,  où  se  confectionnent  les  meubles  les  plus 
élégants  de  l'Europe,  est  celui  de  tous  où  manque  le  plus  es- 
sentiel de  tous,  le  tapis,  qui  fait  valoir  tous  les  autres. 

«  Et  à  son  tour,  la  fabrication  des  tapis  souffre  du  haut 
prix  des  laines,  frappées  non-seulement  d'un  droit  de  22 
p.  0/0  à  la  valeur,  mais  atteintes  par  l'obligation  d'une  dé* 
claration  au  minimum  de  1  fr.,  tandis  qu'il  en  vient  dans  les 
entrepôts,  de  l'Australie  même,  à  60  centimes,  ce  qui  élève 
le  droit  à  près  de  40  p.  0/0.  Toutes  ces  protections,  enche- 
vêtrées les  unes  dans  les  autres,  ne  sont  que  des  obstacles  à 
la  production  et  à  la  consommation.  Ce  sont  des  renchéris* 
sements  artificiels  ayant  pour  but  de  paralyser  tous  les  genres 
de  demande  et  de  réduire  la  dose  du  travail  disponible  dans 
les  pays  où  elles  existent.  Que  serait-ce,  si  nous  examinions 
les  conséquences  de  ce  régime  en  ce  qui  concerne  la  con- 
sommation des  sucres,  la  navigation,  les  intérêts  du  tré- 
sor, etc.  ?  Mais  je  veux  me  borner  aux  aiguilles.  Je  l'avoue, 
je  ne  saurais  comprendre  la  prétention  d'asservir  un  pays 
tout   entier    à   la  consommation  des  aiguilles  nationales, 
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quand  cette  industrie  occupe  à  peine  an  millier  d'individus, 
qui  fabriquent  infiniment  moins  bien  que  les  étrangers  et  à 
des  prix  infiniment  plus  élevés;  et  quand  même  M.  Vil- 
lermé  fils  n'aurait  cité  que  des  nombres  approximatifs,  tous 
ses  raisonnements  n'en  seraient  pas  moins  justes  et  ses  con- 
clusions moins  motivées. 

«  Ses  conclusions  sont  les  nôtres  :  toute  protection  entratne 
un  renchérissement  artificiel  et  une  diminution  dans  la  con- 
sommation. Ce  qu'une  industrie  ne  peut  fournir  dans  un 
pays  s'achète  avec  les  produits  des  autres  industries.  Or  un 
pays  achète  surtout  les  marchandises  qui  sont  à  bas  prix  sur 
les  marchés  étrangers.  Plus  il  en  achète,  plus  il  est  encou- 
ragé à  produire  celles  qui  doivent  servir  à  les  payer.  L'état 
reçoit,  en  plus  grande  quantité,  de  plus  petites  sommes  et  il 
y  gagne;  les  producteurs  ont  plus  de  commandes;  les  con- 
sommateurs plus  de  jouissances.  Le  système  du  bon  marché 
prévaut  aujourd'hui  en  Europe,  partout,  excepté  en  France; 
mais  il  finira  par  y  triompher.  C'est  tout  ce  que  je  voulais 
dire.  » 

Dans  une  nouvelle  communication,  en  réponse  aux  obser- 
vations présentées  par  M.  Blanqui,  M.  Cadou  Tailfer  main- 
tient ses  précédentes  assertions.  Il  croit  pouvoir  affirmer,  à 
l'aide  de  chiffres  et  de  documents  par  lui  recueillis,  que  le 
nombre  des  ouvriers  employés  par  l'industrie  des  aiguilles 
est  bien  le  nombre  avancé  par  lui  précédemment.  Quant  à  la 
contrebande,  elle  n'a  pas  l'importance  que  lui  suppose 
M.  Blanqui;  elle  se  réduit  au  dixième  de  la  consommation. 
M.  Blanqui  a  invoqué  l'intérêt  de  certaines  classes  de  travail- 
leurs; le  droit  qui  grève  les  aiguilles  est  peu  considérable, 
puisqu'il  ne  s'élève  qu'à  un  centime  pour  vingt  aiguilles. 

M.  Tailfer  insiste  encore  sur  l'injustice  et  l'illégalité  de 
toute  modification  directe  ou  indirecte  apportée  par  décision 
ministérielle  à  la  loi  de  douanes  de  1814,  et  il  termine  sa 
nouvelle  communication  par  des  considérations  sur  la  ques- 
tion générale  de  la  protection  due  à  la  production  nationale; 
il    se    prononce    mntre   les   prohibitions  ,    et   se    borne  à 
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demander  des  droits  modérés  pour  ne  pas  empêcher  le  con- 
sommateur de  se  procurer  certains  produits,  Les  industries 
nouvelles  ont  surtout  besoin  d'être  protégées  par  des  tarifs, 
et  c'est  à  ce  titre  que  l'industrie  des  aiguilles  a  encore  be- 
soin de  droits  qui  la  défendent  contre  l'importation  étran- 
gère. 

M.  Blanqw  termine  cette  discussion  par  quelques  pa- 
roles dans  lesquelles  il  maintient  les  faits  et  les  doctrines 
précédemment  avancés  par  lui. 
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Séahcs  du  2.  —  M.  Moreau  de  Jonnès  fait  hommage  à  l'Aca- 
démie, au  nom  de  M.  Eugène  Gayot,  d'un  ouvrage  ayant  pour 
titre:  La  France  chevaline,  3  volumes  in-8°.  —  L'Académie  reçoit 
les  ouvrages  dont  les  titres  suivent  :  1°  Des  prisonniers  et  dé  V em- 
prisonnement, par  M.  Ferras  (M.  Lélut  est  invité  à  prendre  con- 
naissance de  ce  travail  et  à  en  faire  l'objet  d'un  rapport  verbal)  ; 
f  Essai  sur  la  boulangerie  en  France,  par  M.  Brisson  (M.  Vil- 
terme  veut  bien  se  charger  d'examiner  cette  brochure  et  d'en 
rendre  compte  à  l'Académie).  —  M.  Que  tel  et,  correspondant  de 
l'Académie,  lui  envoie  en  hommage  les  ouvrages  dont  les  titres 
suivent:  Documents  sur  les  assurances  par  VEtat;  Annuaire  de 
f  observatoire  de  Bruxelles  pour  1850.  —  Comité  secret.  —  M.Kœ- 
nigswarter,  récemment  élu  correspondant  pour  la  section  de  lé- 
gislation, adresse  ses  remerclments  à  l'Académie.  —  M.  Franck 
commence  la  lecture  <Tun  Mémoire  sur  le  principe  et  la  nature  des 
passions,  —  M.  Blanqui,  en  offrant,  au  nom  du  prince  Mi- 
chel Milosch  Obrénovitsch,  un  ouvrage  et  une  carte  de  la  Ser- 
bie, fait  une  communication  verbale  sur  cet  ouvrage  —  M.  Mignet 
continue  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Michel  Nicolas,  sur  la 
Philosophie  mystique  de  Gerson. 

Séance  du  9.  —  Comité  secret.  —  M.  Giraud  continue  la  lecture 
du  Mémoire  sur  Vétat  actuel  du  cadastre.  —  M.  Kœnigswar- 
ter  fait  à  l'Académie  un  rapport  verbal  sur  la  Collection  des 
anciennes  lois  norvégiennes.  —  M.  Franck  continue  et  achève  la 
lecture  de  son  Mémoire  sur  le  principe  et  la  nature  des  passions. 

Séance  du  16.  —  M.  Kœnigswarter  adresse  en  hommage  à  l'Aca- 
démie un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Etudes  historiques  sur  le 
développement  de  la  société  humaine.  —  M.  Damiron  commence  la 
lecture  d'un  Mémoire  sur  DelaMettrie.  —  M.  Mignet  continue  la 
lecture  du  mémoire  précité  de  M.  Michel  Nicolas. 

Séance  du  23.  —  M.  Charles  Dupin  fait  hommage  à  l'Académie 
d'un  exemplaire  d'un  Rapport  fait  à  V Assemblée  nationale  au  nom 
de  la  commission  chargée  de  présenter  les  principales  lois  particu- 
lières de  V Algérie,  sur  un  projet  de  loi  qui  doit  régler  le  commerce 
de  r Algérie  avec  la  France  et  l'Etranger.  —  M.  Moreau  de  Jon- 
nès présente,  au  nom  de  la  Société  d'émulation  de  Brest,  un 
exemplaire  de  V Annuaire  de  Brest  et  du  Finistère  pour  1850.  — 
Comité  secret.  — M.  Mallet  est  admis  à  lire  un  Mémoire  sur  New- 
ton. —  M.  Giraud  commence  la  lecture  du  rapport  qu'il  a  écrit  au 
nom  de  la  commission  extraordinaire  chargée  déjuger  le  concours 
Félix  Beaujour,  relatif  au  système  de  Pestaloxxi. 
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Seings  du  2.  —  M.  Troplong  fait  hommage  à  l'Académie  d'un 
exemplaire  de  l'ouvrage  qu'il  vient  de  publier,  sous  le  titre  de  : 
Le  Code  civil  expliqué;  —  Du  Contrat  de  mariage  et  des  droits  res- 
pectifs des  époux.  —  M.  Franck  fait  hommage  à  l'Académie  d'un 
exemplaire  de  la  8e  livraison  du  Dictionnaire  des  sciences  philoso- 
phiques. —  M.  Charles  Giraud  continue  la  lecture  de  son  Rapport 
sur  le  concours  relatif  au  système  de  Pestalozzi.  —  M.  Charles 
Lucas  fait  une  communication  relative  à  un  petit  livre  de  M.  de 
Watteville  intitulé  :  Du  travail  dans  les  prisons  et  dans  les  éta- 
blissements de  bienfaisance.  A  la  suite  de  cette  communication 
MM.  Blanqui  et  Moreau  de  Jonnès  ajoutent  quelques  observa- 
tions. 

Séance  du  9.  —  M.  Moreau  de  Jonnès  présente  au  nom  de 
l'auteur,  M.  Bail  in,  un  tableau  décennal  des  mouvements  du  mont- 
de-piété  de  Rouen  pendant  les  années  184041849.  —  M.  Damiron 
continue  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  le  système  de  De  la  Mettrie. 
A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Cousin  présente  quelques  observa- 
tions. —  M.  Mignet  reprend  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Michel 
Nicolas,  sur  la  philosophie  mystique  de  Gerson. 

Séance  du  16.  —  Comité  secret.  —  M.  Moreau  de  Jonnès  com- 
munique une  notice  statistique  sur  les  effets  de  l'affranchissement 
des  céréales  en  Angleterre.  —  M.  Cousin  annonce  à  l'Académie 
la  perte  qu'elle  vient  de  faire  par  le  décès  du  révérend  père  Gé- 
rard, l'un  de  ses  correspondants.  —  M.  Damiron  continue  la  lec- 
ture de  son  Mémoire  sur  le  système  de  De  la  Mettrie. 

Séance  dd  23.  —  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  fait  hommage  a 
l'Académie  en  son  nom  et  au  nom  de  M.  Laisné,  d'un  ouvrage 
ayant  pour  titre  :  Gymnastique  pratique.  —  M.  le  secrétaire  per- 
pétuel communique  une  lettre  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  qui  remercie  l'Académie  de  son  adhésion  à  l'arrêté  qu'il 
a  pris  le  31  janvier  dernier  relativement  aux  missions  littéraires 
et  politiques,  et  du  concours  qu'elle  est  disposée  à  lui  accorder  en 
ce  qui  la  concerne.  —  M.  Villermé  lit  un  Mémoire  sur  les  cités  ou- 
vrières. A  la  suite  de  cette  lecture,  MM.  Blanqui  et  Charles  Lucas 
présentent  quelques  observations.  —  M.  Damiron  continue  la  lec- 
ture de  son  Mémoire  sur  le  système  de  De  la  Mettrie. 

Séance  du  30.  —  M.  Passy  fait  un  rapport  sur  l'ouvrage  de 
M.  Frédéric  Bastiat  ayant  pour  titre  :  Harmonies  économiques. 
—  M.  Troplong  lit  un  Mémoire  sur  l'esprit  démocratique  du  Code 
eivil  relativement  aux  obligations. 
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Séance  du  6.  —  Comité  secret.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel 
donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Barrau,  lequel  se  présente 
comme  candidat  à  la  place  de  correspondant  en  ce  moment  va- 
cante par  suite  du  décès  du  père  Girard.  La  lettre  de  M.  Barrau 
et  la  note  qui  y  est  jointe  seront  renvoyées  à  la  section  de  morale. 
—  M.Troplong  continue  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  l'esprit 
démocratique  du  Code  civil  relativement  aux  obligations.  —  M.  Ros- 
seeuw  Saint-Hilaire  est  admis  à  lire  un  fragment  d'histoire  sur  les 
Juifs  et  sur  l'inquisition  de  Cas  tille. 

Séakcr  du  13.  —  M.  Troplong  continue  la  lecture  de  son  Mé- 
moire sur  V esprit  démocratique  dans  le  Code  civil. — M.  Rosseeuw 
Saint-Hilaire  termine  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  l'inquisition 
enCastille  et  en  Aragon.  —  M.  Bouillier,  correspondant  de  l'Acadé- 
mie, commence  la  lecture  d'un  Mémoire  sur  la  philosophie  de 
éCJÎgutsseau. 

Séance  du  20.  —  M.  Charles  Lucas  fait  hommage  à  l'Académie, 
an  nom  de  l'administration  belge,  d'un  Rapport  sur  les\coUmies 
agricoles  de  la  Belgique.  —  M.  Villermé  annonce  à  l'Académie, 
la  nouvelle  perte  qu'elle  vient  de  faire  dans  la  personne  d'un  de 
ses  correspondants,  le  comte  Petitti  décédé  à  Turin  le  10  de  ce 
mois.  —  Comité  secret.  —  M.  Bouillier  achève  la  lecture  de  son 
Mémoire  sur  la  philosophie  de  D\A  gués  seau.  —  M.  Giraud  continue 
la  lecture  de  son  Rapport  sur  le  concours  relatif  au  système  de 
Pettalozzi.  —  M.  Cadou  Tailfer  est  admis  à  lire  un  Mémoire  sur 
la  fabrication  des  aiguilles  à  l'Aigle,  en  réponse  à  une  communi- 
cation faite  par  M.  Villermé  fils. 

Séance  du  27.  —  M.  Villermé  présente  les  résultats  d'un  écrit 
de  feu  le  comte  Petitti,  dont  il  fait  hommage  à  l'Académie,  inti- 
tulé :  Considerazioni  sopra  la  nécessita  tfuna  ri  forma  de  tributi, 
eon  alcuni  cenni  su  certe  spese  dello  stato  studi  sopra  il  bilando 
del  1850.  —  M.  Blanqui,  au  sujet  de  la  lecture  de  M.  Cadou-Tail- 
fer,  discute  les  assertions  de  son  mémoire  et  présente  quelques  ré- 
sultats différents.  Après  M.  Blanqui,  MM.  Léon  Faucher  et  Moreau 
de  Jonnès  communiquent  plusieurs  observations.  —  M.  Troplong 
continue  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  l'esprit  démocratique  dans 
le  Code  civil. 
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Séance  du  11.  —  M.  Passy,  en  présentant  à  l'Académie,  au 
nom  de  l'auteur,  M.  Linstant,  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  De 
l'émigration  européenne  dans  ses  rapports  avec  la  prospérité  future 
des  colonies ,  se  propose  d'en  faire  l'objet  d'un  rapport  verbal  — 
M.  Portalis  fait  hommage  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  Camille  Es- 
ménard  du  Mazet,  d'un  ouvrage  intitulé:  Nouveaux  principes 
^économie  politique.  —  M.  Giraud  en  offrant  à  l'Académie,  au 
nom  de  l'auteur,  M.  Bouron,  une  brochure  avant  pour  titre  : 
Guerre  au  crédit  ou  Considérations  sur  les  dangers  de  l'emprunt, 
fait  un  rapport  verbal  sur  cet  écrit.  —  M.  de  Beaumont  offre  a 
l'Académie,  en  son  propre  nom,  une  carte  ethnographique  de  l'em- 
pire (f  Autriche,  ainsi  que  le  Bulletin  officiel  ou  Moniteur  univer- 
sel de  cet  empire,  écrit  en  dix  langues  différentes.  Il  fait  une  com- 
munication écrite  sur  le  caractère  et  l'objet  de  ce  bulletin.  — 
Comité  secret.  —  M.  Villermé  fait  un  rapport  verbal  sur  le  recense- 
ment  de  la  population  belge,  fait  le  25  octobre  1846  et  offre  en 
hommage  ce  travail  au  nom  de  la  commission  de  statistique  de 
Belgique.  —  M.  Charles  Lucas  lit  un  Mémoire  sur  la  colonie  agri- 
cole du  ValoVYèvre. 

Séance  du  18.  —  M.  Giraud  fait  hommage  à  l'Académie,  au  nom 
de  M.  de  Parieu,  d'un  ouvrage  intitulé  :  Etudes  historiques  et 
critiques  sur  les  actions  possessoires,  et  il  expose  les  mérites  de 
cet  ouvrage  composé  à  l'occasion  de  la  question  qu'avait  proposée 
l'Académie.  —  M.  Cadou-Tailfer  est  admis  à  lire  une  réponse  aux 
observations  présentées  par  M.  Blanqui,  sur  son  mémoire  relatif 
à  la  fabrication  des  aiguilles.  A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Blan- 
qui  présente  des  observations  nouvelles.  —  Comité  secret. 

Séance  du  Î5.  —  Le  secrétaire  perpétuel  fait  hommage  à  l'Aca- 
démie, au  nom  de  M.  le  docteur  Schleiden,  lequel  lui  a  précé- 
demment adressé  une  brochure  sur  V intérêt  de  la  France  dans  la 
question  du  Schleswig-Holstein,  d'une  collection  de  25  volumes 
relatifs  à  ce  duché.  —  Comité  secret  (1). 


(1)  Voir  le  bulletin  du  mois  de  juin  au  tome  huitième  (2e  série). 
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DISCOURS 

PKOROHCI 


A  LA  SÉANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE 


PAR 


M.  BARTHÉLÉMY  SAINT-HILA1RE 

PRK8IDBHT   DE   L'ACADÉMIE. 


Messieurs, 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  manquerait 
à  la  mission  que  lui  a  confiée  le  génie  national,  si  elle; 
pourait  sembler  un  seul  instant  indifférente  aux  pro- 
blèmes qui  s'agitent  autour  d'elle.  Elle  n'a  point  attendu 
Vappel,  et,  en  quelque  sorte,  la  sommation  des  événements, 
pour  participer  aux  préoccupations  de  la  société  ;  elle  peut  le 
(aire  encore  aujourd'hui,  sans  paraître  courir  après  une  po- 
pularité qu'elle  ne  dédaigne  pas  sans  doute,  mais  qu'il  est 
de  son  devoir  de  ne  point  rechercher.  Nos  études  ont  des  li- 
mites précises  qu'elles  ne  doivent  jamais  franchir,  et  ce  ne 
serait  pas  sans  péril  et  sans  dommage  que  nous  oublierions 
de  les  respecter. 

Ne  craignez  donc  pas,  messieurs,  que  la  politique  enva- 
hisse notre  enceinte  réservée  à  la  science,  bieu  que  tous  les 
sujets  dont  nous  avons  à  nous  occuper  soient  exclusivement 
politiques. 

l^es  usurpations,  outre  qu'elles  sont   toujours  peu  sûres, 
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ont  l'ordinaire  inconvénient  de  ne  servir  qu'au  désordre, 
et  de  porter  atteinte  à  l'harmonie  et  à  Futilité  commune. 

Ce  fut  une  pensée  bien  vraie,  et  jusqu'à  présent  unique  parmi 
les  nations  européennes  et  dans  l'histoire  de  l'esprit  humain, 
que  celle  qui  créa  notre  Académie  et  qui,  l'adjoignant  à  ses 
quatre  sœurs  atnées,  vint  compléter  par  elle  l'Institut  natio- 
nal de  France.  La  nature  des  choses,  comme  la  loi  de  votre 
institution ,  distingue  dans  l'art  politique  deux  domaines 
tellement  séparés,  qu'il  n'a  été  donné  à  personne,  même  aux 
plus  puissants  et  aux  plus  beaux  génies,  de  les  unir  l'un  et 
l'autre  :  Périclès  n'a  point  été  un  Socrate ,  bien  qu'il  fut  le 
disciple  d'Anaxagore  ;  Montesquieu  n'a  point  gouverné  l'Etat. 
Selon  toute  apparence,  le  politique  eût  été  fort  embarrassé 
de  jouer  le  rôle  du  sage;  et  le  sage  ne  se  fût  pas  tiré  mieux 
des  difficultés  du  gouvernement. 

Notre  Académie  représente  la  science  morale  et  politique 
dans  son  abstraction,  mais  aussi  dans  sa  grandeur  et  dans  sa 
dignité. 

Le  théâtre  qui  nous  a  été  si  généreusement  ouvert  n'a 
pas  les  éclats  et  les  retentissements  de  la  tribune.  Nos 
luttes  pacifiques  n'ont  pas  les  triomphes  décernés  à  l'élo- 
quence ou  au  patriotisme  par  les  acclamations  de  tout  un 
peuple  reconnaissant  ;  mais  notre  rôle,  pour  être  plus  mo- 
deste, n'en  est  pas  moins  fécond;  et  tandis  que  dans  les 
tempêtes  du  monde  politique,  les  plus  hautes  intelligences 
peuvent  faiblir  ou  s'égarer,  et  que  les  âmes  risquent  d'y 
perdre  leur  vertu,  nous,  messieurs,  nous  pouvons,  dans  ce 
calme  asile  de  la  science,  poursuivre  des  victoires  moins 
disputées  et  plus  certaines.  Les  conquêtes  qui  nous  sont  pro- 
mises agrandissent  et  élèvent  les  esprits  ;  elles  purifient  les 
cœurs.  Si  elles  sont  pénibles  et  lentes,  elles  ne  sont  point 
éphémères  ;  elles  ne  redoutent  point,  comme  tant  d'autres, 
les  retours  de  la  fortune;  et  le  solide  domaine  de  la  science, 
qui  est  le  nôtre,  est  celui  dont  Aristole  a  pu  dire  cette 
grande  parole,  qu'une  vérité  démontrée  est  une  vérité  éter- 
nelle. 
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Quand  je  regarde  ce  que  vous  avez  fait,  messieurs,  pour 
justifier  la  confiance  mise  en  vous,  et  que  j'étudie  les  tra- 
vaux que  vous  avec  accomplis  et  ceux  que  vous  avez  inspirés  ; 
quand  je  lis  ces  mémoires  où  vous  déposez  le  résultat 
de  vos  pensées,  et  ce  recueil  ouvert  par  vous  aux  savants 
étrangers  ;  quand  je  vois  les  questions  que  vous  avez  propo- 
sées chaque  année  et  les  livres  utiles  et  nombreux  qu'elles  ont 
déjà  (ait  naître,  je  crois  qu'on  peut  vous  rendre  ce  témoignage, 
que  vous  avez  rempli  toutes  les  parties  de  votre  mission.  La 
société  vous  avait  demandé  de  cultiver  la  science  et  de  pro- 
pager les  vérités  qu'elle  avoue  :  vos  services,  depuis  dix-huit 
ans,  ne  se  sont  pas  arrêtés  un  seul  jour,  et  votre  action  bien- 
faisante et  paisible  s'est  de  plus  en  plus  étendue  et  fortifiée. 

En  1848,  au  lendemain  de  la  guerre  civile,  l'Académie 
s'empressait  de  répondre  au  désir  patriotique  du  chef  du 
pouvoir  exécutif.  Sur  son  invitation,  elle  intervenait  plus  di- 
rectement qu'elle  ne  l'avait  jamais  fait  dans  la  lutte  des  opi- 
nions. Nous  descendions  alors  dans  une  arène  qui  d'ordi- 
naire n'est  pas  la  nôtre,  mate  où  l'Académie  devait  prendre 
rang,  puisque  la  défense  sacrée  de  la  société  réclamait  d'elle 
ce  devoir  nouveau.  Sans  rien  perdre  de  la  gravité  qui  nous 
appartient,  nous  avons  adopté  cependant  des  formes  un  peu 
moins  austères;  et  les  Petits  Traités  que  nous  avons  publiés  ne 
formeront  pas  la  partie  la  moins  intéressante  de  nos  sérieuses 
annales  ;  ils  y  resteront  comme  la  trace  des  maux  de  la  pa- 
trie, et  le  souvenir  d'une  noble  pensée  qui  nous  [honore. 

Dans  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  l'Académie  a  pour- 
suivi cette  œuvre  à  la  fois  scientifique  et  nationale.  Nous 
pouvons  en  faire  juge  le  public  choisi  qui  nous  écoute.  Les 
sujets  de  concours  que  vous  avez  adoptés  ne  sont-ils  pas  les 
plus  graves  parmi  ceux  qu'approfondit  la  science  et  parmi 
ceux  qui  préoccupent  aujourd'hui  tous  les  esprits  ? 

Je  prends  vos  sections  dans  l'ordre  où  vous  les  avez  rangées 
vous-mêmes,  et  je  commence  par  la  philosophie. 

Elle  propose  l'examen  critique  des  principaux  systèmes 
modernes  de  théodicéc.  Elle  désire  que  les  mémoires  qui  vous 
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seront  adressés  soient  essentiellement  théoriques  et  spécu- 
latifs. Elle  se  garde  bien  de  repousser  l'histoire,  et  son  ensei- 
gnement acheté  par  l'expérience  :  mais  ce  qu'elle  veut  sur- 
tout, ce  sont  des  doctrines;  et  pour  que  personne  ne  pût 
méconnaître  votre  intention,  tous  ares  invité  les  concurrents 
à  comprendre  dans  leur  travail  les  systèmes  contemporains 
les  plus  célèbres,  qu'ils  se  soient  produits  parmi  nous,  ou  qu'ils 
soient  plus  spécialement  sortis  de  la  dernière  philosophie  al* 
lemande.  Vous  aves  voulu,  en  outre,  qu'on  les  considérât 
dans  leurs  rapports  avec  l'état  présent  des  connaissances  hu- 
maines et  avec  les  besoins  réels  des  sociétés  modernes;  enft^ 
comme  en  ces  graves  sujets  on  ne  doit  pas  plus  admettra 
l'incertitude  que  le  préjugé,  vous  avec  imposé  aux  candidats 
qui  ambitionneront  votre  prix  de  prononcer  sur  ces  systè- 
mes et  de  produire  personnellement  la  doctrine  qui  leur 
parait  conforme  à  la  vérité. 

Je  vous  le  demande,  messieurs,  votre  section  de  philoso- 
phie pouvait-elle  prendre  une  question  plus  actuelle  et  plus 
haute,  plus  profonde  et  plus  utile  ?  Puisqu'il  a  été  réservé  i 
notre  temps  de  voir  la  pensée  de  Dieu  contestée  de  nouveaa, 
et  que  cette  unique  étoile  du  cœur  de  l'homme  s'est  encore] 
un  moment  voilée  pour  quelques  intelligences,  portons  la  h 
mière  sur  ces  phénomènes  du  scepticisme  que  nous  croyk 
à  jamais  relégués  dans  l'histoire.  Puisque  c'est  l'Allenu 
tant  admirée  qui  nous  les  envoie,  sachons  d'elle  et  de 
qui  la  suivent  les  arguments  inconnus  qu'elle  oppose  i 
foi  du  genre  humain  et  à  la  philosophie  cartésienne.  A 
nouvelle  école,  l'âme  humaine  doit-elle  désapprendre 
croyances  les  plus  chères  et  les  plus  anciennes  ?  La  phik 
phie,  en  se  faisant  irréligieuse,  peut-elle  être  encore  la  vi 
philosophie  ? 

Votre  section  de  morale  propose  une  question  qui  tient  de 
fort  près  à  celle-là,  et  qui  touche  directement  à  l'une  des 
plaies  les  plus  douloureuses  de  notre  siècle  :  c'est  «  l'examen 
critique  des  systèmes  qui  réduisent  les  lois  4e  la  morale  à 
la  satisfaction  des  passions.  »  Comme  la  section  de  philoso- 
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pbie,  celle  de  morale  désire  que  cet  examen  l'attache  surtout 
aux  systèmes  les  plus  récents;  elle  veut  qu'on  remonte  à 
l'origine  de  ces  systèmes  ;  qu'on  recherche  s'ils  appartien- 
nent exclusivement  à  notre  temps  ou  s'ils  ne  sont  qu'une 
imitation  et  un  simple  développement  de  systèmes  anté- 
rieurs ;  elle  demande  qu'on  en  apprécie  la  valeur  au  triple 
point  de  vue  de  la  morale,  de  la  politique  et  de  l'économie 
aeciale. 

Vous  le  savez,  messieurs,  quand  la  pensée  de  Dieu  est  une 
fois  ébranlée  dans  les  âmes,  tout  s'ébranle  avec  elle.  La  con- 
science se  tait  comme  la  raison.  Les  notions  les  plus  claires  ' 
du  bien  et  du  mal  s'éclipsent  et  s'effacent.  Lorsqu'on  a  dé- 
trônél'esprit,  il  fout  bien  diviniser  la  matière  :  car  il  n'est 
pas  donné  &  l'âme  humaine  de  se  passer  d'adoration.  Quelle 
Influence  n'exercent  pas  de  notre  temps  ces  opinions  et  ces 
conseils,  qui  trouvent  toujours  dans  notre  faiblesse  des  échos 
qui  leur  répondent,  et  une  connivence  secrète  qui  les  favo- 
rise! En  faisant  appel  aux  instincts  les  moins  relevés  de  notre 
pâture,  n'est-il  pas  vrai  que  ces  doctrines  la  calomnient? 
Placer  la  félicité  de  l'homme  sur  ces  bases  étroites  et  mo- 
biles, n'est-ce  pas  la  détruire?  Etl'idée  du  bonheur,  qui  n'ex- 
clut pas  certainement  celle  du  plaisir,  ne  se  fonde-t-elle  pas 
avant  tout  sur  l'idée  du  bien?  L'épicurisme  serait-il  le  der- 
nier mot  de  la  morale? 

Votre  section  de  législation  n'avait  point  à  proposer  de 
questions  pour  cette  année  ;  mais  celles  qu'elle  a  mises  pré- 
cédemment au  concours  témoignent  asses  de  sa  sollicitude 
pour  les  besoins  de  notre  temps.  L'organisation  actuelle 
de  l'ordre  judiciaire  expliquée  par  son  histoire,  et  la  réforme 
juridique  et  philosophique  de  notre  procédure  civile,  peuvent 
fournir  matière  aux  investigations  les  plus  utiles  et  les  plus 
applicables. 

Mais  ce  n'est  pas  dans  la  sphère  de  la  législation,  de  la 
philosophie,  ni  même  de  la  morale,  que  se  manifestent  sur- 
tout les  souffrances  et  les  périls  de  notre  société.  Dans  ces 
champs  laborieux  Ton  n'avance  qu'à  force  de  méditations  ; 
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quelque  audace  qu'on  y  porte,  on  n'y  peut  guère  improviser  _ 
et  les  fermes  fondements  sur  lesquels  ces  sciences  reposenK 
les  garantissent  des  surprises.  Mais  on  dirait  qu'en  économie 
politique,  science  née  d'hier,  toutes  les  théories  les  plus  sub- 
versives et  les  passions  les  plus  dangereuses  se  sont  domrê 
rendez-vous.  Les  principes  nécessaires  résultant  de  la  nature 
des  choses  et  de  la  pratique  universelle  des  sociétés  humaines, 
on  les  nie  ;  les  faits  les  mieux  démontrés  par  la  science, 
on  les  révoque  en  doute;  et  c'est  à  l'aide  de  spéculations 
absurdes  qu'on  souffle  la  discorde  entre  les  citoyens. 

La  section  d'économie  politique  a  donc  cru  devoir  porter 
la  discussion  sur  une  question  essentielle,  la  question  de  b 
propriété;  mais,  afin  de  circonscrire  un  sujet  aussi  vaste  sou 
la  forme  qui  convient  à  la  science  qu'elle  représente,  elle 
s'est  bornée  à  demander  la  théorie  du  fermage.  Quelle  est 
l'origine  du  fermage  ou  de  la  rente  de  la  terre  ?  Quelles  sont 
les  causes  qui  déterminent  le  taux  plus  ou  moins  élevé  des 
rentes  ou  fermages  ?  Voilà  précisément  ce  que  votre  sectioo 
d'économie  politique  demande  aux  concurrents  qu'elle  pro- 
voque. Mais,  est- il  besoin  de  le  dire  ?  cette  question  en  im- 
plique de  plus  générales;  et  si  le  crédit  doit  être  gratuit, 
comprend-on  que  la  terre,  prêtée  à  autrui,  puisse  rendre  au 
propriétaire  une  rente  que  l'argent  ne  doit  pas  lui  donner  ? 
Si  le  fermage  est  légitime,  comprend-on  que  la  propriété  ne 
le  soit  pas? 

De  toutes  les  sections  dont  se  compose  notre  Académie, 
c'est  sans  contredit  la  section  d'économie  politique  qui  peut 
exercer  sur  notre  temps  l'action  la  plus  directe  et  la  plus  pra- 
tique. Sa  tâche  est  considérable.  Elle  n'a  pas  seulement  à 
bannir  de  la  science  les  plus  déplorables  erreurs  et  à  répandre 
des  vérités  trop  peu  connues ,  il  faut  en  outre  qu'elle  défende 
et  justifie  l'existence  même  de  la  science.  On  ne  se  borne 
pas  à  contester  les  résultats  principaux  de  l'économie  politi- 
que :  on  conteste  même  qu'elle  soit  possible,  comme  si  les 
phénomènes  sociaux  étaient  les  seuls  qui  ne  fussent  pas  soumis 
à  des  lois,  et  qu'Adam  Smith  et  Turbot  fussent  des  rêveurs. 
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Enfin»  messieurs,  votre  section  d'histoire  vous  propose  le 
sujet  de  prix  suivant  :  «  De  la  condition  des  classes  ouvrières 
en  France  9  depuis  le  12*  siècle  jusqu'à  la  révolution 
de  1789  ».  En  même  temps,  elle  remet  au  concours  la  ques- 
tion :  «  De  la  condition  des  classes  agricoles  dans  notre  pays, 
durant  la  même  période  ».  Malgré  les  immenses  progrès  de 
l'industrie  et  ceux  de  l'agriculture,  au  19*  siècle,  il  est  cer- 
tain que  la  condition  de  nos  ouvriers  et  de  nos  cultivateurs 
tient  aujourd'hui  en  grande  partie  encore  aux  mœurs  et  aux 
institutions  précédentes.  L'exacte  connaissance  de  la  situa- 
tion antérieure  peut  jeter  de  profondes  lumières  sur  les  diffi- 
cultés actuelles  ;  et  votre  section  d'histoire,  bien  qu'elle  soit 
vouée  plus  particulièrement  à  l'étude  du  passé,  peut  servir 
aussi,  comme  vos  autres  sections,  les  intérêts  du  présent.  11 
est  bon  de  démontrer,  une  fois  de  plus,  aux  détracteurs  de 
notre  société,  ce  qu'était  la  société  qu'elle  remplace.  Que 
d'utiles  et  incomparables  réformes  accomplies  depuis  soi- 
xante ans  !  A  aucune  époque,  chez  aucune  nation,  les  amé- 
liorations ont-elles  été  plus  réelles  et  plus  rapides  ?  Et  si 
l'esprit  de  parti  pouvait  être  juste,  n'est-ce  pas  la  patience 
et  l'espoir  qu'on  recommanderait  aux  citoyens,  au  lieu  de 
leur  prêcher  la  guerre  et  la  haine  ? 

La  révolution  de  1789  s'est  montrée  généreuse  et  sage  en 
économie  sociale  autant  qu'elle  le  fut  en  politique  :  elle  dé- 
crétait la  liberté  du  travail  le  même  jour  qu'elle  proclamait 
la  liberté  civile  et  les  droits  de  l'homme;  elle  renversait  le 
servage  de  l'industrie  de  la  même  main  qui  effaçait  les  der- 
niers vestiges  du  servage  de  la  terre  ;  elle  abolissait  les  pri- 
vilèges commerciaux  en  même  temps  que  les  privilèges  no- 
biliaires. C'est  être  bien  ingrat  envers  elle  que  de  croire  qu'un 
demi-siècle  ait  épuisé  tous  ses  bienfaits  ;  c'est  être  aveugle 
que  de  rechercher  des  principes  plus  féconds  et  plus  magna- 
nimes que  les  siens.  Les  nations,  quand  elles  veulent  se  res- 
ter fidèles  à  elles-mêmes,  ne  s'accommodent  pas  plus  des 
utopies  que  des  regrets.  Elles  risqueraient  également  des 
faux  pas  et  des  catastrophes  en  portant  la  vue  sur  un  avenir 
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chimérique  et  en  retournant  les  regards  vers  on  passé  désor- 
mais impossible.  L'ère  nouvelle  de  l'industrie  doit  dater  pour 
nous  de  1789,  tout  aussi  bien  que  l'ère  de  la  liberté. 

Voilà,  messieurs,  les  questions  qui,  cette  année,  figureront 
pour  la  première  fois  sur  vos  programmes.  Celles  qui  y  figu- 
rent déjà  et  que  vous  avec  antérieurement  proposées,  ont, 
en  général,  le  même  caractère.  Elles  se  rapportent,  sans  ces- 
ser d'être  purement  scientifiques,  aux  discussions  qui  divisent 
notre  temps.  Je  ne  rappellerai  que  les  principales.  Ainsi, 
pour  la  philosophie,  vous  avez  demandé  «  la  comparaison  de 
la  morale  et  de  la  politique  de  Platon  et  d'Aristote  avec  les 
doctrines  des  plus  grands  philosophes  modernes  sur  les  mêmes 
matières.  »  Le  nom  de  Platon  et  son  autorité  ont  été  tant  de 
fois  invoqués  par  les  novateurs,  qu'il  est  bon  de  savoir  jus- 
qu'à quel  point  l'auteur  de  la  République  favorise  ces  doctrines 
sauvages  qu'on  nous  donne  pour  le§  siennes. 

En  demandant  «  l'exposé  des  mesures  économiques  ordon- 
nées par  Golbert,  et  l'histoire  de  leurs  conséquences  jusqu'à 
nos  jours,  »  ne  voit-on  pas  que  vous  avez  incité  les  écono- 
mistes à  discuter  les  deux  systèmes  rivaux  qui  luttent  sous  nos 
yeux,  de  la  protection  et  du  libre  échange  ?  En  demandant 
•  jusqu'à  quel  point  il  convient  que  l'Etat  encourage  les  as- 
sociations industrielles,  à  côté  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, »  ne  posez-vous  pas  une  question  que,  d'un  autre  point 
de  vue,  les  pouvoirs  publics  agitent  aussi  et  qu'ils  tâchent  de 
résoudre? 

Aux  questions  que  vous  indiquez  vous-m£mes,  il  vous  est 
permis  de  joindre,  tous  les  cinq  ans,  celle  dont  a  été  préoc- 
cupée la  philanthropie  de  M.  de  Morogues,  et  pour  laquelle 
sa  libéralité  intelligente  a  fondé  un  prix.  «  L'état  du  paupé- 
risme en  France  et  les  moyens  d'y  remédier,  »  c'est  là  un  su- 
jet aussi  vaste  qu'il  est  douloureux;  il  sollicitera,  bien  des 
années  encore,  les  méditations  du  philosophe  et  du  législa- 
teur, en  même  temps  qu'il  exercera  les  sympathies  et  les  dé- 
vouements  dp   la    rharilé.   Malheureusement,    vous   n'avez 
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point  eu,  cette  fois,  à  récompenser  un  bon  ouvrage,  et  le  prix 
a  dû  être  remis  à  l'année  1855. 

C'est  que  vous  tenez  très-haut  vos  couronnes,  messieurs , 
et  que  vous  les  élevez  et  par  l'importance  des  sujets  sur  les- 
quels votre  choix  s'arrête  et  par  la  juste  sévérité  de  vos  ju- 
gements. 

Aussi  n'aurez-vous  à  décerner  dans  cette  séance  publique 
qu'un  seul  prix,  et,  sur  un  aulre  sujet,  deux  mentions  ho- 
norables. 

Le  prix  appartient  à  M.  Kœnigswarter,  docteur  en  droit. 
Son  mémoire  sur  «l'organisation  de  la  famille  en  France,  de- 
puis les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours,»  vous  a  paru 
répondre  à  toutes  les  conditions  de  votre  programme. 
L'œuvre  du  lauréat  est  tout  ensemble,  comme  le  désirait  votre 
section  de  législation,  une  œuvre  de  philosophie  et  d'érudi- 
tion, une  histoire  et  une  doctrine.  Le  public  pourra  bientôt 
sans  doute  en  juger  par  lui-même;  et  le  livre  de  M.  Kœnigs- 
warter sera  l'un  des  plus  utiles  en  même  temps  que  l'un 
des  plus  solides  que  vos  concours  auront  produits.  Vous 
l'avez  distingué  avec  d'autant  plus  de  satisfaction,  que  tout 
récemment  vous  avez  admis  l'auteur  parmi  vos  correspon- 
dants, honneur  que  lui  avaient  mérité  des  ouvrages  anté- 
rieurs, et  que  celui-ci,  en  quelque  sorte,  est  venu  confirmer. 

Quant  aux  deux  mentions  honorables,  elles  sont  simple- 
ment le  partage  d'un  prix  que  votre  section  d'histoire  aurait 
voulu  pouvoir  décerner  tout  entier  à  un  seul  vainqueur. 
Elle  avait  demandé  a  qu'on  démontrât  comment  les  progrès 
de  la  justice  criminelle  suivent  et  marquent  les  âges  de  la 
civilisation.  »  Les  mémoires  qu'on  lui  a  soumis  ne  lui  ont 
pas  paru  tout  à  fait  dignes  de  votre  couronne;  mais  elle  a  cru 
de  son  équité  de  donner  une  première  mention  honorable  à 
M.  Tisso»,  professeur  de  philosophie  à  la  faculté  des  lettres 
de  Dijon  ;  et  une  seconde  à  M.  Albert  du  Boys,  ancien  ma- 
gistrat. 

Les  autres  questions  qui  devaient  être  jugées  cette  année 
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ont  suscité  des  concurrents  moins  heureux,  et  vous  avei  dû 
les  retirer. 

Tel  est,  messieurs,  l'ensemble  de  travaux  que  tous  ac- 
complissez vous-mêmes  ou  que  vous  jugez;   telle  est  la 
noble  et  vaste  carrière  où  vous  conviez  les  esprits  d'élite  qui 
se  plaisent  à  vous  suivre.  Dieu,  la  loi  morale,  la  justice,  la 
•  propriété,  le  travail,  sont  les  sujets  que  vous  recommandez  à 
leurs  méditations  et  où  peut  s'exercer,  sous  vos  auspices  et 
sous  votre  contrôle,  l'indépendance  la  plus  hardie  de  la  pen- 
sée. Sur  ces  grands  problèmes,  ce  que  vous  cherchez  avant 
tout,  c'est  la  vérité;  et  si /pour  les  éclaircir,  la  sagesse  de  nos 
jours  pouvait  ajouter  quelque  chose  au  patrimoine  de  la 
sagesse  antique,  votre  tribunal  est  prêt  à  écouter  avec  im- 
partialité ces  voix  que  le  passé  n'a  point  entendues  et  qui 
nous  présagent  un  avenir  que  nos  regards  moins  perçants  ne 
peuvent   pas    entrevoir.   Mais,  rassurons -nous  ,  l'âme   de 
l'homme  appartient  à  Dieu  plus  encore  qu'elle  ne  s'appar- 
tient à  elle-même,  et  la  société  ne  peut  vivre  sans  la  pro- 
priété, puisque  l'homme  ne  vit  point  sans  le  travail.  On  n'in- 
nove point  en  ces  matières  éternelles,  et  la  plupart  dn  temps 
les  découvertes  prétendues  n'y  sont  que  des  erreurs  quand 
elles  ne  sont  pas  des  sacrilèges. 

Appuyés  sur  les  fermes  principes  qui  nous  ont  toujours 
soutenus,  nous  continuerons,  messieurs,  le  cours  de  nos 
utiles  labeurs.  Des  corps  qui,  comme  cette  académie,  ne  péris- 
sent point,  peuvent  compter  avec  le  temps,  et  il  siérait  mal  de 
se  montrer  impatient  de  résultats  qu'on  ne  peut  obtenir 
qu'avec  les  siècles.  Ce  n'est  pas  en  un  jour  qu'on  instruit 
tout  un  peuple,  et  la  forte  instruction  que  vous  distribuez 
est  d'autant  plus  lente  à  se  répandre  qu'elle  est  plus  solide. 
Dans  les  épreuves  que  nous  traversons,  votre  place  est  mar- 
quée. Fondée  par  une  république,  rétablie  par  une  monar- 
chie, la  liberté  de  vos  éludes  a  toujours  été  aussi  complète, 
il  est  juste  de  le  dire,  sous  le  régime  monarchique  qu'elle  peut 
l'être  aujourd'hui  de  nouveau  sous  le  régime  républicain. 
Vous  avez  toujours  parlé  sous  les  inspirations  de  la  vérité. 
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Vous  n'avez  rien  à  changer  à  votre  langage,  puisque  vous 
n'avez  jamais  flatté  personne.  Mais  je  ne  sais  quel  degré  su- 
périeur  d'austérité  doit  prendre  encore  votre  parole  devant 
nos  institutions  nouvelles.  La  vraie  démocratie,  dont  le 
principe  est  la  vertu,  selon  la  maxime  de  Montesquieu,  ne 
peut  recevoir  que  les  plus  mâles  enseignements.  Ge  sont  les 
seuls  qu'elle  doive  écouter  et  qui  lui  soient  proûtables.  Re- 
commander aux  nations  l'amour  du  bien-être  matériel  et  des 
jouissances,  ce  n'est  pas  seulement  leur  donner  une  leçon 
dusse,  c'est  leur  donner  une  leçon  funeste,  dont  les  consé- 
quences ne  se  font  pas  attendre. 

Vous,  messieurs,  vous  n'avez  jamais  recommandé  que  l'a- 
mour et  la  pratique  du  bien  ;  et,  loin  de  ces  capitulations 
équivoques  dont  on  se  fait  ailleurs  des  nécessités  et  même  des 
devoirs,  vous  n'avez  jamais  eu  qu'à  répéter  les  saints  conseils 
de  la  raison  et  de  la  vertu.  C'est  qu'à  vos  yeux  la  morale  n'est 
pas  autre  pour  les  gouvernements  et  les  peuples  que  pour  les 
individus,  et  le  pouvoir  n'est  fort  qu'autant  qu'il  est  respec- 
table; la  loi  qui  régit  l'homme  doit  aussi  régir  l'Etat.  L'un 
et  l'autre  ne  s'en  écartent  qu'au  prix  de  dangers  imminents 
que  ne  conjure  point  l'habileté  la  plus  consommée.  Toute  la 
différence  ne  consiste  que  dans  la  grandeur  et  la  durée  des 
châtiments.  Notre  démocratie  saura  comprendre  les  avertis- 
sements sévères  que  le  ciel  adresse  à  notre  temps.  Instruite 
par  tant  de  naufrages,  elle  évitera  les  écueils  où  d'autres  se 
sont  brisés.  Vous  lui  apprendrez  qu'il  n'y  a  de  salut  et  de 
dignité  pour  elle  que  dans  le  principe  sur  lequel  elle  doit  se 
fonder;  vous  lui  apprendrez  que  l'édifice  qu'elle  lente  d'élever 
depuis  soixante  ans  ne  peut  trouver  ailleurs  de  base  légitime  et 
durable.  Vous  l'aiderez,  messieurs,  dans  la  mesure  qui  vous 
est  permise,  à  sortir  des  ruines  de  tout  genre  qui  lui  ont  été 
faites.  Surtout  vous  ne  désespérerez  pas  de  son  avenir  que  n'a- 
bandonne pas  la  Providence.  Ce  n'est  point  dans  ce  sanctuaire 
de  la  science  que  le  découragement  peut  prendre  les  âmes. 
La  cause  sacrée  que  nous  servons,  et  les  pensées  éternelles 
dont  le  dépôt  est   remis  en  nos  mains,  doivent  donner  à 
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nés  cous  des  espérances  inébranlables  et  infinies 
elles  ;  et  nous  nous  dirons  en  regardant  le  lien  eè 
sommes,  en  songeant  à  la  solennité  foi  nont  necMi,  {ne 
le  peuple  qui  fende,  entretient  et  applaudit  des  institutions 
telles  qne  la  nôtre,  n'est  pes  un  peuple  qui  ne  sache  trouver 
d'antre  issue  à  ses  destinées  qne  la  despotisme  eu  l'anarchie. 
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RAPPORT 

FAIT 

PAR   M.    LÉLUT 

SUR    UN    OUVRAGE    DE    M.    FERRUS 

intitulé  . 

DES  PRISONNIERS 

DE  L'EMPRISONNEMENT  ET  DES  PRISONS 

su  m  d'observations 

PAR    MM.   VILLEKMé,    BÉRENGER,'  DU  NOYER,  DUPIN 
ET  G.  DE  BEAU  MO  NT. 


L'Académie  m'a  chargé  de  lui  faire  un  rapport  sur  un  ou- 
vrage de  M.  Ferrus  ayant  pour  titre  :  Des  prisonniers,  de 
r emprisonnement  et  des  prisons.  Je  viens  m'acquitter  de  ce 
devoir. 

L'emprisonnement  et  les  prisonniers,  c'est  là  un  sujet  qui 
a  occupé  plus  d'une  fois  les  moments  de  l'Académie  et  qui 
pourra  les  occuper  encore,  car  la  réforme  à  laquelle  il  se 
rapporte  n'est  toujours  qu'à  l'état  de  projet.  M.  Ferrus  vient 
offrir  d'importants  matériaux  à  la  solution  des  questions  que 
soulève  cette  réforme,  et,  à  ce  titre,  son  livre  a  droit  à  un  sé- 
rieux examen. 

Jadis  médecin  en  chef  d'un  grand  hospice  d'aliénés,  ac- 
tuellement inspecteur  général  du  service  de  santé  de  ces  sor- 
xvin.  2 
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les  d'établissements,  chargé  souvent,  en  cette  qualité,  de  l'in- 
spection des  prisons,  M.  Ferras  a  étudié  en  homme  pratique 
tout  ce  qui  est  relatif  à  l'hygiène,  à  la  médecine  et  même  à 
l'administration  des  maisons  de  détention.  Il  a,  de  plus, 
porté  particulièrement  son  attention  sur  la  double  question 
de  l'influence  des  divers  systèmes  d'emprisonnement  sur  la 
santé  physique  et  morale  des  détenus.  Ce  sont  les  résultats 
de  cette  expérience  qu'il  a  déposés  dans  son  livre  ;  je  vais 
au  moins  les  y  signaler. 

L'ouvrage  de  M.  Ferrus  se  divise  en  quatre,  ou  plus  logi- 
quement, en  trois  parties  :  une  partie  historique,  une  partie 
théorique,  une  partie  relative  aux  applications  ou  à  la  prati- 
que. 

La  partie  historique  rappelle,  comme  on  devait  s'y  at- 
tendre, quelques-unes  des  origines  des  deux  ou  trois  princi- 
paux systèmes  d'emprisonnement  qui  sont  en  présence  de- 
puis soixante  ou  quatre-vingts  ans  ;  c'est  dire  qu'il  y  est 
question  de  Gand  et  de  son  panoptique,  de  Walnutt-street 
et  de  son  mode  d'isolement  si  dangereusement  absolu,  de 
Milbanck,  d'Auburn,  de  Philadelphie,  de  Genève  enfin  et  de 
son  système  mixte.  Il  ne  pouvait  y  avoir  dans  cette  intro- 
duction rien  de  tout  à  fait  neuf,  mais  elle  contient  des  rap- 
prochements intéressants  qu'on  serait  fâché  de  ne  pas  y 
voir. 

Il  est  toutefois  un  défaut  que  je  reprocherai  à  cette  pre- 
mière partie  de  l'ouvrage  de  M.  Ferrus*.  ce  sont  de  longs  dé- 
veloppements sur  des  matières  sans  doute  fort  importantes, 
mais  qui  appartiennent  à  la  seconde  ou  à  la  troisième  partie, 
et  qui,  en  effet,  y  sont  traitées  de  nouveau.  Ces  développe- 
ments sont  surtout  relatifs  aux  questions  des  maladies,  de  la 
mortalité,  de  la  folie,  de  l'alimentation,  du  travail,  du  sui- 
cide enûn  et  de  ses  divers  modes.  Il  eût  mieux  valu,  je  crois, 
se  livrer  à  ces  développements  d'un  seul  coup,  dans  la  se- 
conde ou  dans  la  troisième  partie  :  ils  y  eussent  gagné  en 
force  et  en  unité. 

La  seconde  partie  de  l'ouvrage  que  j'analyse  a  pour  objet 
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d'abord  l'étude  des  prisonniers  eux-mêmes,  et,  pour  parler  le 
langage  de  l'auteur,  de  leurs  conditions  physiques,  morales 
et  intellectuelles.  Il  y  est  question  ensuite  de  la  direction  et 
du  régime  de  la  prison,  des  devoirs  du  directeur,  du  système 
de  l'entreprise  comparé  à  celui  de  la  régie,  de  la  part  qui 
peut  être  faite  dans  la  tenue  des  maisons  de  détention  aux 
frères  des  écoles  chrétiennes,  des  punitions,  des  récompen- 
ses, de  renseignement  moral,  professionnel  et  religieux. 

Il  y  a  dans  cette  seconde  partie  deux  chapitres  particulière- 
ment importants. 

Le  premier  est  celui  où  l'auteur,  traitant  des  conditions 
physiques  des  détenus,  montre  que  ces  hôtes  des  prisons  ne 
sont  pas,  à  beaucoup  près,  d'apparence  aussi  terrible  qu'on 
est  disposé  à  le  croire,  et  que,  sous  le  rapport  de  la  stature, 
de  la  force  et  de  la  santé  du  corps,  ils  sont  généralement  au- 
dessous  de  la  moyenne. 

Le  second,  beaucoup  plus  important  encore,  car  il  est  la 
clef  du  système  même  d'emprisonnement  exposé  dans  le  livre 
de  M.  Ferrus,  est  relatif  à  la  division  des  détenus  en  trois 
catégories,  basées  sur  le  caractère  ou  l'étendue  de  leur  intel- 
ligence. 

A  commencer  par  les  détenus  qui  sont  le  plus  haut  pla- 
cés sous  ce  rapport,  et  pour  employer  le  langage  de  l'auteur, 
«  il  y  a  d'abord  les  condamnés  pervers  intelligents,  qui  pè- 
chent sciemment,  soit  par  organisation,  soit  par  système. 

«  11  y  a,  en  second  lieu,  les  condamnés  vicieux,  abrutis, 
passifs  ou  seulement  bornés,  qui  sont  entraînés  au  mal  non 
par  absence  complète  de  discernement,  mais  par  indifférence 
pour  la  honte  comme  pour  le  bien,  par  lâcheté,  par  paresse 
pour  ainsi  dire,  et  par  défaut  de  résistance  aux  incitations 
mauvaises. 

«  Il  y  a,  en  troisième  lieu,  les  condamnés  ineptes  ou  tnea- 
pabUs,  k  intelligence  obtuse  ou  dépourvue  d'industrie,  qui 
n'ont  jamais  apprécié  la  portée  de  leurs  actes,  et  qui  ont 
subi,  pour  la  plupart,  différentes  condamnations  non-seu- 
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lement  sans  les  redouter,  mais  presque  sans  les  com- 
prendre. » 

C'est  sur  cette  division  psychologique  ou  plutôt  morale 
des  détenus,  que  l'auteur  regarde  comme  capitale,  et  sur  la- 
quelle il  revient  dans  maint  endroit  de  son  livre,  que  sont 
basés  son  système  complexe  et  mixte  de  l'emprisonnement  et 
les  diverses  considérations  qui  s'y  rattachent. 

La  troisième  partie,  la  partie  dite  des  applications,  se  com- 
pose d'abord  de  considérations  sur  la  pénalité.  L'auteur  dis- 
cute en  cet  endroit  de  son  livre  les  questions  relatives  aux 
effets  de  la  solitude,  de  la  réclusion  en  commun,  de  l'en- 
cellulement  soit  absolu,  soit  de  nuit  seulement,  enfin  à  ceux 
du  silence.  Il  étudiera  plus  tard  ces  effets  dans  le  sexe  fémi- 

* 

nin,  dans  l'enfance  et  dans  la  vieillesse. 

Appliquant  les  conclusions  auxquelles  il  arrive  sur  ces  di- 
vers sujets  aux  trois  catégories  de  détenus  qu'il  a  précédem- 
ment établies ,  il  est  d'avis,  et  c'est  là  la  conclusion  générale 
et  capitale  de  son  travail,  il  est  d'avis  qu'il  faut  appliquer 
l'encellulement  absolu,  c'est-à-dire  de  jour  et  de  nuit,  à  la 
première  classe  des  condamnés,  celle  des  pervers  intelligents; 
qu'on  ne  doit  soumettre  les  condamnés  de  la  deuxième  classe, 
les  vicieux  bornés,  qu'à  l'encellulement  de  nuit,  avec  travail 
en  commun  et  en  silence  durant  le  jour;  que  les  condamnés» 
enfin,  de  la  troisième  classe,  les  ineptes  incapables,  doivent 
être  détenus  en  commun  soit  durant  le  jour,  soit  durant  lt 
nuit,  sans  même  que  leur  travail  s'accomplisse  sous  la  règle 
absolue  du  silence. 

Sous  le  titre  d'applications  complémentaires  et  médicales 
dont  l'auteur  traite  soit  dans  cette  troisième  partie,  soit  dans 
une  quatrième,  sont  comprises  des  considérations  de  diverse 
nature  et  relatives  à  divers  ordres  de  détenus.  Ce  sont  des 
études  sur  l'emprisonnement  appliqué  à  l'enfance,  à  la  femme, 
à  la  vieillesse,  aux  délits  politiques  ;  des  développements  sur 
les  colonies  agricoles  de  jeunes  détenus,  nature  d'établisse- 
ment à  laquelle  M.  Ferrus  est,  avec  raison,  tout  à  fait  fa- 
vorable; sur  l'introduction  des  corporations  religieuses  dans 
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l'administration  des  prisons,  introduction  qu'il  ne  croit  pas 
sans  quelque  danger  ;  enfin,  sur  les  graves  questions  de  la 
récidive  et  du  patronage.  Sur  ce  dernier  point,  M.  Ferras 
s'en  réfère  beaucoup,  et  à  juste  titre,  à  un  bon  traité  de 
M.  Bonneville  sur  les  Institutions  complémentaires  au  régime 
pénitentiaire,  ouvrage  dont  j'ai  moi-même  rendu  compte  ja- 
dis à  l'Académie. 

Les  applications  plus  particulièrement  hygiéniques  et  mé- 
dicales forment  la  matière  des  derniers  chapitres  de  l'ou- 
vrage que  j'analyse,  et  ont  pour  objet  la  construction  méma 
de  la  prison,  le  travail,  l'alimentation,  le  vêtement. 

Le  travail,  suivant  la  pensée  de  M.  Ferrus,  doit  être  mis 
en  corrélation,  en  proportion  avec  la  nature  et  la  quantité 
de  la  nourriture,  et  celte  dernière,  sous  ceo  deux  rapports, 
n'est  que  trop  souvent  insuffisante,  M.  Ferrus  appelle  avec 
raison  l'attention  de  l'autorité  administrative  sur  la  nécessité 
de  donner  aux  détenus  une  alimentation  qui,  sans  avoir 
rien  d'excessif,  prévienne  au  moins  les  dangers  généraux  de 
la  vie  recluse,  et  ceux  qui  résultent  plus  particulièrement 
de  la  nature  de  plusieurs  des  travaux  auxquels  ils  sont  soumis* 

Si  la  nourriture,  dans  les  maisons  de  détention,  est  géné- 
ralement mauvaise  et  parcimonieusement  donnée,  il  en  est 
de  même  au  moins  de  l'habillement.  C'est  donc .  très-légiti- 
mement aussi  que  M,  Ferrus  provoque  la  sollicitude  de  l'au- 
torité sur  cette  partie  de  ses  devoirs  et  sur  les  inconvénients 
qui  résultent,  pour  la  santé  des  détenus,  de  l'insuffisance  de 
leur  vêtement. 

C'est  avec  toute  raison,  enfin,  qu'il  se  plaint  du  peu  d'au- 
torité qu'ont  les  médecins  des  prisons  pour  tout  ce  qui  tient 
pourtant,  de  la  manière  la  plus  étroite  et  la  plus  exclusive, 
aux  devoirs,  aux  droits  de  leur  profession.  Non-seulement 
les  médecins  des  prisons  ne  peuvent  rien  prescrire  et  même 
conseiller  de  relatif  à  l'hygième  générale  de  l'établissement, 
mais  trop  souvent  ils  voient  leur  autorité  méconnue  et  en- 
travée là  où  cependant  elle  devrait  être  toute-puissante,  c'est- 
vdire  dans  les  infirmeries  de  \n  prison. 


Je  viens  de  présenter  une  analyse,  que  je  croit  cmcftr,  de 
livre  de  M.  Ferras,  une  indicttion  A  peu  près  complète  de 
tons  les  points  qui  y  sont  traités.  J'ai  donné  ainsi  la  ■am* 
de  l'importance  de  cet  ouvrage,  et  des  enseignements  que 
peuvent  y  puiser  la  science  et  l'administration,  Je  signalerai 
parmi  ses  parties  les  pins  importantes,  et  à  mon  avis  les  plus 
vraies,  celles  où  il  est  traité  du  suicide,  de  l'alimentation, 
du  vêtement,  du  travail,  du  rôle  que  doivent  Jover  dans  la 
direction  ou  la  surveillance  des  détenus  les  corporations  re- 
ligieuses, de  la  construction  des  prisons,  du  service  médirai 
enfin  dans  ces  établissements;  mais  Je  ne  me  bornerai  point 
à  cette  énuméntion. 

Dans  un  livre  ayant  pour  titre  Dm  pritmmkn  H  4§  r«- 
priHmnewunt,  fait  à  l'époque  actuelle,  par  un  médecin  ayant, 
comme  M.  Ferras,  pleine  qualité  pour  le  dire,  évidemment 
la  question  capitale  qu'on  s'attend  à  y  voir  traiter,  discuter 
et  peut-être  résoudre,  c'est  la  question  comparative  dm  di- 
vers modes  d'emprisonnement  considérés  au  point  de  vue 
de  la  médecine,  c'est-à-dire  au  point  de  vue  de  leur  inflmurs 
sur  la  santé  physique  et  morale  des  détenus. 

Cette  question  est,  en  effet,  la  plus  considérable  et  la  plus 
considérablement  traitée  dans  l'ouvrage  de  M.  Ferras,  celle 
à  laquelle  il  revient  à  diverses  reprises  et  qui  est  presque 
seule  reproduite  dans  les  conclusions  de  son  travail. 

L'emprisonnement  collectif,  l'ancien  emprisonnement, 
qu'on  y  parle  beaucoup  ou  qu'on  y  parle  peu  (car  on  y  parle 
toujours,  malgré  la  règle  du  silence),  cet  emprisonnement 
donne-t-il  lieu  à  un  plus  ou  à  un  moins  grand  nombre  de 
cas  de  mort  ou  de  folie  que  l'emprisonnement  individuel? 

Voilà,  en  deux  mots,  la  question;  et  on  peut  l'aborder, 
sinon  la  résoudre,  de  deux  manières  :  parle  raisonnement  et 
par  les  faits. 

Ces  deux  manières,  M.  Ferras  les  a  employées,  et  de  ses 
observations  et  de  ses  études  sur  ce  sujet,  il  a  cru  pouvoir 
conclure,  contrairement,  il  l'avoue  lui-même,  à  une  opinîoa 
par  lui  émise  en  1835  dans  un  rapport  à  l'Académie  de  mé- 


—  23  — 

derioe,  que  l'encellulement,  l'emprisonnement  individuel, 
profitable  aux  détenus  qui  ne  sont  point  dépourvus  d'un  cer- 
tain degré  d'intelligence,  serait  injuste  et  stérile,  sinon  même 
fatal,  pour  la  niasse  des  condamnés. 

Rappelons-nous,  en  effet,  que  nous  avons  vu  M.  Ferras 
diviser  les  prisonniers  en  trois  catégories  :  une  première  ca- 
tégorie composée  de  ceux  qu'il  appelle  les  pervers  intelligents, 
une  seconde  qui  comprendrait  les  vicieux  bornés,  une  troi- 
sième enfin  dite  des  ineptes  incapables. 

C'est  pour  la  première  seule  de  ces  catégories  que  M.  Fer- 
rus  admet,  recommande  l'emprisonnement  individuel  dans 
toute  sa  sévérité,  ou  plutôt  dans  toutes  les  conditions  suivant 
lesquelles  il  est  appliqué  en  ce  moment  dans  quelques-unes 
de  nos  prisons  cellulaires. 

Quant  aux  deux  autres  catégories,  M.  Ferras  croit  que  ce 
mode  d'emprisonnement,  indépendamment  de  ce  qu'il  serait 
a  peu  près  inutile  à  l'amendement  du  détenu,  nuirait  infail- 
liblement à  la  double  santé  de  son  corps  et  de  son  âme.  Il 
estime,  en  conséquence,  qu'on  ne  doit  leur  appliquer  que 
l'emprisonnement  en  commun  approprié  à  chacune  d'elles, 
ainsi  que  je  l'ai  exposé  plus  haut. 

J'ai  moi-même  étudié  beaucoup  les  prisonniers  et  l'em- 
prisonnement; je  les  ai  étudiés  depuis  plus  de  vingt  ans, 
avec  tous  les  détails  nécessaires,  dans  la  prison  la  plus 
considérable  du  département  de  la  Seine,  la  prison  du  dépôt 
des  condamnés,  prison  dont  j'étais  le  médecin  naguère  en- 
core, et  qui  renferme  des  détenus  de  toutes  les  espèces  et  de 
tous  les  degrés,  depuis  le  plus  mince  correctionnel  jusqu'au 
forçat  condamné  à  vie  et  à  l'assassin  préméditateur  qui  at- 
tend dans  un  cachot  le  moment  de  porter  sa  tête  à  l'écha- 
feud.  Je  suis  allé,  en  outre,  étudier  les  prisonniers  et  les 
prisons  dans  tout  le  reste  de  la  France,  y  visitant  les  bagnes, 
les  maisons  centrales  de  réclusion,  les  prisons  correction- 
nelles, les  vingt-quatre  ou  trente  prisons  cellulaires  actuel- 
lement existantes;  j'ai  continué  ces  études  en  Suisse,  en 
Angleterre,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Italie,  pays  où  j'ai 
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eu  occasion  de  voir  les  trois  ou  quatre  berceaux  du  système 
dit  pénitentiaire. 

Je  crois  pouvoir  dire  que,  de  toutes  ces  peines,  de  toutes 
ces  études,  il  est  résulté  pour  moi  une  certaine  expérience 
des  prisons  et  des  prisonniers,  une  certaine  connaissance  du 
meilleur  mode  d'emprisonnement  applicable  à  l'immense 
majorité  des  détenus. 

En  me  fondant  sur  cette  expérience,  sur  les  conditions 
de  cette  connaissance,  je  ne  saurais  admettre,  avec  M.  Ferras, 
qu'il  y  ait  entre  les  détenus  qu'il  appelle  pervers  intelligents 
et  ceux  qu'il  nomme  vicieux  bornés  une  différence  de  telle 
nature  et  de  tel  degré  qu'on  doive  appliquer  aux  premiers 
l'emprisonnement  cellulaire  et  y  soustraire  les  derniers.  Si 
l'on  pouvait,  d'une  telle  distinction  dans  le  moral  des  détenus, 
conclure  à  une  telle  différence  dans  le  mode  d'incarcération, 
ce  serait  d'une  façon  contraire  que  l'application  devrait  en 
être  faite  :  c'est-à-dire  qu'il  faudrait  conseiller  de  mettre  les 
seconds,  les  vicieux  bornés,  en  cellule,  et  de  laisser  les  autres 
à  l'emprisonnement  collectif.  Mais,  je  me  hâte  de  le  dire,  il 
ne  faut  faire  aussi  profondément  ni  cette  distinction  entre 
les  détenus,  ni  cette  différence  dans  le  mode  d'emprisonne- 
ment à  leur  infliger. 

Il  y  a  parmi  les  condamnés,  el  M.  Ferrus  a  eu  raison  de  le 
dire,  un  certain  nombre  de  pauvres  tètes,  deux,  trois,  quatre 
sur  cent  peut-être,  esprits  imparfaits,  imbéciles,  idiots,  plus 
justiciables  de  la  médecine  que  de  la  justice,  et  qui  seraient 
mieux  placés  dans  un  hospice  que  dans  une  prison.  Mais,  à 
part  cette  élimination  et  cette  opportunité  sur  lesquelles  j'ai 
moi-même  insiste  ailleurs,  le  reste  des  détenus,  d'une  intelli- 
'  gence  sans  doute  variable  dans  sa  nature  et  son  degré,  qu'on 
les  appelle  vicieux  ou  pervers,  le  reste  des  détenus,  dis-je, 
se  compose  d'esprits  assez  actifs  dans  le  mal,  tous  très-ca- 
pables d'en  donner  ou  d'en  recevoir  la  contagion  et  de  la 
propager  au  dehors,  et  qui  doivent,  autant  les  uns  que  les 
autres,  être  mis  dans  V impossibilité  de  contracter  et  de  pro- 
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pager  celte  contagion,  c'est-à-dire  être,  les  ans  comme  les 
autres,  soumis  à  l'emprisonnement  individuel. 

Celte  division  des  détenus  en  deux  catégories  principales 
(je  fois  actuellement  abstraction  de  la  dernière,  celle  des  dé- 
tenus ineptes),  les  pervers  intelligents  et  les  vicieux  bornés, 
les  premiers  ne  formant  guère,  suivant  M.  Ferras,  que  le  cin- 
quième de  la  population  prisonnière;  cette  distinction  et  cette 
proportion  sont,  à  mon  avis,  tellement  contraires  aux  faits 
et  aux  chiffres,  qu'elles  sont  contredites  par  des  faits  et,  des 
chiffres  contenus  dans  l'ouvrage  même  de  M.  Ferras. 

Ainsi,  dans  un  tableau  relatif  à  l'intelligence  des  détenus, 
je  vois  que,  sur  un  total  de  2,000,  il  s'en  trouve  près  de 
1,300  d'une  intelligence  ordinaire  ou  de  capacité  moyenne, 
345  d'une  intelligence  plus  développée,  37  d'une  aptitude 
supérieure,  et  365  seulement  d'une  intelligence  bornée,  dont 
35  à  peu  près  imbéciles.  Cela  réduirait  à  un  sixième  au  plus 
le  nombre  des  détenus  bornés  qui,  d'après  le  dire  de  M.  Fer- 
rus,  ne  devraient  pas  être  mis  en  cellule,  et  porterait  aux 
cinq  sixièmes  d'une  population  prisonnière  le  nombre  des  dé- 
tenus d'une  intelligence  ordinaire  ou  plus  qu'ordinaire,  qui, 
d'après  lui,  peuvent  et  doivent  subir  l'emprisonnement  in- 
dividuel. 

J'ai  dit  que,  pour  motiver  une  opinion  contraire,  son  opi- 
nion de  la  nécessité  de  n'appliquer  l'encellulement  de  jour 
et  de  nuit  qu'à  une  seule  classe,  à  la  minorité  des  détenus, 
M.  Ferras  avait  eu  recours  au  raisonnement  et  aux  faits. 

Ses  raisonnements,  connus  pour  ainsi  dire  à  l'avance  de 
ceux  qui  se  sont  occupés  de  ces  questions,  reviennent  tous, 
eu  définitive,  aux  dangers  de  la  solitude,  de  l'isolement,  du 
silence,  d'un  mouvement  insuffisant,  dangers  qui  touchent  à 
la  fois  à  la  santé  du  corps  et  à  celle  de  l'âme.  Je  me  borne 
à  en  dire  ceci  :  c'est  qu'appliqués  à  l'encellulement  tel  qu'il 
est  actuellement  pratiqué  dans  nos  bonnes  prisons  cellulai- 
res, ces  raisonnements  ne  m'ont  pas  convaincu  et  ne  pou- 
vaient pas  me  convaincre. 

M.  Ferras,  pour  prendre  un  exemple,  prétend  que  le  dan- 
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gcr  de  la  solitude  est  en  raison  directe  do  moindre  dévelop- 
pement et  de  la  moindre  culture  de  l'intelligence;  et  il  con- 
clut de  là  que  l'emprisonnement  individuel  ne  sera  pas  dan- 
gereux pour  ceux  des  détenus  qu'il  appelle  pervers  ûUel- 
ligenU ,  mais  qu'il  pourra  l'être  et  le  sera  pour  ceux  qu'il 
désigne  sous  le  titre  de  vicieux  bornés.  Je  crois,  si  l'on  eût 
voulu,  si  l'on  eôt  dû  faire  une  distinction  de  celte  nature, 
qu'il  eût  fallu  renverser  la  proposition.  A  cet  égard,  suivant 
moi,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute.  Une  intelligence  plus 
étendue,  plus  excitable,  soumise  au  régime  de  l'isolement, 
se  replie  d'autant  plus  sur  elle-même;  après  s'être  concentrée, 
elle  s'exalte,  et,  malgré  la  distraction  d'un  travail  manuel, 
elle  peut  plus  facilement  arriver  au  trouble  de  ses  facultés. 
Une  intelligence  bornée ,  au  contraire ,  trouvera  dans  l'em- 
prisonnement individuel,  dans  les  communications  qu'il  per- 
met, dans  le  travail  qui  en  est  la  base,  tout  ce  qui  suffit  à 
son  plein  exercice  et  à  son  maintien  en  santé. 

Je  regarde  donc  comme  inadmissible,  au  point  de  vue 
d'une  distinction  à  faire  dans  le  mode  d'emprisonnement, 
cette  distinction  des  détenus  en  pervers  et  en  vicieux  plus  ou 
moins  bornés  ou  intelligents.  Quand  on  a  admis  la  nécessité 
de  l'emprisonnement  individuel  pour  une  de  ces  catégories, 
on  l'a  par  cela  même  admise  pour  l'autre.  Aussi  pensé-je 
qu'on  peut,  en  définitive,  continuer  à  considérer  M.  Ferras 
comme  un  partisan  sans  restriction  de  ce  mode  d'incarcé- 
ration. 

Si  je  n'ai  pas  trouvé  dans  ses  raisonnements  la  raison 
d'admettre  avec  lui  la  distinction  pratique  qu'il  propose, 
cette  raison,  je  la  trouve  encore  moins  dans  les  faits  qu'il  a 
allégués.  Ces  faits,  du  reste,  sont,  pour  la  plupart,  tirés 
d'une  expérience  qui  n'est  pas  la  sienne,  empruntés  à  d'au- 
tres observateurs  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  et  la  plu- 
part sont  déjà  connus  et  ont  été  contredits. 

M.  Ferrus,  qui  a  visité  un  certain  nombre  de  prisons  ordi- 
naires de  correction  et  de  réclusion,  n'a  vu,  ainsi  qu'il  le 
dil  lui -même,  que   trois  prisons  cellulaires,  celles  de  Bor- 
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deaux,  de  Tours,  de  Paris.  11  ne  regrette  pas,  ajoute-t-il, 
de  ne  pas  en  avoir  visité  et  étudié  davantage  ;  car  il  ne  croit 
pas  que  pour  résoudre  la  double  question  de  l'influence  du 
mode  d'emprisonnement  sur  la  santé  du  corps  et  de  l'âme, 
on  puisse  comparer  utilement  ce  qui  se  passe,  sous  ces  deux 
rapports,  dans  les  prisons  de  l'ancien  système  et  daas  les  pri- 
sons cellulaires  actuellement  existantes  en  France. 

Je  suis  d'un  avis  opposé,  et  j'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire 
à  l'Académie. 

Il  y  a  maintenant  dans  notre  pays  vingt-cinq  à  trente 
prisons  cellulaires,  dont  quelques-unes  sont  en  exercice  de- 
puis environ  dix  ans.  Je  les  ai  presque  toutes  visitées,  et  je 
possède  sur  les  plus  importantes  des  états  numériques  re- 
latifs aux  cas  de  mort  et  de  folie  troi  s'y  produisent.  De  ses 
maisons,  il  est  vrai,  quelques-unes  sont  tout  à  fait  insigni- 
fiantes, et  l'isolement  des  détenus  n'y  est  pas  réel.  Mais  il 
y  en  a  dix  ou  douze  qui  sont  bonnes  et  où  la  discipline  cel- 
lulaire est  bien  observée.  Bien  que  ces  prisons  ne  soient 
que  correctionnelles  et  ne  renferment,  en  conséquence,  que 
des  détenus  condamnés  à  un  an  d'emprisonnement  et  au- 
dessous,  c'est,  à  mon  avis,  déjà  quelque  chose  que  de  savoir, 
par  ce  qu'on  y  observe  ,  ce  que  produit  sur  la  santé  du 
corps  et  de  l'esprit  un  emprisonnement  individuel  de  cette 
durée.  Ajoutez  à  cela  que,  parmi  ces  détenus  condamnés  à 
un  an  au  plus  d'emprisonnement,  il  y  en  a  qui,  par  suite  de 
dispositions,  d'autorisations  administratives,  exceptionnelles, 
ont  passé  deux  et  trois  ans  en  cellule;  et  que,  parmi  ces 
derniers  enfin,  il  en  est  qui,  après  cette  expérience  de  deux 
ou  trois  ans  de  séquestration  cellulaire,  ont  demandé  à  faire 
dans  cette  condition  les  quinze,  vingt,  trente  ans  d'empri- 
sonnement auxquels  ils  étaient  condamnés. 

Ceci  posé,  j'ai  comparé  (c'est  comme  cela,  je  crois,  qu'il 
fout  procéder)  le  chiffre  de  la  mortalité  et  delà  folie  dans  ces 
bonnes  et  réelles  prisons  cellulaires,  avec  le  même  chiffre 
dans  les  prisons  de  l'ancien  mode,  et  j'ai  trouvé  que  ce  dou- 
ble chiffre  est  tout  à  fait  à  l'avantage  des  premières,  c'est-à- 


dire  qu'il  y  est  beaucoup  moindre.  J'ai,  à  deux  ou  trois 
reprises,  exposé  devant  l'Académie  le  résultat  de  ces  com- 
paraisons. J'étais  sur  le  point  de  lui  faire,  pour  la  quatrième 
fois,  une  communication  semblable,  quand  la  révolution  de 
Février  m'a  fait  suspendre  ces  études  ;  j'aurais  extrait  cette 
communication  d'un  troisième  rapport  adressé  par  moi  au 
dernier  ministre  de  la  monarchie,  notre  honorable  collègue 
M.  Duch&tel.  Dans  ce  rapport,  je  faisais  de  nouveau  la  com- 
paraison du  chiffre  de  la  mortalité  et  de  la  folie  constaté  dans 
une  double  et  dernière  série  de  prisons  anciennes  de  correc- 
tion et  de  réclusion  et  de  prisons  cellulaires,  et  j'arrivais 
encore  et  toujours  au  même  résultat.  Ce  résultat,  je  demande 
à  l'Académie  la  permission  de  le  lui  donner  en  deux  lignes. 
Plus  tard,  si  elle  jugeait  ce  travail  utile,  je  pourrais  le  lui 
exposer  plus  longuement. 

Je  prends  d'abord  la  mortalité. 

Dans  les  maisons  centrales  de  réclusion  de  Clermont  (Oise}, 
de  Loos,  d'Haguenau,  d'Ensisheim,  le  chiffre  moyen  de  la 
mortalité  s'est  montré  de  7  pour  100  par  an. 

Dans  les  prisons  cellulaires  que  j'ai  eu  occasion  de  visiter 
dans  le  même  voyage,  et  enlre  autres  dans  celles  de  Rhctel 
et  de  Remircmont,  il  ne  s'est  pas  même  élevé  jusqu'au 
chiffre  ordinaire  de  la  mortalité  dans  la  vie  libre  chez  les 
classes  pauvres,  chiffre  qui,  pour  Page  de  3')  à  40  ans,  est, 
an  plus,  de  2  pour  100. 

Pour  ce  qui  est  de  la  folie,  son  chiffre,  dans  les  maisons 
centrales  de  Clermont  (Oise),  de  Loos,  d'Haguenau,  d'En- 
sisheim, a  été  de  15  pour  1000. 

Dans  les  prisons  cellulaires  dont  je  viens  de  parler,  il  équi- 
valait, quand  je  les  ai  visitées,  à  zéro;  et  il  est,  en  général, 
dans  nos  prisons  de  ce  caractère,  de  3  ou  4  au  plus  pour 
1000. 

C'est  toujours,  je  le  répète,  le  même  résultat,  le  même 
fait,  et,  par  conséquent,  la  même  conclusion.  Non,  il  n'est  pas 
vrai  de  dire  que  lYmpmonnemcnt  individuel  donne  plus  de 
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morts   et  de  fous  que  l'emprisonnement  collectif;  c'est  le 
contraire  qui  est  la  vérité. 

Je  termine  ici  ce  que  j'avais  à  dire  à  l'Académie  de  l'impor- 
tant ouvrage  de  M.  Ferrus.  OEuvre  d'un  homme  qui,  dans 
des  positions  élevées,  a  consacré  de  longues  années  à  l'étude 
des  perversions  et  des  perversités  de  l'intelligence,  ce  livre, 
malgré  les  erreurs  que  j'ai  cru  y  voir,  se  recommande  à  l'at- 
tention de  tous  ceux  qui,  dans  des  conditions  diverses,  mé- 
decins, administrateurs,  moralistes,  s'occupent  soit  du  point 
de  vue  de  la  théorie,  soit,  par  suite  de  nécessités  pratiques, 
des  prisonniers  et  de  l'emprisonnement. 

A  la  suite  de  la  lecture  du  rapport  de  M.  Lélut,  plusieurs 
membres  de  l'Académie  présentent  des  observations. 

M.  Villermé. — Je  demande  si,  en  supposant  que  le  système 
cellulaire  ait  bien  réellement  les  inconvénients  qu'on  lui  at- 
tribue, ces  inconvénients  ne  seraient  pas  encore  de  beaucoup 
préférables,  dans  l'intérêt  de  la  société  et  du  condamné  lui- 
même,  à  ceux  qui  résultent  de  l'application  de  l'autre  sys- 
tème de  détention.  —  M.  Villermé  pense,  d'ailleurs,  qu'on  a 
exagéré  les  inconvénients  du  système  cellulaire,  et  qu'il  n'y 
a  pas  à  hésiter  pour  la  préférence  qu'il  convient  de  lui  accor- 
der, bien  que,  sous  le  rapport  sanitaire,  les  avantages  de  cet 
système  aient  été  exagérés. 

M.  Bérenger.—  Rien  ne  justifie  la  classification  adoptée  par 
M.  Ferrus,  aux  talents  duquel  je  me  plais  à  rendre  un  juste 
hommage.  Comme  Ta  très-bien  fait  observer  M.  Lélut,  si  on 
fait  des  catégories  intellectuelles  parmi  les  détenus,  c'est  en 
sens  inverse  qu'elles  devraient  être  établies,  car  c'est  l'intelli- 
gence qui  se  révolte  le  plus  contre  la  séquestration  en  cellules. 

En  ce  qui  concerne  les  effets  du  système  cellulaire,  l'expé- 
rience a  prononcé.  Lorsqu'une  commission  de  la  chambre 
des  pairs,  quelque  temps  avant  la  révolution  de  Février,  vou- 
lut s'en  rendre  compte,  elle  put  se  convaincre  que  les  objec- 
tions faites  à  ce  système  étaient  vaines,  que  la  mortalité  en 
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cellules  était  moindre,  et  que  le  condamné  avait  tout  à  gagner 
à  être  ainsi  détenu,  sous  le  rapport  de  la  moralité. 

La  vie  en  commun  démoralise  les  détenus  et  produit  les 
récidivistes.  A  cet  égard,  il  faut  remarquer  que  le  chiffre  of- 
ficiel des  récidives  est  inférieur  au  chiffre  réel  ;  car  le  pre- 
mier de  ces  chiffres  est  relevé  d'après  le  deuxième  jugement, 
tandis  qu'il  y  a  près  de  vingt-cinq  cas  de  récidive  pour  cent 
qui  ne  sont  constatés  qu'à  l'arrivée  du  condamné  dans  la 
maison  centrale  où  il  est  envoyé  pour  subir  sa  peine. 

Or  ces  résultats  n'ont  rien  d'étonnant,  il  suffit  d'un  dé- 
tenu profondément  vicieux  et  influent  pour  gâter  tous  les 
autres. 

L'expérience  a  prononcé,  ai-je  dit,  et  cela  sous  nos  yeux 
mêmes,  à  Paris,  à  la  prison  de  la  Roquette,  avec  des  enfants 
dont  l'imagination  est  plus  vive,  le  moral  plus  délicat,  dont 
le  corps  a  le  plus  besoin  de  mouvement  et  d'exercice.  On 
voit  la  santé  de  ces  enfants  non-seulement  se  maintenir, 
mais  encore,  s'ils  sont  malades  ou  épuisés,  se  rétablir.  On 
voit  leur  moral  se  perfectionner,  leurs  facultés  intellectuelles 
se  développer  à  tel  point  qu'ils  apprennent  à  lire  et  à  écrire 
plus  vite  que  ceux  des  écoles  mutuelles. 

Je  crois  l'expérience  su  fusante,  complète.  Il  est  urgent,  se- 
lon moi,  de  propager  rétablissement  du  système  cellulaire,  et 
je  crois  qu'on  ne  saurait  trop  engager  le  Gouvernement  à 
persévérer  dans  cette  voie. 

Il  est  certain,  comme  l'a  dirt  M.  Ferrus,  que  la  nourriture 
des  détenus  n'est  pas  suffisante.  Voici  un  fait  qui  peut  faire 
juger  de  la  vérité  de  cette  assertion.  Il  a  été  constaté  que 
pour  compléter  la  quantité  de  pain  nécessaire  à  l'alimenta- 
tion des  détenus  dans  nos  diverses  maisons  centrales,  il  leur 
était  vendu  annuellement  pour  300,000  fr.  de  pain  à  la  can- 
Une,  et  ce  pain  n'est  pas  d'une  qualité  supérieure  à  celui  de 
la  prison. 

Quant  au  travail,  il  est  urgent  qu'il  soit  promptement  ré- 
tabli dans  toutes  les  maisons  de  détention.  Après  février,  on 
s'est  imaginé  que  celui  des  détenus  pouvait  nuire  au  travail 
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des  ouvriers  libres  et  compromettre  le  taux  des  salaires. 
Mais  on  n'a  pas  réfléchi  que  ces  détenus,  distraction  faite  des 
malades  et  des  infirmes,  n'excédaient  pas  le  nombre  de 
12,000,  répandus  sur  toute  la  surface  de  la  France,  et  que 
leur  production,  mise  en  regard  de  celle  de  12,000,000  de 
travailleurs  libres  des  deux  sexes,  demeurait  presque  inaper- 
çue, comme  cela  a  été  démontré  à  la  commission  de  la  cham- 
bre des  pairs  qui  s'est  livrée  sur  ce  point  à  une  enquête  con- 
cluante. 

En  second  lieu,  malgré  la  suppression  du  travail,  il  a  fallu 
maintenir  le  silence  entre  les  condamnés,  et  alors  on  a  ima- 
giné, pour  diminuer  un  peu  leur  supplice,  de  les  faire  tour- 
ner en  rond  et  par  rangs  dans  les  cours,  à  peu  près  comme 
des  chapons  dans  une  cage.  L'imagination  n'ayant  plus  la 
distraction  salutaire  du  travail,  les  cas  de  folie  sont  devenus 
plus  nombreux.  On  a  constaté  aussi  une  plus  grande  morta- 
lité, et  on  s'est  aperçu  que  presque  tous  les  détenus  pre- 
naient  une  obésité  maladive. 

M.  Dunoyer. — Il  faut  bien  faire  attention,  quand  on  parle 
d'améliorer  le  régime  alimentaire  des  prisonniers,  de  ne  pas 
demander  pour  eux  une  nourriture  meilleure  que  celle  des 
classes  pauvres. 

M.  Bérenger.  —  Assurément,  il  y  a  cet  inconvénient  à 
craindre.  Mais  cependant,  dès  l'instant  que  le  gouvernement 
garde  un  homme  en  prison,  il  est  tenu  par  cela  seul  à  le 
nourrir  suffisamment. 

M.  Dcpin .  —  Il  est  très-louable  que  la  science  s'interpose 
entre  le  législateur  et  le  condamné;  la  philanthropie  a  son 
côté  excellent.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  devoir  du  lé- 
gislateur et  de  l'homme  d'Etat  est  d'appliquer  une  peine,  et 
que  la  meilleure  prison,  à  ses  yeux,  est  celle  où  on  désire 
rester  le  moins  quand  on  y  est,  et  n'y  point  rentrer  quand 
on  en  est  sorti.  Que  si  la  maison  de  détention  est  un  lieu 
où  on  est  mieux  logé,  mieux  chauffé,  mieux  blanchi, 
mieux  nourri,  mieux  distrait  que  chez  soi,  la  prison  n'est 
plus  une  peine,  mais  un  encouragement  direct  à  la  récidive. 
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Quand  le  législateur  a  établi  la  peine  de  mort,  il  a  Toula 
intimider  le  scélérat.  On  a  réclamé  contre  la  peine  de  mort, 
et  certes  il  n'est  personne  qui  ne  fût  empressé  d'en  voter 
l'abolition  absolue,  si  la  société  pouvait  se  trouver  suffisam- 
ment protégée  par  d'autres  peines.  Dans  cette  rue,  on  a  dé- 
siré introduire  en  France  le  système  pénitentiaire  et  le  con- 
finement solitaire.  Mais  on  a  fait  la  guerre  à  la -cellule, 
comme  on  l'avait  faite  à  la  peine  de  mort.  On  a  craint  que 
les  prisonniers  ne  s'ennuyassent  :  on  a  été  à  la  recherche  de 
distractions  de  toute  espèce,  et  on  a  dépassé  le  but. 

La  science  d'une  part,  la  politique  de  l'autre,  ont  mal 
disposé  l'opinion  publique  pour  la  cellule.  Il  faut  réagir  con- 
tre de  pareilles  tendances,  qui  auraient  de  funestes  consé- 
quences, car  elles  auraient  successivement  pour  résultat  d'é- 
nerver toutes  les  peines  l'une  après  l'autre.  Il  ne  faut  pas 
trop  écouter  les  écrivains  politiques,  car  il  est  tout  simple 
qu'ils  ne  redoutent  pas  les  inconvénients  de  la  détention  en 
commun,  et  qu'ils  craignent  de  préférence  le  système  cellu- 
laire, avec  lequel  la  propagande  est  impossible.  Il  ne  faut  pas 
que  la  science  ne  pense  qu'au  condamné,  et  qu'elle  oublie 
la  société. 

C'est  ainsi  qu'on  ne  doit  pas  se  méprendre  sur  les  récla- 
mations relatives  à  la  nourriture  et  aux  autres  conditions  de 
l'existence  en  prison.  Les  maisons  de  détention  sont,  de 
nos  jours,  bien  construites  et  bien  aérées  ;  la  nourriture  es1 
suffisante.  Nous  sommes  bien  loin  du  pain  et  de  la  paille 
d'autrefois,  et  soyez  sûrs  que  s'il  y  avait  quelque  part  la 
moindre  analogie  entre  le  présent  et  le  passé,  des  plaintes 
positives  se  feraient  jour  autrement  que  par  les  théories  va- 
gues que  vous  entendez. 

Il  est  certain  que  les  prisonniers,  si  on  le  voulait,  consom- 
meraient davantage,  tout  comme  les  soldats  et  les  invalides 
qui,  quoique  si  maigrement  traités,  trouvent  le  moyen  de 
vendre  du  pain,  et  qui  néanmoins  seraient  bien  capables  de 
consommer  2  et  3  fr.  par  jour,  si  la  République  pouvait  les 
leur  donner. 
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Ce  qui  manque  à  nos  prisons,  à  notre  régime  des  prisons, 
c'est  l'uniformité  des  mesures  et  des  règlements,  c'est  l'éga- 
lité dans  la  vie  intérieure,  comme  cela  se  pratique  en  Angle- 
terre, où  j'ai  tu  plusieurs  prisons  dans  lesquelles  la  nourri- 
ture, le  costume,  le  travail,  le  règlement  sont  les  mêmes  pour 
le  baronnet  qui  a  failli,  que  pour  le  dernier  des  manou- 
vriers.  En  France,  le  prisonnier  qui  a  des  protecteurs  et  de 
l'argent  est  traité  avec  des  douceurs  inconnues  aux  autres  ; 
on  fait  de  nombreuses  exceptions  pour  lui.  Il  est,  en  défini- 
tive, moins  humilié,  moins  puni. 

En  résumé,  je  crois  que  la  prison  doit  être  une  peine  ;  on 
n'a  jamais  prétendu  que  ce  fût  un  moyen  de  longévité.  Don- 
nons le  strict  nécessaire  pour  la  prison,  et  réservons  notre 
tendresse  pour  les  hôpitaux. 

M.  Gustave  de  Beaumont  déclare  partager  les  idées 
émises  par  M.  Dupin,  et  renonce  à  la  parole,  qu'il  avait 
demandée. 
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RAPPORT 


SUR  LE  CONCOURS 

OUVERT   POUR  LE   PRIX  QUINQUENNAL 

DB   5,000   FRANCS. 


FONDÉ  PAR  M    FÉLIX  DE  BEAUOUK 

;ARWR1    1848) 

PAR  M.  GIRAUD. 


L* Académie,  après  avoir  inutilement  maintenu  au  pro- 
gramme de  ses  prix,  pendant  quatre  ans  consécutifs,  une 
question  qu'elle  avait  ainsi  posée  :  «  Rechercher  quelles  sont 
les  applications  les  plus  utiles  que  Ton  puisse  faire  de  l'asso- 
ciation volontaire  et  privée  au  soulagement  de  la  misère,  » 
avait  résolu  de  retirer  ce  sujet  d'un  concours  demeuré  sans 
résultat,  et  de  lui  substituer  le  sujet  suivant,  qu'elle  propo- 
sait pour  l'année  1848  :  «  Examen  critique  du  système  d'in- 
struction et  d'éducation  de  Pestalozxi,  considéré  principa- 
lement dans  ses  rapports  avec  le  bien-être  et  la  moralité  des. 
classes  pauvres.  » 

Ce  changement  de  sujet  a  été  suivi  d'un  plein  succès,  car 
le  concours,  clos  le  1"  novembre  1847,  a  provoqué  les  utiles 
travaux  dont  nous  venons  lui  rendre  compte. 
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L'Académie  avait  demandé  aux  candidats  un  examen  ap- 
profondi du  système  de  Pestalozii,  considéré  sous  un  double 
point  de  vue,  comme  moyen  d'enseignement  et  comme 
moyen  de  culture  morale  ou  d'éducation  proprement  dite. 
Le  sujet  embrassait  donc  tout  à  la  fois  la  méthode  d'instruc- 
tion, c'est-à-dire  l'art  de  transmettre  telle  ou  telle  connais- 
sance humaine,  et  en  même  temps  le  choix  à  faire  parmi  ce) 
connaissances,  soit  pour  mieux  aider  au  développement  in- 
tellectuel de  l'enfance,  soit  pour  composer  un  ensemble 
d'instruction  renfermant  ce  qu'il  importe  le  plus  de  savoir 
relativement  à  la  condition  de  chacun.  Le  sujet  proposé  com- 
prenait encore  l'examen  d'une  méthode  célèbre  d'éducation, 
c'est-à-dire  l'appréciation  des  principes  adoptés  par  Pestaloxxi, 
comme  base  de  la  culture  morale  de  la  jeunesse,  et  des 
moyens  généraux  employés,  dans  son  système,  pour  assurer 
les  résultats  de  cette  éducation  morale. 

Mais  en  se  livrant  à  cette  étude  compliquée,  les  concur- 
rents ne  devaient  point  se  placer  dans  une  position  abs- 
traite, et  se  borner  à  rechercher,  par  exemple,  ce  qui  con- 
viendrait le  mieux,  en  général,  pour  former  l'homme  et  le 
citoyen,  sous  le  double  rapport  de  l'instruction  et  de  l'édu- 
cation, et  puis  à  déterminer  comment  le  système  de  Pestalozzi 
résolvait  ce  problème.  L'Académie  n'avait  point  voulu  borner 
la  question  aux  limites  d'un  sujet  de  pédagogie,  quelque 
utile  et  élevé  qu'il  pût  être  ;  l'Académie  avait  encore  fait  un 
appel  spécial  à  la  science  du  moraliste,  de  l'économiste  et  du 
philosophe;  elle  avait  voulu  que  le  système  d'instruction  et 
d'éducation  d'un  illustre  bienfaiteur  de  l'humanité  fût  étudié 
principalement  dans  ses  rapports  avec  le  bien-être  et  la  mo- 
ralité des  classes  pauvres.  En  étendant  et  agrandissant  ainsi 
la  question,  l'Académie  entrait  exactement  dans  la  pensée 
du  généreux  fondateur  du  prix,  et  en  même  temps  elle 
livrait  à  la  discussion  publique  un  sujet  digne  de  la  plus 
haute  et  de  la  plus  sérieuse  attention,  en  l'état  des  besoins 
actuels  de  la  société  française. 

La  question  définie   n'appartenait  donc  plus  au  domaine 
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'in;  elle  était  du  domaine  de  l'observation 
Mlosophique  ;  c'était  une  question  d'é- 
lue d'éducation   publique,  car  Ton 
et  pourquoi  l'éducation  et  l'in- 
-é venir  la  misère,  de  la  soula- 
. ri  fin  la  moralité  des  classes 
.<;  de  leur  intelligence.  C'était,  à 
.  important  de  la  question  proposée  ; 
.  Académie  avait  choisi  le  nom  et  le  sys- 
*zi,  pour  l'offrir  comme  objet  de  méditation  à 
j  concurrents,  à  ce  titre,  que  peu  d'hommes,  dans 
wfniers  temps,  avaient,  autant  que  Pestalozzi,  aimé  et 
.uidié  le  peuple,  et  s'étaient  autant  inquiétés  de  son  édu- 
cation et  de  sa  moralité. 

Au  point  de  vue  restreint  de  la  méthode  d'enseignement, 
b  question  proposée  avait  un  intérêt  spécial.  Une  grave 
erreur  règne  aujourd'hui  dans  les  esprits  :  c'est  de  croire 
que  l'instruction  première,  donnée  à  l'école,  soit  et  doive 
être  une  instruction  immédiatement  applicable,  c'est-à- 
dire  qu'elle  prépare  directement  celui  qui  la  reçoit  à  la 
carrière  qu'il  est  destiné  à  parcourir,  ou,  en  d'autres  termes, 
que  renseignement  ne  soit  que  l'apprentissage  d'une  pro- 
fession. Un  tel  système  suppose  l'oubli  des  traditions  les  plus 
constantes,  en  matière  d'enseignement  humain.  L'enseigne- 
ment a  un  autre  but  que  celui  de  former  une  machine  in- 
telligente. Il  y  a  autre  chose,  dans  un  enfant  à  instruire, 
qu'un  maçon,  un  laboureur  ou  un  avocat  futur  ;  il  y  a  tout 
d'abord  une  âme  humaine.  C'est  l'être  humain  qu'il  s'agit, 
avant  tout,  d'élever  et  d'instruire.  11  faut  le  préparer  à  sa 
destination  comme  homme,  car  il  doit  être  un  homme  avant 
d'être  maçon,  laboureur  ou  avocat  ;  et  alors  même  qu'il  sera 
engagé  dans  une  profession,  il  ne  sera  maçon,  laboureur  ou 
avocat  qu'à  certains  jours  et  à  certains  moments,  tandis  qu'ij 
sera  homme  et  qu'il  en  devra  remplir  les  devoirs  tous  les 
jours,  à  tous  les  instants  et  pendant  sa  vie  entière.  Le  princi- 
pal est  donc  l'enseignement  de  l'homme  :  l'accessoire,  l'en-. 


itignnimwit  delà  profession;  ceqiiM  vent  pat  dire 
l'accessoire  doive  être  négligé,  surtout  en  on  tempe  ok  eut 
accessoire  a  pris  tant  d'importance,  nais  seulement  §ÉV 
tant  diriger  l'ensemble  de  l'éducation  de  telle  manière  qa» 
les  moyens  adoptés  ponr  former  l'bosame  à  sa  destination 
générale  puissent  aussi  le  rendre  pins  apte  à  sa  dastinatiee 
particulière  et  individuelle. 

L'enseignement  primaire  est,  en  général,  reserré  peur  ia 
peuple  :  c'est  le  seul  même  qu'il  puisse  recevoir;  nvdi  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  puisse  donner  an  peuple  les 
qui  sont  immédiatement  utiles  à  l'amélioretiott  de 
être,  et  encore  moins  qu'il  puisse  renfermer  toutes  les  con- 
naissances dont  l'enfant  du  peuple  peut  avoir  besoin  pendant 
le  cours  de  sa  vie  laborieuse.  C'est  pourtant  à  cette  consé- 
quence fatale  qu'on  a  été  conduit  en  admettant,  avec  trop  de 
facilité,  la  transformation  de  l'enseignement  de  l'bofluneee 
enseignement  du  métier,  et  cette  erreur  s'est  propagée  dans 
tous  les  degrés  de  l'enseignement  Dès  qu'on  substituait  ruuV 
lité  pratique  et  immédiate  à  la  simple  aptitude  intcileetnaâs 
et  morale,  on  était  entraîné  à  augmenter  toujours  la  aouuue 
des  connaissances  données  par  l'enseignement,  et  Ton  croyait 
augmenter  ainsi  le  bienfait  de  L'enseignement  lui-même,  et 
préparer    l'amélioration  du  bien-être  de  ceux  auxquels  il 
était  destiné.  Mais  le  simple  bon  sens  suffit  pour  montrer  les 
vices  et  les  déceptions  de  ce  système,  non -seulement  au  point 
de  vue  de  l'éducation  intellectuelle,  mais  encore  au  pointue 
vue  de  l'éducation  morale.  On  ne  saurait  enseigner  sans  péril 
tout  ou  trop  è  l'enfance  ;   et  parmi  les  objets  mêmes  dont  on 
peut   l'occuper,  il  en  est  qui  sont  plus  spécialement  appro- 
priés au  développement  individuel  des  facultés  de  chacun» 
et  sur  lesquels  le  choix  du  maître  doit  principalement  se 
porter.   Il  est  d'ailleurs  une  limite  à  la  puissance  de  l'esprit 
dans  le  jeune  âge,  limite  au  delà  de  laqueHe  on  ne  poussera 
jamais  l'intelligence  sans  l'énerver  et  sans  étouffer  le  germe 
de  sa  force  future.   L'avenir  des  générations  est  comprosus 
par  cet  abus,  car  l'esprit  perd  nécessairement  en  profondeur 
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ce  qu'il  gagne  en  étendue  superficielle.  Enseigner  peu,  mais 
bien,  tel  a  été  le  principe  constant  de  tous  les  grands 
maîtres  de  Fart,  et  l'oubli  de  ce  principe  est  d'une  influence* 
aussi  funeste  pour  l'éducation  morale  que  pour  l'intelligence 
elle-même  :  car  le  savoir  confus  ou  mal  dirigé  communique 
à  l'esprit  les  vices  dé  la  science  mal  acquise,  et  Ton  en 
éprouve  quelquefois  les  effets»  non-seulement  dans  les  actes 
de  la  vie  publique,  mais  encore  dans  la  direction  de  la  vie 
privée.  Ce  (aux  savoir  aveugle  ceux  qui  l'ont  reçu,  il  les  rend 
présomptueux  en  les  laissant  ignorants,  et  menace  leur  ave- 
nir par  les  foutes  dans  lesquelles  il  les  entraîne. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'avait  procédé  Pestalozxi,  et  nous  di- 
rons bientôt  comment  son  génie  avait  été  porté  vers  une  pra- 
tique opposée,  et  comment  aussi  son  âme  généreuse  put  se 
tromper  dans  le  choix  des  instruments  qu'il  crut  les  plus 
propres  à  la  culture  de  l'esprit,  à  l'éducation  de  l'bomme  et 
de  reniant. 

Mais  il  est  vrai  que  Pestalozzi  ne  vivait  point  à  une  époque 
et  dans  un  pays  où,  comme  de  notre  temps  et  chez  nous,  la 
recherche  et  la  poursuite  du  bien-être  absorbent  tous  les  ef~ 
forts  de  l'activité  humaine,  au  grand  dommage  de  la  bonne 
instruction  intellectuelle  et  de  l'éducation  morale  des  classes 
laborieuses. 

Une  sérieuse  difficulté  du  sujet  était  la  recherche  des  rap- 
ports de  l'instruction  primaire  avec  le  bien-être  des  classes 
laborieuses.  Beaucoup  d'illusions  ont  été  répandues  à  cet 
égard  ;  mais,  d'un  autre  côté,  on  n'a  point  asses  donné  d'im- 
portance à  la  réalité  des  faits.  Ce  qui  domine  aujourd'hui 
dans  la  société  au  milieu  de  laquelle  nous  vivons,  c'est  le  désir 
immodéré  du  bien-être  ;  il  est  né  des  progrés  de  l'industrie 
et  de  l'émancipation  des  classes  inférieures.  La  révolution 
sociale  qui  a  écrit  les  noms  d'égalité  et  de  liberté  en  tête  de 
toutes  nos  institutions  civiles  et  politiques,  a  naturellement 
favorisé  le  développement  des  classes  qui  jadis  s'appelaient 
inférieures,  et  éveillé  des  prétentions  de  bien-être  auparavant 
inconnues,  prétentions  légitimes  si  l'on  considère  le  nivelle- 


—  w  — 

ment  du  droit  de  tous  et  le  renversement  des  barrières  qui 
marquaient  autrefois  la  distinction  des  rangs  et  des  ordres; 
mais  prétentions  le  plus  souvent  insensées,  si  Ton  envisage 
sérieusement  le  fond  des  choses,  car  la  destruction  des  bar- 
rières légales  n'a  point  entraîné  la  destruction  des  barrières 
réelles,  et  la  condition  matérielle  de  chaque  individu  n*a  pu 
ni  dû  éprouver  la  même  révolution  que  son  aptitude  juri- 
dique et  politique.  11  en  est  résulté  un  malaise  moral,  cause 
de  beaucoup  de  souffrances  et  de  beaucoup  d'erreurs.  On 
s'est  cru  propre  à  tout,  parce  qu'on  pouvait  aspirer  à  tout; 
on  s'est  cru  même  droit  à  tout,  et  le  sentiment  de  l'infériorité 
relative  est  devenu  plus  pénible  à  supporter. 

La  liberté  moderne  a  donc  fait  aux  classes  moyennes  et 
laborieuses  une  position  plus  prospère  en  apparence,  mais 
en  réalité  plus  difficile  et  plus  périlleuse  au  point  de  vue  de 
leur  propre  intérêt.  L'émancipation  les  a  livrées  à  leurs  pro- 
pres forces;  elles  sont  libres,  par  exemple,  de  choisir  la  car- 
rière qui  leur  plaît,  mais  à  leurs  risques  et  périls  ;  il  leur 
faut  donc  plus  d'intelligence  pour  faire  un  choix  judicieux, 
et  plus  de  vertu  morale  pour  supporter  la  responsabilité  de 
leurs  actes,  en  respectant  le  droit  et  la  liberté  d'autrui.  Plus 
d'intelligence  leur  est  nécessaire  pour  comprendre  la  néces- 
sité de  la  prévoyance,  de  Tordre  et  de  l'économie  ;  plus  de 
moralité  leur  est  imposée  pour  mesurer  leur  conduite,  pour 
maintenir  l'ordre  et  pour  pratiquer  l'économie.  Tel  est  le 
véritable  aspect  de  la  question  de  l'amélioration  de  la  con- 
dition du  peuple  par  l'instruction  primaire  ;  et  ici  encore  les 
matières  elles-mêmes  de  l'enseignement  n'offrent  plus  qu'une 
importance  accessoire  eu  comparaison  de  la  culture  des  fa- 
cultés en  général ,  et  par- dessus  tout  de  la  culture  morale. 
Ce  n'est  point  par  la  connaissance  spéciale  de  la  géographie 
ou  de  la  grammaire  que  le  bien-être  du  peuple  sera  accru; 
ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  le  développement  de  l'esprit 
moral,  et,  à  cet  égard,  la  manière  de  donner  l'enseignement 
a  peut-être  plus  d'influence  que  la  nature  de  l'enseignement 
lui-même.  Ici  encore  la   charité  admirable,  l'amour  ardent 
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de  l'humanité  qui  animait  Pestaloui,  L'esprit  profondément 
chrétien  de  ses  pratiques,  étaient  pour  les  concurrents  un 
thème  d'études  fécond  en  résultats. 

Combien  cette  tâche  est  agrandie  en  présence  de  la  situa- 
tion actuelle  de  la  société  française  !  La  tâche  est  si  grande, 
qu'elle  apparaît  effrayante,  car  le  salut  de  l'État  et  de  la  so- 
ciété même  dépend  de  la  solution  qui  sera  donnée  à  de  re- 
doutables problèmes. 

Examinons,  maintenant,  comment  les  intentions  de  l'Aca- 
démie ont  été  comprises,  et  de  quelle  manière  les  concur- 
rents ont  répondu  à  notre  attente. 

Onze  mémoires  ont  été  envoyés  à  l'Académie. 

Une  courte  analyse  donnera  une  idée  exacte  de  l'esprit 
qui  a  dicté  chacune  de  ces  compositions. 

Le  mémoire  qui  porte  le  n°  1 1  a  pour  épigraphe  ces  pa- 
roles de  Gicéron  :  Opinimum  commenta  delet  dies,  naturœ 
judieia  confirmât. 

Dans  une  première  partie,  qui  porte  le  titre  de  Considé- 
rations préliminaires,  l'auteur  étudie  la  situation  des  classes 
pauvres,  telle  qu'elle  se  manifeste  dans  l'état  actuel  de  la  so- 
ciété. La  question  du  bien-être,  aux  yeux  de  l'auteur,  est  le 
point  de  départ  du  sujet  proposé  par  l'Académie.  L'étude  de 
ce  bien-être  et  de  son  influence  sur  la  société  devait  donc 
précéder  celle  de  la  moralité  elle-même.  L'auteur  constate 
avec  fermeté  le  caractère  de  la  question,  qui  est  sociale  au 
moins  autant  que  littéraire  et  pédagogique.  Après  avoir  in- 
diqué les  causes  qui  ont  propagé  le  désir  du  bien-être,  et 
après  avoir  montré  comment  cette  passion  est  née  des  pro- 
grès de  la  civilisation  et  de  l'amélioration  de  l'ordre  politi- 
que, l'auteur  expose  les  périls  et  les  écarts  où  elle  peut  en- 
traîner la  société,  il  recherche  les  moyens  de  les  prévenir,  et 
les  rapports  de  ces  moyens  avec  l'instruction  publique  et 
l'éducation.  Bien  qu'elle  soit  nette  et  suffisante,  la  dé- 
monstration aurait  pu  recevoir  cependant  quelques  déve- 
loppements complémentaires  qui  l'eussent  rendue  plus  sai- 
sissante. 
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Après  ces  considérations  préliminaires,  l'auteur  entre  en 
matière.  11  examine  d'abord,  d'une  manière  générale,  ce  que 
doivent  être  renseignement  de  l'esprit  et  renseignement  du 
cœur  pour  répondre  aux  vrais  besoins  des  classes  pauvres 
dans  les  circonstances  où  elles  sont  placées. 

L'auteur  démontre  ensuite  le  rapport  intime  qui  existe 
entre  l'instruction  et  l'éducation,  et,  sans  les  confondre,  il 
soutient  qu'on  a  trop  séparé  ces  deux  éléments  essentiels 
de  tout  enseignement  utile;  il  explique  comment  l'un  et 
l'autre  peuvent  contribuer  à  procurer  au  peuple  une  part 
de  plus  en  plus  meilleure  dans  les  bienfaits  de  la  civilisa- 
tion, comment  aussi  elles  peuvent  accroître  et  fortifier  sa 
moralité,  et  par  là  même  assurer  la  paix  et  la  prospérité  du 
pays. 

C'est  après  avoir  approfondi  ces  importantes  questions 
que  Tau  leur  arrive  à  l'exposition  du  système  de  Peslaloxxi. 
Et,  premièrement,  il  fait  connaître,  mais  d'une  manière  que 
nous  avons  trouvée  trop  sommaire,  la  vie  et  les  ouvrages  de 
ce  grand  instituteur  des  pauvres  ;  cette  étude  de  la  personne 
était  indispensable,  afin  de  donner,  par  la  biographie ,  une 
idée  générale  du  système  et  de  la  méthode,  avant  d'entrer 
dans  les  détails  ;  mais  cette  partie,  il  faut  le  dire,  n'a  point 
l'étendue  que  le  sujet  comporte,  ni  le  mérite  élevé  des 
autres  parties  du  mémoire.  Ce  défaut  s'oublie  dès  qu'on 
avance  avec  l'auteur  dans  l'examen  critique  des  principes 
d'instruction  et  d'éducation  suivis  par  Pestalozzi ,  puis  de 
son  mode  d'enseignement  pour  les  diverses  branches  des 
connaissances  qui  peuvent  entrer  dans  l'instruction  du 
peuple,  et  enfin  lorsque  l'auteur  expose  et  apprécie  les  idées 
et  les  vues  de  Pestalozzi  sur  l'éducation  proprement  dite. 
Dans  cette  partie  du  mémoire,  qui  en  forme  la  portion  la 
plus  considérable,  un  maître  consommé  se  révèle,  et  de  lé- 
gères imperfections  de  détail  n'ont  pu  nous  distraire  de 
l'estime  constante  d'un  aussi  solide  et  judicieux  travail.  Il 
est  difficile  de  juger  avec  plus  de  rectitude  et  d'autorité  le 
système  de  Pestalozzi,   d'en  mieux  déterminer  la  nature  et 
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les  qualités,  d'indiquer  plus  clairement  ie  but  qu'il  se  pro- 
pose, et  les  moyens  qu'il  emploie  dans  son  action  sur  le 
cœur  et  sur  l'esprit. 

Enfin,  notre  auteur  ne  perd  jamais  de  vue  le  soin  d'éta- 
blir comment  et  jusqu'à  quel  degré  le  système  est  en  harmonie 
avec  le  plan  d'éducation  que  ses  recherches  générales  sur 
la  situation  de  notre  société  moderne  lui  ont  fait  reconnaître 
comme  le  meilleur  et  le  plus  utile  à  suivre.  Sa  préoccupation 
constante  est  de  chercher  l'utilité  que  le  maître  moderne 
peut  tirer  de  cette  étude  rétrospective,  et  l'instruction  que 
l'homme  d'Etat  peut  y  trouver  pour  assurer  la  culture  mo- 
rale et  améliorer  le  bien-être  que  tous  les  efforts  des  amis 
de  l'humanité  doivent  tendre  à  procurer  aux  classes  labo- 
rieuses. L'auteur  a  donc  satisfait  aux  conditions  d'un  exa- 
men critique  de  l'application  que,  dans  l'état  présent  des 
choses,  on  peut  faire  du  système  de  Pestalozzi  à  l'éducation 
du  peuple,  et  l'intention  de  l'Académie  se  trouve  ainsi  par- 
faitement accomplie;  toutefois,  l'auteur  a  pensé  que  son  ou- 
vrage s'adressait  moins  aux  maîtres  d'école  qu'aux  admi- 
nistrateurs, aux  économistes,  aux  gouverneurs  de  l'instruc- 
tion publique  dans  son  pays,  et,  tout  en  montrant  une 
expérience  complète  dans  l'art  d'enseigner,  il  a  négligé  des 
détails  indispensables  aux  instituteurs  pour  les  diriger  dans 
l'application  de  la  méthode,  mais  superflus  pour  des  hom- 
mes qui  doivent  envisager  la  question  d'un  autre  point  de 
Tue. 

Cette  appréciation  critique  du  système  et  de  la  méthode 
de  Pestalozzi  est  empreinte  d'une  grande  indépendance  et 
d'une  maturité  fort  éclairée.  L'auteur  admire  et  vénère  Pes- 
talozzi. H  lui  reconnaît  le*  mêmes  intentions  que  l'Académie 
a  proclamées  dans  la  question  posée;  mais  il  ne  lui  semble 
pas  que  les  moyens  proposés  par  l'illustre  pédagogue  soient 
toujours  et  partout  les  plus  propres  pour  arriver  au  but  qu'il 
s'était  proposé. 

Profondément  ému  de  U  situation  déplorable  où  il  voyait 
le  peuple  de  son  temps  et  de  son  pays,  Pestalozzi  s'est  gêné- 
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Mais  a-t-il  atteint  complètement  le  but'*  Il  est  permis  d'en 
douter.  Pour  rendre  le  peuple  plus  heureux,  il  Tant  le  rendre 
pins  moral,  dit  Pestaloui,  et  pour  qu'il  soit  plus  moral,  il 
faut  qu'il  soit  pins  éclairé.  C'est  très-bien;  mais  il  ne  suffit 
pas  qu'il  soft  plus  éclairé  pour  qu'a  l'instant  il  devienne 
plus  moral,  et  c'est  ce  qu'a  paru  croire  Pestaloui,  confon- 
dant ainsi  un  moyen  général  d'amélioration  avec  l'améliora- 
tion elle-même,  et  l'instrument  avec  l'ouvrage.  L'instrument 
est  heureux  s'il  est  bien  dirigé;  mais,  s'il  est  mal  employé, 
il  tourne  contre  le  but.  Il  est  vrai  que  Pesialoixi  n'a  point 
admis,  dans  la  pratique,  que  les  lumières  suffisent  pour  as- 
surer la  moralité;  il  s'est  bien  gardé  de  s'y  fier-,  mais  c'est 
recueil  où  peut  conduire  sa  théorie  trop  absolue.  Le  correc- 
tif est  dans  le  grand  principe  de  la  culture  morale  par  la 
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culture  des  (acuités,  système  qui  lui-même,  au  point  de  vue 
pédagogique,  est  excellent,  en  ce  qu'il  établit  que  la  culture 
des  facultés  est  plus*  importante  que  l'acquisition  des  con- 
naissances. Il  y  a   dans  ce  système  sagement  appliqué  toute 
une  révolution  de  l'éducation  du  peuple,  et  l'honneur  de 
Pestalozzi  est  d'avoir  signalé  la  nécessité  de  cette  réforme. 
Cependant  l'auteur  du  mémoire  n°   11   démontre,  avec  un 
plein  succès,  la  nécessité  de  ne  point  exagérer  la  portée  du 
principe.  L'instruction  positive  a  aussi  sa  valeur  et  son  uti- 
lité. L'état  de  la  société,  les  besoins  de  l'industrie,  la  ren- 
dent plus  nécessaire  que  jamais,  et  certaines  connaissances 
sont  indispensables  au  peuple   pour   augmenter  ses  res- 
sources et  pour  assurer  son  bien-être.  Pestalozzi  l'avait  ainsi 
compris  lui-même,   et  même  il  avait,  en  ce  point,  exagéré, 
en  élevant  à  l'état  de  nomenclature  encyclopédique  le  cadre 
de  son  enseignement.  Il  faut  donc  le  reconnaître,  et  malgré 
les  efforts  de  l'auteur  du  mémoire,  on  aperçoit  une  certaine 
contradiction  entre  le  principe  du  système  et  l'application 
que  Pestalozzi  en  a  faite.  De  là  le  grand  défaut  de  son  ensei- 
gnement, qui  par  quelques  points  convenait  éminemment  au 
peuple,  mais  qui,  sous  beaucoup  d'autres  rapports,  ne  con- 
venait pas  à  ses  besoins. 

Ainsi,  par  exemple,  et  au  point  de  vue  purement  abstrait, 
l'enseignement  de  Pestalozzi  est  en  rapport  exact  avec  le  dé- 
veloppement normal  de  l'intelligence  humaine.  La  gradation 
est  conforme  à  l'ordre  du  développement  des  facultés,  sauf 
l'extension  prématurée  qui  est  donnée  à  l'étude  des  mathé- 
matiques et  l'influence  exorbitante  que  Pestalozzi  leur  ac- 
corde sur  l'éducation  proprement  dite  ;  mais,  considéré  sous 
le  rapport  de  la  proportion  des  parties  et  du  point  où  il  fout 
limiter  les  études,  sur  chacune  de  ces  parties,  dans  l'école 
populaire ,  l'enseignement  de  Pestalozzi  laisse  beaucoup  à 
désirer.  Les  mathématiques  y  occupent  une  place  qui  ne  leur 
appartient  ni  dans  l'instruction  qui  convient  au  peuple,  ni 
dans  celle  de  l'enfance  en  général.  L'enseignement  de  la 
langue  y  est  diffus;  tantôt  il  invite  l'esprit  à  des  recherches 
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Mie,  tel  qu'il  était  pratiqué I  Tverdun,  il  ne  s'adfeassait 
gtaa  en  quelque  sorte  anx  classes  pannes.  Pour  rnppatsypr 
au  écoles  do  penple,  rt  dupeupfe  deiiotrepeyt,  âlanalM 
y  introduire  de  nombrenses  et  profondes  modtôoa*ious£  et 
phitôt  il  faudrait  se  contenter  d'y  faire  des  eaeptamti >  «t 
l'auteur  du  mémoire  indique,  avec  une  grande  intelligence, 
quels  pourraient  être  les  plus  heureux  de  ces  emprunts. 
Pestalozzi  a  peu  inventé,  mais  il  avait  observé  le  développe- 
ment de  l'enfance  avec  une  sagacité  affectueuse,  et  il  en  a 
saisi  les  traits  avec  un  rare  bonheur. 

Ainsi,  par  exemple,  Pestalocsi  est  le  premier  qui  ait  donné 
à  l'intuition  l'importance  qui  lui  est  assignée  aujourd'hui, 
oVtan  assentimeul  unanime,  dans  Fart  d'enseigner  aux  entants. 
On  en  connaissait  bien  le  principe  avant  lui,  mais  on  peut 
dire  qu'il  Ta  fait  sien  par  la  forme  qu'il  lui  a  donnée,  par 
la  persévérance  avec  laquelle  il  l'a  défendu,  et  par  l'appli- 
cation qu'il  en  a  faite  à  toutes  les  parties  de  l'enseignement. 
C'est  un  des  plus  grands  services  qu'il  ait  rendus. 

Il  est  une  autre  question  sur  laquelle  Pestaloxzi  a  égale- 
ment répandu  une  grande  lumière  :  c'est  celle  de  l'impor- 
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lance  des  idées  claires,  question  qui  se  lie  intimement  à  celle 
de  l'intuition.  Donner  des  idées  nettes,  et  n'en  donner  que 
de  nettes,  lui  parut  être  le  but  principal  de  l'éducation  de 
l'esprit.  L'aptitude  à  se  former  des  idées  claires  lui  sembla 
devoir  passer  avant  l'instruction.  Et  certes  il  avait  raison,  car 
la  plupart  des  malheurs,  des  vices,  ou  des  erreurs  des 
hommes,  ne  proviennent  pas  seulement  de  l'ignorance,  mais 
encore  de  ce  que  les  hommes  n'ont  reçu  qu'une  instruction  de 
mauvais  aloi.  Ils  s'imaginent  avoir  des  lumières,  et  ils  n'ont 
que  des  lueurs  incertaines;  ils  croient  savoir  les  choses,  et  ils 
n'en  ont  que  des  idées  confuses,  parce  qu'on  ne  leur  en  a 
donné  que  des  notions  vagues,  incomplètes  et  obscures.  Igno- 
rer vant  mieux  que  savoir  mal.  Savoir  peu,  mais  bien,  tel 
est  le  principe  éternel,  la  condition  incontestable  d'une  bonne 
éducation  intellectuelle.  C'est  par  le  bien  savoir  qu'on  ac- 
quiert l'aptitude  à  la  conception  claire  des  choses;  et  cette 
aptitude  est  la  plus  sûre  garantie  contre  les  aberrations  de 
l'esprit,  qui  sont  le  plus  grand  obstacle  à  l'acquisition  du 
bien-être,  comme  elles  sont  un  péril  pour  la  moralité. 

Cependant  il  est  vrai  de  dire  que  l'imagination  ardente  de 
Pestaloxzi  exagéra  l'importance  des  idées  claires.  Il  en  fit 
presque  l'unique  fondement  de  la  morale;  et  il  se  trompa, 
car  il  ne  suffit  pas  d'éclairer  pour  régler  la  volonté.  Cette 
erreur  serait  bien  fatale,  si  on  pouvait  l'appliquer  aux  classes 
pauvres,  dont  l'instruction  est  nécessairement  très-limitée. 
Mais  cette  déception  de  Pestalozzi  n'est  malheureusement 
pas  la  seule  où  il  soit  tombé.  Sa  théorie  des  trois  éléments 
primitifs  de  la  culture  de  l'enfance,  le  nom,  la  forme  et  le 
nombre,  conduisit  cet  excellent  homme  à  faire  de  l'étude  des 
mathématiques  la  base  du  développement  intellectuel,  et 
même  un  élément  de  culture  morale.  Et  toutefois  dans  cet 
excès  même  il  y  avait  du  vrai,  car  Pestalozzi  voulait  que  tout 
objet  d'enseignement  pût  servir  à  développer  le  sens  moral; 
principe  d'autant  plus  important  pour  les  écoles  du  peuple, 
que,  les  enfants  y  faisant  un  séjour  plus  court,  l'élément  mo- 
ral doit  y  être  renforcé.  A  ce  point  de  vue,  les  maîtres  ne 


r  les,  idées  ingénieuses  de  Pestaloui. 
Il  fond*  It  moralité  nr  ta  triple  buse  de  la  r-ulture  de  Va 
prit,  do  ta  eolture  des  MMiracnts,  et  de  la  culture  des  ha- 
HWm.  Cm»  dtn  que  Pentaloiïi  retrouvait  l'occasion  delà 
euiUrer  dams  toutes  le»  parti- s  .le  l'enseignement:  aussi don- 
sndl-il  UM  Importance  singulière  a  F  éducation  de  la  première 
«tance  et  à  l'euaeèrneinent  maternai.  Tnut  «  fjMt  a«ertt 
•t  pensé  4  est  égard  est  marqué  de  ta  ptna  pnÊMét  wtadf-' 
«Mto;  dut  ta*  essais  qu'il  i  ill  ftlli  m  THtmnàwâ'm 
ttéa,  il  le»  préparait  ira  Mta  m  rote  ulnt  qui  kur  «M 
assigné  par  ta  Prerideoce  dan»  l'éducation  de  l'hnwM. 
Aussi  ta  régime  de  m  écoles  était-tl  «régime  de  nuuaVe, 
ftastituteur  était  à  Ma  yeux  toujours  annal  pire, «v 
swmntune  MOMade  mère.  U  aimait  H*  entas*  dm*  tanr 
apprendre  à  s'aimer  entre  eux  et  i  l'aimer  Ini-natma.  CnT 
.  par  lm  lentement!  dn  cœur  qu'il  1m  eauslntssil  mnt  namV 
tndee  morales,  nui  négliger  cet  antre  sentiment  pfcufuut^- 
mnt  que  le»  antre»,  et  qui  nul  Imr  d 
durée,  le  M 

ox«  les  moindre*  détails,  on  eartetère  reUgisur.  Taurties- 
pirait  ta  piété  autour  de  lai.  Un  parfum  smib  de  luafcfcur 
et  de  morale  émanait  de  toutes  les  branches  de  son  rnwi 
gnement,  et  cet  exemple  est  pour  nous  une  source  aussi 
précieuse  que  féconde  d'instruction,  relativement  a  la  direc- 
tion de  nos  écoles.  Pestaloni  ne  perdait  pas  une  occasion 
de  parler  i  ses  entants  de  ta  bonté  de  Dieu,  de  sa  grandeur, 
de  sa  puissance,  et  de  leur  inspirer  pour  lui  l'amour,  le  res- 
pect et  la  reconnaissance  qui  lui  sont  dos.  Ce  n'était  pu  même 
par  cet  enseignement  accidentel,  quoique  constant,  qu'il 
croyait  avoir  rempli  sa  tache;  renseignement  chrétien  pro- 
prement dit  avait  une  large,  quoique  tardive  part,  dans  son 
système  :  il  y  avait  même  une  trop  large  part,  à  cause  dn 
développement  philosophique  qn'il  lui  avait  donné.  A  cet 
égard,  nos  écoles  n'ont  que  faire  dn  système  de  Pestaloni. 
De  quelle  utilité  seraient  à  nos  enfants  dn  peuple  et  la  phi- 
losophie de  la  nature,  et  la  philosophie  de  l'histoire  sainte, 
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ei  la  Ihéorie  du  Dieu  de  la  nature,  connaissances  qui»  chez 
Peslalozzi,  sont  les  préliminaires  de  la  connaissance  du  Dieu 
des  chrétiens  ?  Le  christianisme,  avec  ses  consolations 
ineffables,  ses  espérances  éternelles,  et  ses  doctrines  éminem- 
ment sociales,  suffit  bien  pour  apprendre  la  résignation  dans 
les  souffrances,  la  modération  dans  les  désirs,  la  régularité 
dans  les  actes,  et  la  soumission  à  l'autorité  dans  la  vie  ci- 
vile. 

La  conclusion  de  l'auteur  du  mémoire  n°  11  est  donc 
que  nos  écoles  du  peuple  ont  peu  à  prendre  au  système  de 
Pestalozzi,  en  ce  qui  touche  les  matières  d'instruction  et 
leur  ordonnance  ;  mais  qu'à  l'égard  des  maximes  fondamen- 
tales de  l'art  d'élever  et  d'instruire,  on  ne  saurait  trop 
étudier  les  pratiques  de  ce  grand  homme.  C'est  une  source 
permanente  d'enseignements  précieux  pour  les  maîtres,  en 
tout  temps  et  en  tout  lieu,  car  les  principes  sont  ceux-là 
mêmes  que  le  bon  sens  aurait  révélés  à  l'esprit  intelligent 
d'un  excellent  père  ;  c'est  dans  ce  sentiment  exquis  que  Pes. 
talozzi  en  avait  puisé  le  germe,  et  qu'il  avait  trouvé  des 
moyens  pour  le  développer.  Ce  dernier  trait  n'a  peut-être 
pas  assez  de  relief  dans  le  mémoire  en  question,  et  la  raison 
en  apparaîtra  plus  tard, 

Mais  tel  est  le  vaste  cercle  des  idées  qui  sont  développées 
et  approfondies  dans  un  mémoire  contenant  2  vol.  in-4% 
chacun  de  plus  de  300  feuillets  en  menue  écriture.  Le  style 
de  l'auteur  est  généralement  simple,  clair,  peu  élégant,  né- 
gligé même  quelquefois;  cependant  son  allure  naïve  ne 
manque  pas  d'un  certain  charme  :  on  peut  croire  que  c'est 
l'ouvrage  d'un  homme  qui  connaît  exactement  l'art  d'en- 
seigner, et  qui  l'a  étudié  dans  les  théories  autant  que  dans 
la  pratique.  Il  connaît  à  fond  la  méthode  de  Pestalozzi, 
mais  pas  plus  que  lui  il  ne  se  préoccupe  de  certaines  formes 
de  l'art. 

Nous  vous  proposons  de  donner  à  ce  mémoire  un  premier 
prix  de  3,000  francs,  sur  les  ô,U00  dont  vous  avez  à  disposer 
par  la  fondation  de  M.  deBeaujour.  L'analyse  que  nous  vous 

XVIII.  k 
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donnerons  du  mémoire  satant  justifiera,  nou  respirons,  et 
le  ptrtage  du  prix,  et  1'mntage  que  nous  accordons  «mé- 
moire b*  11. 

(u&fiù  OU  ffOCmUH  fMMMfV*) 
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MÉMOIRE 


SUR 


L'ESPRIT   DÉMOCRATIQUE 


DANS  LE  GODE  CIVIL 


PAR  M.    TROPLONG.C1» 


En  créant  le  monde,  Dieu  Ta  soumis  à  une  constante  bar* 
monte.  En  créant  la  société,  qui  est  l'état  naturel  de  l'homme, 
Dieu  lui  a  imposé  la  condition  essentielle  et  vitale  d'une 
harmonie  non  moins  belle  pour  les  yeux  du  sage  que  la 
sublime  harmonie  de  l'univers,  mais  plus  difficile  à  conser- 
ver dans  une  inaltérable  continuité.  L'harmonie  du  monde, 
en  effet,  se  maintient  par  des  lois  fatales  propres  à  tous  les 
corps  qui  gravitent  dans  l'espace.  Mais  l'harmonie  de  la  so- 
ciété dépendant  de  lois  morales,  à  côté  desquelles  sont  les 
passions  humaines,  est  exposée  à  plus  de  dangers  et  d'acci- 
dents perturbateurs.  La  première  de  toutes  les  lois  destinées 
à  faire  régner  l'union  parmi  les  hommes,  c'est  la  justice.  La 
seconde,  c'est  la  bienfaisance.  La  justice  est  la  conciliation 
et  l'équilibre  des  libertés  appartenant  à  chacun.  Ctcéron  la 
représente  comme  la  source  de  la  concorde  entre  les  citoyens, 
et,  par  une  de  ces  admirables  figures  dont  il  sait  parer  son 

(1)  Voir  U  première  partie  de  ce  mémoire,  U  VU  (S*  série),  p.  505. 
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éloquence,  il  la  compare  à  celte  douce  harmonie  que  for- 
ment par  leur  mélange  les  accords  de  la  voix  et  de  la  lyre  (I). 
La  bienfaisance  s'étend  au  delà  de  la  justice  ;  elle  va,  par 
ses  pieux  élans,  plus  loin  que  le  droit;  elle  accorde  à 
l'homme  ce  que  le  droit  pourrait  lui  refuser;  elle  resserre 
le  lien  formé  par  la  justice  en  y  ajoutant  celui  de  la  bien- 
veillance, de  la  sympathie,  de  l'amour  de  l'humanité.  La 
justice  et  la  bienfaisance  sont  les  deux  branches  capitales  du 
principe  conservateur  de  l'union  des  hommes  vivant  en  so- 
ciété (2).  S'il  était  une  nation  dans  le  sein  de  laquelle  la 
justice  et  la  bienfaisance  régnassent  sans  infraction,  elle  se- 
rait l'image  de  l'ordre  le  plus  parfait  que  les  hommes  pus- 
sent désirer  dans  leurs  rapports  réciproques.  Que  doivent 
donc  (aire  les  lois  humaines  pour  conduire  la  société  le  plus 
près  possible  du  souverain  bien?  Développer  en  elle  la  pra- 
tique de  la  justice  et  l'amour  de  l'humanité. 

Mais,  remarquons-le  tout  de  suite,  on  ne  traite  pas  avec 
la  bienfaisance  sur  le  même  pied  qu'avec  la  justice.  La  jus- 
tice a  l'empire  extérieur  et  le  glaive;  la  bienfaiaance  n'a 
d'autorité  que  sur  la  conscience.  La  justice  est  un  pouvoir 
que  Dieu  a  délégué  aux  tribunaux  humains  dans  l'arrange- 
ment providentiel  des  choses  de  ce  monde;  mais,  pour  ce 
qui  tient  à  la  bienfaisance,  Dieu  en  a  retenu  la  connaissance 
à  ce  tribunal  suprême  où  le  juge  des  juges  seul  possède  le 
droit  de  sonder  les  reins  et  les  cœurs. 

Il  arrive  souvent  que  le  mot  juste  se  prend  dans  un  sens 
large,  de  telle  sorte  que  l'homme  juste  (ou  le  juste,  comme 
disent  les  livres  saints)  semble  réunir  en  lui  toutes  les  per- 
fections morales  ;  mais  une  exacte  analyse  a  réduit  la  justice 
à  de  moins  vastes  proportions. 

La  justice  est  une  vertu  qui  a  ses  limites  naturelles  et  son 
caractère  propre;  il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  les  autres 
vertus  dont  elle  est  essentiellement  distincte  et  qui  ont  aussi 

^  '  *  — — — ■— 

(1)  De  repubL,  u,  42;  Saint  Augustin,  Civil.  Dei,  u,  21. 

(2)  Cic,  de  Offic.,  i,  7,  5. 
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leur  caractère  particulier.  Les  devoirs  des  hommes  n'ont  pas 
tous  la  même  source  :  ils  procèdent  de  vertus  différentes  les 
unes  des  autres.  Sans  doute,  ces  vertus  se  tiennent  par  la 
main  pour  former  dans  une  chaîne  divine  la  sagesse  ou 
l'honnêteté  par  excellence.  Mais  on  aurait  tort  de  prendre 
cette  association  pour  une  identité.  La  morale  reconnaît, 
d'une  manière  fondamentale,  plusieurs  sortes  de  vertus  ;  de 
chacune  d'elles  dépendent  des  devoirs  spéciaux  qui  y  sont 
intimement  attachés  (1). 

La  justice,  par  exemple,  n'est  pas  la  bienfaisance.  Ces 
deux  vertus  ont  cependant  une  origine  commune.  Ce  sont 
deux  rameaux  du  principe  de  conservation  de  la  société  des 
hommes  (2),  mais  deux  rameaux  ayant  leur  existence  à  part, 
leur  direction  individuelle,  leur  but  spécial. 

Qu'est-ce  que  la  justice? 

La  philosophie  et  la  science  du  droit  n'ont  qu'une  voix 
pour  répondre  à  cette  question.  C'est  l'attribution  à  chacun 
de  ce  qui  lui  appartient  (3).  Cette  vertu  n'est  pas  comme  la 
prudence,  la  modération,  la  tempérance  et  la  bienséance, 
qui  concernent  plus  particulièrement  le  perfectionnement 
intérieur  de  l'individu  et  ont  plutôt  rapport  à  nous-mêmes. 
La  justice  regarde  principalement  les  autres  et  règle  nos 
relations  avec  eux;  plus  que  toute  autre  elle  s'applique  aux 
intérêts  d'autrui  et  se  développe  sur  un  plan  extérieur  (4); 
sa  définition  l'annonce  clairement  :  rendre  à  chacun  ce  qui 
lui  appartient,  c'est  supposer  avant  tout  que  l'homme  est  en 
face  du  prochain  et  qu'il  y  a  des  droits  réciproques  à  peser 


(1)  Cic,  de  Offic.y  i,  5. 

(2)  Idem,  i,  7  et  5. 

(3)  Ulf.,  1.  10.  D.,  De  juitilia  et  jure,  lit.  3,  §  1.  Depositù  — 
Cic,  de  Offic.,  i,  5,  Tribuendo  suum  cuique,  —  De  finibtu,  t.  23  ; 
«  Quai  animi  affectio  tuum  cuique  tribuent,  atque  banc  quam  dico,  ao- 
etetatem  coojanclionis  haroao»  manifice  et  «que  taens,  juttitia  dicitur.» 
— -  De  republ.y  m,  9  et  8.  —  Seh.,  De  benef.,  m,  14. 

(4)  «  Justitia  foras  spectat,  etprojecta  tota  e»t,  atque  eminet...  (Jus 
virtus,  prêter  cèleras,  tota  se  »d  aliénas  utilitatesporriçit  atque  expli- 
cat.  »  (Cic  ,  De  republ.,  ut,  4.) 
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dans  cette  balance  de  la  justice,  qui  maintient  l'équilibre 
social. 

Gomme  les  hommes  sont  égaux,  et  que  le  droit  de  l'un 
vaut  le  droit  de  l'autre,  la  violation  du  droit  do  prochain  a 
pour  conséquence  une  réparation.  C'est  par  la  justice  que 
cette  réparation  se  règle,  que  le  mal  est  effacé,  et  que  l'é- 
galité est  rétablie.  La  justice  a  donc  à  sa  disposition  la  force 
publique  pour  assurer  un  effet  à  sa  constante  et  perpétuelle 
volonté  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient.  Si  elle 
n'était  pas  armée  de  la  coaclion,  la  violation  du  droit  reste- 
rait triomphante,  la  justice  disparaîtrait  de  ce  monde,  dont 
elle  est  le  plus  ferme  lien. 

De  là  les  actions  publiques  et  privées,  criminelles  ou  ci- 
viles', par  lesquelles  le  violateur  du  droit  d'autrui  est  tenu 
de  réparer  sa  faute  ;  de  là  les  tribunaux  institués  pour  juger 
ces  différends,  avec  le  ferme  propos  d'être  fidèles  à  la  jus- 
tice; de  là  les  lois  et  le  droit,  qui  sont  la  justice  déclarée, 
promulguée,  mise  en  préceptes.  Le  droit  {jus)  découle  de  la 
justice  (1),  de  même  que  la  justice'4émane  de  Dieu.  Pour  rester 
fidèle  à  sa  sublime  origine,  le  droit  impose  à  l'homme  trois 
règles  de  conduite  :  vivre  selon  l'honnêteté,  ne  pas  blesser 
autrui,  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient  (2). 

Vivre  selon  l'honnêteté  (honestè  vivere).  En  effet,  dans  nos 
pactes  avec  les  autres  hommes,  nous  ne  devons  rien  con- 
sentir qui  soit  contre  l'honnêteté  et  contre  les  bonnes  mœurs, 
sinon  la  loi  prolectrice  de  ce  qui  est  bon  et  honnête  n'aura 
aucun  égard  à  nos  conventions. 

Ne  pas  blesser  autrui.  En  effet,  s'abstenir  du  mal  qui 
peut  affecter  les  autres  est  la  première  loi  de  la  société  et 
du  maintien  de  l'union  parmi  les  hommes.  Elle  est  la  plus 
simple,  puisqu'elle  consiste,  non  pas  à  agir,  mais  à  se  tenir 
au  repos  (3). 

(1)  »  Jusautem  a  justitiu  appellitur.  »  (l'Lp.,  L.  1,  D.,  De  jus  Ut.  tl 
jure. 

(2)  L.  10,  §  i,  D.,  De  justit.  el  jure. 

(  3)    Pi  FFFM>ORF,  t.    1,   p.   33R. 
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Rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient.  En  effet,  si  tous 
avez  causé  du  dommage,  vous  devez  le  réparer,  c'est  la  loi 
de  F  équilibre  social  (1).  Vous  avez  volé  ou  détérioré  la  pro- 
priété d'autrui;  tous  détenez  une  chose  qui  ne  tous  appar- 
tient pas  ;  tous  avez  commis  des  violences  contre  les  per- 
sonnes, ou  terni  des  réputations  par  vos  injures.  La  répara- 
tion de  ces  torts,  la  restitution  des  choses  injustement 
possédées,  c'est  là  une  condition  de  l'égalité  humaine.  Toute 
égalité  cesse  si  vous  vous  enrichissez  à  mes  dépens,  si  ma 
personne  n'est  pas  respectée  par  vous,  moi  qui  respecte  la 
vôtre  :  mon  droit  ne  serait  pas  l'égal  de  votre  droit. 

Les  trois  régies  dont  nous  venons  de  parler  semblent  au 
premier  coup  d'œil  une  extension  de  la  définition  de  la  jus- 
tice (2);  elles  n'en  sont  pourtant  que  le  développement,  et 
l'on  ne  saurait  dire  que  cette  définition  est  trop  étroite. 
Puisque  la  justice  commande  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui 
appartient,  il  s'ensuit  qu'on  doit  s'abstenir  de  faire  du  mal 
à  autrui  {alterum  non  lœdere).  A  quoi  bon  faire  du  mal  si 
on  est  tenu  de  le  réparer?  Ne  vaut-il  pas  mieux  s'abstenir 
que  de  s'exposer  à  des  réparations?  De  la  même  définition, 
il  suit  encore  que,  dans  nos  rapports  avec  autrui,  nous  de- 
vons nous  conduire  avec  honnêteté;  car  les  pactes  contraires 
aux  bonnes  mœurs  (lors  même  qu'ils  ont  le  consentement 
des  parties)  troublent  l'ordre  public,  offensent  la  société  et 
sont  une  atteinte  que  la  loi  ne  doit  pas  supporter,  si  elle 
veut  qu'on  rende  à  chacun  ce  qui  lui  appartient.  Vous  avez 
stipulé  le  mal  :  la  loi  vous  jugera  comme  vous  méritez;  elle 
vous  traitera  suivant  votre  droit,  en  vous  refusant  actes  en 
justice,  et  en  annulant  des  conventions  contraires  au  pré- 
cepte honestè  vivere. 

En  donnant  l'explication  des  trois  préceptes  du  droit, 
Cujas  a  pensé  que  si  les  deux  derniers  préceptes  (alterum 
non  lœdere,  suum  cuique  tribuere)  concernent  les   rapports 

(1)  GtOTius,  h,  17  ;  m,  17,  §  2. 

(2)  Tuomasius,  Initit.  jurisp.  divinm*  lib.  i,  c.  it,  §  17. 


des  «alm  avec  nom,  le  premier  précepte  (ftenMf  efcsrv) 
ne  concerne  que  nous-mêmes  el  non  entrai  (1\  smfi  n\i 
en  vue  qne  l'obligation  de  toujours  agir  aitee  décence  tt 
temnérance*  afin  de  ne  net  narattre  dissolu,  ammilioux. 
avare,  etc.,  etc.  Cette  réflexion  a  qnelqne  ohoee  de  pmu- 
sible  an  premier  aperçu  ;  mait,  en  y  regardant  de  plus  près, 
ne  manque-t-eUe  pu  d'une  complète  exactitude?  Pmmme  le 
droit  n'est  qne  la  justice  formulée,  et  puisque  h  Jnetice  ne 
concerne  que  les  rapports  des  antres  avec  nons-uaéaes,  il 
est  évident  qne  le  droit  sortirait  de  son  domaine  s'A  don- 
nait des  règles  an  for  intérieur  pour  le  perfectionnement 
moral  de  la  personne  prise  isolément  Ulpien  n'a  donc  re- 
commandé l'honnêteté  de  la  rie  qu'autant  qne  nous  nous 
mettons  en  contact  avec  les  tiers  par  des  actes  qui  peuvent 
amener  un  conflit  dont  les  tribunaux  doivent 
Que  vous  soym  irréligieux,  intempérant,  joueur, 
avare,  et,  par  suite,  citoyen  décrié,   c'est  sans  doute  une 
grande  faute  aux  yeux  de  la  sagesse,  mais  la  justice  n'a  riea 
à  voir  dans  ces  taches  à  l'honnêteté,  tant  que  voua  n'aura 
manqué  à  vos  devoirs  qu'envers  vous-même  et  non  enven 
autrui  (2). 

D'autres  jurisconsultes  ont  très-bien  compris  qu'Ulpien 
n'avait  placé  l'honnêteté  au  nombre  des  préceptes  du  droit 
qu'en  mettant  l'homme  en  face  d'un  antre  homme.  Mais  ils 
ont  pensé  qu'il  avait  eu  en  vue  non  les  devoirs  parfaits, 
mais  les  devoirs  imparfaits,  c'est-à-dire  ceux  qui  tiennent 
de  la  bonne  volonté  et  non  de  la  nécessité,  et  auxquels  od 
peut  appliquer  ces  expressions  de  Paul  :  Voluntatti  et  oflî- 
cii  magis  quam  nécessitait*  (3);  ceux,  en  un  mot,  que  l'on 
accomplit  par  sentiment  d'humanité  et  non  par  stricte  obli- 
gation.  Ils  ajoutent  que  ce  n'est  que  dans  les  denx  autres 


(1)  Gojas,  sur  la  loi  du  Digeste,  10,  De  juttU.  et  jure. 

(2)  Noodt.,sur  le  Digeste.  De  justit.  et  jure,  et  dans  son  Jutius 
lus,  c.  x  et  xi.  —  Vinnius,  sur  les  inslil.  Dejustit.  tt  jure*  g  5.  — 
Hcincccius,  Instit.,  même  titre,  §  22. 

(3)  L.  17.  (Ç  1,  D.,  Commodat.  pel  rouira. 
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préceptes  (alterum  non  lœdere,  jus  suum  cuique  reddere) 
qu'Ulpien  a  formulé  les  devoirs  parfaits,  qui  sont  plus  parti- 
culièrement du  domaine  de  la  justice. 

J'aimerais  mieux  cette  explication  que  celle  de  Cujas,  et 
cependant  je  ne  la  considère  pas  comme  assignant  au  droit 
la  part  véritable  qui   lui  appartient  dans  les  choses  de  ce 
monde.  Quand  Ulpien,  s'élevant  aux  plus  hautes  considéra- 
tions sur  la  jurisprudence,  la  fait  marcher  l'égale  de  la  phi- 
losophie, il  n'entend  pas  que  la  jurisprudence  et  la  philoso- 
phie ne  font  qu'un  et  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  entre  le 
droit  et  la  morale,  sinon  l'ambition  du  jurisconsulte  dépas- 
serait tout  ce  qu'on  a  pu  dire  de  l'orgueil  des  philosophes. 
Non  !  le  droit  n'a  pas  un  si  vaste  horizon  :  il  n'a  pour  but 
que  de  faire  régner  la  justice  parmi  les  hommes,  c'est-à-dire 
l'harmonie  de  leurs  droits  respectifs  (1).  Cette  mission  ren- 
ferme en  elle,  sans  contredit,  une  des  plus  grandes  applica- 
tions de  la  morale  et  de  la  philosophie,  et  c'est  ce  que  di- 
sait très-bien  le  philosophe  Euphrate  à  Pline  le  Jeune  pour 
le  consoler  de  la  sécheresse  de  ses  fonctions  de  magistrat  ; 
«  llle  me  consolatur  ;  affirmât  etiam  esse  hanc  philosophie, 
et  qutdem  pulcherrimam  partem,  agere  negotium  publicum, 
cognoscere,  judicarc,  promere  et  exercere  justitiam  ;  quœque 
ip$i  doceant,  in  usu  habere  (2).  »  Mais  de  ce  que  le  droit  doit 
s'inspirer  de  la  philosophie  et  de  la  morale,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  les  absorbe  ;  il  n'en  prend  que  ce  qu'il  lui  faut  pour 
bien  régler  les  rapports  de  justice  et  pour  parvenir  à  mieux 
rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient.  Si  donc  il  recom- 
mande l'honnêteté  de  la  vie,  ce  n'est  pas  pour  prêcher  une 
morale  dépourvue  de  sanction  extérieure,  ce  n'est  pas  pour 
s'étaler  dans  des  principes  abstraits  que  la  pratique  a  le  pou- 
voir de  dédaigner  ;  c'est,  à  mon  sens,   pour  poser  sur  les 
bases  les  plus  solides,  sur  les  commandements  les  plus  saints 


(i)  On  a  vu  ci-dessus  qve    Cicérou  compare  la  justice  à  une  har- 
monie. 

(2)  Epist.  !.  10. 
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et  les  plus  obligatoires  les  rapports  juridiques  de  l'humanité. 
Qui  ne  voit  à  chaque  instant  dans  nos  lois  ces  préceptes  res- 
pectables emprunter  le  langage  de  l'autorité  pour  nous  lier 
à  l'honnêteté  par  les  nœuds  les  plus  étroits?  D'où  Tiennent 
les  lois  qui  défendent  la  polygamie,  le  divorce,  les  noces 
incestueuses,  celles  qui  mettent  dans  une  position  inégale 
les  enfants  issus  du  concubinage,  celles  qui  refusent  les  té- 
tions en  justice  pour  les  pactes  honteux  (1),  etc.,  etc.? 
N'est-ce  pas  là  l'application  de  Vhonestè  vwere  d'Ulpien  (2) , 
et  est-il  nécessaire  d'empiéter  sur  le  domaine  de  la  morale 
pour  expliquer  ce  grand  précepte  du  droit? 

Pour  mieux  prouver  que  cette  honnêteté,  qu'Ulpien  re- 
présente comme  un  apanage  du  droit,  n'a  trait  qu'aux  règles 
de  l'honnête,  tellement  générales  et  absolues  qu'elles  sont 
passées  dans  la  loi  en  formules  impératives,  et  non  pas  aux 
autres  notions  de  l'honnête  qui  n'obligent  que  la  conscience, 
il  me  suffira  d'ajouter  que  le  jurisconsulte  Paul  a  positive- 
ment reconnu  que  tout  ce  qui  est  permis  par  le  droit  n'est 
pas  toujours  honnête  :  Non  omne  quod  licet  honestum  est  ;  et 
c'est  aussi  ce  qu'avant  lui,  Cicéron,  ce  philosophe  si  pénétré 
de  l'excellence  du  droit  naturel,  avait  enseigné  non  moins 
expressément  :  Est  enim  aliquid  quod  non  oporteat,  etiamsi 
licet  (3). 

En  effet,  l'office  de  la  loi  extérieure  n'est  pas  de  traduire 
en  préceptes  d'une  stricte  obligation  tout  ce  que  prescrit 
l'honnêteté,  sans  quoi  la  société  serait  transformée  en  un 
couvent,  la  loi  en  une  règle  monastique,  le  prince  en  un 
inquisiteur  (4).  La  loi  n'emprunte  à  l'honnête  que  les  prin- 

(t)  L.  57,  D.,  Pro  tocio  ;  L.  126,  De  verb.  oblig.:  «  Qu®  farta  1«- 
duot  pietatem,  exislimationem.  yerecundiara  nos  tram,  et  al  gênera  li  ter 
dicara,  contra  bonos  mores  flunt,  nec  facere  nos  posse  credendum  est.» 
Papinien,  L.  15,  D.,  De  cond.  et  dem. 

(2)  Huberui,  sur  le  litre  des  Instit.  de  juslilia  et  jure,  §  8,  Pa 
ainsi  entendu. 

(5)  Pro  Balbo,  3  in  fine. 

(*)  Aussi  Hubcrus  a  très-bien  dit  :  «  Non  quidquid  honestum  efl 
lege  juberi,  nec  quidquid  turpe,  puniri.  Piurima  verecundia?  et  con- 
scient» hominum  relinquuntur.  Ea    tantum  sanciunlur,  qua?   cmlali 
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cipes  qoi  vont  aux  fins  de  la  justice,  qui  concourent  à  l'har- 
monie des  droits  réciproques  et  mettent  la  décence  dans 
l'exercice  de  ces  droits.  Sous  tous  les  autres  points  de  vue, 
la  justice  laisse  à  l'honnête  son  domaine  distinct,  et  le  droit 
s'abstient  de  pénétrer  dans  le  séjour  de  la  conscience. 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  penser  que  Yhonestè  vivere 
d'Ulpien  concerne  les  devoirs  imparfaits  :  tout,  dans  la  jus- 
tice et  dans  le  droit,  aboutit  à  des  devoirs  parfaits.  Restons 
fermes  dans  cette  idée,  que  la  justice,  règle  de  nos  rapports 
extérieurs,  n'est  que  l'accord  du  droit  de  l'un  avec  le  droit 
de  l'autre  ;  qu'elle  s'arrête  quand  le  droit  violé  est  rétabli  ; 
qu'elle  se  tait  quand  le  droit  d'autrui  n'est  pas  lésé  :  elle  a 
une  mesure  fixe,  une  limite  précise,  c'est  le  droit  de  cha- 
cun. Quand  chaque  citoyen  garde  ou  obtient  ce  qui  lui  ap- 
partient légitimement,  la  justice  est  satisfaite  et  le  droit  con- 
serve la  souveraine  autorité.  Le  droit  n'a  pas  été  donné  à 
l'homme  pour  le  rendre  parfait;  la  sagesse  et  la  perfection 
ne  s'acquièrent  qu'à  de  plus  amples  et  de  plus  difficiles  con- 
ditions :  le  droit  n'est  qu'un  élément  d'ordre  entre  les  hom- 
mes, un  trait  d'union  entre  leurs  libertés  respectives,  une 
pondération  exacte  et  équitable  de  ce  qui  appartient  à 
chacun. 

Il  est  une  seconde  branche  du  principe  conservateur  de 
l'ordre  et  de  l'harmonie  sociale,  c'est  la  bienfaisance.  Celte 
vertu  est  représentée  par  Cicéron  comme  conjointe  à  la  jus- 
tice (1),  parce  que,  de  même  que  celle-ci,  elle  tend  à  main- 
tenir l'union  entre  les  hommes.  Le  christianisme  l'a  propa- 
gée dans  le  monde  sous  le  nom  de  charité,  déjà  connu  du 
reste  dans  la  philosophie  :  charitas  generti  humani  (2).  Il  en 
a  développé  la  notion,  il  l'a  rendue  plus  vive  et  plus  dili- 


eonveniont  etobtineri  possunt.  (Digress.,  part,  u,  lib.  i,  cap.  u,  n°  4.) 
Dans  cette  digression,  il  passe  en  revue  les  choses  que  le  législateur 
tolère,  sans  les  approuver. 

(1)  Ethuic  c  on j  une  la  beneficentia.  (De  offic,  i,  7.) 

(2)  Saint  Paul,  Ad  Romannt,  m,  «. 
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gente,  il  a  plus  fortement  intéressé  la  eonctence  i  la  prati- 
quer. On  ne  peut  pu  dire  cependant  qu'il  Tait  découverte 
dans  la  conscience  humaine  :  pour  l'honneur  de  l'homme, 
il  faut  reconnaître  qu'elle  a  toujours  été,  bien  qu'à  des  de- 
grés divers,  gravée  dans  ton  cœur.  La  charité  tient  aux 
instincts  les  plus  intimes  et  les  plus  irrésistibles  de  l'huma- 
nité. Il  est  aussi  impossible  à  l'homme  de  ne  pis  aimer  ses 
semblables  que  de  ne  pas  aimer  la  vie,  de  ne  pis  chérir  ses 
parents,  de  n'avoir  pu  de  préférence  pour  sa  pairie  (1). 

Mais  il  y  a  cette  différence  entre  la  justice  et  la  charité, 
que  la  première  recherche  curieusement  ce  qui  appartient  à 
chacun  pour  le  lui  attribuer,  tandis  que  la  seconde  ne  s'en 
enquiert  que  pour  le  communiquer  à  autrui.  Rendre  à  cha- 
cun ce  qui  lui  est  dû,  c'est  certainement  une  suite  natu- 
relle de  l'amour  du  prochain;  mais  donner  volontairement 
à  quelqu'un  ce  qui  ne  lui  appartient  pas,  c'est  l'effet  d'en 
amour  plus  ardent  et  d'une  plus  grande  sympathie.  Voilà 
pourquoi  saint  Paul  appelle  la  charité  une  justice  pfan 
abondante.  Elle  est  plus  abondante  en  effet,  puisqu'elle  a 
plus  de  libéralité  que  le  droit,  et  que  ce  que  la  justice  re- 
fuse, elle  l'accorde  généreusement. 

Cette  distinction  entre  la  justice  et  la  charité,  entre  le 
droit  et  la  bienfaisance,  est  signalée  dans  l'Evangile  dans 
une  remarquable  parabole.  Un  homme  était  sorti  de  bon 
matin  pour  louer  des  ouvriers  et  faire  faire  le  travail  de  sa 
vigne  ;  il  convint  avec  eux  d'un  denier  par  jour  et  les  envoya 
à  son  domaine.  Etant  sorti  de  nouveau  vers  la  troisième 
heure,  il  trouva  sur  la  place  publique  d'autres  ouvriers  qui 
manquaient  d'ouvrage,  et  il  leur  dit  :  «  Ailes  à  ma  vigne, 
et  je  vous  donnerai  ce  qui  sera  juste.  »  Ils  s'y  rendirent 
sur-le-champ.  Vers  la  onzième  heure  il  ressortit,  et  ayant 
encore  trouvé  des  ouvriers  inoccupés,  il  leur  dit  :  a  Pour- 
quoi restez-vous  là  oisifs  toute  la  journée?  —  C'est,  répon- 
dirent-ils, que  personne  ne  nous  a  loués.  —  Eh  bien,  allez 


(1)  Saint  Ambroise,  De  offic.,  i,  27. 
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aussi  à  ma  vigne  !  »  Lorsque  le  soir  fut  venu,  le  maître  dit 
à  son  intendant  :  «  Appelez  les  ouvriers  et  donnez-leur 
leur  salaire,  en  commençant  par  les  derniers.  »  Ceux-ci  s'é- 
tant  présentés,  reçurent  un  denier  en  payement.  Puis  vin- 
rent les  premiers,  croyant  qu'il  leur  serait  payé  plus  qu'on 
denier;  mais  ils  ne  reçurent  pas  davantage  que  le  denier 
promis.  Alors  ils  murmurèrent  contre  le  père  de  famille, 
disant  :  «  Les  derniers  n'ont  travaillé  qu'une  heure,  et  vous 
les  récompensez  comme  nous,  qui  avons  supporté  le  poids  du 
jour  et  de  la  chaleur.  »  Mais  le  mattre  répondit  à  celai  qui 
portait  la  parole  en  leur  nom  :  a  Mon  ami,  je  ne  vous  fais 
pas  tort;  ne  sommes-nous  pas  convenus  entre  vous  "cl  moi 
d'un  denier?  Âmice,  non  facto  tïbi  injuriam.  Pionne  ex  de- 
nario  convenisli  meeum  ?  Prenez  ce  qui  est  à  vous,  et  allez- 
vous-en.  Quant  aux  derniers,  je  veux  leur  donner  autant 
qu'à  vous.  Toile  quod  tuum  est,  et  vade.  Volo  autem  et  huic 
novissimo  date  sicut  et  tibi.  Est-ce  qu'il  ne  m'est  pas  permis 
de  faire  ce  que  je  veux  ?  An  non  licet  mihi  quod  volo  fa- 
cere  ?  Et  votre  œil  est-il  mauvais  parce  que  je  suis  bon  ? 
C'est  ainsi  que  les  premiers  seront  les  derniers  et  les  der- 
niers les  premiers,  car  il  y  a  beaucoup  d'appelés  cl  peu 
d'élus  (1).  » 

Voilà  bien  la  justice  et  la  charité  placées  en  face,  et  le 
droit  distingué  de  la  bienfaisance.  Le  père  de  famille  de  la 
parabole  ne  commet  pas  d'injustice  quand  il  se  renferme 
dans  son  droit;  il  est  maître  de  l'opposer  dans  sa  rigueur  à 
ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  contre  lui.  S'il  fait  plus  que  le 
droit,  c'est  de  sa  part  un  acte  de  grâce  et  de  pure  volonté; 
la  bienfaisance  n'a  de  règle  que  son  libre  arbitre  :  An  non 
licet  mihi  quod  volo  facere  ?  Quand  l'Evangile  enseigne  et 
confirme  les  distinctions  de  l'antique  morale,  on  peut  croire 
qu'elles  prennent  leurs  racines  dans  les  profondeurs  de  la 
raison,  et  que  la  charité  moderne,  à  moins  qu'elle  ne  se  sé- 
pare de  l'Evangili,  doit  les  accepter. 


(l)Sainl  Matthieu,  20  et  suit. 
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On  aperçoit  donc  la  grande  nuance  qui  existe  entre  U 
justice  et  la  charité  :  la  première  est  une  nécessité,  la  se- 
conde un  sacrifice  spontané;  celle-là  a  une  action  forcée, 
celle-ci  une  marche  volontaire;  Tune  commande,  l'autre 
conseille.  Vous  pouvez,  à  bon  droit,  exiger  la  justice;  vous 
ne  pouvez,  sans  être  violent,  exiger  la  charité  :  toutes  deux 
reconnaissent  la  notion  du  mien  et  du  tien  ;  mais  elles  rap- 
pliquent à  leur  manière.  L'homme  qui  n'est  que  juste  use 
de  sa  chose  eu  se  renfermant,  sans  nuire  aux  autres,  dans 
son  droit  absolu  ;  l'homme  charitable  en  use  en  n'opposant 
pas  aux  autres  son  droit  absolu  (1). 

Saint  Ambroise  a  pourtant  critiqué  cette  définition  de  la 
justice,  prétendant  qu'elle  ne  répondait  pas  aux  idées  pro- 
clamées par  l'Evangile  et  par  le  droit  divin. 

«  Quand  les  philosophes,  dit-il,  et  notamment  Gicéron, 
ont  enseigné  que  la  forme  de  la  justice  était  d'user  avec 
tous  de  ce  qui  est  à  tous,  et  d'user  en  propre  de  ce  qui  est 
à  soi  (2),  ils  ont  tenu  un  langage  contraire  à  la  nature,  car 
la  nature  a  fait  toutes  les  choses  communes  entre  tous  : 
a  Natura  enim  omnia  omnibus  in  commune  profudit.  »  Dieu  a 
ordonné  que  tout  serait  créé  de  manière  que  la  nourri- 
ture serait  commune  et  que  la  terre  fût  une  sorte  de  posses- 
sion commune  :  «  Ut  terra  foret  omnium  quœdam  communis 
possessio.  »  La  nature  a  donc  créé  un  droit  commun  ;  c'est 
l'usurpation  qui  a  fait  le  droit  privé:  «  Natura  igitur  jus  com- 
mune generavit,  usurpatiojus  fecit  privatum.  »  Telle  était  aussi 
la  doctrine  des  stoïciens,  que  tout  est  engendré  sur  la  terre 
pour  l'usage  des  hommes,  que  les  hommes  sont  créés  les 
uns  pour  les  autres  et  qu'ils  doivent  se  servir  entre  eux  (3). 
Où  les  stoïciens  ont- ils  pris  celte  doctrine?  dans  nos  saintes 


(1)Ceci  revient  à  ce  que  dit  Gicéron,  à  savoir,  qu'une  des  régies  de 
la  justice  est  d'user  avec  tout  de  ce  qui  ett  à  tout,  et  d'user  en  propre 
de  ce  qui  ett  à  toi,  (De  of/ic. ,  i,  7.) 

(2)  Ut  communibut  utalur  pro  communiant,  privatif  ut  tuit,  Cicer., 
loc.  cit. 

(3)  Cicer.,  De  of/ic. .  i. 
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Ecritures.  Moïse  dit  que  Dieu,  en  créant  l'homme,  voulut 
qu'il  eût  la  propriété  des  poissons,  des  oiseaux,  des  trou- 
peaux (1),  et  David  a  répété  la  même  pensée  (2).  Moïse  dit 
aussi  que  l'homme  n'a  pas  été  créé  pour  la  solitude  et  que 
Dieu  lui  a  donné  une  compagne  pour  l'aider  (3).  • 

Ainsi  donc,  suivant  la  volonté  de  Dieu,  nous  devons  nous 
prêter  un  secours  réciproque,  nous  devons  rivaliser  de  bons 
offices  (certare  officiis),  nous  devons  nous  aider  par  les  ser- 
vices, les  travaux,  l'argent,  etc.,  aûn  de  resserrer  le  lien  de 
la  société. 

Telle  est  la  justice  dans  toute  sa  splendeur  ;  elle  est  faite 
pour  les  autres  plutôt  que  pour  nous. 

Mais  l'avarice  affaiblit  l'énergie  de  cette  vertu  :  nous  tra-  ' 
raillons  pour  augmenter  nos  richesses,  pour  accumuler  des 
trésors,  peur  occuper  de  vastes  territoires  ;  nous  négligeons 
l'exercice  de  la  justice;  nous  oublions  la*  bienfaisance  : 
peut-il  mériter  le  nom  de  juste  celui  qui  s'efforce  d'arracher 
à  autrui  ce  qu'il  ambitionne  pour  lui  ? 

L'amour  du  pouvoir  énerve  également  la  vigueur  de  la 
justice  :  peut-il  être  utile  aux  autres  celui  qui  s'efforce  de  les 
asservir  (4)  ? 

Dans  cette  critique,  saint  Ambroise  s'efforce  de  prouver 
l'insuffisance  de  la  philosophie  ancienne  et  la  supériorité  in- 
contestable de  la  philosophie  chrétienne.  Mais  il  choisit 
mal,  à  mon  avis,  son  champ  de  bataille,  et  son  zèle  lui  met 
en  main  des  armes  inégales.  Il  n'est  pas  difficile  de  démon- 
trer, en  effet,  que  le  saint  évéque  de  Milan  s'est  laissé 
éblouir  par  les  inspirations  de  son  ardente  charité ,  et  que 
la  précision,  la  vérité  et  la  rigueur  analytique  appartiennent 
ici  à  Cicéron. 

Si,  en  effet,  nous  continuons  à   le  suivre  dans  le  traité 


(A)G§nin,  1,26. 

(2)  PuUm.,  vin,  8  el  9. 

(3)  Gtnè$€y  il,  18. 

(4)  V.  le  traité  de  saint  Ambroise,  De  offic.y  lit»,  i,  c.  xxvm. 


1 . 
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qui  nom  fourni  celle  citation  (1),  Mis  16  Tvfmifè 
jours  préoecepé  des  méritas " de  la  MénMMM^.^HHlr 
celle  vertu  comme  entraînant  des  gîte*  partkftlAâlr1  *t 
comme  te  distinguant  de  la  justice  ^  Jasqnfe* tftlt  fltfl 
merveille.  Mais  pourquoi  donc,  dans  rit  déntttféa  dehfit- 
tice,  (ait-il  on  amalgame  inconcevable  dm  qtiafHétf  il  II 
justice  et  des  qualités  de  la  MenMaancet  INmiqnef  HÉjfl 
trouver  dans  k  justice  tes  attributs  qui  n'a#eitittMiË 
qu'a  la  bieofeisance?  Par  qndte  centradktkHI  WWl  Itoè 
fusion  de  la  charité  dans  la  Justice,  même  après  atolr  t4> 
oomm  que  la  première  occupe,  dans  les  lois  de  ce  itaate/ue 
rang  antre  que  la  seconde?  Ne  serait-*»  pas  teoté  dè^rnfct* 
après  avoir  médité  le  passage  die,  que  la  justice  crtÉfliujil 
en  elle  la  bienfaisance,  et  qu'on  ne  saurait  étf*  jutfe  si» 
communiquer  son  bien  aux  antres,  sans  partager  le*  ftiWi 
du  prochain,  sans  frire  le  continuel  sacrMee  de  ses  ÛiïÈtrà 
de  soi-même?  Or  n'est-ce  pas  là  tomber  dans  nat'èaHH*» 
ration  palpable,  et  s'égarer  dans  la  coutofani  oà  wàrÊ^ 
exaltée  jette  les  parties  diverses  de  la  aagsasc  î Oouaaa^É 
concilier  celle  théorie  avec  l'Evangile,  qai  n'est  pas  mÊà 
notre  type  que  celui  de  saint  'Ambroise,  et  où  nous  avons  va 
le  droit  parler  un  langage  si  absolu  et  n'en  appeler  qu'à  lui- 
même  sur  tout  ce  qui  tient  à  la  bienfaisance  ? 

Saint  Ambroise  semble  vouloir  ébranler  la  distinction  da 
mien  et  du  tien  implicitement  contenue  dans  les  notions  de 
la  justice  (3).  Je  le  renvoie  encore  à  l'Evangije  :  le  denier  de 
à  l'ouvrier  de  la  première  heure,  ce  denier  que  le  père  de 
famille  persiste  à  lui  payer,  et  rien  de  plus,  n'est-ce  pas  le 
mien  et  le  tien  reconnu  comme  la  base  de  la  justice  et  da 
droit  ?  Ni  Moïse  ni  David  n'ont  rien  dit  de  contraire,  et  les 
saintes  Ecritures  sont  la  meilleure  preuve  que  la  propriété 


(1)  Ecrit  vera  391. 

(2)  G.  xxx,  c.  xxviii,  n°  130.  SocUtotis  rolio  ditidUur  in  mm 
Partis,  justitiam  eê  btntfUeHtiam.  Oc,  c.  xxvii,  n°  127. 

(3)  Sa  nl-Ambroise,  De  Nobut.  i$raela>  c,  i. 
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est  un  élément  essentiel  de  l'ordonnance  naturelle  de  la  so- 
ciété. Et  puis,  si  tout  est  commun,  si  le  droit  privé  est  une 
usurpation,  pourquoi  saint  Ambroise  fait -il,  un  peu  plus 
bas,  un  précepte  de  ne  pas  exercer  la  charité  aux  dépens 
d'aulri?  «  Non  probatur  largitas  H  quod  alteri  largitur 
alUri  qui»  extorquent  (1).  »  11  y  a  donc  un  droit  privé  appar- 
tenant à  autrui,  un  droit  qui  n'est  pas  une  usurpation,  puis- 
qu'on ne  peut  le  ravir  au  prochain.  Comment  saint  Am- 
broise pourrait- il  le  nier?  N'est-ce  pas  lui  qui,  dans  un  livre 
rempli  d'une  effusion  charitable  et  de  l'horreur  des  tyran- 
nies spoliatrices,  a  loué  Naboth  de  son  attachement  à  la 
terre  paternelle,  et  flétri  Achab  pour  avoir  convoité  cet 
héritage  des  ancêtres  (2)  ?  Quoi  !  il  sera  logique  de  nous  rame- 
ner à  la  communauté  primitive  des  biens,  comme  à  un  des 
desseins  du  Créateur,  et,  d'un  autre  côté,  de  s'incliner  avec 
un  religieux  respect  devant  la  sainteté  de  l'héritage  et  du 
droit  de  succession?  Quand  on  est  chrétien  et  que  l'on  a  foi 
dans  les  commandements  de  Dieu,  est-il  permis  d'oublier 
que  le  vol,  condamné  sur  le  Sinaï  (3),  n'est  que  la  négation 
du  droit  privé  sur  les  choses  de  ce  monde?  N'est-il  pas  aussi 
de  droit  divin  qu'il  ne  faut  envier  ni  la  maison  d 'autrui, 
ni  son  bœuf,  ni  les  choses  qui  sont  à  lui  (4)  ? 

11  est  donc  vrai  que  cette  communauté  dont  parle  saint 
Ambroise  ne  saurait  se  prendre  que  dans  un  sens  adapté  aux 
extases  ascétiques  et  non  dans  un  sens  précis,  juste,  juri- 
dique. Ce  n'est  pas  en  soulevant  avec  de  si  vagues  inspira- 
tions des  questions  si  clairement  résolues  par  la  civilisation 
universelle,  que  notre  auteur  ébranlera  les  démonstrations 
de  la  philosophie  morale  sur  les  caractères  de  la  justice.  Tant 
que  le  monde  subsistera,  la  distinction  du  mien  et  du  tien 


(1)  De  Offic.y  Lib.  I,  c.  xxx,  n«  145. 

(2)  «  Propitius  sil  mihi  dominas  ne  demi  haredit  Uem  palrura  meo- 
rnjn  libi,  »  3  Reg.,  xxi,  3. 

(3)  Nonfurtum  fartes,  Exod.  xx,  15. 

(4)  Ibidem,  17. 
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subsistera  avec  lui,  et  la  justice  consistera  à  teaperfar 
Mirai  te  dtoit  doit  chacun  cet  pfinM ventent  tares*!» 

Sans  doute,  là  Justine,  Moi  qu'elle  MU  ta  ftindpate  ta 
rat»  (  1  h  n'est  pas  te  seul  lien  4a  ta  société  daa  hfieaSaes  \  h 
bienfaisance  loi  tient  en  aide  et  lai  «ert  de  eomptéiaent. 
Mata  sachons  distinguer  ce  que  le  saint  évtqtte  n'a  pae  attat 
nettement  aperça.  61  dans  notre  eentale  nons  tan  (tarons 
pas  séparer  ta  charité  de  ta  Justine»  apprenons  4  tfecmwt 
par  l'analyse  les  caractères  divers  de  ess  delà  voitns* 

Comme  unis  Itfrèns  déjà  dit»  la  justice  a  potor  cfenèje 
nécessaire  ta  contrainte.  Biais  là  charité  résidant  dans  ta 
sente  bonté  dà  cœur*  n'a  d'action  que  par  tel  voies  taftt- 
rienresdeta  persuasion  et  de  la  wmedenee.  BUe  ait  ftpaav 
tanée  (2),  libre,  civiteaajeat  irresponsable.  Ette  est  al  éloejnfc 
de  ta  contrainte,  qu'elle  imposé  an  libre  arbitre  de  criai 
qui  ta  pratique  beancoup  de  prudence»  de  prétafetlM*, 
de  discernement  {$)*  Par  exemple»  On  m  doit  £es  donner 
à  ta  qui  abusent  du  bienftfe;  en  m  doit  t*s  dootuar 
Jusqu'à  s'appauvrir;  on  nte  doit  pas  Anmer  au  pUjjafflte 
dm  siens,  et  au  piéjtafite  de  ses  créancier  s;  on  ne  doit  pnft 
donner  a?eugWfment  sans  rechercher  Celui  qui  a  fins  besoin 
et  celui  qui  a  moins  besoin.  Saint  Ambroise,  lui-même, 
enseigne  que  la  libéralité  doit  avoir  ses  limites,  et  qu'il  faut 
s'y  livrer  avec  sobriété:  Sobriété*  tenenia  est;  car  il  y  a  des 
pauvres  valides  qui  aiment  mieux  la  mendicité  errante  et 
paresseuse  que  le  travail,  et  qoA  Tiennent,  comme  des  pa- 
rasites, sucer  ta  substance  qui  appartient  aux  pauvres  véri- 
tables et  dignes  d*felre  secotftus.  Il  y  en  a  qufi  simulent  la 
tnisère,  qui  teignent  des  dettes,  qui  trotapetit  par  vies  ro- 
mans, qui  spéculent  sur  la  frattde.  Ira-t-on  prodiguer  te  trè- 


(1)  Saint  Ambroise  dit  lai-même  :  «  Jaetitia  mibl  excelsior  ▼idetar, 
Hberalitaa  gratior  ;  illa  cenaaram  tèaet,  iita  boaitatem.  »  (Dt  Offie.,  i, 
»,  130.) 

(2)  «  Quid  est  bénéficiai!)  ?  Bénévole  actio..*  Spomtè  §mm  pavnàa.  » 
(Ssrac,  D§  benefic.y  i,  6) 

(3)  Cicéron  remarque  qu'elle  exige  beaucoup  de  précautions:  MulUt 
hûbet  caution*.  (1  Offic.,  16.) 
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ior  des  pauvres  à  ces  imposteurs?  Modut  largimdi  adrit  ut 
née  iiii   émanes   recédant,   nepu  transcrikUur   vita  pau-r 
perum  in  tpeiia  frmtduUntorum  (1).  H  est  donc  une  foule  de 
considérations  à  peser,  considérations  tirées  du  temps,  du 
lien,  de  soi-même,  des  siens,  des  tiers.  Que  de  vexations 
odieuses,  que  d' inquisitions  insupportables,  quelle  tyrannie 
domestique  s'il  fallait  porter  devant  un  tribunal  toutes  les 
questions  qui  tiennent  à  l'exercice  de  la  eharitél  Vous  figu- 
rez-vous des  juges  appelés  à  calculer  l'aisagce  de  chacun,  } 
Jaire  la  part  du  nécessaire  et  la  part  du  superflu,  à  peser  les 
droits  de  la  famille  et  «eux  des  tiers,  à  décider  contre  le 
gré  du  bienfaiteur  si  un  tel  est  plus  digne  du  bienfait  que 
tel  autre,  à  substituer  à  l'appréciation  de  celui  qui  donne 
une  appréciation  contradictoire  de  l'opportunité,  de  l'uti- 
lité, de  la  possibilité,  de  l'étendue,  d'un  bon  office  et  d'une 
libéralité  !  !  La  charité,  qui  est  un  rapprochement  entre  les 
hommes,  serait  donc  l'occasion  de   quotidiennes  ruptures 
et  de  détestables  procès  !  Est-ce  donc  pour  un  tel  résultat 
que  la  bienfaisance  a  été  enseignée  au  monde  par  la  philo- 
sophie, et  la  charité  par  le  christianisme  ? 

Mais,  maintenant,  je  demande  quel  serait  le  principe  du 
droit  de  celui  qui  viendrait,  par  action  en  justice,  exiger  on 
bienfait?  Peut-il  se  prévaloir  d'une  cause  précise  d'obliga- 
tion? Où  est  son  titre?  Quel  est  le  contrat,  quel  est  le  fait 
positif  de  l'homme  dont  il  argumentera?  Ni  le  lien  du  sang, 
ni  le  lien  des  conventions,  ni  un  de  ces  engagements  résul- 
tant des  actes  extérieurs  qu'on  appelle  quasi-contrats,  dé- 
lits ou  quasi-délits  ne  militent  pour  lui.  Celui  qu'il  poursuit 
ne  lui  a  rien  promis,  ne  lui  a  rien  fait  et  est  entièrement 
libre  et  dégagé  à  son  égard . 

Mais  ta  parenté  humaine  (2),  mais  la  fraternité!  Ce  rapport 
d'homme  à  homme  si  sacré,  si  puissant,  n'aura-t-il  pas  une 

»(1)  Btfct  AmhrotM,  Qffk.,  u,  16.  r|l  tâi  fT*ocûf<l  M*c  C  ce  on  #ur 
ce  point. 

(2)  L.3,  D.,  De  jus tit.  et  jure.  —  Senbc,  %  Epùt.  —  Cicbr.  3, 
/J»  O/Jfe.,  et  5,  De  finibtu. 
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vertu  obligatoire,  au  moins  aussi  étroite  que  le  voisinage  de 
fonds  urbains  ou  ruraux  qui,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  les 
lois  civiles,  donnent  lieu  à  des  obligations  réciproques  ?  Si 
le  voisinage  engendre  des  obligations  précises  et  parfaites, 
pourquoi  pas  la  parenté  humaine,  qui  engendre  plus  que 
des  voisins,  qui  engendre  des  frères? 

Je  répondrai  d'abord  qu'il  n'est  pas  vrai  que  la  fraternité 
humaine  soit  un  rapport  plus  étroit  que  le  voisinage.  Elle 
l'est  beaucoup  moins.  Ceux  qui  nous  sont  unis  et  par  le  rap- 
port général  de  fraternité  et  par  le  rapport  spécial  de  voisi- 
nage, sont  plus  près  de  notre  affection  que  ceux  qui  ne 
peuvent  se  prévaloir  auprès  de  nous  que  du  premier  de  ces 
rapports. 

Ajoutons  que  lorsque  le  voisinage  impose,  par  exception, 
une  servitude  active,  comme,  par  exemple,  une  servitude  de 
passage  pour  enclave,  l'équité  a  voulu  qu'une  indemnité  fût 
accordée  au  propriétaire  dont  la  chose  sert  à  l'utilité  du  voi- 
sin !  !  !  On  voit  par  là  combien  est  admirable  la  prévoyance  de 
la  justice,  a6n  que,  même  dans  une  matière  où  parle  l'hu- 
manité, le  droit  de  chacun  conserve  sa  pleine  intégrité.  Les 
sectes  qui  proposent  de  rendre  la  charité  obligatoire  au  nom 
de  l'humanité,  ont-elles  les  ménagements  et  cette  intelli- 
gence de  l'équilibre  du  droit? 

Enfin,  remarquons  que  les  autres  servitudes  imposées  par 
le  voisinage  sont  des  servitudes  passives,  c'est-à-dire  des 
défenses  d'user  de  sa  propriété  de  manière  à  enlever  au 
voisin  un  droit  égal  au  nôtre  et  dont  il  est  positivement  in- 
vesti. C'est  l'application  stricte  de  la  maxime  :  Alteri  non 
nocere. 

11  est  donc  clair  qu'à  tous  les  points  de  vue  l'objection 
n'est  pas  soutenable. 

Je  veux  en  prévoir  une  autre,  et  je  me  demande  com- 
ment il  se  fait  que,  dans  quelques  cas,  des  lois  jugées  fort 
équitables  par  l'opinion  de  tous  ont  rendu  obligatoires  cer- 
tains offices  privés.  On  peut  citer  comme  exemple  la  vaine 
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pâture,  le  glanage,  le  ratelage,  le  grappillage  (I).  C'est,  dit  la 
Bible,  la  part  de  l'étranger,  du  pauvre,  de  l'orphelin  et  de 
la  veuve  (2).  Voilà  donc  le  droit  à  la  bienfaisance  reconnu 
et  constaté  par  de  remarquables  usages.  N'est-ce  pas  là  un 
bon  principe  qu'il  faudrait  s'appliquer  à  élargir  et  à  formu- 
ler ?  N'y  a-t-il  rien  à  ajouter  à  ces  naïves  et  excellentes  cou- 
tumes des  anciens  temps,  et  ne  serait-il  pas  digne  des  temps 
modernes  de  les  généraliser  par  une  réalisation  plus  étendue, 
plus  efficace,  plus  systématique? 

Je  répondrai  d'abord  que  dans  une  matière  aussi  délicate 
que  celle  qui  nous  préoccupe,  un  très-grand  danger  c'est  de 
sacrifier  à  l'esprit  systématique  et  de  généraliser  les  dits 
particuliers,  sous  prétexte  de  marcher  dans  la  voie  du  pro- 
grès* Qu'est-ce  que  les  offices  que  nous  venons  d'énumérer  ? 
Ce  sont  de  légères  faveurs  qui  ne  portent  pas  de  préjudice  à 
celui  qui  les  accorde  et  dont  la  concession  gratuite  n'entraîne 
aucun  trouble  pour  Tordre  social  et  la  propriété.  Si  la  cou- 
tume ou  la  loi  ont  assujetti  à  ces  servitudes  le  propriétaire 
d'un  héritage,  bien  qu'il  n'y  fût  tenu  par  aucun  fait,  par 
aucun  contrat,  par  aucune  obligation  précise,  c'est  qu'inter- 
prétant ses  sentiments  d'humanité,  elles  ont  converti  son 
obligation  imparfaite  en  une  obligation  parfaite,  parce  qu'il 
n'est  pas  probable  qu'il  refuse  à  l'homme  nécessiteux  des 
fruits  sans  valeur  et  presque  abandonnés.  11  n'a  pas  d'inté- 
rêt à  soustraire  son  champ,  son  pré,  sa  vigne,  à  cette  au- 
mône passagère,  qui  est  un  sujet  de  joie  pour  tant  de  fa- 
milles et  qui  n'a  d'inconvénients  pour  personne.  A  une  épo- 
que où  les  forêts  n'avaient  aucune  valeur,  tant  elles  occupaien  t 
d'espace  sur  le  sol  des  Gaules,  la  loi  des  Burgundes  permet- 
tait  à  ceux  qui  n'avaient  pas  de  bois,  d'en  faire  pour  leurs 
usages  avec  les  arbres  abattus  par  le  vent  ou  tombant  de  vé- 
tusté (3).  Quoi  de  plus  équitable  que  cette  disposition  ?  Elle 

(1)  M.  Merlin.  Répert.,  i°  Glanage,  loi  du  28  septembre  1790  suri* 
police  rurale,  l.  Il,  art/,21  —  C.  pen.,  an.  471,  n"  10  el  475. 

(2)  Lévite  us,  9  cl  10;  xim,  22.  Deulér.,  xxiv,  19  el  20.. 

(3)  Tit.  XXVIII,  n"'  1,  2,  3. 
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recevait  (1).  C'est  en  eo  sens  que  1»  Dsaftàreneaw 
le  passant  altéré  à  entrer  dans  la  vigne  du  total* 
rafraîchir  par  quelques  grappes  de  ntafa*  Mit  *■§  mk  b 
permission  de  rien  emporter  (2).  Qnami  il  feule  a*  propre 
taire  an  taperfla  inaUle,la  loi  n'eet  paa  Injuste  entartrai 
an  ftdsaat  de  «et  ariettes  tomhfoe  de  ta  terne  la  part  aHajfe 
du  pantin* 

Mais,  disons-le  hautement,  ton  de  «Ue  meenre  AtraiH^ 
la  kH  masquerait  ton  bot;  éUe  orannisarait  tedéeoadresi 
elle  fiimniseiit  par  dea  préceptes  obligatoires  dane  rmm> 
dea  de  la  tiherité  privée.  Dès  l'instant  qu'A  j  a  dm**  m 
l'eiisteoce  de  cet  excédant  aane  valeer  poar  le  mettra,  dis 
riMtant  que  eea  produits  dttaiseés  ocqaièicni  a*  pris  et 
ue  milité,  la  loi  doit  s'abstenir  ;  0  ne  M  appartient  pi 
d'être  générante  an  dépana  d'autre*,  ffeat  poânpàkû  et» 
rire  aujourd'hui  que  toi  ptaw  miniaaee  produits  dae  Mb, 
étant  recueillis  avee  soin,  cessent  d'être  abandonnée  au  fn» 
■1er  ooeapont,  et  que  là  police  publique,  dans  an  esprit  dt 
conservation,  considère  eoauna  dea  délits  ae  qa'eUe  attart» 
sait  jadis  dans  un  esprit  de  bienfaisance.  La  raison  en  est 
que  la  condition  économique  des  forêts  a  totalement  changé 
en  France;  que  leur  bon  entretien  se  lie  à  Tordre  public,  at 
que  le  propriétaire  qui  les  achète  chèrement  a  droit  de  tirar 
le  meilleur  parti  de  toutes  leurs  provenances*  Far  où  l'en 
mit  combien  sont  précaires  les  droits  à  l'assistance,  dont 
nous  ayons  cité  de  rares  exemples,  et  combien  ils  aont  sujets 
à  s'amoindrir  à  mesure  que  la  propriété,  devenue  pins  chère, 
plus  recherchée*  plus  sobre  de  revenu  net,  devient  aune 
plus  jalouse  de  ses  droits*  Il  n'y  aurait  pas  de  pins  grand 
contresens  que  de  forcer  le  propriétaire  à  être  libéral  à  eaass 
de  sa  terre,  lorsque  cette  terre  n'est  pas  généreuse  envers  lui, 
et  souvent  l'épuisé  de  dépenses 

(1)  «  Qea  Met  Ha  utilia,  qui  acdpiant,  dantf,  d*b  anolaaU.  (Qc, 
Offic.,  i,  10.) 
(?)  mu,  «6,  25.  Saint  Nattfaien,  xn,  1. 
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Jt  dis  doue,  qu'excepté  dans  ffiiiin  cas  exceptionnels, 
où  le  superflu  ▼Wt  te  montrer  comme  «ne  liqueur  sura- 
bondante «4  «a  perd  kofs  du  réservoir,  la  loi  n'a  pu 
le  droit  4a  formuler  la  hîfsjfrîsanee  en  préceptes  obliga- 
toire». 

Assurément,  on  homme  riche  est  répréhensible  lorsque, 
pu  dureté,  il  reluse  an  panne  un  morceau  de  pain  on  nne 
petite  pièce  de.  monnaie.  Est-ce  nne  raison  pour  autoriser  le 
pauvre  à  traduire  devant  les  tribunaux  celui  dont  il  a  essuyé  le 
rajhs  ?  Nullement  ;  car  l'action  en  réparation»  outre  qu'elle 
ne  prendrait  sa  base  dans  aucun  droit  précis,  ferait  plus  de 
mal  à  la  société  que  le.  refus  sur  lequel  elle  serait  fondée. 
Qft  s'arrêteraient  cas  actions  ?  Combien  de  demandée  accu- 
mulées par  tops  ceux  qui  ont  besoin  1  Quel  déluge  de  pro- 
cès, même  contre  de  prétendue  riches,  par  de  prétendus 
pauvres  |  Quel  assaut  livré  &  celui  qui  a  quelque  chose  par 
ceux  qui  n'ont  rien  |  Quelle  invasion  de  la  place  publique 
on  Al  domaine  privé  par  4t*  bandes  de  solliciteurs  arro- 
gants, armés  49  la  menace  au  lieu  de  la  prière,  réclamant 
UU  droit  un  lieu  d'une  charité  ?  Tout  à  l'heure  il  ne  s'agis- 
aait  que  d'un  coin  de  terre  auquel  on  demandait  quelques 
débris  bien  vite  épuisés  s  maintenant  la  question  a  acquis 
d'immense*  et  (prmj<teMes  proportions  ;  de  proche  en  pro- 
che, de  conséquence  en  conséquence,  par  nne  logique  irré- 
sistible» il  m  s'agit  4e  rien  moine  que  de  lier  indéfiniment 
BU  homme  i  l'humanité  tout  entière.  Ah  1  si  c'est  ainsi  que 
voua  entende*  la  bienfaisance,  si  c'est  areede  tell  principes  que 
vomi  constituée  votre  cité,  je  répondrai  comme  Diogène  de 
Bahf  Urne,  célèbre  stoïcien  :  *  A  la  bonne  heure  I  mais  votre 
soasélé  dort-elle  empêcher  fc  propriété  d'exister?  t  Nvm  ista 

n&u*  utiU  at  fUmhU  #u*m  «^tK^U)P(to  c'est  là,  c'est 

i  jgette  extrémité  fatale,  Ja  destruction  de  la  propriété,  qu'il 
faut  arriver ,  puisque  la  propriété  privée,  mise  aux  prises 
avec  les  incommensurables  besoins  de  tous,  est  comme  la 

(i)  Cicee.,  o/jnc,  III,  12. 
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goutte  d'eau  que  l'immensité  de  l'air  a  bien  vite  desséchée  ! 
Telle  est  la  conclusion  de  la  conversion  du  devoir  imparùit 
en  un  devoir  parfait.  Ce  n'est  que  l'intronisation  légale  du  vol 
et  la  spoliation  d'une  partie  de  la  société  au  profit  de  l'autre. 
Vous  faites  comme  Sylla  ou  César,  qui  prenaient  à  leurs 
ennemis  pour  donner  à  leurs  amis  ;  vous  détruise*  le  plus 
solide  rempart  de  la  société,  l'héritage  propre  et  privé;  vous 
corrompez  la  bienfaisance  et  vous  commettes  un  crime  an 
lieu  de  faire  une  bonne  action.  La  libéralité  sans  la  justice 
n'est  pas  la  bienfaisance.  Nikil  est  ettim  libérale,  quod  nm 
idemju$tum(\). 

Il  est  donc  vrai  qu'en  dehors  de  la  liberté,  la  bienfaisance 
perd  son  caractère  distinctif,  et  qu'autant  elle  sert  de  lien 
entre  les  hommes  quand  elle  est  spontanée,  autant  elle  de- 
vient un  désordre  quand  on  y  mêle  la  contrainte.  Y  a-t-fl 
jamais  eu  dans  les  pays  civilisés  un  juge  institué  pour  punir 
celui  qui  ne  ramène  pas  la  brebis  égarée  du  voisin,  qui 
ne  relève  pas  son  bœuf  tombé  dans  une  fosse  (2)  ?  Les  saintes 
Ecritures  le  traduisent  au  tribunal  du  Seigneur,  mais  ne  loi 
infligent  pas  les  peines  temporelles.  A  Athènes,  on  frappait 
d'anathème  celui  qui  ne  montrait* pas  le  chemin  au  voyageur 
errant  (3).  La  religion  chrétienne  a  mieux  fait  encore  que  de 
maintenir  ces  châtiments  moraux  ;  elle  les  a  rendus  inutiles 
en  faisant  passer  dans  les  mœurs  l'instinct  profond  des  bons 
offices.  Mais  qui  pourrait  songer  à  mettre  en  mouvement  le 
glaive  de  la  justice  temporelle  pour  atteindre  des  faits  aussi 
insaisissables  que  ces  omissions,  où  la  négligence  n'est  sou- 
vent qu'apparente,  et  où  tant  de  circonstances  peuvent  se 
rencontrer  pour  expliquer,  excuser  et  même  rendre  légitime 
la  conduite  de  celui  qu'on  blâme  ?  Or,  on  peut  en  dire  au- 
tant de  la  bienfaisance,  lorsque,  au  lieu  de  l'appliquer  à  la 
chose  d'autrui,  on  considère  la  personne  même  qui  demande 


(1)  Ciceb.,  Offic.y  1,  14. 

(2)  Exod.,  xxiii,  i,  Deuter.,  1111.   1  el  suiv 
(7t)  CiCFR.,  Of/ir..  m,  13. 
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assistance.  La  libéralité  ne  tombe  pas  sous  les  calculs  précis 
des  tribunaux  de  César,  à  moins  qu'il  n'en  aille  comme  à 
Sparte,  où  il  était  permis  de  se  servir  des  esclaves,  des  che- 
vaux et  des  provisions  d'autrui  (1).  Mais  alors  il  faudra  ré- 
péter le  mot  de  Diogène  de  Babylone  :  Num  ista  societas  talis 
est  ut  nihil  tuutn  cujusquesit  ;  il  faudra  établir,  comme  Lycur- 
gue,  la  communauté  des  repas,  la  communauté  d'habitations, 
la  communauté  d'autorité  sur  les  enfants  de  famille,  et  au- 
tres institutions  pareilles,  qui  font  un  si  grand  contraste 
avec  notre  civilisation.  Au  reste,  nous  reviendrons  bientôt 
sur  cette  atteinte  à  la  propriété,  effet  nécessaire  du  prétendu 
progrès  réclamé  par  les  écoles  réformatrices  de  Tordre  so- 
cial existant,  c'est-à-dire  de  la  conversion  de  l'obligation 
imparfaite  en  une  obligation  parfaite.  Il  faut  montrer 
maintenant  qu'à  côté  de  cette  conséquence  désastreuse,  il  y 
en  a  une  autre  qui  ne  l'est  pas  moins,  à  savoir,  la  destruc- 
tion des  affections  les  plus  naturelles  et  les  plus  profondes 
du  cœur  humain. 

{La  suite  à  un  prochain  numéro.) 

(I)Xbsoph  ,  De  rtpubl.  et  legib.  Laced. 
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DÉCISIONS 

AU 


SUJET  DES  PRIX  PROPOSÉS 


POUR  L'ANNÉE  1850. 


SECTION  DB  MORALE. 

L'Académie  avait,  en  1848,  mis  au  concourt,  pour  1860, 
celte  question  : 

«  Examiner,  au  point  de  vue  de  la  morale  et  de  Vintérét 
public  :  comment  et  dans  quelle  mesure  VEtat  peut  interve- 
nir dans  les  associations  industrielles  entre  les  entrepreneurs, 
les  capitalistes  et  les  ouvriers  ; 

«  S'il  est  des  cas  où  l'intervention  directe  serait  conciliaUe 
avec  la  justice,  et  aurait  des  résultats  aussi  bons  ou  meil- 
leurs que  ceux  qui  naissent  de  la  liberté  des  transactions  in- 
dividuelles; 

«  Jusqu'à  quel  point,  enfin,  tendent  naturellement  à  se  for- 
mer, sous  le  régime  de  la  liberté,  les  associations  véritablement 
utiles,  et  à  se  développer,  parmi  les  hommes,  les  sentiments 
d'union  et  de  sociabilité.  » 

Ce  concours  n'a  attiré  qu'un  nombre  de  concurrents  bien 
limité. 
Deux  mémoires  seulement  ont  été  adressés  à  l'Académie  : 
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le  n°  I ,  de  quelques  pages  în-8°,  avec  cette  épigraphe  en  lan- 
gue grecque  :  O  K&paroç  ôijaaupSç  èert  roU  àvépo  xofi  (Le  tra- 
vail  est  pour  les  hommes  un  trésor)  ;  et  le  n°  2,  de  cent  trente 
pages  in-folio,  très-pleines  et  très-minutées,  ayant  pour  devise 
cette  phrase,  extraite  de  l'introduction,  et  qui  indique  le  sens 
général  de  l'ouvrage  :  «  A  certaines  époques,  les  peuples  sem- 
blent avoir  épuisé  le  principe  sur  lequel  Us  vivaient  ;  ils  suc- 
combent, $e  relèvent,  et  se  mettent  à  vivre  sous  un  autre  mn 
les  conduit  plus  loin  et  qu'ils  épuisent  aussi*  » 

Quelque  soin  qu'eût  pris  l'Académie  de  poser  nettement  la 
question  à  résoudre,  elle  n'a  pu  obtenir  des  concurrents 
qu'ils  se  renfermassent  dans  la  question  proposée. 

L'Académie  n'avait  fait  qu'une  demande  très -circonscrite. 
Elle  désirait  savoir  comment  et  dans  quelle  mesure  l'Etat 
pouvait  utilement  intervenir  dans  les  associations  ordinaires 
que  forment  entre  eux  les  entrepreneurs,  les  capitalistes  et 
les  ouvriers  ;  si  son  intervention  directe  aurait  des  résultats 
meilleurs  que  ceux  qui  résultent  de  la  liberté  des  transac- 
tions individuelles,  et  finalement  jusqu'à  quel  point  ten- 
daient naturellement  à  se  former,  sous  le  régime  de  la  liberté, 
des  associations  véritablement  utiles. 

Au  lieu  de  chercher  à  résoudre  ce  problème  tout  spécial, 
les  deux  concurrents  se  sont  placés  en  présence  de  la  grande 
question  de  la  misère,  et  se  sont  mis  à  chercher,  après  beau- 
coup d'autres,  comment  on  y  pourrait  remédier. 

Cette  déviation  du  sujet  proposé  par  l'Académie  est  un 
tort  grave,  et  elle  suffisait  amplement  pour  qu'elle  ne  pût  dé- 
cerner le  prix  à  aucun  des  deux  mémoires  qu'elle  avait  re- 
çus, quand  des  considérations  d'un  autre  ordre,  et  relatives 
à  la  nature  même  de  ces  compositions,  ne  l'auraient  pas 
mise  dans  l'impossibilité  de  les  couronner. 

Le  premier  mémoire  est  un  travail  sans  nulle  valeur,  et 
qu'il  a  fallu  écarter  immédiatement  du  concours. 

Le  second,  au  contraire,  est  un  travail  assez  considérable, 
et  où  l'on  trouve  quelques  bonnes  parties;  mais  il  joint  au 
tort  fondamental  d'avoir  traité  uue  autre  question  qucjrelle 
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posée  par  l'Académie,  le  tort  non  moins  grave  d'avoir 
donné  de  la  question  qu'il  discute  une  solution  foncièrement 
erronée.  Ce  qu'il  recherche,  en  effet,  ce  sont  les  causes  vraies 
d'une  misère  qui  accable  les  uns,  qui  épouvante  les  autres  ; 
dont  il  voit  les  causes  dans  de  gros  capitaux  entrés  dans  les 
affaires,  qui  se  font  concurrence,  qui  gênent  V essor  des  hommes 
d'intelligence  et  des  petites  fortunes  ;  ailleurs,  dans  V intro- 
duction de  la  mécanique,  qui,  de  1792  à  1817,  en  Angleterre, 
avait  plus  que  décuplé  les  forces  productives,  et  d'où  il  n'était 
résulté  qu'une  misère  plus  grande  ;  plus  loin,  dans  les  efforts 
mêmes  de  la  royauté  pour  le  progrès  des  industries,  et  qui 
n'ont  servi  qu'à  développer  en  Europe  des  surcroîts  de  po- 
pulation misérable;  enfin  dans  la  paix  et  la  substitution  à 
Pancien  mode  de  production  de  nos  grands  moyens  de  pro- 
duire. Le  remède  qu'il  offre,  c'est  l'association,  mot  qui  dé- 
signe, observe -t- il,  quelque  chose  de  vague  et  d'inconnu  qui 
ne  ressemble  pas  aux  sociétés  de  commerce,  mais  qui  se  pré- 
sente comme  un  moyen  de  diminuer  le  malaise  général  des 
populations  ouvrières.  Il  signale  donc  tous  les  modes  d'asso- 
ciations, générales  et  divises,  comme  le  mode  nouveau  et  né- 
cessaire d'existence  des  sociétés  modernes. . .  Oui,  dit  l'auteur, 
rassociatûm  pour  le  travail  est  devenue  chose  nécessaire,  et 
il  faut  que  l'Etat  vienne  en  aide  à  ses  développements. .  •  Il 
faudrait,  observe-t-il  encore,  que  le  Gouvernement  plaçât  les 
travailleurs  dans  la  dépendance  et  sous  la  protection  d'asso- 
ciations locales,  correspondantes  entre  elles,  et  centralisées 
par  cantons,  arrondissements  et  départements,  soumises  à  une 
direction  générale  et  commune,  qui  distribueraient  des  secours 
à  temps  et  viagers. . .  Hors  de  là,  plus  de  société  possible  ! 
Une  voix  intérieure  nous  crie  même  qu'il  faut  faire  plus, 
c'est-à-dire  créer  l'association  divise  volontaire,  en  contraignant 
les  capitaux  à  aller  trouver  les  chefs  des  petites  industries. 

11  faut  rendre  à  l'auteur  la  justice  de  reconnaître  qu'il  ne 
lient  pas  toujours  un  langage  aussi  singulier.  11  est  même 
vrai  de  dire  que  ses  observations  sont  quelquefois  peu  favo- 
rables aux  doctrines  du  socialisme. 
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On  peut  ajouter  que,  lorsqu'il  arrive  à  l'appréciation  des 
moyens  effectifs  de  soulager  la  misère,  ses  rues  semblent 
moins  excentriques,  et  qu'il  se  rapproche  davantage  do 
procédés  accoutumés.  Il  faut  dire  seulement  qu'il  parait  s'être 
formé  des  idées  fort  exagérées  du  bien  à  attendre  de  certains 
de  ces  moyens,  et  notamment  des  caisses  de  prévoyance  et  de 
secours  mutuels,  sur  lesquelles  reposent  ses  principales  espé- 
rances, et  qu'il  propose  de  généraliser,  de  systématiser  et  de 
soumettre  à  une  direction  générale.  «  Le  gouvernement  ré* 
pubUcain,  dit-il,  a  promu,  par  Vorgane  de  mm  premier 
magistrat,  de  s* occuper  de  cette  grave  question.  Espérons  fu'ai 
le  fera  dignement,  complètement,  ainsi  qu'U  comment  m 
monde  nouveau  qui  commence,  » 

Le  moindre  tort  de  l'auteur,  dans  ses  préoccupations  sur 
ce  nouveau  monde,  est  d'avoir  perdu  de  vue  l'objet  véritable 
et  très-circonscrit  du  concours  :  —  l'intervention  directe  d« 
Gouvernement  dans  les  associations  industrielles  ordinaires, 
et  ce  qui  est  de  nature  à  produire  de  meilleurs  effets,  de 
cette  intervention  ou  de  la  liberté  des  transactions  indivi- 
duelles. — Mais  il  semble  qu'il  soit  devenu  impossible  de  pro- 
noncer le  mot  association  sans  jeter  les  esprits  dans  des  diva- 
gations plus  ou  moins  déplorables  sur  on  ne  sait  quelle 
nouvelle  constitution  à  nouveau  de  la  société  humaine.  La 
question,  telle  qu'elle  était  posée,  n'a  été  un  peu  abordée  que 
dans  les  dernières  pages  du  mémoire,  et  elle  est  loin  de  l'avoir 
été  suffisamment.  L'Académie,  peu  encouragée  par  cette  pre- 
mière épreuve,  a  résolu  de  retirer  le  sujet  du  concours,  et 
elle  s'y  est  déterminée  avec  d'autant  moins  d'hésitation  et  de 
regret,  que  la  question,  telle  que  la  lui  avait  proposée,  il  y  a 
deux  ans,  sa  section  de  morale,  a  été  reproduite  de  nouveau 
et  sous  une  forme  peu  différente,  l'année  passée,  par  sa  sec- 
tion d'économie  politique.  De  sorte  que  le  sujet  est  resté 
véritablement  en  discussion,  et  que,  si  les  concurrents  qui  s'en 
sont  occupés  veulent  l'examiner  de  nouveau,  et  tel  que  l'Aca- 
démie le  propose,  ils  n'auront  pas  perdu  le  fruit  de  leurs 
premières  investigations. 
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SECTION  DE  LÉGISLATION,  Dfi  DROIT   PUBLIC 
ET  DK  JURISPRUDENCE. 

Le  sujet  de  prix  suivant  avait  été  proposé  pour  l'an- 
née  1850  : 

«  Retracer  les  phases  diverses  de  V organisation  de  la  fa- 
mnlU  sur  is  sol  de  la  France,  depuis  les  temps  les  jplus  recu- 
lés jusqu'à  nos  Jours.  » 

Programme.  —  Ce  n'était  pas  seulement  un  monument 
d'érudition  que  l'Académie  demandait;  elle  désirait  que, 
conformément  an  programme,  les  concurrents,  après  avoir 
exposé  les  faits,  en  recherchassent  soigneusement  les  causes 
et  appréciassent  leur  influence. 

La  constitution  de  la  feratlle  étant,  d'ailleurs,  liée  à  la 
constitution  de  l'Etat,  l'Académie  désirait  aussi  que  ce  lien 
fût  assez  marqué  dans  les  mémoires  qui  lui  seraient  adres- 
sés, pour  que  les  rapports  qui  existent  entre  elles  pussent 
être  facilement  saisis. 

Elle  demandait,  enfin,  que  les  progrès  en  tous  genres, 
odorant,  sociaux  et  matériels,  attribuantes  aux  diverses 
formes  d'organisation  de  la  famille,  fussent  signalés  de  ma- 
nière i  en  faire  apprécier  exactement  les  avantages  et  les  in- 
convénients. 

Demi  mémoires  «dl  été  adressés  à  f  Académie. 

Le  prix  est  décerné  à  M.  Kôenigsuxirter,  docteur  en  droit, 
récemment  élu  correspondant  de  l'Académie  (section  de  lé- 
gislation), auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n°  2  du  con- 
cours. 

SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  «T  DE  STATISTIQUE. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  Tannée  1850,  la  question 
suivante  : 


«  Déterminer,  d'après  les  principes  de  la  science  ei  k$ 
damées  de  V expérience,  Us  Me  qui  doivent  régler  U  rappsri 
proportionnel  de  la  circulation  en  oiUetsavec  ladrculatim 
métallique,  afin  que  VBtat  jouisse  de  tous  les  avamta§ee  du  cré- 
dit, sans  avoir  à  en  redouter  Fàbui.  » 

Deux  mémoires  seulement  ont  été  adressés  i  FAcadéant, 
et  ni  Pan  ni  l'antre  n'ont  para  avoir  le  mérite  Béeesadit 
pour  que  le  pris  lot  donné.  L'Académie,  en  conséquence,  s 
retiré  le  sujet  dn  concours,  et  loi  en  a  snbattaé  ma 

(t). 


8BCTI02I  D'HBTOIBI   GÉffaULB  ET  fULOaoniQJDE. 

L'Académie  avait  distingué  deux  mémoires,  envoyés  u 
concours  de  1848,  sur  cette  question  : 

*  Démontrer  commuai  Us  procrée  de  la  justice  nwminHU, 
dans  la  poursuite  et  la  punition  des  attentats  conêre  lee  per- 
sonnes et  Us  propriétés,  suivent  et  marquent  Isa  égee  es  U 
civilisation,  depuis  Vétat  sauvage  jusqu'à  Vétat  des  peuples  les 
mieux  policés.  » 

Mais,  en  appréciant  les  mérites  différents  de  ces  deux  mé- 
moires, elle  jugea  qu'ils  ne  satisfaisaient  pas  aux  conditions 
du  programme,  et  elle  dut  proroger  le  concours  à  l'année 
1850. 

Les  auteurs  ont  remanié  leur  œuvre  d'après  les  indications 
et  les  conseils  de  l'Académie,  ils  l'ont  améliorée  sans  pou- 
voir corriger  entièrement  les  défauts  essentiels  de  la  concep- 
tion première;  il  ne  sera  point  décerné  de  prix.  Cependant 
on  ne  saurait  se  dispenser  de  tenir  compte  d'un  travail  si 
considérable  et  le  laisser  sans  récompense. 


(1)  Voyez  la  troisième  question  proposée  diai  U  seciioa  d'éeoatuie 
politique  et  de  itatistique. 
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Le  n°  2,  portant  celte  inscription  : 

Prope  est,  non  œque  ut  damne  t,  qui  damnât  nimU. 
Prope  est,  libens  ut  damnet,  qui  damnât  cito.  (Publ.  S  y  rus), 
a  gardé  sa  forme  trop  dogmatique  d'un  traité  de  droit  cri- 
minel, où  Thistoire  intercalée  par  fragments,  comme  preuves 
justificatives  de  la  théorie,  ne  peut  développer  d'une  manière 
assez  large  et  assez  éclatante  la  suite  et  les  causes  internes  ou 
adventices,  nécessaires  ou  éventuelles,  des  changements  que 
subissent  les  institutions  criminelles  des  peuples  ;  en  outre, 
dans   les  divisions  et  subdivisions  infinies  de  ce  plan  didac- 
tique, l'excès   de  l'analyse  y  poursuit  les  décompositions 
jusqu'à  une  ténuité  de  détails,  à  une  subtilité  d'idées  qui 
court  le  péril  de  manquer  la  précision  en  la  dépassant,  et  de 
laisser  évanouir  la  vérité  dans  l'extrême  finesse  des  spécula- 
tions. Mais   ce  qu'on  trouve  à  reprendre  dans  cet  écrit  ne 
doit  point  (aire  méconnaître  chez  l'auteur  un  savoir  histo- 
rique très-estimable,  une    critique   ferme  et  décisive,  une 
doctrine  méthodique,  un  esprit  méditatif,  un  style  correct, 
souvent  ingénieux. 

L'Académie   lui  accorde  une  première  mention  honorable, 
avec  une  médaille  de  1 ,000  fr. 

La  composition  du  mémoire  n°  1 ,  ayant  pour  épigraphe  : 
Vieo  vit  bien  que  V humanité  allait  par  cercles,  mais  il  ne  vit 
pas  que  ces  cercles  allaient  en  s' élargissant  (Michelet),  s'est 
plus  conformée  au  dessein  de  l'Académie,  et  renferme  la 
substance  d'une  lecture  immense  et  variée.  Mais  l'auteur,  qui 
se  recommande  par  la  mesure,  l'impartialité,  la  rectitude  de 
ses  jugements,  par  la  sagacité  de  plusieurs  observations  im- 
portantes, par  l'ordre  général  de  la  progression  historique, 
est  embarrassé  quelquefois  dans  sa  marche,  ne  discerne  pas 
toujours  assez  nettement  les  diverses  influences  sous  lesquelles 
se  transforment  les  coutumes  et  les  lois  des  nations,  ne  fait 
pas  ressortir  des  faits,  en  termes  assez  explicites,  l'enseigne- 
ment philosophique  de  l'histoire,  et  manque  de  conclusion. 
L'Académie  lui  accorde  une  'deuxième  mention  honorable, 
avec  une  médaille  de  500  fr, 

xviii.  6 
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L'auteur  du  n°  2  est  M.  Tissot,  professeur  de  philosophie 
à  la  faculté  des  lettres  de  Dijon;  celui  du  n*  1  est  M.  Albert 
Duboys,  ancien  magistrat  à  Grenoble. 

L'Académie  avait  proposé  également,  pour  l'année  1850, 
le  sujet  de  prix  suivant  : 

a  Rechercher  quelle  a  été,  en  France,  la  condition  des 
doues  agricoles  depuis  le  XUI*  siècle  jusqu'à  la  révolution 
de  1789; 

«  Indiquer  par  quels  états  successifs  elles  ont  passé,  soit 
qu'elles  fussent  en  plein  servage,  soit  qu'elles  eussent  un  cer- 
tain  degré  de  liberté,  jusqu'à  leur  entier  affranchissement  ; 

«  Montrer  à  quelles  obligations  successives  elles  ont  été 
soumises,  en  marquant  les  différences  qui  se  sont  produites, 
à  cet  égard,  dans  les  diverses  parties  de  la  France,  et  en  se 
servant  des  écrits  des  jurisconsultes,  des  textes  des  coutumes 
anciennes  et  réformées,  générales  et  locales,  imprimées  et  ma- 
nuscrites, de  la  législation  royale  et  des  écrits  des  historiens, 
ainsi  que  des  titres  et  des  baux  anciens  qui  pourraient  jeter 
quelque  jour  sur  la  question.  » 

Un  seul  mémoire  a  été  adressé  à  l'Académie.  Ce  mémoire, 
ayant  pour  épigraphe  :  Libertas  qum  sera  tamen,  respexit 
inertem,  contient  des  recherches  étendues  et  se  recommande 
par  des  conclusions  judicieuses.  Bien  conçu,  savamment  exé- 
cuté, écrit  d'un  style  sage  et  ferme,  il  offre  sur  les  classes 
agricoles,  sur  leur  condition  personnelle,  leur  situation  ter- 
ritoriale, leur  état  économique,  en  un  mot  sur  leur  histoire 
en  France  depuis  le  12e  siècle  jusqu'en  1789,  un  ensemble 
de  faits  et  une  suite  d'appréciations  qui  lui  ont  mérité  l'ap- 
probation de  l'Académie.  Mais  il  n'est  pas  aussi  complet  que 
l'auteur  aurait  voulu  et  pu  le  rendre,  s'il  avait  eu  pins  de 
temps  à  sa  disposition.  L'auteur  a  reconnu  lui-même  que  son 
travail  est  une  simple  ébauche  dans  quelques-unes  de  ses 
parties.  L'Académie  n'a  donc  pas  cru  devoir  lui  accorder  le 
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prix.  N'ayant  mis  qu'une  seule  fois  au  concours  celte  belle 
question,  elle  espère  qu'en  l'y  remettant  encore  et  en  faisant 
appel  i  tous  ceux  qui  ont  dirigé  leurs  recherches  et  leur  es- 
prit vers  le  développement  historique  de  la  société  française, 
elle  provoquera  de  nouveaux  concurrents  i  entrer  dans  la 
lice  et  permettra  à  celui  qui  s'y  est  déjà  présenté  avec  dis- 
tinction, de  donner  plus  d'étendue  et  de  valeur  encore  à  son 
travail.  Elle  a  h  confiance  de  couronner  en  1853  un  ouvrage 
tout  à  fait  digne  de  cet  important  sujet. 


PRIX  QUINQUENNAL  FONDÉ  PAR  FEU  M.  DE  MOROGUES, 

à  décerner  en  1850. 

Feu  M.  de  Morogues  a  légué,  par  son  testament  en  date 
du  25  octobre  1834,  une  somme  de  10,000  francs,  placée 
en  rentes  sur  l'Etat,  pour  former  un  prix  à  décerner,  tous 
les  cinq  ans,  alternativement  par  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  au  meilleur  ouvrage  sur  Vétat  du  pau- 
périsme en  France,  et  le  moyen  d'y  remédier,  et  par  l'Aca- 
démie des  sciences  physiques  et  mathématiques,  à  Y  ouvrage 
qui  aura  fait  faire  le  plus  de  progrès  à  l'agriculture  en  France. 

Une  ordonnance  royale,  en  date  du  26  mars  1842,  a  auto- 
risé l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  à  accepter 
ce  legs. 

L'Académie  avait  annoncé  qu'elle  décernerait  ce  prix,  en 
1850,  à  l'ouvrage  remplissant  les  conditions  prescrites  par 
le  donateur. 

Deux  ouvrages  seulement  ont  été  adressés  à  l'Académie  ; 
aucun  d'eux  n'a  paru  à  la  commission  (1)  mériter  de  Gxer 
l'attention  de  l' Académie. 


(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM  de  Rémusat,  de  Tocque- 
ville,  Giraud,  Amédée  Thierry,  Moreau  de  Jonoès,  Léon  Faucher,  rap- 
porteur. 


—  »  — 

Adoptant  Tarif  de  la  commission,  l'Académie  ne  décerne 
pu  le  prix;  et  afin  de  donner  aux  concurrents  le  temps 
nécessaire  pour  se  préparer,  elle  fixe  an  SI  décembre  1854 
le  dépôt  des  ouvrages. 

L'Académie,  en  élevant  ce  prix  à  3,000  francs  et  en  accor- 
dant aux  concurrents  ce  délai,  espère  provoquer  des  recher- 
ches complètes  et  des  études  sérieuses  sur  ce  vaste  sujet,  le 
plus  important  que  la  science  économique  puisse  aborder. 
Elle  fait  appel  à  l'émulation  de  tous  les  hommes  compétents 
qui  ont  à  cœur  le  bien-être  des  classes  placées  sur  les  éche- 
lons inférieurs  de  la  société. 


—  85  — 


SUJETS  DE  PRIX 

ET  PROGR&HHK8 

ADOPTÉS  PAR  L'ACADÉMIE 

POUR  ÊTRE  MIS  AUX  CONCOURS 
dbs  AHHBif  1851,   1852,  1853,  1854  ht  1855. 


SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  Tannée  1851, 
le  sujet  de  prix  suivant  : 

«  Comparer  la  philosophie  morale  et  politique  de  Platon  et 
oVÂristoU  avec  les  doctrines  des  plus  grands  philosophes  mo- 
dernes sur  les  mêmes  matières  ; 

«  Apprécier  ce  qu'il  y  a  de  temporaire  et  de  faux,  et  ce 
qu'il  y  a  de  vrai  et  d'immortel,  dans  ces  différents  systèmes.  » 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  français  ou  en  latin, 
déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  30  août  1850,  terme  de 
rigueur. 

L'Académie  propose  le  sujet  de  prix  suivant,  pour  Pan* 
née  1853  : 

«  Examen  critique  des  principaux  systèmes  modernes  <U 
théodicée.  » 
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Programme.  —  «Le  caractère  des  mémoires  demandés 
par  l'Académie  doit  être,  sons  la  forme  de  la  critique  et  de 
l'histoire,  essentiellement  théorique  et  spéculatif. 

«  Les  concurrents  mettront  surtout  en  relief  l'esprit  géné- 
ral des  différents  systèmes,  leur  méthode,  leurs  principes, 
leurs  résultats. 

«  lia  pourront  comprendre  dans  leur  travail  les  systèmes 
contemporains  les  plus  célèbres,  particulièrement  ceux  qui 
sont  sortis  de  la  dernière  philosophie  allemande.  Ils  les  con- 
sidéreront dans  leurs  rapports  avee  l'état  présent  des  con- 
naissances humaines  et  avec  les  besoins  réels  des  sociétés  mo- 
dernes. 

«  Ils  concluront  en  faisant  connaître  la  doctrine  qui  leur 
parait  conforme  à  la  vérité.  » 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinte  cents  francs. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  devront  être 
déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  octobre  1853» 
terme  de  rigueur. 


SECTION   DE   MORALE. 


L'Académie  a  proposé  de  nouveau,  pour  l'année  1862,  la 
question  suivante  : 

«  Rechercher  l'histoire  des  différents  systèmes  de  philoso- 
phie morale  qui  ont  été  enseignés  dans  l'antiquité,  jusqu'à 
V établissement  du  christianisme  ;  faire  connaître  V influence 
qu'avaient  pu  avoir,  sur  le  développement  de  ces  systèmes, 
les  circonstances  sociales  au  milieu  desquelles  ils  s'étaient 
formés ,  et  celle  que,  à  leur  tour ,  ils  avaient  exercée  sur 
l'état  de  la  société  dans  le  monde  ancien.  » 

L'Académie  n'entend  parler  que  des  systèmes  de  morale 
proprement  dite,  et  non  des  principes  de  métaphysique  et 
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de  philosophie  générale  auxquels  ces    systèmes  se  ratta- 
chent d'une  manière  plus  ou  moins  directe.  « 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinte  cents  francs. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  devront  être 
déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  francs  de  part,  le  30  no- 
vembre 1851 9  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose,  pour  Tannée  1853,  le  sujet  de  prix 
suivant  : 

«  Examen  critique  des  systèmes  qui  réduisent  les  lois  de 
la  morale  à  la  satisfaction  des  passions.  » 

Programme.  —  «  On  fera  connaître  les  systèmes  les  plus 
récents  qui  placent  le  bonheur  et  la  perfection  de  l'homme 
dans  la  satisfaction  la  plus  complète  de  ses  désirs  ;  qui  con- 
sidèrent les  passions  comme  la  source,  comme  la  mesure  de 
nos  droits,  comme  le  seul  fondement  légitime  de  toute  lé- 
gislation et  de  tout  ordre  social. 

«  On  remontera  à  l'origine  de  ces  systèmes  ;  on  exami- 
nera s'ils  appartiennent  exclusivement  à  notre  temps,  ou 
s'ils  ne  sont  qu'une  imitation,  un  simple  développement  de 
systèmes  antérieurs. 

«  Enfin,  on  s'appliquera  surtout  à  en  discuter  la  valeur 
au  triple  point  de  vue  de  la  morale,  de  la  politique  et  de 
l'économie  politique.  » 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires,  écrits  en  latin  ou  en  français ,  devront  être 
déposés,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  31  oc* 
tobre  18ô2,  terme  de  rigueur. 


SSCI  ION  M  LtiOUUTKM,  Ml  MM»  PUBLIC 

ET  DB  JvmtspftUDsncaE. 
Prix  à  décerner  en  1861. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  poor  l'année 
le  sujet  de  prix  suivant  : 

«  Rechercher  forâtes  de  la  Juridiction  ou  de  rorére  Judi- 

CtOtfY,  SU  MPTWÊC6 1 

«  Ai  rsfraesr  Vhistoire; 

«  Ejopoêêt  son  ofipmtMflofi  flGfvslis  si  su  wfosfsppsr  fis 

Les  mémoires»  écrits  en  français  ou  en  latin,  dematélie 
déposés,  /Voues  ds  port,  an  secrétariat  de  l'Institut,  le  SI  dé- 
cembre 1850,  Isms  ds  ftyisiar. 

L'Académie  a  proposé  également,  poor  Tannée  1851 9  le 
sujet  de  prix  suivant  : 

«  Quelles  sont,  au  point  de  vue  juridique  et  au  point  de 
vue  philosophique,  les  réformes  dont  notre  procédure  civile  est 
susceptible  P  » 

Programme.  —  o  De  toutes  les  parties  de  la  législation 
civile  qui  nous  régit,  celle  qui  a  provoqué  les  plus  vives  cri- 
tiques et  suscité  le  plus  de  réclamations  peut-être,  est  la 
procédure.  Qu'y  a-t-il  de  fondé  dans  ces  reproches  et  dans 
ces  réclamations,  au  point  de  vue  de  la  raison  abstraite  et 
au  point  de  vue  de  la  raison  purement  civile?  C'est  k  cette 
question  que  les  candidats  devront  répondre.  Depuis  long- 
temps les  bons  esprits  se  préoccupent  de  la  nécessité,  de 
l'opportunité  d'une  réforme.  Quel  en  doit  être  le  point  de  dé- 
part? quel  en  doit  être  le  but?  quel  en  doit  être  le  type? 
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quels  en  doivent  être  les  moyens  d'exécution  ?  Ce  sont  au- 
tant de  points  que  les  candidats  doivent  examiner  et  résou- 
dre. Diminuer  le  nombre  des  procès,  s'il  est  possible  ;  sim- 
plifier les  formes  autant  que  le  permettent  l'intérêt  des  justi- 
ciables et  la  nécessité  de  l'instruction  des  affaires  ;  réduire 
les  voies  d'appel  et  de  recours,  ainsi  que  les  exceptions,  à 
ce  qui  est  indispensable  pour  garantir  le  bien  jugé  des  af- 
faires ;  assurer  une  bonne  administration  de  la  justice  et 
l'exécution  des  jugements  ;  économiser  enfin  les  frais  qui 
ruinent  les  plaideurs  inutilement  ou  injustement  :  tel  sera, 
sans  doute,  le  cercle  des  propositions  discutées  par  les  can- 
didats. 

«  Des  obstacles  de  diverse  nature  peuvent  s'opposer  à 
l'accomplissement  des  réformes.  Les  candidats  devront  peser 
le  mérite  des  objections  et  l'avantage  des  solutions,  autant 
sous  le  rapport  juridique  que  sous  le  rapport  politique  et 
philosophique.  L'Académie  ne  demande  point  seulement  une 
analyse  de  la  jurisprudence  existante,  mais  encore  une 
théorie,  la  plus  simple  et  la  plus  sensée,  de  la  procédure 
civile,  ainsi  que  les  moyens  d'y  ramener  avec  facilité  la  lé- 
gislation actuellement  en  vigueur,  dont  le  système  et  l'éco- 
nomie générale  peuvent  servir  de  programme  aux  candidats, 
sans  que  l'Académie  veuille  y  astreindre  avec  rigueur,  dans 
la  forme  du  moins,  les  mémoires  qui  lui  seront  adressés.  » 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  devront  être 
déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1850, 
terme  de  rigueur. 


SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  DE  STATISTIQUE. 

L'Académie  a  proposé,  pour  l'année  1852,  le  sujet  de  prix 
suivant  : 


JMT  CWàfffff   4&  fÊWt  'ffMUfAr  VMfffiif  et  SU  wdÊRÊWW  fit  MU- 

WEfiMiiofty  fflltf  fusiMf  m  assit  pronnwf  dsyvft  *mh  ••■• 

Ge  prix  «I  de  te  tomme  de  fwftw  emfc  /h—et* 

Lee  mémoires,  éciitoea/iwt^mtnls^demaftllit 
dépotés  tu  secrétariat  de  l'Institut,  fiwmiipor<,lftSI  déla- 
bre 1851.  Ce  Um$  as*  de  ripuwr* 

L'Académie  a  proposé  également,  pour  l'année  18(8,  le 
sujet  de  prix  suivant: 


«  DoU-om  4*cow*g*r9 par  ékmprêmm  m  jfm  Isttf 
fHTfmftMfff  jfnfetflL  lê$  jssfocéaffatf  swÉrist  sjn#  lit  aocMsVsli 
ifeoHffv  miiftidff  ml  m  rimMrassat  dent  I*4ÉslMSSfie»  aeil 
les  OOTterf,  soft  anlra  itfjMlroii*  «fias  cmuri$r$P  m 

Progiummi.  — Les  concurrents  auront  à  examiner: 

«  Quels  sont  les  résultats  des  associations  de  cette 
qui  se  sont  formées,  soit  dans  l'industrie  manufacturière, 
soit  dans  celle  des  travaux  publics,  avec  les  encouragement 
ou  avec  l'assistance  de  l'Etat.  Ils  devront  comparer,  av«c  les 
associations  protégées,  celles  qui  se  sont  librement  formées, 
et  qui  existent  indépendamment  de  toute  protection. 

«  Dans  le  cas  où  les  concurrents  penseraient  que  ces  créa- 
tions industrielles  n'ont  pas  obtenu  tout  le  succès  que  Ton 
s'en  était  promis,  ils  auraient  à  examiner  si  ce  résultat  tient 
au  principe  même,  à  un  vice  d'organisation,  ou  aux  circon- 
stances. » 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  qumxe  cents  fronts. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  fronçai*  ou  en  loti*, 
et  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  /rôties  de  pari,  le 
30  novembre  1851,  terme  de  rigueur. 
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PRIX  A  DÉCERNER  EN  1853  (1). 

L'Académie  met  au  concours,  pour  Tannée  1863,  le  sujet 
de  prix  suivant  : 

«  Rechercher  et  exposer  :  1°  Les  causes  qui  ont  permis  à  la 
terre  de  rendre,  outre  la  portion  de  produit  nécessaire  pour 
couvrir  les  frais  de  culture,  un  excédant  qui  se  convertit  en 
rente  ou  fermage; 

«  2°  Les  causes  qui  déterminent  le  taux  plus  ou  moins 
élevé  des  rentes  ou  fermages.  » 

Programme.  —  «  La  terre,  dans  toutes  les  contrées  où  la 
civilisation  est  sortie  de  l'enfance,  donne  des  récoltes  dont  la 
valeur  suffit  non-seulement  pour  payer  les  dépenses  de  leur 
production,  mais  aussi  pour  créer  un  excédant  ou  produit 
net  qui  demeure  ou  passe  aux  mains  de  ceux  qui  la  possèdent. 

«  C'est  l'existence  de  cet  excédant,  connu  sous  le  nom  de 
rente  ou  fermage,  qui  assure  aux  diverses  portions  du  sol 
leur  valeur  vénale,  et  en  fait  principalement  rechercher  la 
propriété. 

«  A  quelles  causes  tient  la  formation  des  rentes  ou  ferma- 
ges? Le  produit  net  qui  les  constitue  a-t-il  existé  a  toutes 
les  époques?  Ne  s'est-il  formé,  au  cootraire,  que  par  l'effet 
de  l'extension  de  la  demande  en  produits  du  sol  amenée  par 
l'augmentation  de  la  population  ?  A-t-il  pour  seule  source 
l'inégalité  des  qualités  des  terres,  ou  cette  inégalité  ne  (ait- 
elle  que  créer  des  différences  entre  les  divers  taux  des  fer- 
mages ?  Quelles  sont  les  causes  dont  l'influence  se  fait  sentir 
sur  le  taux  ou  prix  des  fermages  ? 

a  Telles  sont,  en  partie,  les  questions  principalement  sou- 
levées par  le  sujet  de  prix  que  l'Académie  met  au  concours. 
Elle  engage  les  concurrents  à  ne  négliger  aucune  des  re- 

(1)  Qoesfion  snbstittite  è  celle  proposée  ponr  1850. 


cherches  propres  à  en  éclairer  la  solution*  Dgà  ce*  qnestiaaf 
ont  été  traitées  par  de  nombreux  écrivains,  et  l'AcadéaE* 
désire  que  les  raisons  sur  lesquelles  reposent  les  opinion 
qrïls  ont  admises  soient  examinées  avec  beaneonp  d'at- 
tention. » 

Le  prix  est  de  la  somme  de  prince  cents  promet. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  on  en  latin»  devient 
être  déposés  au  secrétariat  de  Unstitnt,  francs  déport,  le 
SI  octobre  1862.  Ce  fer**  ail  *  ripumr. 


sicnoii  d'histoire  générale  et  phiijooohiqiib. 

L'Académie  remet  an  concours,  pour  l'année  1 1853,  b 
sujet  de  prix  suivant  : 

«  Rechercher  quelle  a  été,  en  France,  la  conMim  en 
doute  agricoles  éepuie  le   18*  sie\ie  jus&à  la  rèschsMm 

4e  1189. 

«  Indiquer  par  quels  états  successifs  elles  ont  passé,  seU 
qu'elles  fussent  en  plein  servage ,  sait  qu'elles  eussent  un 
certain  degré  de  liberté,  jusqu'à  leur  entier  affranchisse- 
ment. » 

«  Montrer  à  quelles  obligations  successives  elles  ont  été 
soumises,  en  marquant  les  différences  qui  se  sont  produites  i 
cet  égard ,  dans  les  diverses  parties  de  la  France,  et  en  se 
servant  des  écrits  des  jurisconsultes,  des  textes  des  coutumes 
anciennes  et  réformées,  générales  et  locales,  imprimées  et  aw- 
nuscrites,  de  la  législation  royale  et  des  écrits  des  historiens, 
ainsi  que  des  titres  et,  des  baux  anciens  qui  pourraient  jeter 
quelque  jour  sur  la  question.  » 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  doivent  être 
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déposés,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  31  oc- 
tobre 1862,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose,  pour  Tannée  1854,  le  sujet  de  prix 
suivant: 

«  De  la  condition  des  classes  ouvrières  en  France  depuis 
le  12*  siècle  jusqu'à  la  révolution  de  1789.  » 

Programme.  —  «  Retracer  d'abord  sommairement  l'his- 
toire des  populations  vouées  en  Gaule  aux  travaux  méca- 
niques, et  leur  législation  d'après  le  droit  romain  ;  suivre,  à 
travers  les  période  romaines  et  franque,  la  trace  des  grandes 
corporations  d'arts  et  métiers,  soit  publiques  et  attachées  au 
service  de  l'Etat,  soit  libres  et  exploitant  une  industrie 
privée;  montrer  quels  rapports  peuvent  avoir  existé  entre 
ces  anciennes  organisations  et  celles  qui  naissent  de  toutes 
parts  aux  11e  et  12e  siècles. 

«  Exposer  en  détail  le  caractère  de  ces  dernières,  et  les 
phases  diverses  de  leur  existence,  sous  le  double  rapport  de 
la  condition  des  personnes  et  de  la  situation  économique  de 
la  société. 

«  Indiquer,  d'après  les  textes  des  lois,  des  chartes,  des 
règlements,  et  d'après  les  récits  des  historiens,  comment 
elles  s'établirent  à  côté  ou  sous  la  protection  des  communes; 
sous  quelle  Influence  elles  se  sont  formées  et  développées 
dans  les  différentes  régions  de  la  France. 

«  Apprécier  les  avantages  qu'ont  pu  avoir,  pour  les  classes 
ouvrières  en  particulier,  et  pour  la  société  en  général,  ces 
diverses  organisations  jusqu'à  l'ère  de  la  liberté  du  travail.  » 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinte  cents  francs. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  devront  être 
déposés,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  octobre  1853,  terme  de  rigueur. 
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PRIX  QUINQUENNAL    FONDÉ    PAR  FEU   H.   DE  MOROGUES, 

A  décerner  en  1865. 

Feu  M.  le  baron  de  Morogues  a  légué,  par  son  testament 
en  date  du  25  octobre  1834,  une  somme  de  10,000  fr., 
placée  en  rentes  sur  l'Etat,  pour  faire  l'objet  d'un  prix  à 
décerner,  tous  les  cinq  ans,  alternativement  par  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  au  meilleur  ouvrage  sur 
Vétat  du  paupérisme  en  France,  et  le  moyen  d?w  remédier, 
et  par  l'Académie  des  sciences  physiques  et  mathématiques, 
à  Youvrage  qui  aura  fait  faire  le  plus  de  progrès  à  Paçn- 
culture  en  France. 

Une  ordonnance  royale,  en  date  du  26  mars  1842,  a  au- 
torisé l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  à  ac- 
cepter ce  legs. 

L'Académie  annonce  qu'elle  décernera  ce  prix,  qui,  cette 
fois,  sera  de  3,000  fr.,  en  1855,  à  l'evrrage  remplissant  les 
conditions  prescrites  par  le  donateur. 

Les  ouvrages,  imprimés  et  écrits  en  français,  derreat 
être  remis,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1864,  terme  de  rigueur. 


CONDITIONS  COMMUNES  A  CES  CONCOURS. 

L'Académie  n'admet  que  les  mémoires  écrits  en  françait 
ou  en  latin,  et  adressés,  francs  de  port,  au  secrétariat  de 
l'Institut. 

Les  manuscrits  porteront  chacun  une  épigraphe  ou  devise 
qui  sera  répétée  dans  et  sur  le  billet  cacheté  joint  à  l'ouvrage, 
et  contenant  le  nom  de  l'auteur,  qui  ne  devra  pas  se  faire 
connaître,  à  peine  d'être  exclu  du  concours. 

Les  concurrents  sont  prévenus  que  l'Académie  ne  rendra 
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aucun  des  ouvrages  qui  auront  été  envoyé*  au  concours  ;  mais 
les  auteurs  auront  la  liberté  d'en  faire  prendre  des  copies  au 
secrétariat  de  l'Institut. 
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MEMOIRE 


SUR 


L'UNIVERSITÉ    D'OXFORD 


PAR    M.   LORAIN, 

ANCIEN    RECTEUR. 


L'Angleterre  compte  huit  universités,  que  l'on  peut  placer 
ainsi  dans  leur  ordre  d'importance  comparative  : 

Oxford,  Cambridge,  Dublin,  Edimbourg,  Glascow,  Aber- 
deen,  Saint- Andrews,   Londres. 

Cette  dernière,  établie  d'abord  comme  une  tolérance  pour 
les  dissenters,  a  pris  depuis  de  l'extension,  et  se  distingue 
surtout  des  autres  par  sa  destination  spéciale  comme  école  de 
médecine.  Mais  elle  est  jeune,  et  c'est  un  grand  titre  d'infé- 
riorité pour  les  institutions  en  Angleterre  :  elle  a  moins  de 
privilèges,  et  n'a  guerre  de  racines  ni  d'influence  dans  le  pays. 

Les  universités  d'Ecosse  méritent  certainement  aussi  d'être 
étudiées  à  part,  d'autant  plus  qu'elles  diffèrent  complètement 
du  vieux  système  des  universités  anglaises  et  se  rapprochent 
davantage,  dans  leur  forme,  des  universités  allemandes  ;  mais 
la  preuve  qu'elles  n'ont,  après  tout,  qu'une  importance  se- 
condaire, c'est   que  généralement  les    familles  distinguées 

xviii.  7 
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de  l'Ecosse  n'y  envoient  pas  leurs  enfants  :  elles  les  dirigeai 
sur  Oxford  et  Cambridge.  11  faut  eucore  prendre  son  temps 
pour  les  visiter,  car  elles  ne  sont  pas  toujours  en  exercice. 
11  y  en  a  même  où  les  étudiants  ont  la  facilité  de  rester 
chez  eux  pendant  les  trois  quarts  de  l'année,  par  principe 
d'économie  :  l'université  les  reçoit  pendant  les  trois  autres 
mois  pour  leur  corriger  la  tâche  qu'ils  ont  dû  faire  à  domi- 
cile jusque-là. 

L'université  de  Dublin  a  son  importance  ;  elle  est  en  pro- 
grès et  gagne  tous  les  jours  ce  que  perd  celle  de  Londres.  Je 
regrette  de  n'avoir  pu  visiter  encore  ce  grand  établissement, 
l'honneur  d'un  pays  qui  doit  nous  toucher  par  de  véritables 
sympathies. 

Mais  l'Angleterre  tout  entière,  au  point  de  vue  de  l'édu- 
cation, se  résume  dans  Oxfard  et  Cumbridge.  Ces  deux  uni- 
versités marchent  à  peu  près  du  même  pas  et  le  système  en 
est  le  même,  sauf  cette  différence,  que  la  seconde  donne  plus 
de  développement  aux  sciences  mathématiques,  la  première 
aux  études  classiques  et  à  la  théologie.  Elles  ont  toutes  deux 
d'immenses  privilèges,  elles  sont  la  pépinière  de  tous  les 
hommes  d'Etat,  des  évêques,  des  ministres  futurs,  des  par- 
lements, de  la  judicature,  de  l'aristocratie  en  un  mot;  et 
celle  des  deux  qui  a  dû  faire  son  choix  la  dernière  a  pour 
président  le  prince  Albert;  l'autre  a  pour  chef  le  plus  grand 
nom  historique  de  l'Angleterre  aujourd'hui,  le  duc  de  Wel- 
lington. 

Université  d'Oxford. 

Je  ne  puis  commencer  sans  exprimer  la  surprise  profonde 
que  j'éprouvai  quand  je  me  vis  la  première  fois,  comme  par 
enchantement,  dans  cette  ville  du  moyen  âge,  oubliée  par  le 
temps,  avec  ses  bâtiments  antiques  à  chaque  pas,  ses  églises, 
ses  chapelles  à  chaque  coin  de  rue,  ses  flèches,  ses  créneaux, 
ses  vieilles  tours,  ses  vieux  arbres,  ses  vieux  costumes. 

Passer  d'un   pays  où  tout  change  sur  une  terre  où  tout 
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reste  debout,  c'était  un  rêve  dont  la  comparaison  me  faisait 
mieux  apprécier  la  douceur. 

Car  tel  est  l'esprit  de  conservation  dont  on  voit  ici  les  ef- 
fets :  chaque  collège  (il  y  en  a  dix-neuf)  a  sans  doute  réparé 
ses  brèches  à  mesure  que  les  années  y  apportaient  quelque 
dommage,  mais  l'ensemble  n'a  rien  perdu.  Les  fondateurs 
peuvent  revenir  quand  ils  voudront,  ils  y  trouveront  leurs 
mêmes  armes  à  la  porte,  avec  leurs  mêmes  portraits  dans  les 
halls  (1),  les  mêmes  bibliothèques  qu'ils  ont  léguées ,  les 
mêmes  manuscrits,  mais  devenus  plus  précieux  par  le  temps; 
les  mêmes  obligations  remplies  aux  mêmes  heures,  les  mêmes 
statues  dans  les  cours,  les  mêmes  grotesques  le  long  des 
cloîtres,  les  mêmes  costumes  dans  les  rues  et  dans  les  col- 
lèges, les  mêmes  arbres  qu'ils  ont  plantés  dans  ces  vastes 
promenades,  des  prairies  tout  entières,  que  rétablissement 
renferme  dans  son  enceinte. 

Je  n'insisterais  pas  sur  ces  détails  s'ils  n'étaient  pas  utiles 
pour  montrer  tout  à  l'heure  leur  harmonie  avec  les  tradi- 
tions antiques  que  le  même  esprit  perpétue  dans  l'éducation. 
D'ailleurs,  pour  comprendre  la  puissance  anglaise,  il  faut 
toujours  faire  marcher  parallèlement  l'étude  de  ces  deux  se- 
crets combinés  ensemble  :  le  progrès  dans  les  choses  de  l'a- 
venir, et  le  respect  religieux  des  principes  traditionnels  dans 
le  passé. 

Je  vais  en  citer,  comme  dernière  limite,  un  fait  que  nous 
jugerions  ridicule,  et  qui  disparaîtrait  à  l'heure  même  dans 
l'histoire  de  nos  collèges,  comme  une  honte  pour'  l'univer- 
sité, mais  qui,  en  Angleterre,  n'excite  pas  même  la  curiosité 
des  passants;  il  reste,  au  contraire,  comme  tout  ce  qui  est 
vieux,  c'est-à-dire  respectable,  non  pas  en  soi,  mais  par  la 
possession;  non  pas  en  qualité  de  ruine,  mais  d'habitude 
réelle  et  vivante. 

Il  y  a  un  collège  qui  porte  le  nom  de  Brasen-Nose.  11  est 
superflu  d'en  expliquer  l'origine  :  il  suffit  de  savoir  qu'elle 


(1)  Salles  de  réfectoire. 
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n'a  aucune  relation  historique  avec  le  mi  tk  mémn  (fana 
noie),  qu'à  une  époque  très-reculée  on  lui  a  donné  pevam- 
blême.  Eh  bien,  malgré  tout,  le  net  subsiste,  Je  Ytk  ?u  4t 
mes  yeux;  il  est  fixé  à  la  porte  extérieure  du  collège 
une  enseigne,  et  sans  que  personne  se  détourne  — «î—ft] 
le  regarder  et  pour  en  rire.  Bien  mieux,  il  a  conquis  sa  plant 
dans  la  traduction  officielle  en  latin  du  nom  de  son  ooHégç, 
et  lorsque  tous  lirex  la  citation  de  quelque  livre  ou  manu- 
scrit  appartenant  à  la  bibliothèque  de  cette  maison,  tous  y 
Terres  toujours,  comme  dans  son  Catalogne,  ces  mot*  :  csi- 
fâgftt  mwi  n0#tè 

Dutolléçeê. 

Rien  de  plus  difficile  pour  un  Français  que  de  bien  oam* 
prendre  d'abord  l'organisation  intérieure  d'un  collège  à  Oi- 
ford.  Nous  arrivons  avec  la  connaissance  de  ee  système  si 
simple  que  nous  voyons  appliqué  en  France  d'une  maniera 
uniforme  à  tous  les  établissements  de  l'Etat,  Le  lycée  ds 
Louis-le-Grand,  celui  de  SaintrLouis»  celui  de  Rouen,  ceW 
de  Lyon,  peuvent  avoir  aux  yeux  des  connaisseurs,  et  seku 
les  goûts,  une  valeur  différente;  mais  le  mécanisme  en  est 
le  même  et  un  règlement  unique  doit  les  gouverner  tons 
aux  deux  extrémités  de  la  France.  Dans  renseignement  su- 
périeur, même  chose.  Les  facultés  des  divers  lieux  peuvent 
être  appréciées  différemment,  selon  le  mérite  présumé  des 
professeurs  qui  en  occupent  les  chaires  ;  mais  elles  sont  en- 
core soumises  toutes  à  une  même  constitution.  L'esprit  fian- 
çais a  besoin  de  cette  uniformité ,  qui  est  l'apparence  de 
l'ordre. 

En  Angleterre,  quand  on  ne  veut  point  se  contenter  d'an 
coup  d'œil  superficie],  il  faut  examiner  patiemment  tous  ces 
établissements  chacun  en  soi  et  tour  à  tour  ;  toute  autre 
méthode  ne  serait  que  confusion. 

Cependant,  après  avoir  étudié  pendant  quelque  temps  la 
uestion,  on  sent  que  l'on  pourrait  trouver  aussi   dans  les 
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souvenirs  de  la  France  quelque  lumière  ;  mais  il  faut  pour 
cela  reculer  de  plusieurs  siècles  dans  le  passé.  Je  ne  veux 
point  faire  ici  cette  comparaison  rétrospective  que  chacun 
pourra  faire,  parce  que,  au  bout  du  compte,  ce  n'est  qu'une 
analogie,  ce  n'est  point  une  similitude;  mais  bien  des  per- 
sonnes trouveront  sans  doute  curieux,  après  les  détails  dans 
lesquels  je  vais  entrer,  de  relire  une  histoire  de  notre  uni- 
versité des  anciens  temps,  la  sœur,  peut-être  la  mère  des 
universités  anglaises. 

Les  collèges  se  composent  de  l'autorité  administrative  ou 
du  personnel  enseignant]d'une  part,  et,  de  l'autre,  des  candi- 
dats aux  examens  de  l'université,  ou  under graduât* t. 

Des  Fellows. 

Chaque  collège  a  dans  ses  statuts,  expression  testamen- 
taire de  la  volonté  de  ses  fondateurs  et  de  ses  bienfai- 
teurs, l'obligation  d'assurer  l'existence  d'un  nombre  déter- 
miné de  membres  ou  sociétaires,  réunis  sous  le  titre  général 
de  fellows.  Conformément  à  ces  obligations  prescrites,  mais 
variables  selon  les  divers  collèges,  tantôt  ces  fellows  se  re- 
crutent par  V élection  libre  des  autres  fellows  du  collège,  tan- 
tôt de  droit,  et  nécessairement  dans  une  localité  désignée  et 
dans  des  conditions  également  obligatoires. 

Quelle  que  soit  leur  origine,  de  droit  ou  d'élection,  une  fois 
admis,  les  fellows  sont  en  possession  du  titre  et  des  avanta- 
ges de  leur  fellowship  à  toujours,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce 
qu'ils  y  renoncent,  soit  pour  se  marier,  ce  qui  est  un  cas 
redhibitoire,  soit  pour  remplir  plus  tard  un  des  bénéfices 
dont  le  collège  dispose  au  dehors  dans  l'Eglise  et  dont  la 
vacance  leur  est  réservée.  Dans  ce  dernier  cas,  en  prenant 
sa  nouvelle  carrière,  le  fellow  laisse  sonleflowship  vacant,  et, 
par  contre,  reprend  son  droit  de  renoncer  au  célibat,  qui 
n'est  pas  un  vœu,  mais  une  condition  du  fellowship.  C'est 
ordinairement  par  celte  voie  que  les  fellows,  jeunes  encore, 
f  ntrc  trente  et  quarante  ans,  sortent  des  collèges  de  l'université. 
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Les  fellows,  qui  ne  tout  es  réalité,  comme  on  «oit, 
des  eopartageants  ou  parties  prenantes  du  collège,  ne 
point  nécessairement  chargés  d'un  service  d'a^  ml  nanti  aima 
on  d'enseignement,  et  on  grand  nombre  d'entre  «ne;  an 
effet,  sont  libres  de  résider  là  on  ailleurs,  de  s'abandonner 
à  la  rie  contemplative,  à  des  études  solitaires,  à  de*  ftV 
dilations  auxiliaires  dans  les  paroisses  (1),  etc.  Mali  11  mut 
presque  toujours  choisir  parmi  les  foHows  d'un  ooflége  ha 
personnes  chargées  de  sa  direction  et  de  son  enseignmnant 
J'entre  dans  quelques  détails  sur  la  manière  dont  le  mV 
lowshlp  se  renouvelle  par  l'élection  dans  chaque  eottége.  La 
chose  est  d'importance,  car  si  tous  les  fellows  ne  sont  n» 
appelés  à  détenir  professeurs  (fuiort),  ils  sont  an  moins 
l'agrégation  unique  ou  ces  professeurs  peuvent  être  choisis; 
chaque  collège  porte  donc  en  lui-même  le  séminaire  de  mu 
enseignement* 

Le  mode  d'élection  tarie.  Id  le  corps  du  tellowship  lut» 
même,  comme  en  Oricf  et  enBëUid,  tient  i  honneur  de  ne 
point  introduire  légèrement  dans  sonseutoeoumuamnsBmfBl 
doivent  appporter  dans  la  bonne  direction  des  éludes  faut 
tribut  d'activité,  de  science,  de  capacité,  de  considération* 
Il  commence  par  juger  aujourd'hui  et  très-rigoureuse- 
ment, dans  des  examens  ad  hoc,  tes  égaux  de  demain. 
Alors  les  épreuves  sont  sérieuses,  et  Ton  ne  se  contente  pas, 
comme  dans  d'autres  collèges,  de  s'informer  si  le  candidat 
qui  se  présente  a  subi  avec  succès  son  examen  de  bachelier 
es  arts  devant  l'université.  Tel  a  brillé  davantage  dans  cet 
examen,  qui,  devant  le  fellowship  assemblé,  est  obligé  de 
céder  la  place  à  un  compétiteur  qu'il  avait  vaincu  la  veille 
autre  part.  On  déclare  par  là  que,  tout  en  rendant  hommage 
au  mérite  de  l'examen  universitaire,  on  ne  croit  pas  qu'il 
donne  toutes  les  garanties  spéciales  naturellement  exigible) 
pour  entrer  dans  l'association  des  collèges  ;  et  remarquons 
bien   que,  par  une  contradiction  apparente,  mais  qui  n'est 

(1)  La  gruode   majorité  des  fellows  a  pris  les  ordres  et  appartint 
au  clergé. 
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qu'apparente,  ces  collèges  sont  précisément  ceux  dans  les- 
quels se  présentent  plus  habituellement  comme  candidats 
ceux  qui  ont  été  le  plus  favorisés  dans  l'examen  universi- 
taire, au  risque  de  compromettre  ce  succès  devant  leurs 
nouveaux  juges  ;  c'est  qu'au  fond,  la  solidité  d'instruction 
qui  leur  a  valu  ce  premier  succès,  les  soutient  dans  l'espé- 
rance d'en  conquérir  un  plus  solide  encore,  et  que  les  fortes 
études  répondent  d'elles-mêmes  à  qui  les  appelle.  Les  diffi- 
cultés d'un  examen  dont  le  but  est  profitable  ne  découra- 
gent que  les  médiocrités  :  c'est  un  attrait  de  plus  pour  les 
esprits  d'élite. 

Parmi  les  fellows  sont  choisis  les  tutors  (maîtres  ensei- 
gnants). Qui  les  choisit?  c'est  le  chef  de  la  maison  :  ici,  le 
provost  (prepositus)  ;  là,  le  président,  le  toarden  ;  là-bas,  le 
rtcteur,  le  doyen,  etc.,  tous  noms  qui,  pour  être  différents 
selon  les  différents  établissements,  n'en  répondent  pas  moins 
aux  mêmes  fonctions,  celles  d'administrateur  en  chef  du 
collège. 

Mais,  pour  que  ce  chef  ait  un  droit  aussi  considérable  que 
celui  de  nommer  les  tutors  de  son  collège,  c'est  donc  lui- 
même  un  homme  qui  a  mérité,  par  sa  distinction  dans  l'en- 
seignement, d'être  élevé  à  cette  suprématie  qui  dispose  de 
renseignement  d'un  collège  pour  longtemps,  et  qui  juge  les 
titres  de  tous  les  fellows  candidats?  Cela  ne  parait  pas  ici 
nécessaire.  Les  qualités  de  l'enseignement  ne  sont  générale- 
ment pas  regardées  comme  principales  dans  le  choix  de 
l'administrateur,  mais  bien  sa  capacité  économique,  son 
esprit  d'ordre  et  son  entente  des  affaires.  Cela  fait  honneur  à 
l'intelligence  du  pays.  On  y  comprend  à  merveille  que  la 
rhétorique  est  bonne  en  son  lieu,  mais  que  l'arithmétique 
vaut  mieux  pour  régler  les  comptes  ;  qu'un  jeune  homme 
au  cœur  chaud,  à  l'imagination  vive,  aux  élans  désintéressés, 
est  plus  apte  sans  doute  à  puiser  dans  les  brillants  tableaux 
de  la  littérature  grecque  ou  romaine  une  suite  de  leçons  in- 
téressantes pour  la  jeunesse ,  mais  que  la  pratique  des  choses 
de  ce  monde,   l'élude  des  intérêts  d'en  bas,  la  science  du 
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migipQPt  jfVBft  du  meilleurs  garants  pour  gérer  utilement  I» 
ifrfffîffp  «le  l'établissement,  élever  le  pris  des  fermages, 
Ht|ijiii  lff.hjhj i  et  les  loyers,  opérer  les  rentrées,  adminis- 
trer   le»    Astuces    et    régler    le    régime    intérieur   de    la 
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en  général,  ,Bwr  -t'nwww  dea,  a 
faudrait  qu'il  est  l>  nuis  bien,  i 
mauvais  choix  ;  ensuite,  il  est  vraisemblable  que ,  tout 
en  réservant  son  pouvoir  discrétionnaire,  il  prend  aatour  de 
lui  de  bons  avis  pour  une  décision  qui  touche  aux  intérêts 
de  tous.  Enfin  l'institution  du  tutor  désigné  par  l'adminis- 
trateur en  cbef  lui  est,  en  définitive,  conférée  tacitement' 
ou  refusée  par  l'université, 

Conférée,  c'est  le  Tait  ;  rerusée,  c'est  le  droit.  On  sent  hien 
que,  si  l'université  contrôlait  rigoureusement  le  choix  qu'elle 
doit  sanctionner,  le  pouvoir  de  l'administrateur  serait  réduit 
à  peu  de  chose  ;  son  autorité  morale  en  serait  même  fort 
ébranlée  -,  aussi  n'en  est-il  rien  :  c'est  une  espèce  d'homolo- 
gation dans  l'usage.  Mais,  d'un  autre  coté,  si  le  hasard  voûtait 
qu'un  choix  fut  décidé  en  faveur  d'une  personne  que  son 
caractère,  ses  principes  ou  sa  conduite  en  rendissent  notni- 
fmenl  indigne,  les  chefs  des  collèges  sont  avertis  qu'il  y  a 
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au-dessus  de  leur  nomination  le  veto  des  censeurs  de  l'uni- 
versité. Ils  ont  son  honneur  sous  leur  garde. 

Une  fois  confirmé  dans  son  titre,  le  tutor  est-il  tout  à  fait 
indépendant,  son  titre  est-il  irrévocable  ? 

Le  tutor,  ne  l'oublions  pas,  est  dès  lors  pourvu  d'un 
double  caractère  :  il  est  tutor,  et,  en  cette  qualité,  le  chef  de 
la  maison  qui  Ta  nommé,  ou  peu  s'en  faut,  n'a  plus  le  pou- 
voir de  le  révoquer.  C'est  l'université  qui  est  censée  lui  avoir 
donné  l'institution,  c'est  elle  qui  la  lui  retirera  dans  des 
formes'  réglées,  formes  qu'il  faudrait  retrouver  dans  la  poudre 
des  vieux  cartons  où  elles  reposent  ;  car,  à  l'honneur  de  tous, 
on  ne  se  rappelle  pas,  de  mémoire  de  fellow,  une  exécution 
pareille  ;  on  sait  seulement  qu'elle  est  prévue.  Mais,  avant 
d'être  tutor,  le  maître  est  fellow,  et,  comme  tel,  il  est  sous 
la  main  du  chef  de  son  felowship  ;  il  n'est  pas  soumis  seu- 
lement aux  mesures  réglées  qui  peuvent  menacer  un  fellow 
dans  des  cas  d'indignité  très-rares  ;  mais  s'il  se  négligeait 
trop  dans  son  enseignement,  s'il  compromettait  trop  visible- 
ment les  facultés  d'instruction  dont  il  est  chargé,  plutôt  que 
de  les  laisser  périr  entre  ses  mains,  au  grand  détriment  des 
élèves  et  du  collège,  le  chef  de  la  maison  peut  lui  retirer 
l'exercice  de  fait,  en  refusant  sa  signature  à  la  liste  des 
élèves  qui  seraient  destinés  à  suivre  les  classes  de  ce  maître. 

De  tous  ces  droits  respectifs  qui  se  tempèrent,  résulte  une 
nécessité  de  bon  accord  qui  les  réduit  à  l'état  de  théorie. 
Chacun  sait  si  bien  que  chacun  a  des  armes  pour  sa  défense, 
que  l'occasion  ne  se  présente  pas  d'être  oblige  d'en  faire 
usage. 

Ici,  d'ailleurs,  l'enseignement,  en  général,  n'est  pas  une 
carrière  où  le  jeune  homme  entre  pour  y  user  sa  verve,  jus- 
qu'à ce  que  l'âge  de  la  retraite  ait  mis  ses  facultés  à  sec;  il 
n'est  point  condamné,  comme  en  France,  à  faire  des  classes  à 
perpétuité.  On  m'a  cité  dans  tout  le  personnel  d'Oxford  deux 
ou  trois  tu  tors  qui,  par  vocation  apparemment,  étaient  res- 
tés pendant  une  vingtaine  d'années  fidèles  à  l'enseignement. 
Pour  les  autres,  la  durée  moyenne  de  l'exercice  d'un  tutor 
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est  de  dix  à  douze  ans  ;  il  sort  de  là  pour  une  cure  dans  k 
campagne,  un  bénéfice,  etc. 

Je  ne  puis  passer  sur  cet  article  important  de  l'organisa 
tion  des  collèges  sans  m'étendre  sur  les  conséquences  qui  en 
découlent.  Elles  sont  bien  autrement  sérieuses  qu'elles  ne 
paraissent  au  premier  coup  d'œil.  Le  cadre  des  collèges  et 
de  l'instruction  elle-même  disparait  t  il  faut,  pour  bien 
juger  l'influence  de  ces  dispositions  particulières,  nova  re- 
porter au  plein  cœur  de  la  société  anglaise. 

Voici  la  vie  des  campagnes  en  Angleterre  :  Vous  troavei 
d'un  côté  le  village,  et  de  l'autre  le  château.  Le  village  se 
compose  des  fermiers  qui  ont  la  culture  des  terres,  et  des 
ouvriers  qu'emploie  le  fermier  ;  dans  le  château  réside  le 
landlord,  le  possesseur  de  la  contrée*  Entre  le  château  et  le 
village,  entre  le  riche  et  le  pauvre,  la  propriété  et  le  travail, 
se  trouve  le  pasteur,  La  charité  est  un  devoir  de  son  minis- 
tère, quand  elle  n'est  pas  un  besoin  de  son  cœur;  et,  plus 
heureux  que  nos  curés  de  village,  il  n'est  pas,  comme  esx, 
condamné  par  les  nécessités  d'une  position  étroite  à  refouler 
dans  son  âme  les  élans  généreux  que  la  nature  et  la  religion 
y  avaient  mis,  mais  que  la  société  ne  lui  a  pas  donné  les 
moyens  de  satisfaire.  Le  prêtre  anglais,  que  les  frais  de  sa 
première  éducation  font  supposer  d'une  famille  dans  l'ai- 
sance, n'arrive  pas  dénué  de  ressources  personnelles  dans  son 
église,  dont  le  revenu  d'ailleurs  lui  assure  une  existence 
honorable.  Sa  naissance,  son  litre,  le  bien-être  dont  il  jouit, 
en  l'élevant  beaucoup  au-dessus  des  paysans  qui  l'entourent, 
le  rapprochent  du  landlord ,  tranchons  le  mot ,  du  seigneur 
de  la  paroisse,  mais  plus  encore  son  instruction;  il  est  le  ca- 
marade d'étude  des  enfants  de  cette  famille  puissante,  sou- 
vent le  frère  puîné  du  maître  lui-même  :  il  a  reçu  avec  lui, 
devant  lui,  la  môme  éducation;  il  devient  par  la  son  égal,  il 
lui  est  même  ordinairement  supérieur,  car  le  gentleman 
commoner  s'est  peut-être  contenté  de  l'examen  de  tout  le 
monde,  et  il  a  vu  son  condisciple,  plus  studieux,  remporter 
fie  l'université  un  titre  plus  honore.  Que  si  le  ministre  ap- 
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pelé  près  de  lui  tort  de  l'enseignement  comme  tutor  d'an 
collège,  peut-être  son  ancien  maître,  c'est  un  lien  de  plus 
qui  les  unit  par  le  respect  et  l'amitié.  Qui  profite  de  ce  rap- 
prochement? Il  est  aisé  de  le  comprendre  :  c'est  le  village.  Le 
rôle  du  pasteur  est  d'aller  déposer  dans  l'oreille  du  landlord 
le  secret  des  misères  dont  il  a  reçu  la  confidence,  et  de 
rapporter  dans  la  chaumière  la  consolation  de  bien  des 
maux  ;  ce  rôle  le  place  haut  dans  l'estime  du  bienfaiteur  et 
dans  la  reconnaissance  des  malheureux  qu'il  a  soulagés. 

Maintenant,  changez  tout  cela  :  éparpillez  la  terre  en  tou- 
tes mains,  et  vous  aurez  la  petite  monnaie  du  château  ;  dé- 
truisez le  bénéfice  et  mettez  le  prêtre  à  la  portion  congrue; 
choisisses  pour  ces  fonctions  que  le  dévouement  honorera 
toujours,  mais  que  vous  aurez  ravalées  autant  qu'il  est  en 
vous,  jusqu'à  la  misère,  des  hommes  qui  n'ontfplus  aux 
yeux  des  paysans  le  prestige  de  la  naissance  et  du  bien-être, 
des  paysans  eux-mêmes;  élevez-les  loin  de  toutes  relations 
utiles  dans  leur  avenir,  au  fond  de  quelque  séminaire  où  ils 
recevront  sans  doute  la  science  des  sciences,  celle  de  la  reli- 
gion, mais  où  leur  esprit  ne  connaîtra  d'ailleurs  qu'une 
culture  limitée,  souvent  chétive;  que  le  prêtre  ne  soit  plus 
ni  Tégal  des  petits  rentiers  de  l'endroit,  ni  le  supérieur  des  vil- 
lageois, tels  que  son  père  et  sa  mère,  ni  le  père  des  pauvres, 
pauvre  lui-même;  et  vous  pouvez  prophétiser  à  coup  sûr 
l'effet  de  cette  organisation  sur  l'avenir  d'un  grand  pays 
comme  l'Angleterre. 

Avant  de  passer  à  l'autre  population  des  collèges,  les 
undergraduates  (étudiants),  il  faut  que  j'aille  au-devant  d'un 
préjugé  que  nous  pourrions  avoir  naturellement  sur  l'état 
matériel  du  collège  lui-même.  Nous  devrions  croire  que  la, 
comme  en  France,  sa  prospérité  dépend  du  nombre  de  ses 
élèves,  de  la  pension  qu'il  exige,  en  un  mot,  qu'il  est  gran- 
dement intéressé  dans  cette  question.  Il  n'en  est  rien  ;  le 
contraire  serait  plutôt  la  vérité. 

Chaque  collège  d'Oxford  a  son  revenu  propre  qui  suffit  à 
son  existence.  Les  donations  ont  fondé  son  bien-étre,  et  ses 
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ressources,  sagement  administrées  ont,  assuré,  avec  le  progrès 
du  temps,  un  développement  suffisant  à  la  prospérité  de  cha- 
que maison  pour  que  les  fellows  puissent  y  jouir  d'une 
situation  honnête.  Il  en  est  même  qui  prétendent  que,  loin 
de  trouver  un  accroissement  de  richesse  dans  la  pension  des 
élèves  qui  y  sont  admis,  ils  ont  plutôt  a  en  souffrir  dans 
leurs  intérêts,  et  certainement  dans  leur  confort. 

Quant  aux  intérêts,  je  ne  le  crois  pas  :  il  est  vrai  que  le 
collège  ne  fait  aucun  profit  et  ne  connaît  point  de  boni.  Mais, 
d'abord,  ceux  d'entre  les  fellows  qui  sont  tutors  dans  leur 
collège  reçoivent  des  élèves  qui  suivent  leur  enseignement 
un  supplément  de  revenu  considérable;  ensuite  les   condi- 
tions faites  aux  élèves  sont  de  telle  nature,  qu'à  moins  de 
supposer  une  administration  économique  peu  vigilante,  elles 
doivent  au  moins  couvrir  les  frais.  Quant  au  confort,  c'est 
différent  :  les  fellows,  en  effet,  au  lieu  d'être  réduits  à  peu 
près  chacun  à  un  ritting  room  (salon),  et  à  un  bedroom  (cham- 
bre à  coucher),  pourraient  se  loger  plus  à  Taise,  en  se  par- 
tageant les  appartements  occupés  par  les  undergradtuUet.  Là, 
retranchés  dans  leur  repos,  derrière  leurs  revenus  annuels, 
bien  nets  et  bien  solides,  ils  pourraient  consommer  en  paix, 
dans  une    vie  commune,    les  bienfaits  des  fondateurs.   Il 
paraît  même  qu'il  y  a  déjà  un  commencement  d'exécution; 
on  cite  Ici  établissement  où  sont  admis  pour  la  forme  quel- 
ques rares  étudiants  qui  ne  sont  point  trop  découragés  par 
la  perspective  de  manquer  leurs  examens,  comme  ceux  qui 
les  ont  précédés  depuis  un  certain  nombre  d'années. 

On  dit  que,  contente  d'avoir  donné  cette  satisfaction  appa- 
rente aux  obligations  de  leurs  statuts,  l'heureuse  corpora- 
tion goûte  tranquillement  la  douceur  de  l'héritage  qui  lui  a 
té  transmis,  et  qu'elle  entend  léguer  intact,  à  son  tour,  aux 
successeurs  que  le  temps  lui  destine.  Il  est  vrai  que  ce  col- 
lège est  riche,  plus  riche  que  certains  autres,  et  que,  dans 
ces  observations  chagrines,  un  secret  sentiment  de  jalousie 
peut  quelquefois  se  glisser  sous  le  prétexte  de  bien  public. 
Cependant  le  nombre  drs/etfotc.«,  double  au  moins  de  celui 
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des  élèves,  et  les  listes  officielles  d'admission  aux  examens 
de  première  classe,  publiées  à  chaque  terme,  semblent  bien 
démontrer  que  Ton  n'a  pas  à  la  Magdeleine  une  grande  ar- 
deur pour  attirer  les  élèves  ni  pour  les  pousser  au  succès. 

Le  collège  dJÂU  soûls,  contre  lequel  parait  être  plus  parti- 
culièrement dirigée  l'attaque  quia  trouvé  quelque  faveur  dans 
le  sein  même  du  parlement,  est  dans  des  conditions  encore 
moins  faciles  à  défendre.  C'est  un  fort  beau  collège,  je  veux 
dire  que  c'est  un  bel  édifice  qui  a  de  beaux  revenus,  mais 
c'est  un  désert.  11  y  a  un  portier,  deux  ou  trois  serviteurs  et 
choristes  pour  la  chapelle,  un  nombre  égal  de  fellows  pour 
errer  dans  ce  palais  inhabité  ;  mais  les  autres  sont  dispersés 
sur  tous  les  points  de  l'Angleterre,  où  ils  touchent  exactement 
la  rente  de  leur  fellowship;  d'élèves  point;  de  maîtres,  point; 
et,  chose  honteuse,  on  m'assure  que,  lorsque  par  hasard  il 
faut  faire  donner  à  ces  quelques  choristes  qu'il  renferme  un 
semblant  d'instruction,  le  collège  est  obligé  d'emprunter  un 
maître  ailleurs,  ne  pouvant  le  fournir  lui-même. 

Or  nous  ne  vivons  plus  dans  un  temps  où  ces  choses 
passent  inaperçues.  Le  temps  des  chanoines  n'est  plus  :  les 
sinécures  s'en  vont,  même  en  Angleterre,  et  je  crois,  en  vé- 
rité, que  des  exemples  comme  ceux  dont  je  viens  de  parler 
ont  été  pour  beaucoup  dans  l'intérêt  que  la  chambre  des 
communes  parait  prendre  à  la  question  de  renseignement  des 
uuiversilés.  C'est  un  premier  cri  de  réforme  poussé  d'en  bas, 
accueilli  dans  les  hautes  régions  du  gouvernement,  et  qui 
doit,  un  jour  ou  l'autre,  aboutir  à  des  changements  sé- 
rieux. 


Des  Under graduâtes. 

Le  temps  des  études,  dans  l'université  d'Oxford,  est  réparti 
en  quatre  termes,  qui  composent  l'année  classique.  Pour 
accomplir  ses  examens,  le  candidat  doit  justifier  de  sa  pré- 
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sence,  an  moins  pendant  trois  ans»  dans  un  dos  wiMgiide 
la  Tille  (1). 

..    Le  terme  d'automne  court  depuisla  rentrée,  vernie  10  octo- 
bre, jusqu'au  l&  décembre  environ. 

Le  terme  d'hiver  court  depuis  le  16  janvier  Jusqu'à  lt 
quinxaine  qui  précède  Pâques. 

Le  terme  de  printemps  court  dopais  la  dernière  qnJnaÉae 
qui  suit  Piques  jusqu'à  la  Pentecôte. 

Le  terme  d'été  court  depuis  la  Pentecôte  jusqu'à  In  eus* 
némoration,  ordinairement  vers  le  16  juin. 

Ces  deux  derniers  termes»  à  vrai  dire,  n'en  forment qu'un, 
séparés  seulement  par  quelques  jours  de  congé  avant  et  après 
la  Pentecôte.  Les  vacances  sont  considérables:  celles  qui  ont 
commencé  le  12  juin,  par  exemple,  Bniront.au  10  octobre. 

Au  commencement  de  chaque  terme,  le  jour  prenait  pour 
la  rentrée,  secourent  sur  tous  les  chemins  de  fer  do  In  Gfuudt» 
Bretagne,  maîtres  et  élèves»  qui  viennent  repeupler  la  vhfe 
Oxford  renaît. 

Chacun  se  dirige  vers  le  collège  auquel  il  appartient  (& 
car  les  élèves  sont  obligés  de  retenir,  quelquefois  plniJuari 
années  à  l'avance,  une  place  dans  celui  qu'ils  préfèrent.  Cette 
préférence  peut  se  fonder  sur  un  grand  nombre  de  motife 
différents.  Les  uns  vont  choisir  University  Collège  ou  Bàllidl, 
pour  la  bonne  réputation  que  ces  établissements  se  sont  faite 
dans  les  études  ;  les  autres  Christ  Church,  parce  que  c'est 
une  espèce  de  rendez-vous  pour  la  noblesse;  les  autres  Jésus 
Collège,  parce  que  c'est  celui  du  pays  de  Galles  ;  les  autres 
Pembroke  ou  Wadham,  parce  que  les  petites  écoles  prépara- 
toires où  ils  ont  fait  jusque-là  leurs  études,  sont  une  pépi- 
nière de  ces  maisons  ;  d'autres,  enfin,  sont  attachés  de  père 
en  fils  à  tel  collège  qui  a  leur  clientèle  héréditaire.  Les  col- 


(1)  J'y  comprends  les  halls  dont,  je  perlerai  à  le  fin. 

(2)  En  Tenu  d*un  examen  préliminaire.  C'est  cet  examen  d'admis- 
sion qui  décide  la  réputation  littéraire  des  couégts.  Il  est  trés-séven 
coei  les  ans,  asses  facile  chez  les  antres. 


—  111  — 

téges,  quoi  qu'il  en  soit,  plus  ou  moins  recherchés,  sont  tou- 
jours pleins. 

Il  est  vrai  que  le  nombre  de  places  dont  chacun  d'eux  peut 
disposer  n'est  pas  considérable.  Je  ne  parle  pas  d'Ail  soûl*, 
qui  n'en  donne  pas  du  tout  ;  de  Magdeleine,  qui  en  donne 
une  douzaine;  mais  on  peut  établir  qu'en  règle  générale  cela 
Tarie  de  quarante  à  quatre-vingts.  Les  dix-neuf  collèges,  les 
deux  halls  et  les  lodgings  où  quelques  élèves  de  dernière 
année  obtiennent  la  faculté  de  résider  vers  les  derniers  termes 
de  leurs  études,  composent  une  grande  école  d'environ  qua- 
torze cents  jeunes  gens  :  les  fellows  sont  bien  au  nombre  de 
quatre  cents. 

Chaque  undergraduale  prend  possession  de  l'appartement 
qu'il  a  loué  dans  le  collège.  Cet  appartement  se  compose 
ordinairement  d'une  chambre  à  coucher,  d'un  cabinet  de 
travail  et  d'un  salon.  L'élève  le  meuble  à  ses  frais,  comme  il 
paye  aussi  le  service  des  domestiques  qu'il  emploie.  Bien  en- 
tendu que  les  livres  sont  à  sa  charge,  et  les  leçons  à  son 
compte.  11  se  chauffe  comme  il  veut,  il  fait  ses  provisions 
particulières  de  ménage  pour  les  extra  de  nourriture  qu'il 
s'accorde  dans  sa  chambre.  Cependant  il  prend  généralement 
ses  repas  dans  le  réfectoire,  pour  un  prix  convenu  qui  varie 
selon  qu'il  boit  de  la  bière,  ou  du  vin  ou  de  l'eau  (ces  deux 
derniers  cas  sont  les  plus  rares),  selon  même  qu'il  compose 
son  ordinaire  d'un  plus  grand  nombre  de  plats;  enfin,  selon 
le  régime  des  divers  collèges  (1). 

Comme  on  le  voit,  la  vie  des  étudiants  d'Oxford  est  aussi 
privée  que  possible.  Chacun  d'eux  a  son  chez  soi,  et  même 
au  réfectoire  ils  s'isolent  ou  se  groupent  selon  leurs  rela- 
tions antérieures.  Quelques-uns  d'entre  eux  ont  pu  rester 
trois  ans  dans  le  même  collège  assis  auprès  d'un  camarade, 
si  cela  peut  s'appeler  un  camarade,  sans  échanger  avec  lui 
une  parole. 


(1)  La  dépens*  d'un  étudiant  à  Oxford,  pour  1m  sept  mois  qu'il  y 
passe,  peut  être  évaluée  en  neveu»  à  200  livres  sterling  (5,000  fr.). 
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Ces  coûtâmes,  qui  ne  manqueraient  pas  d'être  attribuées 
au  mépris  et  à  la  hauteur  eo  France,  surtout  lorsque  Fou 
pense  au  petit  nombre  relatif  des  élèves  que  le  collège  réunit 
sous  le  même  toit,  sont  acceptées  en  Angleterre;  elles  y  c*Dt 
même  leur  bon  côté. 

Deux  Anglais,  comme  on  sait,  qui  n'ont  point  été  pré- 
sentés l'un  à  l'autre  {introduced),  n'ont  pas  le  droit  de  se 
parler.  Celui  des  deux  à  qui  l'autre  adresserait  la  parole, 
quel  que  soit  leur  rang  respectif,  peut  se  regarder  comme 
offensé  de  cet  acte  de  familiarité  qui  attente  à  sa  liberté  per- 
sonnelle. Les  formalités  d'introduction  ne  sont  pas  autrement 
difficiles;  il  suffit  d'un  tiers  pour  rompre  le  charme  en  pré- 
sentant l'un  à  l'autre  par  leurs  noms  M.  A...  et  M.  B... 
qu'il  connaît  tous  les  deux  :  à  partir  de  ce  moment»  il  leur 
est  permis  aussi  de  se  connaître  ;  mais  jusque-là  point;  et  il 
faut  dire  que,  malgré  la  facilité  de  ces  introductions*  les  An- 
glais ont  un  grand  tact  pour  ne  pas  les  prodiguer  et  poor 
consulter  en  cela  les  convenances  particulières. 

En  vertu  de  cette  règle,  voici  un  jeune  homme  bien  élevé, 
destiné  à  l'Eglise,  qui  se  trouve  à  table  près  d'un  autre 
gentleman  plus  léger  dans  ses  croyances,  dont  le  voisinage 
pourra  devenir  pour  lui  un  embarras.  Cela  n'est  pas  possible* 
il  ne  le  connaît  pas.  Voici  un  jeune  lord,  au  gland  d'or  (I  h 
près  du  fils  d'un  honnête  négociant,  avec  lequel  il  n'est  p£* 
appelé  à  frayer  dans  le  monde;  eh  bien,  la  séparation  d& 
déjà  consommée,  chacun  d'eux  se  meut  dans  son  indépe*^" 
dance:  ils  n'existent  pas  l'un  pour  l'autre,  à  ce  point  q*»-3* 
quelques-uns  m'ont  avoué  qu'ils  s'étaient,  par  exemple,  qu^^" 
quefois  prives  de  boire  dans  leur  repas,  parce  que  la  dispo^*^' 
tion  des  carafes  aurait  exigé  de  leur  part  un  simple  mot  ^^£ 
politesse  (ils  diraient  d'impolitesse),  pour  demander  ou  po*^*^ 
offrir  ce  que  l'un  ne  devait  pas  se  permettre  de  demander  r> 
ce  que  l'autre  n'avait  pas  qualité  pour  offrir. 


(1)  Pour  Us  jours  de  cérémonie,  les  jeunes  gens  de  la  noblesse  o*1 
un  costume  particulier;  meis  dans  leur  costume  habituel,  ils  ne  •* 
distinguent  des  autres  que  par  un  gland  d'or  à  leur  bonnet. 
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Celte  réserve  (shynesê)  contribue  aussi ,  selou  toute  appa- 
rence, à  un  certain  air  de  gaucherie  que  nous  trouvons  aux 
jeunes  gens  anglais,  et  qui  n'est  que  de  la  discrétion  et  du 
respect  d'autrui.  Ce  respect  d'autrui,  qui  appelle  aussi  le 
respect  de  soi-même,  n'est  pas  sans  influence  sur  le  dévelop- 
pement précoce  de  leur  caractère.  Dans  tous  les  cas,  cela  les 
classe  de  bonne  heure  :  cela  restreint,  par  exemple,  l'influence 
des  mauvaises  sociétés,  et,  malgré  l'originalité  de  ces  habi- 
tudes, je  les  regarde  comme  utiles  en  principe,  surtout  en 
Angleterre,  où  un  enfant  vient  au  monde  marqué,  dès  sa  nais- 
sance, du  sceau  de  tel  ou  tel  rang,  de  telle  ou  telle  religion 
politique,  à  laquelle  il  appartient,  on  peut  dire,  pour  le  reste 
de  ses  jours. 

Retiré  dans  son   appartement ,   Yundcrgraduatc  travaille 
à  ses  heures  ;  la  cloche  l'appelle  à  la  chapelle  à  sept  heures 
du  matin,  à  quatre  heures  du  soir  :    il  sait  les  heures  des 
repas  et  celles  de  la  conférence  tenue  par  ses  tutors.  Hors 
de  là  il  est  libre.  Il  reçoit  dans  son  salon  qui  il  lui  platt. 
Il  n'est  pas  rare  d'y  voir  arriver  des  dames,  sa  mère  sans 
doute,  ou  sa  sœur  :  il  obtiendra  de  les  traiter  à  dîner  chez 
loi  ;  enfin,  c'est  sa  maison.  Notez  qu'il  n'y  a  point  de  sur- 
veillant dont  l'œil  soit  ouvert  sur  lui;  mais  il  y  a  un  por- 
tier, des  serviteurs  dont  il  aurait  honte;  il  y  a  lui-même 
qui  ne  veut  pas  se  déshonorer.  On  ne  cite  qu'un  fait  bien 
ancien,  bien  humiliant,  celui  d'un  jeune  homme  qui  avait 
(ait  entrer  chez  lui  une  créature  sous  un  travestissement 
viril.  11  fut  chassé,  et  j'ose  dire  qu'il  ne  fut  pas  condamné 
moins  sévèrement  par  la  réprobation  de  ses  camarades  que 
par  l'indignation  des  maîtres.  Le  souvenir  s'en  est  conservé 
comme  un  épouvantait. 

Puisque  je  me  trouve  amené  à  parler  ici  de  la  discipline, 
je  vais  finir  sur  ce  sujet  en  peu  de  mots;  elle  est  bien  sim- 
ple :  il  n'y  en  a  pas. 

Je  ne  veux  point  dire  que,  si  les  tuteurs  s'aperçoivent 
qu'un  jeune  homme  ne  travaille  pas  assez  pour  l'honneur 
de  l'examen  qu'il  doit  subir,  ils  ne  lui  donnent  pas  de  bons 
xvin.  8 
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avis  :  ils  manqueraient  à  leur  devoir.  Quelquefois  mèo 
selon  la  sévérité  des  maîtres,  la  bonne  tenue  des  collég 
la  gravité  des  cas,  ils  peuvent  faire  exclure  de  la  mai* 
une  paresse  incorrigible. 

Bien  moins  encore  voudrais-je  faire  entendre  que,  si  1 
apprend  quelque  fait  qui  intéresse  l'honnêteté  du  cartel 
ou  les  mœurs,  une  connivence  coupable  ferme  les  yeux  i 
les  foutes  secrètes  ;  bien  au  contraire,  l'opinion  même  se 
volterait  contre  celte  faiblesse»  et  l'exclusion,  dans  ces  cas,: 
rait  prononcée  avec  moins  d'hésitation  encore.  Mais  la  dise 
pline,  dans  le  sens  où  nous  l'entendons  en  France,  appliquée» 
établissements  d'instruction  publique,  c'est-à-dire  une  régi 
uniforme  qui  soumet,  dans  des  temps  précis,  tous  les  élèw 
au  même  exercice,  à  la  même  manœuvre,  qui  fait  emboîte 
le  pas  pour  aller  manger  au  réfectoire,  prier  Dieu  à  la  du 
pelle,  cette  régularité  militaire  dans  laquelle  la  docilité  d 
l'esprit  français  a  besoin  apparemment  d'être  serrée  bien  i 
l'étroit  pour  se  soutenir,  elle  serait  si  antipathique  à  la  li- 
berté qu'on  pratique  dès  l'enfance  en  Angleterre,  qu'il  w 
faut  pas  même  en  chercher  ici  l'image. 

Pour  l'heure  du  lever,  par  exemple,  il  n'y  a  d'autre  con- 
trainte que  la  prière  du  matin  placée,  à  sept  heures,  d 
qu'ils  doivent  entendre  dans  la  chapelle;  mais,  s'ils  sodI  as- 
sidus à  celle  du  soir,  on  est  moins  exigeant  pour  celle  dt 
matin,  et  la  cause  des  paresseux  est  gagnée. 

Pour  le  coucher,  on  s'en  rapporte  à  eux  tout  à  fait;  il 
n'y  a  point  d'heure  de  couvre-feu.  Seulement,  un  jeune 
homme,  rentré  une  fois  à  neuf  heures  du  soir  dans  le  col- 
lège, ne  peut  plus  en  sortir;  mais  il  pourrait,  par  occasion,  ! 
rentrer  plus  lard,  à  onze  heures,  minuit  ;  de  même  il  peut, 
seul  ou  avec  quelques  amis,  prolonger  la  veillée  chez  lai. 

Dans  le  jour,  même  liberté,  dont  on  les  voit  souvent  useï 
pour  les  boatraces  ou  le  cricket  (1),  d'autres  fois  pour  les  meet 


(l)  Les  boatraces  sont  dei  courtes  en  bateaux.  Le  cricket  est  on  j«' 
national  très  eo  faveur  dans  l'Aogleterre. 
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tings  de  Yunion  (I).  Quant  au  réfectoire,  ils  y  viennent  ou 
n'y  viennent  pas,  selon  qu'ils  n'ont  rien  de  mieux  à  faire  et 
qu'ils  ne  sont  point  engagés  dans  quelque  invitation  à  dîner, 
soit  comme  convives,  soit  comme  amphitryons.  On  peut 
dire  qu'avec  la  prière  il  n'y  a  pour  eux  d'heure  régulière  et 
d'exactitude  obligatoire  que  la  classe  du  tutor  ;  encore  ar- 
rive-!-il  souvent  qu'avec  son  agrément  plusieurs  d'entre 
eux  obtiennent  d'employer  à  part  et  sous  leur  responsabilité 
l'heure  de  la  leçon. 

Un  pareil  laisser-aller,  nous  dirions  en  France  un  pareil 
désordre,  peut-il  se  concilier  avec  les  études?  Il  faut  le  croire  ; 
car,  en  réalité,  la  dissipation  d'Oxford  ne  parait  pas  porter 
de  trop  mauvais  fruits.  Les  uns,  qui  se  destinent  à  l'enseigne- 
ment, à  l'Eglise,  à  la  médecine,  au  droit,  ou  qui  sont  por- 
tés par  leur  goût  vers  une  instruction  solide,  ou  qui  veulent 
remporter  cette  palme,  pour  la  placer  au  vieux  manoir  à 
côté  de  celle  de  leur  père  ;  enfin,  toute  cette  jeunesse  de 
choix  qui  aspire  à  l'examen  ad  honores,  s'est  par  cela  même 
Touée  d'avance  à  un  travail  soutenu,  énergique,  rendu  né- 
cessaire par  la  perspective  d'un  examen  sérieux.  * 

Pour  les  autres  (les  commoners),  les  avis  là-dessus  sont 
bien  partagés  :  j'ai  entendu  beaucoup  de  personnes  se  plain- 
dre de  ce  que  la  facilité  de  l'examen  le  rendait  presque  il- 
lusoire, et,  par  conséquent,  livrait  les  jeunes  gens  qui  s'en 
contentent  à  des  habitudes  de  dissipation  pendant  les  trois 
années  de  séjour  exigées  dans  l'université.  D'autres  préten- 
dent qu'après  tout  on  exagère  beaucoup  le  mal,  et  que,  pour 
les  esprits  médiocres  (c'est  partout  le  plus  grand  nombre), 
l'examen  tel  quel  qu'ils  ont  en  perspective  est  un  aiguillon 
suffisant. 

Je  ne  partage  point  tout  à  fait  ce  dernier  avis  ;  je  suis  de 
ceux  qui  pensent  que  cet  examen  doit  dès  à  présent  subir 
des  modifications  profondes  ;  et  probablement  c'est  l'opinion 


(1)  Petit  simulacre  d'assemblée  délibérante  où  les  undêrgraduatet 
s'exercent  à  la  parole.  C'est  là  qu'ont  commencé  bien  des  réputations 
parlementaires. 
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de  l'université  elle-même;  car  elle  fient  déjà  tout  récem- 
ment de  le  renforcer  par  l'addition  de  quelques  conditions 
qui  l'entraîneront  plus  loin  encore. 

En  effet,  qu'est-ce  que  ces  quatre  auteurs  sur  lesquels 
le  candidat  doit  répondre?  Croit-on  qu'avec  un  peu  de 
peine ,  au  sortir  de  leurs  grandes  écoles  d'Elon,  Ragby, 
Harrow,  Winchester,  etc.,  on  n'aurait  pas  pu  les  dresser  à 
subir  immédiatement  celte  épreuve,  moins  étendue  que  celle 
du  baccalauréat  en  France?  Convient-il  bien  à  la  dignité  de 
l'enseignement  supérieur  d'une  grande  université  de  se  traî- 
ner durant  trois  ans  dans  celte  ornière?  Faut-il  condamner 
des  maîtres  instruits,  consciencieux,  dont  le  zèle  étouffe  dans 
cette  contrainte,  à  user  leur  esprit  sur  des  détails  élémentaires? 
Le  temps  n'est-il  pas  venu  d'ouvrir  à  toutes  ces  intelligences 
et  de  maîtres  et  d'élèves  un  champ  plus  vaste  et  pins  digne 
d'elles? 


De  l'université. 

C'est  ici  le  lieu  de  parler  des  examens,  et,  par  conséquent, 
de  l'instruction  qui  y  prépare,  de  l'université  qui  y  préside. 

Les  véritables  préparateurs  de  l'examen,  ceux  qui  portent 
le  poids  et  la  chaleur  du  jour,  ce  sont  les  tutors  des  col- 
lèges; à  eux  il  appartient  d'aplanir  par  leurs  explications 
détaillées  toutes  les  difficultés  du  chemin  :  leur  œuvre  est 
rendue  plus  facile  par  le  petit  nombre  d'élèves  qu'ils  réu- 
nissent à  leurs  leçons;  leur  classe,  en  général,  se  borne  à  dix 
ou  douze. 

Cependant  il  y  a  aussi  dans  l'université  proprement  dite, 
dans  ses  bâtiments  à  part,  des  enseignements  dotés  par  des 
fondations  particulières,  et  des  professeurs  d'origine  bien 
diverse,  royaux  ou  autres,  qui  sont  chargés  de  cours  sur  une 
foule  d'objets,  l'hébreu,  le  sanscrit,  l'histoire  moderne,  la 
théologie,  etc.;  pour  ceux  qui  prennent  leurs  premiers  de- 
grés de  droit  ou  de  médecine,  il  y  a  aussi  des  cours  spé- 
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ciaux,  en  tout  une  trentaine  de  professeurs  :  je  fondrais  dire 
une  trentaine  de  cours  en  activité  ;  mais  ici  renseignement 
supérieur  ne  parait  pas  porter  de  grands  fruits,  et,  à  l'ex- 
ception de  quelques  hommes  qui  échappent,  par  la  valeur 
toute  personnelle  de  leur  enseignement,  à  la  solitude  ordi- 
naire, en  général,  les  cours  sont  abandonnés  des  auditeurs, 
quelquefois  aussi  des  maîtres.  Cette  dernière  combinaison, 
la  plus  commode,  permet,  par  exemple,  à  un  professeur  de 
sanscrit  d'Oxford  de  résider  à  Londres  et  de  venir  donner 
par  an  quatre  leçons  pour  20,000  fr.  de  traitement. 

Au  reste,  c'est  la  force  des  choses  :  qui  pourrait  donc 
donner  dans  Oxford  un  auditoire  à  un  professeur  de  sans- 
crit? On  conçoit  encore  que,  daus  des  villes  comme  Lon- 
dres ou  Paris,  sur  une  population  si  considérable,  un  pareil 
enseignement  puisse  tenter  quelques  savants  ou  quelques  ama- 
teurs ;  mais  dans  Oxford  il  y  a  peu  de  chances  pour  que 
des  cours  supérieurs,  quels  qu'ils  soient,  faits  sérieusement 
et]  consciencieusement,  sans  arrière-pensée  politique,  sans 
allusion  aux  événements  contemporains,  en  vue  de  la  science 
pure,  retiennent  longtemps  un  auditoire  bénévole,  car  ils 
ne  sont  pas  obligatoires. 

De  plus,  les  professeurs  ne  sont  pas  ici,  comme  dans  les 
facultés  de  France,  les  juges  naturels  des  examens.  Nous  ver- 
rons plus  tard  que  ces  juges  sont  pris  dans  les  collèges.  Que 
leur  reste-t-il  donc  ?  Leur  traitement  :  il  est  vrai  qu'il  est 
quelquefois  considérable  ;  mais  il  y  en  a  beaucoup  qui  n'ont 
point  cette  consolation  et  qui  ne  pourraient  pas  même  y 
trouver  le  pain  de  leur  famille  s'ils  n'avaient  pas  d'autres 
ressources. 

Quant  à  Yunivernté  proprement  dite,  c'est  peu  de  chose  : 
ce  n'est  point  un  corps  à  part,  et,  n'était  les  massiers 
dont  je  n'ai  point  parlé,  nous  l'avons  déjà  vue  tout  entière  : 
ses  magistrats,  vice-chancelier,  proctors  ou  autres,  sont  des 
fellows,  des  tutors,  des  chefs  de  collège,  promus  temporaire- 
ment à  ces  fonctions  administratives. 

L'université  d  Oxford  est  gouvernée  par  un  board  ou  bu- 
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reau,  composé  d'un  vice-chcmeelier,  de  deux  proetors  ou 
procuratorcs,  et  de  tous  les  provosts  ou  chefs  de  collège  de 
la  ville. 

Je  ne  parle  pas  du  chancelier,  personnage  honorifique 
dont  le  nom  est  destiné  à  jeter  de  l'éclat  sur  le  titre,  mais 
qui  n'intervient  pas  dans  les  affaires  intérieures  de  l'univer- 
sité, auxquelles  il  est  et  reste  étranger. 

Le  vice-chancelier  et  les  proetors  sont  pris,  par  un  roule- 
ment général,  dans  les  divers  collèges.  Us  changent  chaque 
année  ;  cependant  le  vice-chancelier  peut  être  réélu  pendant 
quatre  ans.  Ces  officiers  de  l'université  composent,  avec  les 
chefs  de  collège,  une  espèce  de  conseil  d'administration 
dans  lequel  ils  ont  une  assez  grande  autorité  :  ainsi,  dans 
certains  cas,  le  vice- chancelier,  à  lui  seul,  ou  les  deux  proe- 
tors réunis,  ont  le  droit  de  veto  ;  ils  l'exercent  avec  ménage- 
ment, mais  effectivement. 

Ce  premier  conseil  de  l'université  est  purement  admini- 
stratif-, cependant,  s'il  ne  peut  pas  opérer  les  réformes  en 
matière  d'instruction,  c'est  à  lui  qu'appartient  l'initiative 
pour  les  préparer.  Quand  il  a  adopté  une  proposition,  elle 
est  notifiée  immédiatement  au  public  pour  la  convocation 
du  grand  conseil  universitaire,  où  tous  les  docteurs  et  les 
maîtres  es  arts  (1)  sont  appelés  à  venir  donner  leurs  voix. 
C'est  un  droit  dont  ils  sont  jaloux  :  il  n'est  pas  rare  de 
voir,  dans  les  circonstances  importantes,  arriver  du  fond  de 
l'Angleterre  les  anciens  gradués  de  l'université  d'Oxford, 
une  légion  tout  entière,  pour  concourir  au  vote,  par  exem- 
ple dans  les  élections  d'un  membre  du  parlement;  car  c'est 
un  privilège  des  universités  de  Cambridge,  d'Oxford  et  de 
Dublin,  de  choisir  par  elles-mêmes  chacune  deux  représen- 
tants de  leur  corps  dans  la  chambre  des  communes. 

Pour  les  cas  de  pures  questions  d'enseignement,  quand  la 


(\)  Les  maîtres  es  arts  ne  sont  pas  pourvus  de  ce  litre  en  vertu  (Ton 
examen  particulier  :  ils  ne  sont  autres  que  les  bacheliers  es  arU,  qui 
reçoivent  par  collalion  ce  nouveau  titre  quelques  années  aprè<  avoir 
mérité  le  premier. 
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convocation  a  confirmé  les  propositions  du  board,  elles  sor- 
tent leur  plein  effet  ;  quand  elles  n'ont  point  été  accueillies, 
elles  sont  comme  non  avenues. 

Quoique  l'esprit  de  ce  conseil  soit  généralement  conser- 
vateur et  propre  à  modérer  l'élan  des  jeunes  maîtres,  dont 
l'ardeur  quelquefois  se  fait  jour  à  travers  la  maturité  du 
board  et  pousse  leurs  chefs  en  avant,  cependant  j'ai  pu  voir, 
dans  une  convocation  récente,  que  cet  esprit  de  conservation 
ne  repousse  pas  les  améliorations  réelles.  Des  dispositions 
nouvelles,  arrêtées  dans  cette  occasion,  paraissent  de  nature 
à  modifier  heureusement  les  garanties  d'instruction  exigées 
jusque-là  des  candidats  aux  examens. 

Le  pouvoir  exécutif  de  l'université  est  remis  surtout  aux 
proctors.  Ce  sont  eux  qui  exercent  une  espèce  de  censure 
et  de  tribonat  des  mœurs,  dans  la  ville,  sur  les  jeunes  under- 
graduates. 

Je  dois  mentionner  ici  un  fait  curieux  qui  perpétue,  dans 
le  19*  siècle,  un  privilège  du  moyen  âge.  A  la  suite  des  rixes 
fréquentes  et  même  des  combats  entre  les  écoliers  de  l'uni- 
versité d'Oxford  et  les  bourgeois  de  la  ville,  un  roi  d'An- 
gleterre (je  crois  que  c'est  Edouard  III)  décida,  pour  tran- 
cher la  question,  que  la  police  du  jour  appartiendrait  à  la 
ville,  la  police  de  la  nuit  à  l'université.  C'est  sous  ce  régime 
que  vit  encore  Oxford  aujourd'hui. 

A  neuf  heures  du  soir,  quand  la  dernière  horloge  des  col- 
lèges voisins  a  sonné,  le  beffroi  de  Christ-Church  élève  alors 
sa  voix,  supérieure  à  toutes  les  autres,  et  sonne,  depuis  des 
siècles,  en  l'honneur  de  ses  cent  un  fellows,  un  nombre 
égal  de  coups  de  cloche.  C'est  par  toute  la  ville  le  signal  de 
la  retraite.  A  partir  de  ce  moment,  les  portes  des  collèges 
sont  closes  pour  ceux  qui  sont  rentrés,  et  ne  s'ouvrent  plus 
que  pour  recevoir  les  traînards  attardés  au  dehors.  Leurs 
noms,  recueillis  avec  soin  sur  le  registre  d'inscription,  em- 
pêchent que  cela  ne  dégénère  en  habitude.  Au  rappel  de 
Christ-Church,  une  autre  évolution  s'accomplit  sans  bruit 
dans  la  ville  :  la  polirr  urbaine  fait  ses  paquets  et  rentre 
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dans  ses  foyers;  une  autre  police,  celle  de  l'université,  ta 
relève  et  Teille  jusqu'au  lendemain  sur  le  repos  de  la  ville 
universitaire. 

Les  clefs  de  la  ville,  pour  ainsi  dire,  sont  donc  livrées  au 
proclor  ;  et  tels  sont  ses  pouvoirs,  que,  par  un  droit  anti- 
pathique à  l'esprit  national  d'indépendance  qui  fait  de  chaque 
maison  le  château  fort  de  chaque  citoyen,  le  proctor  de  l'u- 
niversité peut  visiter  même  les  maisons  particulières  et  fer- 
mer les  lieux  suspects.  Ce  dernier  point,  qui  paraîtrait  si 
naturel  en  France,  serait  exorbitant  partout  ailleurs  en  An- 
gleterre. 

Grâce  à  cette  autorité  et  surtout  au  bon  esprit  de  la  jeu- 
nesse anglaise,  il  n'y  a  point  de  scandale  :  la  ville  est  pai- 
sible, les  nuits  sont  tranquilles,  les  apparences  irrépro- 
chables. La  jeunesse  n'est  point  l'âge  de  la  perfection  dans 
les  mœurs.  Mais  si  l'on  entend  parler  de  quelques  fautes,  si 
Ton  signale  quelques  écarts,  ce  n'est  pas  Oxford  qui  en  est 
le  théâtre.  Le  vice  est  au  moins  obligé  d'aller  chercher  à 
quelques  lieues  de  là  une  retraite  :  l'université  est  pore, 
Oxford  est  respecté,  et  rien,  dans  la  tenue  extérieure  des 
jeunes  gens,  ne  porte  atteinte  à  leur  dignité,  qu'ils  ont  à 
cœur  de  conserver  en  présence  de  leurs  maîtres  et  du 
public. 


Examens  de  Vunicersitê  d'Oxford. 

Ils  sont  de  deux  degrés  : 

L'examen  ordinaire  (commun  examination), 
L'examen  supérieur  ou  ad  honores. 

Ils  se  divisent  en  deux  époques. 

La  première  a    lieu  un  an   ou   deux   après   l'entrée   des 
élèves  dans  un  des  collèges  d'Oxford. 
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Pour  cette  première  section  d'examen,  les  candidats  se 
présentent  au  proctor  (junior),  qui  les  inscrit  sur  une  double 
liste.  Celle  qui  est  rendue  publique  et  affichée  dans  la  ville, 
aux  portes  des   collèges,   contient  seulement  les  noms. 

L'autre,  destinée  aux  examinateurs,  contient,  arec  les  noms 
et  en  regard  de  chacun  d'eux,  l'indication  des  deux  auteurs 
sur  lesquels  le  candidat  a  demandé  d'être  interrogé,  car  il 
a  le  choix.  Cependant  l'un  de  ces  deux  auteurs  doit  toujours 
être  Aristote. 

Dans  ce  premier  examen,  non-seulement  les  candidats  ont 
le  droit  de  n'être  interrogés  que  sur  les  deux  auteurs  qu'ils 
ont  choisis,  mais  même  ils  ne  doivent  l'être  que  sur  la 
partie  grammaticale  et  sur  l'intelligence  de  la  langue.  Mais 
ils  ne  sont  pas  examinés  sur  le  fond  du  sujet,  ces  matières 
étant  réservées  pour  la  seconde  section  de  l'examen. 

Au  moment  de  terminer  leurs  études  à  Oxford,  c'est-à- 
dire  après  trois  ans  au  moins  de  séjour  près  les  collèges  de 
celte  ville,  les  élèves  achèvent  leur  examen. 

Ils  peuvent  le  faire  en  se  présentant  pour  l'examen  ordi- 
naire ;  ils  peuvent  le  faire  en  se  présentant  pour  l'examen 
de  ceux  qui  aspirent  aux  honneurs. 

L'examen  ordinaire  porte,  cette  fois,  sur  quatre  auteurs, 
toujours  au  choix  des  candidats.  Il  est  bien  entendu  qu'ils 
peuvent  y  comprendre  les  deux  sur  lesquels  ils  ont  déjà  dû 
répondre  lors  de  leur  premier  examen,  et  qu'ils  sont  obli- 
gés, toutefois,  de  placer  dans  ces  quatre  auteurs  ou  Euclide 
ou  Aristote  (Logica  ou  Ethica).  L'examen  doit  aussi,  de  ri- 
gueur, porter  sur  la  religion,  c'est-à-dire  sur  les  trente-neuf 
articles  qui  forment  le  Creed  souscrit  par  le  clergé,  et  sur 
l'Ancien  et  le  Nouveau  Testament.  Cette  partie  de  l'examen 
est  un  sine  quà  non.  11  suffit  d'un  échec  sur  ce  point  pour 
motiver  un  refus. 

Quant  aux  autres  parties,  le  candidat,  cette  fois,  n'a  pas 
à  répondre  seulement  sur  le  texte  :  il  doit  répondre  sur  le 
fond  des  choses.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'on  peut  lui  poser 


—  lai- 
des questions  sur  l'appréciation  des  principes  de  l'auteur, 
de  sa  doctrine,  de  sa  critique,  sur  la  comparaison  des  évé- 
nements contemporains  et  des  écrivains  qui  ont  traité  le 
même  sujet.  Le  candidat,  en  ce  cas,  serait  toujours  fondé  à 
déclarer  que  cela  n'est  point  dans  le  livre.  Soient,  par 
exemple,  Hérodote  et  Thucydide  choisis  par  le  candidat  pour 
sujet  de  son  examen  ;  l'examinateur  a  le  droit  de  loi  de- 
mander comment  les  mêmes  faits  se  trouvent  rapportés  dans 
l'un  et  dans  l'autre,  mais  non  où  est  la  vraisemblance ,  quel 
est  celui  des  deux  dont  le  récit  est  confirmé  par  d'autres 
autorités,  etc.  De  même,  si  Hérodote  est  seul  choisi,  on  ne 
peut  demander  au  candidat  la  comparaison  des  faits  qu'il 
expose  avec  ceux  qui  sont  racontés  par  Thucydide;  mais  il 
doit  posséder  imperturbablement  ses  quatre  auteurs  :  en 
d'autres  termes,  il  doit  les  savoir  par  cœur. 

Toutefois,  si  on  lui  fait  une  question  à  côté  de  ces  limites 
et  qu'il  puisse  y  répondre,  c'est  une  circonstance  qui  ne 
peut  que  lui  être  comptée  comme  un  avantage. 

Je  dois  avertir,  pour  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  cette 
expression,  quatre  auteurs  ou  deux  auteurs  exigés  pour  l'es* 
men,  qu'il  ne  s'agit  point  de  ces  auteurs  tout  entiers,  mais 
seulement  de  certains  livres  de  ces  auteurs.  11  n'y  a  point 
de  programme  proprement  dit  qui  détermine  l'étendue  de 
ces  livres,  mais  il  y  a  une  espèce  de  convention  établie  par 
l'usage  entre  les  examinateurs  et  le  récipiendaire  :  elle  est 
bien  connue  dans  l'université  d'Oxford;  c'est  elle  qui  sert 
de  règle  à  cet  égard.  J'en  donnerai  tout  à  l'heure  un 
exemple,  en  parlant  de  l'examen  ad  honores. 

L'examen  que  nous  venons  de  décrire,  Yexamen  ordinaire$ 
suffit.  Quand  on  l'a  passé,  on  peut  considérer  son  éducation 
comme  terminée;  mais  ce  n'est  point  un  succès,  et  bon 
nombre  de  candidats,  au  lieu  de  s'y  présenter,  demandent  a 
subir  celui  qui  compte  pour  les  fionneurs.  Il  est  d'ailleurs 
obligatoire  pour  certaines  carrières,  pour  l'Eglise,  p3*" 
exemple. 

Ot  examen  ad  honores  ou  supérieur  p<»rle  sur  quatorze 
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auteurs  (1),  sur  le  texte  et  sur  le  fond  des  choses,  mais  non 
plus  avec  les  réserves  de  l'examen  précédent,  et  Ton  ne 
craint  pas  de  faire  aux  candidats  de  ces  questions  d'en- 
semble et  de  doctrine  qui  laissent  supposer  qu'il  a  résumé 
en  une  science  les  philosophies  partielles  ou  les  histoires 
spéciales  qu'il  a  étudiées,  dans  les  Ethics  d'Aristote,  dans 
les  Annales  de  Tacite,  etc.  On  ?eut  des  détails,  mais  aussi 
des  considérations  générales  et  systématiques. 

Les  questions  sont  résolues,  les  unes  de  vive  voix,  les 
autres  par  écrit.  Ces  dernières  le  sont  en  anglais,  en  grec 
ou  en  latin  ;  en  prose  ou  en  vers,  selon  les  cas.  Le  choix 
des  auteurs  est  encore  ici  laissé  aux  candidats,  toujours  à 
la  condition  qu'Aristole  en  fait  nécessairement  partie.  Quant 
à  Fépreuve  de  l'instruction  religieuse,  elle  est  la  même  et 
du  même  poids  que  dans  l'examen  ordinaire. 

Quoique  le  choix  des  auteurs  soit  libre  pour  le  candidat, 
cependant,  ici  encore,  il  y  a  des  usages  (les  usages  sont  pres- 
que des  lois  en  Angleterre)  qui  bornent  à  un  nombre  d'ou- 
vrages et  d'auteurs,  tels  que  ceux  dont  j'ai  tout  à  l'heure 
donné  la  liste,  ceux  sur  lesquels  on  peut  passer  l'examen. 
Sans  doute  des  prétentions  individuelles  pourraient  changer 
les  habitudes  et  substituer,  par  exemple,  Polybe  à  Hérodote, 
Lucain  à  Juvénal  ;  mais  je  ne  conseillerais  point  à  un  can- 
didat de  faire  celte  expérience;  il  risquerait,  en  troublant 
les  habitudes  de  ses  juges,  de  ne  point  les  disposer  à  l'in- 
dulgence. 

J'ai  assisté  à  ces  examens.  Les  examinateurs,  c'est-à-dire 
des  fellows  de  collèges,  désignés  tour  à  tour  par  le  proctor, 
interrogent  le  candidat  placé  devant  eux.  Il  commence  par 


(1)  Par  exemple  : 

Aristotle'i  :  lagica  ;  Tbocydidef, 

Ethica  ;  Herodotua, 

Rhelorica;  Liviue,  lr»  Décad. 

Politica.  Tacitus.  Annal.,  6  libri, 

Plato's  »  Gorgias,  Virgilios, 

Prougoras,  Hoialiue, 

Phado,  Juvenal  et  Peraiu», 
La  République.     Aristophane!,  6  coméd. 
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lire  debout  le  passage  qu'il  doit  expliquer,  sur  un  litre 
qu'on  lui  met  entre  les  mains.  Puis  on  le  fait  asseoir  ;  il 
traduit.  Quand  il  a  fini,  l'examinateur  lui  adresse  des  ques- 
tions détaillées  sur  le  livre  entier.  Il  passe  successivement 
de  même  aux  deux  autres  examinateurs.  Chacun  d'eux  le 
tient  au  moins  une  demi-heure.  C'est,  du  reste,  à  peu  de 
chose  près,  le  mode  d'examen  adopté  dans  la  faculté  des 
lettres  de  Paris.  Seulement,  l'université  d'Oxford  peut  don- 
ner aux  juges  une  salle  grande,  honorable,  appropriée  à 
cette  destination,  et  les  examinateurs,  comme  les  candidats, 
sont  revêtus  de  leurs  costumes  respectifs,  qu'ils  ne  quittent 
d'ailleurs,  pour  ainsi  dire,  jamais. 

Les  examens  écrits  durent  cinq  jours  pour  chaque  can- 
didat* Ils  font  leurs  compositions  dans  une  salle  commune, 
sous  les  yeux  des  examinateurs.  Chacune  d'elles  est  de  trois 
heures  au  maximum.  Elles  consistent  en 

Questions  sur  la  logique, 

—  sur  les  sciences  morales, 

—  sur  l'histoire  ancienne, 

—  sur  la  philologie, 

—  sur  un  sujet  moral  à  traiter,   quelquefois  en 

anglais,  quelquefois  en  latin, 

—  sur  une  traduction  cTauglais  en  vers  latins  (non 

obligatoire), 

—  sur  une  traduction  d'anglais  en  vers  grecs  (non 

obligatoire), 

—  sur  une  traduction  de  prose  latine  et  grecque 

en  anglais, 

—  sur  une  traduction  de  vers  latins  elgrecsen  auglais. 

La  feuille  destinée  à  chaque  candidat  porte,  imprimé  en 
marge,  le  sujet  de  la  composition.  Les  questions  sont 
puisées  dans  les  livres  qui  font  la  matière  de  l'examen. 

Quelquefois,  pour  les  premières  classes,  on  leur  demande 
en  grec,  par  exemple,  des   ïambiques,  quelquefois  des  vers 
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d'autres  mesures.  Pour  la  prose,  on  leur  désigne  le  dialecte 
dans  lequel  doit  être  faite  la  traduction.  Pour  les  vers  latins, 
on  en  varie  également  la  mesure. 

J'ai  vu  ces  compositions  et  j'ai  pu  m'assurcr  qu'elles  con- 
statent des  éludes  vraiment  sérieuses.  Elles  ne  sont  pas  au- 
dessous  de  nos  meilleurs  concours.  Elles  n'offrent  pas,  il 
est  vrai,  cette  perfection  de  la  forme  que  nous  savons 
donner  à  nos  petits  chefs-d'œuvre  de  ce  genre.  Le  trait 
n'est  pas  si  vif;  la  disposition  des  parties  n'offre  pas  un 
équilibre  si  ingénieux;  on  ne  réussit  pas  à  y  semer  dans 
un  petit  espace  autant  de  fleurs  de  style  et  d'élégance  de 
latinité  :  mais  il  y  a  généralement  plus  d'ampleur;  les 
langues  et  leur  système  y  semblent  appris  sous  plus  de  faces; 
l'habitude  journalière  d'Hérodote,  de  Thucydide,  etc.,  qu'ils 
savent  par  cœur  en  partie,  imprime  à  leurs  traductions  en  grec 
une  facilité  d'imitation  qui  nous  manque  dans  cette  langue  ; 
enûn,  à  la  manière  dont  ils  peuvent  reproduire  des  détails 
techniques  en  tout  genre,  on  comprend  qu'ils  ne  sont  pas 
limités  à  la  connaissance  de  la  langue  oratoire  ou  poétique, 
mais  qu'ils  ont  étendu  leurs  études  jusqu'à  la  partie  plus 
positive  et  plus  pratique  de  la  langue  usuelle  dans  les  écoles 
de  leur  première  éducation. 

Quand  les  candidats  sont  reçus  ad  honores,  on  en  dresse, 
on  en  imprime,  on  en  publie  la  liste.  Cette  publication  est 
toujours  sûre  d'être  accueillie  le  jour  même  par  la  nation 
avec  un  grand  intérêt.  Non- seulement  les  familles  des  élèves, 
mais  presque  toutes  les  classes  de  lecteurs  la  cherchent  avec 
vivacité  dans  les  colonnes  de  leur  journal. 

Elle  est  divisée  en  quatre  classes,  la  première,  la  deu- 
xième, la  troisième  et  la  quatrième.  Ce  sont  les  notes  mé- 
ritées par  les  récipiendaires  pendant  leur  examen  qui  déter- 
minent leur  admission  dans  une  de  ces  quatre  catégories 
(la  première  est  naturellement  la  plus  élevée).  Mais,  dans 
chaque  catégorie,  les  rangs  ne  sont  pas  assignés  par  ordre 
de  mérite;  les  candidats  admis  y  sont  rangés  dans  leur 
ordre  alphabétique. 
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La  liste  est  terminée  par  le  chiffre  officiel  et  sommaire 
des  candidats  qui  ont  été  reçus  à  l'examen  ordinaire,  mais 
leurs  noms  n'y  sont  pas  inscrits. 

Ces  quatre  classes  forment  ce  qu'on  appelle  les  honneurs, 
quoique,  à  vrai  dire,  les  deux  dernières  soient  peu  prisées. 
Les  autres  sont  fort  recherchées,  et,  plus  tard,  sans  que  les 
carrières  du  monde  en  fassent  une  condition  préliminaire, 
beaucoup  d'anciens  élèves  de  l'université  s'en  prévalent 
comme  d'un  titre  utile.  C'est  partout  et  toujours  une  ex- 
cellente recommandation,  (1)  et  chacun  d'eux  a  soin  de  se 
pourvoir  du  testimonial  ou  certificat  qui  lui  en  est  délivré 
par  le  chef  du  collège  auquel  il  appartient;  car  les  collèges 
en  reçoivent  des  premiers  communication  :  ils  y  sont  inté- 
ressés d'honneur.  C'est  une  manière  de  concours,  qui  n'a 
pas  les  inconvénients  d'une  concurrence  trop  empressée, 
mais  qui  met  en  relief,  après  un  certain  nombre  d'expé- 
riences, l'enseignement  respectif  des  collèges  et  quelquefois 
celui  des  maîtres. 

L'examen  ad  honore»  a  un  autre  résultat  pratique  que  Ton 
peut  regarder  comme  des  plus  importants.  A  défaut  d'école 
normale  et  de  préparation  officielle  pour  former  à  l'avance 
les  lutors  destinés  à  remplir  les  places  vacantes  dans  les 
collèges,  le  souvenir  de  l'admission  dans  les  premières 
classes  de  l'examen  est  un  titre  très-favorable  aux  jeunes 
fcllows  parmi  lesquels  doit  être  fait  ce  choix.  Ceux  donc  qui  se 
vouent  à  cette  carrière  doivent  commencer  par  se  créer  dans 
les  honneurs  de  l'examen  un  titre  solide  qui  ne  leur  fasse 
pas  défaut. 

Enfin,  le  dernier  terme,  celui  de  juin,  est  couronné  par 
une  fête  d'une  grande  solennité,  la  commémoration.  Toule 
l'université  d'Oxford  y  est  réunie.  On  y  donne  quelques 
prix,  on  y  lit  les  meilleures  compositions  des  candidats 
admis  aux  honneurs  ;  on  y  proclame  les  noms  de  ceux  qui 


(1)  Les  Anglais  oui  coutume  de  dire  que   la   première   clti.op  peut 
s'évaluer,  pour  celui  qui  Ta  obtenue,  a  4,000  litres  sterling. 
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sont  reçus,  les  classes  dans  lesquelles  ils  ont  été  rangés,  etc. 

Une  autre  particularité  donne  surtout  à  cette  cérémonie 
une  physionomie  curieuse  :  c'est  qu'en  vertu  d'un  ancien 
usage,  c'est  un  jour  de  saturnales  pour  la  jeunesse  de  l'uni- 
versité. Il  est  convenu  qu'elle  peut  se  livrer,  ce  jour-là,  à  ses 
inspirations  de  bonne  ou  de  mauvaise  humeur.  Il  y  a  des  ap- 
plaudissements et  des  grognements  pour  les  professeurs,  pour 
les  ministres  du  gouvernement,  etc.  Je  n'ai  pas  entendu 
dire  qu'on  se  permit  jamais  d'y  mêler  le  nom  de  la  reine. 

A  partir  de  ce  moment,  maîtres  et  élèves,  tout  s'envole. 
Oxford  redevient  un  désert. 

Quelques  élèves  profitent  de  la  grande  vacation  (vacance) 
pour  aller  dans  un  lieu  de  retraite,  à  la  campagne,  travailler 
à  leurs  futurs  examens,  réunis  trois  ou  quatre  sous  la  direc- 
tion d'un  fellow  qui  les  suit  dans  cette  excursion. 

La  plupart  se  disséminent  sur  le  globe;  on  peut  les  ren- 
contrer alors  à  Saint-Pétersbourg  ou  à  Constantinople,  car 
les  voyages  sont,  pour  les  uns,  un  complément  de  leur  édu- 
cation; pour  les  autres,  un  délassement  de  leur  travail;  pour 
tous,  un  instinct  naturel  et  comme  un  besoin  national. 

Je  finis  en  mentionnant  les  deux  halls  qui  servent  de  dé- 
versoir au  trop-plein  des  collèges  :  ce  sont  des  établissements 
privés  qui  ne  recrutent  pas  leurs  écoliers  dans  l'élite  d'Ox- 
ford ;  mais  ils  sont  autorisés,  par  l'université,  après  leur 
avoir  ouvert  chez  eux  un  asile,  à  les  présenter  au  même 
titre  comme  candidats  à  l'examen.  On  comprend  que  ces 
succursales  ont  beaucoup  moins  d'importance  que  les  col- 
lèges. 

Je  voudrais  pouvoir  signaler  aussi  le  succès  d'un  établis- 
sement dont  la  dépense  a  été  considérable,  V institut  Taylor, 
pour  les  langues  modernes.  Les  bâtiments  n'ont  guère  coûté 
moins  de  2  millions.  Le  fondateur  a  doté  honorablement 
l'école,  où  l'on  compte  un  professeur  de  langues  modernes, 
uu  précepteur  (teacher)  de  langue  allemande  et  un  précep- 
teur de  langue  française.  Voilà  près  de  deux  ans  que  l'on 
tente  cet  essai,  dont  on  ne  peut  bien  juger  encore. 
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Voilà  l'université  d'Oxford  telle  que  j'ai  pu  la  comprendre; 
je  me  trouverai  heureux  si  j'ai  pu  faire  connaître  avec  quel- 
que précision  cette  organisation,  que  ses  contrastes  avec  h 
simplicité  de  notre  système  nous  font  trouver  d'abord  ob- 
scure et  compliquée. 

En  somme,  dans  l'état  présent  des  choses,  on  a  conservé 
ici  le  secret  de  garder  sous  une  certaine  direction  de  surveil- 
lance morale  -des  jeunes  gens  de  vingt  à  vingt-trois  ans,dont 
l'exemple  et  l'influence  devront  décider  en  grande  partie  de 
la  moralité  de  la  nation  ;  de  perpétuer  en  eux  jusqu'à  cet 
âge  la  culture  d'esprit  que  donne  avant  tout  l'élude  appro- 
fondie des  langues  anciennes,  le  goût  des  lettres  grecques  et 
latines  qui  devient  désormais  inséparable  de  leurs  habi- 
tudes et  qui  les  suit  jusque  dans  les  débals  du  parlement; 
enfin,  on  a  trouvé  le  moyen  de  compléter  leur  instruction  par  . 
la  connaissance  des  langues  modernes,  i  ce  point  qu'ils  peu- 
vent voyager  au  sortir  de  là  sans  inconvénient,  et  parler  gé- 
néralement d'une  manière  usuelle  le  français,  l'italien,  l'al- 
lemand. 

Quelles  que  soient  les  améliorations  que  comporte  le  sys- 
tème d'éducation  adopté  en  Angleterre,  il  faut  pourtant  com- 
mencer par  reconnaître  que  ce  ne  sont  pas  là  des  résultats 
méprisables. 

D'où  vient  donc  qu'en  ce  moment  une  question  s'est  éle- 
vée dans  le  sein  du  parlement  lui-même  pour  la  réforme 
des  universités  d'Oxford,  de  Cambridge  et  de  Dublin?  D'où 
vient  que  le  gouvernement,  par  l'organe  de  lord  John  Ros- 
sell,  s'est  empressé  d'annoncer  une  commission  d'enquête. 
D'où  vient  que,  plus  tard,  lord  Brougham  s'est  cru  obligé 
de  s'élever  avec  la  vivacité  de  son  talent  contre  cette  résolu- 
tion,  et  que  lord  Wellington,  avec  cette  mesure  de  parole*1 
cette  tempérance  de  couduite  politique  qui  ajoutent  tant  à 
l'autorité  de  son  caractère,  a   été  conduit  à  dire  que,  si  1e 
cabinet  prenait  ce  parti,  des   hommes  sincèrement  respec- 
tueux pour  la  couronne  et  toujours  prêts  à  témoigner  p*r 
leurs  votes  de  leur  déférence   pour   elle,   seraient  peut-être 
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entraînés  par  un  devoir  de  conscience  à   lui  refuser   leur 
concours  en  celle  circonstance? 

Est-ce  pour  ajouter  quelques  auteurs  ou  quelques  cours 
à  renseignement  de  l'université  d'Oxford  qu'il  se  remue 
quelque  chose  dans  les  hautes  régions  du  gouvernement  ?  Il 
y  a  dans  ce  pays  des  hommes  jeunes,  chauds  de  cœur  et  can- 
dides d'esprit,  qui  se  flattent  que  cela  pourrait  bien  être.  Est-ce 
pour  (aire  ouvrir  la  porte  de  quelques  collèges  a  des  écoliers 
qu'ils  ne  se  croient  pas  obligés  d'enseigner  en  vertu  de  leurs 
titres  de  fondation?  L'abus,  sans  doute,  est  criant, et  je  com- 
prends qu'il  excite  des  plaintes;  est-ce  enfin  pour  scruter 
l'administration  matérielle  des  collèges  et  pour  essayer  d'ap- 
pliquer au  bénéfice  d'un  plus  grand  nombre  d'intelligences 
les  économies  qui  seraient  faites  sur  le  bien-être  des  fcl- 
lows? 

Je  ne  crois  qu'en  partie  à  ces  prétextes  ;  il  y  a  au  fond  de 
la  question  quelque  chose  de  bien  plus  grave,  un  commen- 
cement de  lutte  entre  l'Eglise  et  l'Etat. 

Il  serait  bien  téméraire  à  un  étranger,  et  bien  ambitieux 
pour  la  nature  de  ce  mémoire,  d'entrer  dans  la  discussion 
des  causes  et  des  conséquences  de  ce  désaccord.  Mais,  si  j'ai 
appris  à  connaître  le  caractère  du  pays,  un  gouvernement 
aussi  circonspect  dans  ses  réformes  n'aurait  pas  saisi  avec 
tant  d'empressement  ou  peut-être  même  préparé  l'appât  qu'il 
s'est  laissé  tendre  dans  le  parlement  pour  des  intérêts  si  se- 
condaires. Je  suis  convaincu  que,  s'il  persiste,  pour  l'hon- 
neur de  la  résolution  qu'il  a  annoncée,  à  nommer  une  com- 
mission d'enquête,  ou  elle  sera  illusoire,  ou  elle  ira  tout  de 
suite  atteindre  plus  haut  qu'elle  ne  parait  viser.  La  prudence 
habituelle  de  la  politique  anglaise  voudra-t-elle  tenter  cette 
guerre? 

Le  puzéisme([),  car  il  faut  l'appeler  par  son  nom,  a  donné 
une  nouvelle  direction  à  l'esprit  ecclésiastique  ;  ses  partisans 

(1)  Le  docteur  Poiey  est  encore  aujourd'hui  Tune  dea  lumière»  de 
l'université  d'OUbrd. 

XVIII.  9 
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nombreux  et  ses  contradicteurs  ont  tons  été  lancés,  pour  k 
combattre  ou  pour  le  suivre,  dans  des  études  qui  ont  ravivé 
F  esprit  d'examen  sur  ces  matières.  Oxford  est  le  grand  sé- 
minaire de  l'Eglise;  c'est  donc  là  qu'il  faut  la  former  telle 
qu'on  la  veut  faire  pour  l'avenir  de  la  société  et  de  l'admi- 
nistration anglaises.  Le  gouvernement  le  sait  bien  :  il  sent 
ailleurs  la  résistance  ;  mais  il  en  connaît  l'origine,  et,  quand 
des  évéques  se  liguent  pour  attaquer  les  doctrines  qui  sor- 
tent de  ses  conseils  officiels,  il  n'ignore  pas  où  Us  ont  prit 
la  nourriture  de  leur  foi  et  l'ardeur  de  leur  xèle.  C'est  H» 
selon  moi,  la  vraie  cause,  la  cause  implicite  de  l'intérêt  <me 
l'Etal  montre  pour  la  question  de  l'université  d'Oxford  :  il 
fera  bon  marché  du  reste  ;  mais  ce  point  est  capital,  et  les 
conséquences  d'un  divorce  consommé  entre  le  gouvernement 
et  l'Eglise,  dans  un  pays  éminemment  religieux  comme  l'An- 
gleterre, seraient  si  graves,  que  les  ministres  ne  peuvent  man- 
quer de  marcher  avec  précaution  dans  ce  chemin  plein  d'ea> 
bûches. 

En  attendant,  l'université  d'Oxford  fera  bien  de  fortifier 
sur  quelques  points  les  études,  de  diminuer  le  temps  des 
vacances,  d'être  plus  sévère  sur  l'examen  des  gentlemen- 
commoners,  d'encourager  quelques  collèges  à  mieux  répon- 
dre aux  vues  de  leurs  fondateurs;  mais  elle  fera  bien  aussi 
de  défendre  son  enseignement  contre  les  réformes  trop  ab- 
solues qui  n'effrayeraient  pas  quelques  esprits  passionnés, 
convertis  aux  théories  religieuses  ou  socialistes  de  l'Alle- 
magne et  de  la  France. 


CONCLUSION. 


Maintenant,  quels  sont  les  avantages  que  l'on  pourrait  tirer 
de  cette  étude  sur  l'éducation  anglaise  pour  en  fai* 
l'application  à  la  France? 

Evidemment,  si  la  chose  n'était  pas  impossible,  je  sonnai- 
terais  à  l'université  de  France,  comme  à  celles  de  nos  roi- 
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lins»  des  terres  étendues,  des  propriétés  immobilières  de 
toute  espèce,  des  maisons  et  des  fermes  pour  alimenter  cha- 
que collège,  pour  assurer  l'existence  et  le  bien-être  des 
maîtres,  récompenser  leur  travail  par  la  sécurité  et  leur 
donner  une  position  considérable  dans  le  pays  par  le  revenu 
de  leur  emploi  ;  je  leur  souhaiterais,  à  l'âge  où  leur  intérêt 
et  celui  de  l'enseignement  demanderaient  qu'ils  cédassent  le 
professorat  à  des  dévouements  plus  actifs,  un  ministère  non 
moins  lucratif  et  plus  doux  ;  je  souhaiterais  à  notre  jeunesse 
de  trouver  partout,  au-dessus,  au-dessous  d'elle  et  dans  les 
(«milles,  on  sentiment  profondément  religieux,  qui  com- 
prend dans  son  respect  tout  le  culte  du  passé;  car,  en  général, 
les  bons  effets  que  j'ai  pu  noter  et  décrire  découlent  de  là  ; 
malheureusement,  il  n'est  au  pouvoir  de  personne  d'espérer 
sérieusement  de  pareils  retours. 

Mais  il  y  a  dans  la  pratique  des  écoles  anglaises  des  résul- 
tats qui  m'ont  confirmé  dans  un  sentiment  pénible  que  j'é- 
prouvai de  tout  temps,  en  voyant  la  direction  toute  militaire 
donnée  par  les  statuts  de  l'empire  à  l'éducation  publique  en 
France,  et  il  serait  à  désirer  que  l'application  de  la  loi  nou- 
velle devint  une  occasion  d'essayer,  dans  quelqu'uti  des 
grands  établissements  de  l'Etat,  des  modifications  qui*  missent 
plus  d'harmonie  entre  les  besoins  nouveaux  d'une  société 
fondée  sur  la  famille,  et  l'éducation  des  enfants. 

J'aurais  peu  de  choses  à  dire  de  l'instruction  ;  quand  on 
aura  fortifié  et  surtout  diminué  beaucoup  les  facultés  de  pro- 
vinces ;  quand  on  aura  réduit  dans  les  collèges  ces  enseigne- 
ments infinis  qui  sont  venus  successivement  se  grouper 
sur  l'enseignement  primitif,  et  qui  se  sont  appelés  l'un 
l'autre  pour  en  dévorer  la  force  ;  quand  on  aura  établi 
dans  les  études  un  enchaînement  plus  méthodique,  selon  les 
classes,  et  donné  graduellement  aux  élèves  une  connaissance 
positive  de  l'histoire  des  littératures  anciennes  dont  ils  n'em- 
portent que  des  aperçus  isolés  ;  quand  on  aura  supprimé 
des  écritures  sans  fin,  et  trouvé  sur  cette  économie  le  temps 
de  voir  et  d'apprendre  des  textes,  et  de  pénétrer  plus  avant 


à 
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dans  le  fond  des  langues,  multiplié  les  exercices  oraoi,  ré- 
duit dans  la  plupart  des  classes  le  nombre  des  élèves  laissés 
à  la  charge  d'un  professeur  unique,  réglé  l'émulation  pov 
qu'elle  ne  devienne  pas  quelquefois  parles  concoure  une  riva- 
lité effrénée,  nous  n'aurons  rien  à  envier  ailleurs  pour  ta 
études. 

Mais  l'éducation-  de  la  jeunesse,  c'est-à-dire  tout  l'avenir 
d'un  pays,  qui  a  tant  de  raison  de  songer  à  assurer  son  avenir, 
est-elle  en  effet  pleinement  garantie  par  les  décrets  qi 
semblent  ravoir  placée  presque  tout  entière  dans  la  disci- 
pline ?  Quand  on  voit  quatre  ou  cinq  cents  enfants,  je  m 
parle  que  des  pensionnaires,  réunis,  pendant  toute  la  vie  di 
leur  jeunesse,  sous  la  responsabilité  d'un  chef  qui,  par  i» 
fiction  ingénieuse,  devient  à  la  fois  leur  père  et  leur  mère 
secondé  seulement  par  des  maîtres  auxiliaires  dont  le  dé 
vouement  n'est  pas  toujours  sûr,  ou  par  des  fonctionnaire 
réellement  indépendants  de  lui,  qui  se  plaisent  à  le  consi 
dérer,  selon  leur  axiome  favori,  comme  primus  inter  par* 
il  est  permis  de  se  demander  si  vraiment  il  peut  suffire 
parfaire  l'œuvre  d'éducation  qui  lui  est  dévolue  :  pénétre 
toutes  ces  jeunes  âmes,  en  connaître  le  bien  et  le  mal,  ap 
pliquer  à  chacune  en  particulier  sa  dose  de  bons  conseil! 
l'isoler  des  contacts  funestes;  étudier  pour  cela  la  nature,! 
portée,  les  dispositions  particulières  de  son  intelligence;  I 
diriger  dans  sa  voie,  mesurer  la  nourriture  à  ses  besoins  i 
le  travail  à  sa  force  ;  j'oublie  les  soins  physiques,  le  régifl 
alimentaire,  la  surveillance  générale  de  la  gestion  cconomiqw 
et  tant  d'autres  devoirs  qui  incombent  à  la  fois  à  un  set 
homme  :  il  n'en  faut  pas  plus,  ce  me  semble,  pour  se  défie 
d'un  système  qui  suppose  tant  de  perfections  à  la  fois. 

A  quoi  bon  protester  de  mon  estime  pour  les  hommes  d 
l'université?  J'espère  n'en  avoir  pas  besoin .  Combien  d'entr 
eux  ont  mon  affection  depuis  longtemps  !  Qui  sait  mieo 
que  moi  leur  zèle,  leur  dévouement,  leur  habileté,  leo 
probité  ?  Quiconque  les  a  attaqués  par  tous  ces  côtés  les 
méconnus.  Mais,  en  présence  des  devoirs  qu'on  leur  a  M1 
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H  m'est  permis  de  les  plaindre.  Je  plains  ceux  qui,  dans  le 
for  de  leur  conscience,  gémissent  d'un  mal  dont  ils  n'ont  pas 
le  remède  :  je  plaindrais  bien  plus  encore  ceux  qui  croi- 
raient Tavoir  trouvé  et  se  rendraient  le  témoignage  qu'on 
ne  leur  a  pas  demandé  l'impossible. 

Je  sais  bien  que   toutes  les  apparences  sont  régulières 
dans  un  établissement  bien  réglé;  mais  les  nécessites  mêmes 
de  cette  règle  banale  appliquée  à  tant  d'esprits  divers  ne 
font-elles  pas  tort  à  l'éducation?   Le  fond  n'est  il  pas  em- 
porté par  la  forme,  et  cette  régularité  dans  les  mouvements 
ne  fait-elle  pas  illusion  sur  cette  autre  règle  intérieure,  celle 
des  âmes,  qui  ne  s'apprend  pas  par  des  manœuvres  ?  Le  beau 
idéal  de  l'éducation  n'est  pas  qu'un  bataillon  de  jeunes  en- 
fants observe  dans  tous  ses  exercices  une  précision  militaire  : 
s'il  est  nécessaire  d'éviter  par  là,  dans  les  mouvements  ma- 
tériels, le  désordre  et  la  confusion,  on  peut  douter  cepen- 
dant que  les  évolutions  de  cette  discipline  uniforme  et  rigide 
s'appliquent  avec   le  même  succès  au    développement  de 
l'intelligence.  Un  simple  mot  de  commandement  peut  bien 
ébranler  des  masses,  rompre  ou  former  les  rangs,  etc.;  ma\s 
la  nature  a-t-ellc  fait  aussi  cette  variété  d'esprits  pour  qu'ils 
soient   tous  soumis   ensemble  aux    détails   mathématiques 
d'une   règle  inflexible  qui,  du  matin  au  soir,   en  ordonne, 
montre   en   main,   tous  les  progrès?  Celui-ci  est-il  doué 
d'une  mémoire  infatigable  ;  cet  autre  en  est-il  presque  dé- 
pourvu, pour  qu'ils  soient  également  prêts  l'un  et  l'autre,  en 
quarante-cinq  minutes,  à  réciter  sans   hésiter  les   trois  ou 
quatre  leçons  du  matin  ?   La  classe  venue,  soixante,  souvent 
plus  de  soixante  élèves  sont  en  présence  d'un  seul  maître  : 
soixante  esprits  différents  ;  l'un  aventureux,  l'autre  timide  ; 
l'un  pénétrant,  l'autre  tardif  :  c'est  la  gloire  de  Dieu  de  les 
avoir  marqués  chacun  de  leur  sceau  ;  c'est  la  richesse  de  sa 
toute-puissance  de  leur  avoir  créé   cette  originalité  qui  les 
distingue  ;  et  ils  doivent,  sous  peine  de  cinq  cents  vers,  je 
suppose,  s'assimiler  à  la  minute   la  nourriture  intellectuelle 
préparée  en  commun  pour  tant  d'appétits  si  divers  ! 
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Que  serait-ce  si,  passant  de  cette  direction  descspi 
malgré  leurs  nuances,  comportent  encore  cependai 
une  certaine  mesure,  une  discipline  commune 
moyenne  quelconque  d'instruction,  f  en  Tenais  à  chc 
place  que  la  partie  la  plus  importante  de  Tédncatk 
du  cœur  et  des  sentiments,  celle  qui  résulte,  dans  t 
•ons,  de  l'exemple  journalier  des  parents  et  de  leurs 
paroles  appliquées  à  propos,  peut  occuper  dans  ces  i 
ments  des  heures  où  rien  ne  reste  à  régler  ? 

Mais  je  ne  dois  point  poursuivre.  C'est  un  ei 
principes  qui  serait  mieux  en  son  lieu  dans  une  com 
raisonnée  des  écoles  secondaires  de  l'Angleterre 
nôtres;  comparaison  qui  ferait  voir  comment,  dans  de 
établissements  d'instruction,  on  peut  concilier  sans 
l'ordre  et  la  douceur  du  régime,  tendre  et  détendre  ri 
à  tour,  car  je  ne  voudrais  pas'mériter  le  reproche  de 
nier  l'efficacité  de  toute  éducation  en  commun;  nu 
il  y  a  du  plus  et  du  moins,  et  nous  vivons  dans  tu 
où  on  a  réclamé  tant  de  libertés,  que  je  puis  bien, 
tour,  en  réclamer  un  peu  pour  l'enfant. 

Il  est  né  avec  des  facultés  qui  lui  sont  propres  d 
certaine  mesure,  quoique  communes  à  tous  les  auti 
leur  ensemble.  L'éducation  est  indiquée  la  tout  enl 
faut  en  faire  une  personne  à  part,  destinée  à  rempl 
son  rôle  dans  la  société. 

Si  l'on  se  borne  à  cultiver  un  esprit  dans  la  d 
de  ses  facultés  particulières,  on  aboutit  à  en  faire  i 
vidu  :  il  est  déclassé  dans  le  monde. 

Si  on  passe  sur  tous  les  instincts  personnels  de  sa 
un  niveau  conventionnel,  on  le  confisque  tout  sim] 
au  profit  d'un  régime  universel  qui  pourra  bien  m 
recommander  par  ses  fruits. 

L'éducation  consiste  donc  dans  une  sage  coml 
propre  à  effectuer  le  développement  parallèle  de  l'on 
He  l'enfant  et  sa  fusion  dans  le  tout. 
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Les  Anglais,  car  c'est  mon  point  de  départ,  ne  se  trou- 
vent pas  mal  d'en  user  ainsi  ;  je  ne  parle  pas  seulement 
4'Oxford,  où  les  hommes  arrivent  déjà  tout  faits  et  qui  n'est 
que  la  continuation  du  système  appliqué  de  bonne  heure 
dans  leurs  grandes  écoles. 

Qu'on  les  visite,  et  l'on  verra  comment  on  y  sait  donner 
une  part  raisonnable  à  la  liberté  des  enfants  sans  rien  aban- 
donner de  la  surveillance  et  de  l'autorité  réservées  au  maî- 
tre; comment  on  laisse  par  là  de  bonne  heure  à  toute  créa- 
ture humaine  sa  part  aussi  de  responsabilité  morale,  quj 
devient  nulle  chez  nous  quand  la  discipline  l'a  absorbée 
dans  le  mécanisme  général;  comment  on  est  arrivé,  par 
exemple,  à  continuer  la  famille  dans  le  collège,  à  supprimer 
tout  obstacle  intermédiaire  entre  le  véritable  maître  et  l'en* 
fent,  laissant  à  la  personne  chargée  en  effet  de  l'éducation 
sa  communication  directe  et  constante  avec  l'élève,  dont  elle 
doit  compte  à  ses  parents  et  à  la  société. 

Je  veux  croire  que  le  caractère  anglais  a  certaines  pro- 
priétés qui  l'aident  dans  l'application  d'un  système  si  diffé- 
rent ;  mais,  je  le  dis  en  toute  sincérité,  je  ne  le  crois  en  rien 
supérieur  au  nôtre  par  sa  nature,  et  c'est  une  objection  trop 
commode  que  celle  que  l'on  tire  de  la  distinction  des  races 
à  quelques  lieues  de  distance.  Qui  peut  dire  qu'ils  ne  soient 
pas  séparés  de  nous  par  leur  éducation  et  ses  conséquences 
plus  que  par  leur  origine  et  leur  climat  ? 

Et  cependant  examinons  les  résultats.  Je  ne  suppose  pas 
qu'on  m'accuse  d'injustice  quand  je  dirai  qu'en  général  les 
élèves  de  nos  collèges,  pendant  le  temps  qu'ils  y  passent, 
se  regardent  comme  à  la  chaîne,  et  que,  lorsqu'ils  les  ont 
quittés,  ils  n'ont  point  pour  le  berceau  de  leurs  études  d'af- 
fection bien  réellej;  que,  le  plus  souvent,  on  ne  leur  voit 
point  pour  leurs  maîtres  de  ces  attachements  sérieux  qui 
les  ramènent  vers  eux  en  toute  circonstance  avec  plaisir.  Il 
s'est  présenté  une  grande  occasion  d'en  faire  l'épreuve  : 
l'université  a  été  attaquée  dans  son  existence  ;  quelques-uns 
de  ses  ennemis,  et  presque  tous  ses  juges,   étaient  sortis  de 
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ion  sein  :  tes  juges  donc,  ses  propres  enfants  l'ont 
née  ou  laissé  condamner  presque  sans  la  défendre. 

En  Angleterre,  dans  les  grandes  écoles  qai  fépsuta 
nos  collèges,  tous  n'avex  qu'à  voir  pendant  quelques  heu 
les  enfants  avec  leurs  maîtres,  leur  air  serein,  leur  ta 
respectueuse,  mais  amicale,  pour  comprendre  qne  on) 
mières  relations,  fondées  sur  rattachement  plutôt  que  si 
crainte,  produiront  d'autres  effets,  il  est  mi  que  l'art* 
des  maîtres  prend  aussi  une  tout  autre  apparence  :  qnek] 
dans  les  grandes  circonstances,  on  recoure  encore  au  fci 
ce  que  je  ne  saurais  trop  blâmer,  leurs  rapports  atoe 
enfants  sont  d'une  gravité  tempérée  par  une  véritable  si 
tion.  L'enfant  que  son  père  et  sa  mère  ont  placé  entre  k 
mains  n'est  vraiment  pas  orphelin,  il  a  changé  seuleusal 
home  et  de  famille.  Aussi,  quand  rage  est  venu  contri 
ehes  lui  ces  souvenirs  de  sa  jeunesse,  ses  maîtres  restent 
amis  (1)  ;  il  les  visite,  il  les  consulte,  il  leur  donne  en  t 
temps  des  marques  de  sa  reconnaissance,  il  l'étend  à  H 
bassement  tout  entier  où  il  a  fait  son  éducation.  Vous  va 
de  tous  côtés  dans  ces  maisons,  comme  dans  Oxford,  i 
foule  de  dons  qu'ils  adressent  longtemps  après  i  leurs  c 
léges  :  ce  sont  des  pièces  d'argenterie  usuelle,  avec  leur  m 
pour  les  rappeler  à  leurs  anciens  maîtres  qui  en  feront  usi) 
ce  sont  quelquefois  de  très-riches  présents,  des  tableau 
grands  maîtres  qu'ils  envoient  d'Italie,  par  exemple.  Il 
de  ces  cadeaux  qui  sont  toute  une  fortune  ;  témoin 
1,600,000  fr.  qu'un  ancien  élève  de  Queen's  collège  a  d< 
nés  récemment  pour  y  ajouter  seulement  un  supplément 
bibliothèque. 

Le  Français  n'est  pourtant  pas  moins  aimant  de  sa  i 
ture  ;  mais  ces  entraînements  de  tendresse  qui  lui  sont  i 
turels  ont  été  réprimés  par  le  sentiment  incessant  d'i 
contrainte  vraiment  bien  rigoureuse. 


(I)  Voyez  l'ouvrage  du  révérend  Stanley,  Pun  de»  savant*  i» 
A*  univenity -collège,  a  Oxford,  sur  la  vie  du  docteur  Arnold,  ai-»* 
matirr  de  Rugby. 
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Je  ne  veux  point  faire  ici  de  politique;  mais  il  est  diffi- 
cile d'avoir  vécu  longtemps  dans  les  collèges  sans  songer 
que  des  esprits  ainsi  comprimés  pendant  dix  ans,  surtout  à 
Tàge  où  la  nature,  plus  expansive,  a  plus  besoin  de  sponta- 
néité, s'aigrissent;  que  tout  leur  effort  intérieur  se  concentre 
en  une  haine  de  la  règle  et  de  l'autorité  qui  éclate  plus 
tard,  on  sait  avec  quelle  violence,  quand  ils  passent  de  cette 
servitude  à  la  liberté  illimitée. 

Mais  ce  n'est  pas  le  lieu  de  traiter  ces  questions.  Je  me 
résume  en  disant  que,  si  Ton  avait  à  fonder  un  collège,  il 
serait  bon  de  commencer  par  essayer  d'y  transformer  cette 
vie  de  caserne  que  l'empereur  avait  faite  aux  enfants  pour  les 
préparer  à  la  vie  de  régiment.  A  l'exemple  de  l'Angleterre, 
ou  plutôt  à  notre  propre  exemple  dans  d'autres  temps,  il 
faudrait  y  ramener  l'image  de  la  famille  ;  peut-être  les  gé- 
nérations futures  en  recueilleraient-elles  un  meilleur  fruit. 
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RAPPORT 


SUR  LA 


SITUATION  ÉCONOMIQUE  ET  MORALE 


DE  L'ESPAGNE  EN  1846, 


PAR  M.    BLÀNQUI. 


DEUXIEME  PARTIE.  —  AGRICULTURE.  (1) 

Le  seul  aspect  de  l'Espagne,  à  vol  d'oiseau,  suffirait  pour 
expliquer,  à  défaut  d'autre  observation,  le  caractère  de  son 
agriculture.  Cette  péninsule,  en  effet,  ne  ressemble  à  aucune 
autre  terre  européenne  par  sa  constitution  physique  et  par 
les  éléments  de  sa  production  agricole.  Elle  se  compose  de 
plusieurs  grandes  vallées,  presque  toutes  parallèles,  excepté 
le  cours  isolé  de  l'Ebre,  et  séparées  par  de  hautes  chaînes  de 
montagnes,  entre  lesquelles  roulent  des  fleuves  à  peine  na- 
vigables vers  leur  embouchure.  Ces  fleuves,  profondément 
encaissés,  ne  servent  que  d'une  manière  très-imparfaite  aux 
transports  et  aux  irrigations,  et  ils  n'exercent  point  sur  leurs 
rives  l'influence  vivifiante  qui  distingue  les  grands  cours 
d'eau  dans  tous  les  pays  civilisés. 

L'Espagne  n'est,  i  vrai  dire,  qu'une  suite  d'oasis  inter- 
rompues par  des  déserts  ou  par  des  villes,  et  chacune  de  ses 
provinces  est  séparée  des  autres  par  des  distances  qu'aggrave 
le  mauvais  état  ou  l'absence  des  routes,  depuis  un  temps  im- 


(1)  Voir  les  autre*  parties  de  ce  rapport,  t.  III  (2*  série),  p.  SIS, 
et  U  IV  (S*  série),  p.  5  et  166. 
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mémorial.  Sa  capitale  est  placée  au  centre  des  grandes  plaine* 
sans  fin  de  la  Manche  et  des  deux  Castilles,  et  ne  commu- 
nique avec  le  reste  du  pays  qu'à  des  conditions  incompa- 
tibles avec  un  grand  développement  commercial.  L'agricul- 
ture est  forcée  d'y  consommer  elle-même  la  plupart  de  ses 
récoltes,  et,  par  une  sorte  de  fatalité  économique,  les  produits 
les  plus  encombrants,  tels  que  les  céréales  et  les  laines  des 
provinces  du  centre,  sont  précisément  ceux  auxquels  man- 
quent les  cours  d'eau  et  les  moyens  naturels  de  transport; 
tandis  que  les  soies,  les  huiles  et  les  vins  du  littoral  disposent 
des  débouchés  maritimes,  qui  sont  les  moins  coûteux  de 
tous.  La  vie  de  ce  grand  corps  est  plus  énergique  et  plus 
active  aux  extrémités  qu'au  centre,  qui  reçoit  l'impulsion  au 
lieu  de  la  donner.  L'agriculture  de  l'Espagne  participe  du 
caractère  de  son  gouvernement;  elle  est  en  quelque  sorte 
fédérative  et  provinciale,  et  elle  représente  assez  fidèlement 
les  traits  distinctifs  de  la  Péninsule  tout  entière,  où  chaque 
portion  du  territoire  conserve  sa  physionomie  propre  et 
indépendante  sous  les  lois  générales  du  pays. 

La  plus  grande  inégalité  règne  dans  le  partage  des  faveurs 
que  la  nature  a  accordées  aux  différentes  provinces  de  l'Es- 
pagne. Celte  diversité  même  serait  pour  elle  une  source 
inépuisable  de  fortune  et  d'échanges,  si  les  communications 
y  étaient  aussi  faciles  qu'en  Angleterre  et  en  France  ;  mais 
il  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi.  On  a  vu  l'Andalousie 
et  la  Manche  regorger  de  moissons  sans  pouvoir  verser  dans 
les  Asturies  ou  dans  l'Aragon  affamés  l'excédant  de  leurs 
grains.  La  Catalogne  est  presque  sans  rapport  d'échanges 
avec  la  Galice;  et  même  encore  de  nos  jours,  les  produits 
nombreux  et  variés  de  la  province  de  Valence  n'arrivent  à 
Madrid  que  surcharges  de  frais  énormes  de  transport  qui 
en  décuplent  souvent  la  valeur  primitive.  Dans  tous  les 
pays  de  montagnes  la  circulation  ne  peut  se  faire  que  par 
des  bêles  de  somme  distribuées  en  caravanes  à  la  manière 
de  l'Orient.  Les  Espagnols  se  sonl  ainsi  accoutumés  à  ne 
produire  qu'en  proportion    des  débouchés   ouverts   à  leur 
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consommation,  et  leurs  préjugés  religieux  n'ont  pas  moins 
contribué  que  leur  climat  à  réduire  la  production  natio- 
nale aux  étroites  limites  dont  elle  essaye  aujourd'hui  de 
sortir. 

Chacun  sait  les  causes  générales  de  cette  longue  stagna- 
tion. Tout  y  conviait  depuis  plusieurs  siècles  l'Espagne  ca- 
tholique :  l'orgueil  de  caste,  la  nature  du  climat,  la  diffi- 
culté de  vendre,  la  rareté  des  communications,  les  privilèges 
de  mainmorte,  les  substitutions  et  une  foule  d'obstacles  de 
tout  genre,  dont  la  plupart  ont  disparu  sous  l'influence  ré- 
formatrice qui  s'est  manifestée,  dépuis  soixante  ans,  dans 
toute  l'Europe.  L'Espagne  avait  fini  par  considérer  le  tra- 
vail des  champs  comme  une  profession  peu  honorable,  et  ce 
préjugé  fatal  a  long'.emps  rejeté   hors  de   l'agriculture   la 
meilleure  partie  des  forces  vives  du  pays.  Tout  ce  qui  avait 
de  l'intelligence  s'adonnait  à  la  vie  religieuse,  à  la  carrière 
militaire,  à  celle  du  barreau  et   des  emplois  publics;   les 
paysans  de  la  Galice  émigraientgpir  milliers  pour  se  faire, 
hors  de  chez  eux,   petits  marchands,  écrivains,  colporteurs, 
porteurs  d'eau,  tout,  excepté  agriculteurs.  Les  grands  pro- 
priétaires employaient  leurs  revenus  à  entretenir  des  armées 
de  serviteurs  improductifs,  plutôt  que  d'encourager  des  en- 
treprises utiles,  et  la  terre  se  dépeuplait  peu  à  peu,  à  me- 
sure qu'elle  tombait  en  friche,  dans  les  provinces  même  les 
plus  opulentes. 

Les  changements  survenus  en  Espagne  à  la  suite  de  la 
révolution  française  ont  profondément  modifié  l'état  de  l'a- 
griculture dans  ce  pays.  L'invasion  de  la  Péninsule  par  les 
armées  françaises  et  anglaises  y  a  répandu  tout  à  coup  une 
vie  nouvelle.  Plus  tard,  la  vente  des  biens  de  mainmorte  a 
créé  une  classe  de  propriétaires  intelligents,  et  l'agriculture 
a  fait  des  progrès  remarquables  dans  les  provinces  basques, 
dans  la  Galice,  dans  la  Navarre,  dans  l'Aràgon,  en  Cata- 
logne, et  particulièrement  dans  la  province  de  Valence.  Il 
n'y  a  rien  de  plus  beau,  dans  aucun  pays  de  l'Europe,  que 
l'aspect  des  fraîches  vallées  du  Guipuscoa   avec  leurs  mois- 


—  1M  — 

tontde  mais,,  leurs  pâturages  verdoyants  et  les  groupe*  Mar- 
bres fruitiers  qui  couvrent  les  crêtes  de  toutes  les.  coUmes. 
On  y  voit  accourir  tous  les  matins  des  populations,  alerta, 
robustes,  énergiques,  de  laboureurs  suivis  de  leurs  femmes 
et  de  leurs  enfants,  armés  d'instruments  ingénieux,  parfai- 
tement appropriés  à  la  nature  du  sol.  Les  moindres  ruisseau 
sont  utilisés  pour  les  irrigations ,  tous  les  engrais  sont  mi- 
nutieusement recueillis.  Il  règne  dans  cette  région  un  air 
d'aisance  et  de  prospérité  qui  frappe  les  regards  du  voyageur 
et  qui  donne  à  ses  habitants  une  allure  fière  et  martiale. 
Leurs  maisons,  toutes  chamarrées  d'armoiries,  ne  sont  pas 
moins  remarquables  par  des  ameublements  solides  et  ptr 
un  certain  air  d'abondance,  plus  rare  dans  les  autres  pro- 
vinces. 

Les  deux  Castilles  et  la  Manche  diffèrent  entièrement  des 
provinces  basques  et  du  reste  de  l'Espagne,  par  le  caractère 
de  leurs  cultures  et  par  celui  des  habitants.  Ce  sont  de  vastes 
plaines  solitaires,  dépourvues  d'arbres,  et  ravagées  de  temps 
immémorial,  plutôt  que  parcourues,  par  des  troupeaux  de 
moutons  qui  ne  leur  ont  laissé  ni  paix  ni  trêve.  Ce  fléau  do 
parcours,  qu'on  appelle  la  mes  ta,  a  condamné  les  plaines 
les  plus  fertiles  de  l'Espagne  au  sort  de  celles  de  l'Afrique, 
désolées  comme  elles  par  des  populations  de  bergers  no- 
mades,  conduisant  d'innombrables  troupeaux.  Tous  les  ans, 
à  partir  du  mois  d'avril,  ce  grand  mouvement  de  dévastation 
commence,  et  l'on  a  vu  parfois  des  armées  de  plusieurs 
milliers  d'hommes,  quinze  cents  chevaux  et  deux  mille  chiens, 
conduire  au  pâturage  des  millions  de  moutons,  dont  l'itiné- 
raire était  réglé  par  la  loi,  et  les  droits  défendus  par  un  tri- 
bunal spécial,  sous  la  présidence  d'un  membre  du  conseil 
de  Castille.  Toutes  les  plaines  appartenant,  dès  lors  à  la 
vaine  pâture,  personne  n'a  osé  planter  des  arbres,  n'a  pu 
enclore  les  héritages,  et  cette  partie  de  l'Espagne  est  tombée 
dans  une  véritable  stérilité.  Les  troupeaux  de  la  mesia  ne 
parquent  point  et  ne  laissent  aucun  engrais  sur  la  terre;  ils 
ont  droit  de  paître  sur  les  biens  des  communes,  et  les  pro- 
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priétaires  des  terres  leur  doivent  de  larges  passages.  La 
Manche  et  les  deux  Castilles  sont  ainsi  devenues  de  vastes 
déserts  poudreux,  où  de  misérables  villages  clair-semés  four- 
nissent une  population  insuffisante  pour  la  culture  et  telle- 
ment pauvre,  que  la  plupart  des  habitants  n'y  possèdent  pas 
toujours  les  objets  les  plus  nécessaires,  tels  qu'un  lit,  une 
table,  'et  quelques  instruments  de  travail. 

Cette  vaste  plaine  centrale  ne  présente  pas  le  même  aspect 
dans  toute  son  étendue.  La  Castille,  aux  alentours  de  la  ca- 
pitale, est  hérissée  de  petites  éminences  d'où  la  vue  s'étend 
au  loin,  par  des  horizons  infinis,  sur  un  sol  pierreux  et  des- 
séché ;  tandis  que  les  plaines  de  la  Manche,  toutes  blanches 
et  plus  généralement  couvertes  de  moissons,  offrent  dans 
quelques-unes  de  leurs  parties  une  assez  grande  ressem- 
blance avec  les  plaines  de  la  Beauce  et  de  la  Brie.  On   n'y 
sait  point  tirer  parti  de  vingt-cinq  ou  trente  petites  rivières 
qui  roulent,  au  travers  du  pays,  leurs  inutiles  eaux,  trop 
souvent  taries  en  été.  Un  jour  viendra  sans  doute  où  ces 
vastes  greniers  de  l'Espagne  seront  rendus  à  leur  destination 
primitive,  et  les  générations  futures  s'étonneront  que  leur 
fertilité  ait  été  si    longtemps   méconnue.  La  Manche    et 
les  Castilles  sont  des  magasins  que  la  Providence  tient  en 
réserve  pour  l'avenir  de  la  Péninsule.  Il  suffit  de  voir  avec 
quelle  énergie  de  végétation  les  arbres  y  poussent  quand 
ils  ont  pu  échapper  à  la  dent  des  animaux.  Tous  les  genres 
de  céréales,  Il  chanvre,  le  mais,  y  prospèrent  également,  et 
cette  seule  région  suffirait,  bien  cultivée,  à  nourrir  le  reste 
de  l'Espagne. 

L'Estramadure  et  la  province  de  Léon  sont,  de  toutes  les 
contrées  de  la  Péninsule,  celles  qui  ressemblent  le  plus  aux 
deux  Castilles  et  à  la  Manche.  Elles  complètent  le  grand  ré- 
seau des  déserts  qui  entourent  la  capitale,  et  dont  le  dcspo- 
blado  de  Ségovie  peut  donner  une  juste  idée.  Mais  à  mesure 
qu'on  approche  des  extrémités,  soit  par  le  nord,  soit  par  le 
sud,  la  scène  change,  et  l'Espagne  apparaît  dans  toute  sa 
splendeur  en  Catalogne,  à  Valence,  dans  l'Andalousie,   et 
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même  en  Galice,  l'Auvergne  de  ce  pays.  C'est  par  les  pro- 
vinces maritimes  que  l'Espagne  reçoit  la  vie  ;  c'est  la  que  la 
nature  répand  surtout  les  trésors  dont  elle  s'est  montrée  si 
prodigue  envers  cette  contrée.  La  Catalogne,  sans  être  la  plus 
fertile,  est  la  seule  province  où  l'activité  manufacturière  con- 
tribue à  la  prospérité  de  l'industrie  agricole.  D'innombrables 
cours  d'eau  fournissent  des  moteurs  à  ses  usines  et  des  moyens 
d'irrigation  à  ses  cultures.  Les  productions  de  toutes  les  ré- 
gions y  viennent  comme  dans  leur  patrie  naturelle.  La  vigue, 
l'olivier,  le  mûrier,  le  liège,  le  figuier,  le  noyer,  le  châtai- 
gnier y  donnent  des  récoltes  d'une  extrême  abondance  et 
d'une  variété  infinie.  Les  Catalans  plantent  toujours;  lenrs 
montagnes  sont  couvertes  de  forêts,  et  partagent  avec  celles 
de  la  Biscaye  le  privilège,  bien  rare  en  ce  pays,  d'une  ver- 
dure éternelle. 

Mais  c'est  surtout  dans  la  province  de  Valence  que  l'agri- 
culture semble  avoir  conservé  les  grandes  traditions  des 
Maures  et  devancé  les  progrès  de  l'époque  moderne.  De 
quelque  partie  de  l'Espagne  qu'on  y  arrive,  la  transition 
parait  tellement  frappante,  qu'on  finit  par  se  croire  dans 
un  autre  pays.  La  main  de  l'homme  s'est  emparée  des 
moindres  replis  de  la  terre.  Les  cultures  du  nord  y  pros- 
pèrent à  côté  de  celles  du  midi,  les  prairies  artificielles  au- 
près des  rizières,  la  vigne  auprès  du  palmier,  les  orangers 
auprès  du  mûrier,  le  chanvre  à  côté  de  la  soie.  Pas  une 
rivière  n'y  porte  ses  eaux  à  la  mer  :  on  se  les  dispute  tout 
le  long  de  leur  cours,  et  le  partage  en  est  réglé  par  la  loi 
et  par  l'usage  avec  une  impartialité  admirable.  Le  tribunal 
des  eaux  tient  ses  séances  à  la  porte  d'une  église,  sans  gref- 
fier, sans  appareil,  et  presque  sous  le  manteau  du  juge;  et 
il  n'y  en  a  point  dont  les  anvts  soient  plus  respectés.  Ja- 
mais la  terre  ne  se  repose.  On  fauche  l'herbe  jusqu'à  huit 
fois  dans  une  saison,  et  c'est  merveille  de  voir,  en  été,  «les 
arbres  fruitiers,  tels  que  les  abricotiers,  qui  n'atteignent  pas 
quatre  ou  cinq  mètres  dans  le  reste  de  l'Europe,  s'élever, 
sur  cette  heureuse  terre,    à   près  de  vingt  mètres  de  hau- 
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leur,  chargés  de  fruits  depuis  le  sommet  jusqu'à  la   base. 
L'Andalousie  n'offre  rien  de  supérieur  à  la  province  de 
Valence,  et  la  richesse  agricole  n'y  existe  qu'au  bord  des 
cours  d'eau.  La  culture  du  chanvre  y  est  très-répandue.  On 
vient  d'y  naturaliser  celle  du  nopal,  qui  produit  la  coche- 
nille, et  elle  a  parfaitement  réussi,  ainsi  que  la  canne  à  su- 
cre. On  sent  partout,  à  voir  l'ardeur  qui  anime  les  Espa- 
gnols, que  leur  agriculture  est  entrée  dans  une  voie  nou- 
velle. Les  capitaux  qui  la  fuyaient  s'y  portent  avec  empres- 
sement;  les  grands  propriétaires  deviennent  cultivateurs. 
L'immense  quantité  de  biens  d'Eglise  qui  ont  été  vendus  et 
divisés,  l'abolition  de  la  mainmorte  et  des  majorais  de  toute 
espèce,  le  réveil  de  l'industrie,  la  création  des  routes,  tout 
concourt  à  ranimer,  à   réhabiliter  surtout  le  travail   des 
champs,   trop  longtemps  méprise  en  Espagne.  On  revient 
tous  les  jours  au  système  de  la  liberté  américaine.  Ces  vastes 
communaux  conservés  pour  l'éducation  des  taureaux,  ces 
déserts  entretenus  par  la  Mesta,  tout  ce  régime  d'oppression 
et  de  réglementation  qui  venait  de  l'Eglise,  de  la  féodalité 
et  de  la  conquête  arabe,  disparaît  peu  à  peu  devant  le  mou- 
vement qui  entraîne  l'Espagne  et  l'Europe.  Les  cultivateurs 
espagnols  empruntent  à  l'Angleterre,  à  la  France  et  à  l'Al- 
lemagne ses  méthodes  de  culture  :  ils  élèvent  les  vers  à  soie 
avec  plus  de  sollicitude  et  d'économie.  Us  augmentent  cha- 
que jour  le  nombre  de  leurs  prairies  artificielles.  Ils  com- 
mencent à  préférer  les  vaches  aux  taureaux.  Dans  les  pro- 
vinces du  midi,  quelques  essais  ont  déjà  été  tentés  avec  suc- 
cès pour  fabriquer  les  huiles  d'une  manière  plus  favorable 
à  la  vente  de  ce  précieux  comestible.  Le  commerce  des  vins, 
dans  l'Andalousie,  a  pris  une  extension  immense.  Les  laines 
se  perfectionnent. 

11  a  suffi,  pour  favoriser  ce  mouvement  remarquable,  de 
l'abolition  successive  des  entraves  qui  pesaient  sur  l'agricul- 
ture, les  unes  politiques,  les  autres  purement  administra- 
tives. L'Espagne  ne  chôme  plus  aujourd'hui  tant  de  fêtes 
réservées;  les  couvents  ont  disparu,  et  avec  eux  tous  les  abus 
xviii.  10 
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attachés   à  leur   existence,  la  mendicité  sur  une  grandes* 
échelle,  l'oisiveté  forcée  de  tant  de  milliers  d'hommes,  19 
routine  et  l'immobilité.  Des  sociétés  d'agriculture  se  son.*- 
établies  sur  divers  points,  et  quoique  leur  action  n'ait 
encore  eu  le  temps  de  se  manifester  avec  éclat,  elles  01 
déjà  répandu  des  notions  très-salutaires  dans  le  pays, 
fermes  se  divisent  à  Murcie,  à  Valence,  dans  le  Guipuscoa  9 
dans  les  Asluries,  dans  la  Galice  ;  la  grande  culture  prévas* 
dans  la  Manche,  dans  l'Estramadure  et  dans  l'Andalousie  % 
et  dans   l'Andalousie    même  on    reconnaît   l'inconvénient 
d'employer  des  mercenaires  qui  viennent,  à  époque  fixe,  s« 
livrer  à  des  travaux  sans  suite  et  sans  profit.  Le  système 
des  irrigations,  qui  a  fait  la  fortune  de  plusieurs  provinces» 
commence  à  s'étendre  aux  autres,  et  l'art  des  engrais  s'est 
beaucoup   perfectionné   dans    ces   derniers   temps,  depuis 
que  les  fermiers  ont  pu  espérer  de  profiter  de  leurs  amélio- 
rations. Comment  auraient-ils  cherché  à  amender  sérieuse- 
ment des  terres  dont  le  bail  expirait  avec  eux  et  n'était  pas 

transmissible  de  droit  à  leurs  enfants? 

» 

Le  progrès  des  esprits  a  fait  disparaître  également  ont 
foule  de  règlements  abusifs  qui  exerçaient  la  plus  funeste 
influence  sur  l'agriculture,  quoique  cette  influence  fût  indi- 
recte. Telles  étaient  la  défense  de  vendre,  hors  des  portes 
des  villes,  les  denrées  agricoles;  l'obligation  imposée  aoi 
cultivateurs  de  les  concéder  à  meilleur  marché  à  certaines 
corporations,  et  les  restrictions  de  tout  genre  imposées  à  b 
liberté  du  commerce,  sans  parler  des  dîmes  et  des  rede- 
vances, qui  ne  laissaient  jamais  au  cultivateur  la  possibilité 
de  faire  le  moindre  bénéfice.  On  a  vu  pendant  longtemps 
par  suite  de  ce  système,  les  habitants  de  Madrid  obligés  de 
faire  venir  de  France  les  œufs  nécessaires  à  leur  consomma- 
tion. L'agriculteur  espagnol  échappait  à  peine  à  tontes  ces 
tyrannies,  qui  s'étendaient  au  commerce  des  grains,  à  celoi 
des  bestiaux,  des  laines,  des  chevaux,  et  qui  paralysaient 
ses  efforts  au  delà  de  toute  expression.  Combien  le  vien* 
régime  prohibitif  de  ce  pays  n'a-t-il  pas  dû  imposer  d'en- 


—  147  — 

traves  à  son  agriculture  1  Pendant  longtemps  l'Espagne  n'a 
rien  pu  acheter  ni  vendre  que  sous  le  bon  plaisir  de  ses  con- 
trebandiers. C'est  sur  son  agriculture  que  retombait  parti- 
culièrement le  fardeau  des  lois  de  douane,  car  elle  expprte 
surtout  des  matières  premières  et  des  produits  agricoles,  (ta 
réforme  de  ces  lois  fait  le  plus  grand  honneur  au  gouverne- 
ment qui  en  a  pris  l'initiative,  et  l'agriculture  espagnole  en 
recevra  un  grand  encouragement.  Naguère  encore  l'exporta- 
tion des  matières  premières  était  défendue  sous  prétexte 
d'encourager  l'industrie,  et  les  intérêts  de  quelques  fabri- 
cants l'emportaient,  là  comme  ailleurs,  sur  ceux  de  tous  les 
cultivateurs.  Il  fallait  un  ordre  exprès  du  roi  pour  faire 
sortir  un  cheval  du  royaume»  L'Espagne  a  fini  par  ouvrir 
les  yeux  sur  ce  régime  qui  a  été  si  longtemps  funeste  à  sa 
puissance,  cl  elle  est  enfin  entrée  dans  une  voie  plus  ration- 
nelle. 

Aussi  voit-on  disparaître  peu  à  peu  de  l'Espagne  ces  éten- 
dues immenses  de  terres  en  friche  qui  environnaient  des  vil- 
lages déserts  et  dépeuplés.  Il  s'établit  chaque  jour,  surtout 
dans  les  localités  situées  aux  abords  des  grandes  routes, 
deux  ou  trois  habitations  modèles,  plus  propres  que  les  au- 
tres, mieux  tenues,  mieux  meublées,  mieux  pourvues  des 
choses  nécessaires  à  la  vie,  et  qui  semblent  appelées  à  exer- 
cer une  véritable  influence  sur  tout  le  voisinage.  Une  salu- 
taire émulation  entraîne  vers  le  progrès  ces  mêmes  hommes 
qui  croupissaient  dans  l'indolence  et  dans  la  misère,  comme 
dans  leur  élément  naturel.  Les  Espagnols  s'enquièrent  avec 
sollicitude  de  ce  qui  se  fait  au  dehors  ;  ils  voyagent  davan- 
tage; l'exil  en  a  instruit  plusieurs,  et  la  liberté  dont  ils  jouis 
sent,  heureusement  pour  eux  avec  l'ordre,  ouvre  une  car- 
rière illimitée  au  succès  de  tous  leurs  efforts.  Us  ont  com- 
pris avec  une  merveilleuse  promptitude  leurs  véritables 
besoins  :  ils  développent  leur  marine,  et  ils  accroissent  leurs 
moyens  de  communication.  Tant  qu'il  en  coûtera  trois  fois 
la  valeur  d'un  article  pour  le  transporter  d'une  province  à 
l'autre,  ils  ne  pourront  espérer  de  richesse  par  l'agriculture. 
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Ils  le  savent»  et  ils  viennent  d'entrer  résolument  dans  t*x»e 
▼oie  nouvelle,  qui  changera  bientôt  l'aspect  de  leur  pays. 
En  Catalogne,  à  Valence,  dans  l'Andalousie,  dans  les  pro- 
vinces basques,  l'impulsion  est  donnée  :  l'Espagne  redevient 
agricole.  Il  faut  voir  comment  les  progrès  de  l'agriculture 
se  lient  à  ceux  de  l'industrie. 
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NOTICE 


•Oft  LA  TIB  *T  Llf  TBAVACX 


DE  H.    MORE 


PAR  M.   FRANCK. 


Henri  More,  en  latin  Morus,  naquit  à  Grantham,  dans  le 
Lincolnshire,  le  12  octobre  1614.  Les  principales  circon- 
stances de  sa  vie  ont  été  retracées  par  lui-même  d'une  ma- 
nière intéressante,  quoique  non  sans  vanité,  dans  la  préface 
de  l'édition  latine  de  ses  œuvres  [Prœfatio  geiuralissima). 
Il  appartenait  à  une  famille  de  calvinistes  rigides,  partisans 
décidés  du  dogme  de  la  prédestination  ;  mais  il  avait  à  peine 
atteint  l'âge  de  quatorze  ans,  que  celte  sombre  croyance  ré- 
volta son  âme,  et  les  menaces  dont  on  usa  envers  lui  pour 
réprimer  ses  doutes  ne  servirent  qu'à  les  accroître.  Dès  ce 
moment  sa  vocation  fut  décidée  :  son  esprit  méditatif  se 
porta  avec  açdeur  sur  les  questions  les  plus  difficiles  de  la 
philosophie  et  de  la  théologie.  Au  collège  d'Eton,  où  sa  fa- 
mille l'avait  envoyé  pour  étudier  les  langues  anciennes,  pen- 
dant que  ses  jeunes  condisciples  se  livraient  aux  récréations 
de  leur  âge,  il  se  promenait  à  l'écart,  défendant  en  lui-même 
la  liberté  humaine  contre  le  fatalisme  de  Calvin,  ou  cher- 
chant dans  la  nature  les  traces  d'une  divine  providence. 
Cette  résistance,  opposée  par  le  cœur  et  la  raison  d'un  enfant 
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â  un  dogme  enseigné  au  nom  de  la  foi,  lui  démontre  que 
l'homme  ne  lient  pas  tout  ce  qu'il  sait  de  l'éducation  et  de» 
sens,  qu'il  y  a  en  lui  un  sentiment  naturel  de  la  justice  et 
une  idée  innée  de  Dieu.  Entré  à  l'université  de  Cambridge, 
et  désormais  libre  dans  le  choix  de  ses  occupations,  le  jeune 
More  s'appliqua,  avec  une  égale  passion,  à  la  philosophie  et 
aux  sciences  naturelles.  Aristote  et  les  philosophes  scolas- 
tiques,  avec  Cardan  et  Scaliger,  furent  ses  premiers  maîtres. 
Mais  son  esprit  ne  pouvant  s'accommoder  ni  de  la  sévère  dis- 
cipline du  premier,  ni  de  la  sécheresse  des  autres;  ayant 
observé,  de  plus,  que  les  disputes  de  l'école  sur  le  principe 
d'individuation  l'avaient  conduit  à  de  notables  absurdités, 
comme  de  douter  de  sa  conscience  et  de  son  existence  per- 
sonnelle, il  entra  dans  une  voie  tout  opposée  :  il  se  mit  à 
étudier  Platon,  Marsile-Ficin,  Plotin,  le  prétendu  Mercure 
Trismégiste,  et  la  plupart  des  théologiens  mystiques.  Le  petit 
écrit  connu  sous  le  titre  de  Théologie  germanique  le  captiva 
particulièrement,  et  quelques  années  plus  tard  il  crut  re- 
monter à  la  source  de  toutes  ces  doctrines  en  portant  ses 
recherches  sur  la  kabbale.  Ce  commerce  avec  le  passé  et  avec 
des  esprits  d'un  ordre  si  exclusif  ne  l' empocha  pas  de  se 
mêler  comme  acteur  et  comme  spectateur  au  mouvement 
philosophique  de  son  twnps.  11  entretient  une  correspondance 
avec  Descartes;  il  poursuit  dans  tous  ses  ouvrages  le  maté- 
rialisme de  Hobbes  ;  il  dénonce  les  erreurs  et  les  dangers  de 
la  doctrine  de  Spinoza,  C'est  en  «617  qu'il  commença  sa 
carrière  d'écrivain  par  la  publication  de  plusieurs  poèmes 
philosophiques,  dont  la  composition  remonte  aux  années  de 
sa  première  jeunesse.  Depuis  ce  moment  jusqu'en  1680, 
c'est-à-dire  pendant  une  période  de  plus  de  trente  ans,  pas 
une  année  ne  s'est  écoulée  qui  ne  vit  éclore  quelque  pro- 
duction de  sa  plume  infatigable.  Au  reste,  sa  vie  ne  nous 
offre  pas  d'autres  événements  que  ses  pensées  et  ses  travaux. 
U  la  passa  tout  entière  dans  l'université  où  il  avait  terminé 
ses  études.  C'est  en  vain  qu'on  lui  offrit  les  plus  hautes  di- 
gnités de  l'Eglise  anglicane  ;  il  ne  fut  et  ne  voulut  jamais  étrt 
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autre  chose  que  felUm  au  collège  du  Christ,  où  il  mourut 

0 

le  I"  septembre  1687. 

Henri  More  appartient  par  le  fond  de  ses  idées  et,  si  Ton 
peut  parler  ainsi,  par  la  physionomie  générale  de  son  esprit, 
à  cette  école  platonicienne  d'Angleterre  dont  Cudwortb  est 
sans  contredit  le  plus  illustre  représentant.  Ainsi  que  l'au- 
teur du  Système  intellectuel  de  l'univers,  son  contemporain 
et  son  collègue  au  collège  du  Christ,  il  cherche  une  doctrine 
où  paissent  se  rencontrer  sur  un  même  fond  spiritualiste  la 
raison  et  le  dogme  chrétien,  la  tradition  et  le  libre  examen. 
Mais,  plus  érudit  que  philosophe,  d'une  érudition  plus  re- 
cherchée que  profonde,  et  par-dessus  tout  d'une  imagination 
très-aventureuse,  il  a  exagéré  les  différents  principes  qu'il 
devait  associer  ensemble,  et  en  les  exagérant  ou  en  les  faus- 
sant, il  les  a  rendus  plus  inconciliables.  Ainsi  il  pousse  l'es- 
prit religieux  jusqu'au  mysticisme  :  encore  n'est-ce  pas  le 
vrai,  ou  celui  qui  jaillit  naturellement  du  fond  de  l'âme,  qui 
a  ses  racines  éternelles  dans  l'amour,  dans  l'espérance,  dans 
le  commerce  ineffable  du  Créateur  et  de  la  créature  ;  mais 
un  mysticisme  d'emprunt,  et,  si  on  osait  l'appeler  ainsi,  aca- 
démique, qui  n'est  qu'une  froide  imitation  des  rêveries  de 
la  renaissance,  copiées  elles-mêmes  sur  l'école  d'Alexandrie, 
Henri  More  est  si  peu  un  véritable  mystique,  qu'il  a  écrit 
en  16of:,  trois  ans  après  avoir  publié  son  commentaire  kab- 
balistique  sur  la  Genèse  {Conjectura  cabbalistica),  un  traité 
complet  sur  la  nature,  les  causes,  les  formes  et  la  guérison 
de  l'enthousiasme  (Enthusiasmus  triumphatus,  sive  de  natura, 
cousis,  generibus  et  curatione  enthusiasmi  brevis  dissertatio). 
Dans  ce  curieux  ouvrage,  il  parle  de  l'enthousiasme  comme 
ferait  un  médecin  de  quelque  maladie  du  corps;  et  ce  qui  est 
plus  remarquable,  c'est  du  corps  qu'il  le  fait  dépendre  en 
grande  partie.  Les  principaux  phénomènes  sur  lesquels  se 
fonde  le  mysticisme,  les  visions,  les  extases,  l'amour  divin 
lui-même,  ne  sont  à  ses  yeux  que  les  effets  d'une  imagina-* 
lion  en  délire  ou  d'un  tempérament  mélancolique.  En  même 
temps  il  accueille  avec  une  rare  crédulité  tous  les  contes  su* 
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perstitieux  répandus  dans  le  peuple,  tout  ce  qui  peut  Élire 
croire,  nous  ne  dirons  pas  à  un  monde  spirituel,  mais  à  an 
moiide  surnaturel,  comme  celui  dont  Jamblique  nous  a  laissé 
la  description   dans  les  Mystères  des  Egyptiens.  D'un  antre 
côté,  non  content  d'admettre  l'indépendance  et  l'efficacité  de 
la  raison  dans  les  questions  de  morale  et  de  métaphysique; 
non  content  de  démontrer  par  les  seuls  arguments  qu'elle 
est  appelée  a  fournir,  l'existence  de  Dieu,  l'immortalité  et 
la  spiritualité  de  l'âme,  la  liberté  humaine,  le  principe  do 
devoir,  il  pousse  la  hardiesse  philosophique  jusqu'à  intro- 
duire le  libre  examen  dans  la  sphère  même  de  la  théologie. 
«  Je  ne  vois  rien,  dit-il,  dans  la  religion  chrétienne,  qui  ne 
soit  conforme  à  la  raison  :  Christianam  religionem  pet  omm* 
rationabilem  existimo.   {Opéra  philosopha  t.  h,  prmfatw  gê- 
ner alis.)  La  raison,  c'est  le  grand  prêtre  éternel,  le  Verbe 
divin  qui  s'est  incarné  dans  l'humanité.  Repousser  son  con- 
trôle des  objets  de  la  foi,  c'est  effacer  la  différence  qui  sépare 
le  christianisme  des  cultes  erronés  forgés  par  l'imagination 
humaine,  de  même  que,  dans  le  monde  physique,  si  l'onôte 
la  lumière,  tous  les  objets  disparaissent  aussitôt,  confondus 
dans  la  même  couleur  Kubi  supra).  »  La  révélation  n'en  eslpis 
moins  pour  Henri  More  un  fait  réel,  qu'il  défend  avec  one 
extrême  vivacité  et  plus  d'amertume  que  de  force  contre  le 
Traité  théologico-politique  de  Spinoza  (Ad  V.  C.  epistola  al- 
téra quœ  brevem  tractatus  theologico-politici  refutationem  cm- 
plectiturf  dans  le  t.  1"  de  ses  œuvres  complètes). 

Indépendamment  de  cette  raison  tout  à  fait  libre,  dont 
l'exercice  ne  doit  rencontrer  aucune  limite,  et  en  dehors  de 
la  révélation  chrétienne,  More  reconnaît  une  philosophie  tra- 
ditionnelle, ou  une  sorte  de  révélation  philosophique,  qui 
n'est  pas  autre  chose  que  la  kabbale.  Initié  à  cette  science 
pendant  son  prétendu  voyage  en  Palestine,  Pythagorc  l'a  in- 
troduite dans  la  Grèce,  où  elle  est  devenue  la  base  de  I* 
philosophie  platonicienne  :  car  la  théorie  des  idées  et  des 
nombres,  la  réminiscence,  la  préexistence,  la  Trinité,  le 
Verbe,  sont  autant  de  dogmes  kabbalistiques.  Mais  la  kabbale 
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était  une  science  complète,  qui  s'occupait  des  corps  non 
moins  que  des  esprits,  qui  avait  sa  physique  ou  sa  cosmologie 
aussi  bien  que  sa  métaphysique.  Malheureusement  cette 
première  partie,  isolée  de  la  seconde  par  un  faux  esprit 
d'analyse,  s'est  perdue  dans  le  matérialisme  en  donnant 
naissance  aux  grossiers  systèmes  de  Démocrite  et  d'Epicure. 
Il  appartenait  à  un  philosophe  moderne  de  la  retrouver  par 
la  seule  puissance  de  son  génie,  et  ce  philosophe  c'est  Des- 
cartes.  En  effet,  la  physique  cartésienne,  si  on  l'examine  de 
près,  s'accorde  entièrement  avec  celle  de  la  Genèse  inter- 
prétée par  la  méthode  kabbalistiquc.  L'une  et  l'autre  ensei- 
gnent la  rotation  de  la  terre  autour  du  soleil  ;  l'une  et  l'autre 
donnent  pour  principe  au  soleil,  à  la  terre  et  aux  autres 
astres,  une  matière  céleste  nageant  dans  l'espace  ;  enfin, 
l'une  et  l'autre,  elles  subordonnent  les  phénomènes  de  la  na- 
ture à  la  science  des  nombres,  c'est-à-dire  aux  lois  du  calcul 
(Opéra  philosopha  t,  u,prœfatiogeneralis.,  et  Epistolaad  V.C. 
quœ  apologiam  complectitur  pro  Cartesio,  §  11).  Ainsi,  la  phy- 
sique de  Descartes,  réduite  à  ces  trois  points  et  unie  à  la 
métaphysique  platonicienne,  ou,  pour  écarter  toute  équi- 
voque, au  mysticisme  alexandrin,  tel  est  pour  Henri  More  le 
dernier  mot  de  la  philosophie  ;  telle  est  à  ses  yeux,  dans 
Tordre  de  la  science,  la  vérité  absolue,  qui,  d'abord  ensei- 
gnée d'une  manière  surnaturelle  à  une  race  privilégiée,  et 
propagée  ensuite  dans  l'humanité  par  la  tradition,  peut  aussi 
se  révéler  naturellement  à  chacun  de  nous  par  la  raison. 

Henri  More  n'a  pas  varié  dans  les  trois  points  que  nous 
venons  de  citer  de  la  physique  de  Descartes,  et  auxquels  on 
peut  joindre  la  théorie  des  tourbillons,  l'explication  physio- 
logique des  passions  et  la  démonstration  de  l'existence  de 
Dieu  par  l'idée  d'un  être  souverainement  parfait;  mais  sur  le 
cartésianisme  en  général,  il  n'a  pas  toujours  eu  la  même 
opinion,  sans  avoir  jamais  été,  comme  on  l'a  dit,  un  disciple 
de  Descartes.  De  1618  à  16i9,  il  adresse  à  l'auteur  des  Mé- 
iitations  quatre  lettres  (Epistolœ  quatuor  ad  Renatum  Des- 
cartes  cum  responsis  clarùsimi  philosophi  ad  duo»  prières. 
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dans  te  t.  u  de  ses  Œuvres  complètes),  où,  tout  en  loi  {Mrs* 
posant  de  graves  objections  contre  1a  confusion  de  la  matière 
avec  rétendue,  la  suppression  de  l'espace,  l'automatisme  des 
bêtes  et  quelques  autres  points  d'une  moindre  importance,  S 
se  dit  pénétré  d'amour  pour  sa  personne  et  profondément 
attaché  à  son  admirable  philosophie  :  Neminem  homimem  m 
ipso  impensius  te  amare  passe,  eximiamque  tuant  philoêopkiam 
aretius  amplexari.  Dans  une  autre  lettre  écrite  en  1664  (Epis- 
iola  ad  F.  C.  quœ  apologiam  complectitur  pro  CarUsio  *M 
supra,  et  à  la  suite  de  VBncMridium  ethicum,  in- 12,  Londres, 
1667),  il  prend  la  défense  de  Descartes  contre  ses  nombreux 
adversaires,  principalement  contre  ceux  qui  l'accusent  d'à* 
théisme,  et,  sans  retirer  aucune  des  objections  qu'il  lui  avait 
adressées  précédemment,  mais  en  les  aggravant,  an  contraire, 
il  montre  que,  par  l'application  des  mathématiques  et  des 
lois  de  la  mécanique  aux  phénomènes  de  la  nature,  et  par 
l'abus  même  de  ces  lois,  il  a  affranchi  la  physique,  empri- 
sonnée jusque-là  dans  les  formes  substantielles  ou  les  qualités 
occultes  de  l'école;  qu'il  n'a  pas  rendu  moins  de  services  à 
la  métaphysique  en  rendant  impossible  désormais  la  confu- 
sion de  l'a  me  avec  le  corps,  en  remettant  en  honneur  la 
doctrine  platonicienne  des  idées  innées,  et  en  démontrant 
l'existence  de  Dieu  par  l'idée  d'un  être  souverainement  par- 
fait, la  seule  preuve  véritablement  solide  qu'on  puisse  allé* 
guer  en  faveur  de  cette  vérité.  Enfin,  dans  son  Manuel  de  mé- 
taphysique (Enchiridium  metaphysicum,  *ive  de  rébus  incor- 
poreis,  in-i°,  Londres,  1671,  et  dans  ses  OEuvres  complètes), 
sans  rien  changer  au  fond  de  ses  propres  doctrines,  il  se 
porte  envers  le  fondateur  du  cartésianisme  aux  accusations 
les  plus  passionnées  et  les  plus  injustes,  celles  que  lui-même 
avait  repoussées  autrefois.  Il  lui  reproche  de  supprimer  l'es- 
prit en  lui  ôlant  l'étendue,  et  de  faire  de  la  matière,  en  la 
confondant  avec  l'espace,  la  seule  substance  de  l'univers;  par 
conséquent,  de  pousser  au  matérialisme  et  à  l'athéisme;  de 
chasser  Dieu,  non-seulement  de  la  nature,  mais  de  la  raison 
de  l'homme,  en  fondant  son  existence  sur  des  abstraction*, 
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et  de  faire  tout  cela  sciemment,  de  dessein  prémédité,  en 
déguisant  son  impiété  sous  le  masque  d'un  spiritualisme  hy- 
pocrile. 

Nous  avons  montré  quel  est  le  but,  quel  est  l'esprit  gé- 
néral et  quels  sont  les  éléments  de  la  philosophie  de  Henri 
More  ;  nous  allons  essayer  maintenant  de  donner  une  idée 
des  deux  parties  les  plus  essentielles  de  sa  doctrine,  de  sa 
métaphysique  et  de  sa  morale.  Celle-ci  n'occupe  guère  que 
le  petit  traité  intitulé  Enchiridium  ethicum;  à  celle-là  il  a 
consacré  plusieurs  volumineux  ouvrages  :  V Antidote  contre 
rathéisme  {Antidotus  adversut  atheismum,  rive  ad  naturales 
wuntis  humanœ  facultaUs  provocatio  annon  rit  Deus),  nn 
traité  de  l'immortalité  de  l'a  me  (Anima  immortalitas  quatenus 
ex  naturœ  rationisque  lumine  est  demonstrabilis),  des  dia- 
logues sur  la  nature  divine  (Dialogi  divini  qui  multas  ditqui- 
sitiones  instructionesque  de  attributis  Dei  ejusque  providentia 
comptée tuntur),  et  enfin  le  Manuel  de  métaphysique  (Enchiri- 
dium  metaphysicum),  que  nous  avons  cité  tout  à  l'heure.  C'est 
principalement  à  ce  dernier  écrit  que  nous  devons  nous  atta- 
cher ;  car  c'est  celui  où  Fauteur  a  exposé  sa  pensée  avec  le 
plus  de  profondeur  et  de  méthode. 

La  métaphysique,  pour  Henri  More,  n'a  qu'un  seul  objet  : 
elle  est  la  science  des  choses  incorporelles  et  se  divise  natu- 
rellement en  deux  parties  :  l'une  qui  prouve  qu'il  existe 
d'autres  substances  que  les  corps;  l'autre  qui  en  détermine 
l'essence  et  les  principaux  attributs. 

La  première  preuve  sur  laquelle  se  fonde  l'existence  des 
choses  immatérielles,  c'est  l'idée  que  nous  avons  de  l'espace. 
L'espace,  dans  lequel  nous  concevons  nécessairement  tous 
les  corps,  n'est  pas  la  même  chose  que  ces  corps.  Ceux-ci 
sont  limités  et  mobiles;  celui-là  est  immobile  et  illimité. 
Sans  le  dernier,  les  premiers  sont  impossibles  :  car  il  faut 
de  la  place  pour  le  mouvement,  pour  la  variété,  pour  la  figure 
et  pour  toutes  les  qualités  constitutives  de  la  matière,  en  sorte 
que  vous  pouvex  par  la  pensée  supprimer  les  corps,  mats 
non  l'espace.  Maintenant  quelle  est  la  nature  de  l'espace  ? 
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Est-ce  un  être  de  raison,  une  pure  abstraction  créée  par  la 
logique?  Non,  il  a  des  attributs  réels,  l'unité,  l'éternité, 
l'immobilité,  l'infinitude,  etc.  ;  donc  il  est  lui-même  quel- 
que chose  de  réel  et  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  vide, 
qui  n'est  qu'une  idée  négative,  c'est-à-dire  la  suppression  de 
l'être.  Ces  considérations  ne  seraient  pas  désavouées,  mène 
aujourd'hui,  par  les  esprits  les  plus  sévère»;  mais  More  en 
fait  sortir  des  conséquences  beaucoup  moins  faciles  à  accepter 
et  qu'on  pourrait  retourner  contre* lui  :  1°  Puisque  l'espace 
embrasse  l'infini,  et  que  par  cela  même  rien  ne  peut  exister 
hors  de  son  sein,  il  faut  admettre  qu'il  renferme  les  esprits 
comme  les  corps  ;  ce  qui  revient  à  dire  que  les  esprits  comme 
les  corps  occupent  une  place  déterminée  ou  sont  étendus; 
2°  si  l'espace  est  le  lieu  des  esprits,  il  participe  nécessaire- 
ment de  la  nature  des  êtres  spirituels;  il  n'est  pas  divisible 
et  composé,  mais  simple  et  indivisible  ;  3°  les  attributs  par 
lesquels  nous  venons  de  qualifier  l'espace,  l'unité,  la  simpli- 
cité, l'éternité,  l'immensité,  étant  au  nombre  de  ceux  que 
nous  rapportons  à  Dieu,  l'espace  n'est  pas  seulement  quel- 
que chose  de  réel,  il  est  quelque  chose  de  divin  ;  il  nous  re- 
présente d'une  manière  confuse  et  générale  l'essence  divine, 
ou  la  présence  même  de  Dieu,  abstraction  faite  de  ses  opéra- 
tions :  Est  confusior  quœdam  et  generalior  reprœscntatio  n- 
sentiœ  sive  essentialis  prœsentiœ  divinw,  quatenus  a  vita  <Um 
queopcrationibusprœciditur{Enchiridium  metaphysicum,  c.  8, 
§  15).  Aussi  est-il  à  remarquer  que  l'espace  ou  le  lieu  (mdkm) 
est  un  des  noms  sous  lesquels  les  kabbalistes  désignaient  I* 
nature  divine. 

Une  autre  preuve  de  l'existence  des  choses  immatérielles 
est  celle  que  nous  fournit  la  nature  même  de  la  matière. 
En  effet,  une  des  différences  qui  distinguent  la  matière  de 
l'espace,  c'est  qu'on  peut  faire  abstraction  de  celle-là  et  non 
de  celui-ci  ;  la  première  est  contingente,  le  second  est 
nécessaire.  Or,  tout  ce  qui  est  coutingent  a  un  principe  qui 
ne  l'est  pas  ;  et  ce  qui  n'est  pas  contingent,  c'est-à-dire  ce 
qui  exclut  un  des  caractères  propres  de  la  matière,  est  né- 
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cessairement  immatériel.  De  plus,  si  la  matière  est  distincte 
de  l'espace  ou  de  retendue  en  soi,  on  ne  peut  pas  dire  avec 
les  cartésiens  que  l'étendue  soit  son  essence.  Il  est  tout 
aussi  impossible  de  la  regarder,  avec  les  péripaléticiens, 
comme  une  pure  possibilité  ou  un  être  en  puissance,  car  un 
tel  être  n'existe  pas  et  n'est  véritablement  rien.  La  matière 
est  donc  telle  que  les  sens  nous  la  montrent,  un  être  com- 
posé et  inerte.  Mais  qu'est-ce  qui  a  réuni  les  parties  dont 
elle  est  formée,  soit  qu'on  les  appelle  atomes  ou  de  tout  autre 
nom?  qu'est-ce  qui  l'a  tirée  de  son  inertie  naturelle  pour 
la  mettre  en  mouvement?  C'est  évidemment  quelque  chose 
de  simple  et  d'actif  en  soi,  quelque  chose  comme  Y  énergie 
pure  d'Àristote,  c'est-à-dire  un  principe  immatériel. 

La  troisième  preuve  est  tirée  de  la  marche  générale  des 
phénomènes  de  la  nature.  Tous  les  phénomènes  dont  l'uni- 
vers nous  offre  le  spectacle  forment  différentes  séries  où  le 
même  fait  revient  après  un  certain  intervalle.  Chacune  de 
ces  séries,  et  par  conséquent  toutes  ensemble,  c'est-à-dire 
l'univers  lui-même,  ayant  un  commencement  et  une  fin, 
représente  un  tout  déterminé,  limité  dans  l'espace  comme 
dans  la  durée,  en  un  mot,  contingent.  Or,  puisque  rien  de 
contingent  ne  peut  se  concevoir  sans  un  être  nécessaire, 
c'est  au-dessus  du  monde  physique,  dans  un  principe  éter- 
nel et  immatériel,  qu'il  faut  chercher  la  raison  de  son  exis- 
tence. 

Enfin,  passant  en  revue  tous  les  faits  les  plus  importants 
de  la  nature,  la  double  rotation  de  la  terre,  le  flux  et  le 
reflux  de  l'Océan,  les  mouvements,  la  forme,  la  distribution 
des  astres,  les  effets  et  la  composition  de  la  lumière,  les 
merveilles  de  l'organisme  dans  les  animaux  et  dans  les 
plantes,  la  génération,  la  vie,  l'instinct,  la  sensibilité,  mais 
surtout  les  opérations  de  l'âme  humaine,  More  établit,  avec 
une  connaissance  profonde  de  toutes  les  sciences,  qu'aucun 
de  ces  faits  ne  peut  s'expliquer  par  les  lois  mécaniques  de 
la  matière  ou  la  puérile  hypothèse  des  espèces  intention- 
nelles-,  qu'il  faut,  par  conséquent,  en  chercher  la  cause  dans 
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des  forces  distinctes  de  la  matière,  ou,  pour  les  appeler  dt 
leur  vrai  nom,  dans  des  esprits  diversement  constitués,  doués 
de  facultés  plus  ou  moins  étendues,  selon  les  fonctions  qu'on 
leur  attribue. 

Voilà  l'existence  des  choses  immatérielles  démontrée;  fl 
s'agit  maintenant,  d'après  la  division  qu'on  a  donnée  phi 
haut  de   la   métaphysique,  de  déterminer  leurs  propriétés 
fondamentales  ou  leur  essence.  Ici,  comme  lorsqu'il  traitait 
de  l'espace  et  de  la  matière,  c'est  encore  à  Descartes  qae 
More  va  s'attaquer.  Selon  lui,  l'auteur  des  Méditations,  es 
faisant  consister  l'essence  de  l'esprit  dans  la  pensée,  n'en 
pas  plus  heureux  que  lorsqu'il  place  celle  de  la  matière 
dans  l'étendue.  La  pensée  est  un  attribut  de  l'esprit;  eue 
n'est  pas  l'esprit  même  et  n'appartient  pas  à  tous  les  esprits» 
autrement  elle  se  montrerait  dans  toute  la  nature,  puisque, 
comme  nous  venons  de  l'apprendre,  il  n'y  a  pas  un  phéno- 
mène qui  ne  se  rattache  à  un  principe  spirituel.  La  pensée 
suppose  un  sujet  pensant,  c'est-à-dire  une  substance,  n 
être.  Or,  un  être  est  nécessairement  quelque  part;  eut 
quelque  part,  occuper  un  point  circonscrit  de  l'espace  M 
l'espace  tout  entier,  c'est  avoir  de  l'étendue  :  donc  notre 
àme  est  étendue,  puisqu'elle  est  renfermée  dans  notre  corps. 
Dieu  est  étendu,  puisqu'on  dit  qu'il  est  partout.  Seulement 
notre  âme  a  des  limites  et  Dieu  n'en  a  pas  ;  mais  retendue 
leur  est  commune  ;  clic  appartient,  sans  exception,  à  tout  ce 
qui  est  ;  elle  est  la  qualité  essentielle  des  esprits  comme  des 
corps.  Aussi,  rien  de  plus  contradictoire  et  de  plus  inintel- 
ligible que  cette  proposition  de  Louis  de  La  forge  :  «  Lime 
n'est  pas  dans  le  corps  ;  elle  le  pénètre  seulement  de  son 
iutluencc  et  de  sa  vertu.  »  Si  l'âme  n'habite  pas  notre  corps, 
où  donc  est-elle?  Si  Dieu  ne  remplit  pas  l'espace,  en  quel 
lieu  faut-il  le  chercher? 

Mais  s'il  y  a  des  philosophes  qui,  par  la  crainte  d'abaisser 
l'àme,  l'excluent  de  tout  commerce  avec  la  matière,  d'autres, 
par  un  excès  opposé,  la  placent  en  même  temps  et  tout  en- 
tière dans  le  corps  qu'elle  est  appelée  à  conduire,  et  dans  rat- 
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cane  des  parties  de  ee  corps.  Pour  les  premiers,  qui  ne  sont 
pas  antre  chose  que  les  disciples  de  Descartes,  More  a  in- 
venté le  nom  de  nullubistes  ;  pour  les  seconds,  celui  de  holo- 
méricns;  et  après  avoir  combattu  les  uns,  il  ne  se  montre 
pas  moins  sévère  pour  les  autres.  Supposer  que  l'âme  est  à 
la  fois  dans  le  corps  tout  entier  et  dans  chacune  de  ses  par- 
ties, c'est  supposer  l'impossible;  c'est  vouloir  que  la  partie 
soit  égale  au  tout,  ou  que  le  tout  soit  plus  grand  que  lui- 
même  et  puisse  se  multiplier  sans  cesser  d'être  un.  D'ail- 
leurs, ne  voyons-nous  pas  par  l'expérience  que  l'âme  per- 
çoit par  le  cerveau  et  non  par  le  cœur,  par  l'estomac  ou 
tout  autre  organe  ;  qu'elle  sent  par  les  nerfs  et  non  par  les 
os  ou  les  muscles?  Elle  n'est  donc  pas  également  répandue 
partout;  et,  d'un  autre  côté,  il  a  déjà  été  démontré  qu'il 
faut  bien  qu'elle  soit  quelque  part.  Mais  reste  encore  la  dif- 
ficulté de  savoir  comment  une  substance  spirituelle,  c'est- 
à-dire  indivisible,  peut  être  étendue,  ou  comment  une  sub- 
stance étendue   peut  être  indivisible.    Pour  écarter  cette 
objection  qui  menace  tout  son  système,  More  reconnaît  deux 
sortes  d'étendue  :  l'une  matérielle  et  extérieure,  l'autre  in- 
térieure et  spirituelle  ;  ou,  comme  dirait  Kant,  qui  a  fait  la 
même  distinction,  l'une  extensive  et  l'autre  intensive.  Cette 
dernière  reçoit  aussi  le  nom  de  densité  essentielle  (spissitudo 
essenlialU),  et  peut  être  considérée  comme  une  quatrième 
dimension,  divisible  par  la  pensée,  mais  non  dans  la  réa- 
lité. C'est  à  peu  près  ce  que  Leibnitz,  et,  après  lui,  tous 
les  philosophes  modernes,  ont  appelé  du  nom  de  force.  C'est 
certainement  un  honneur  pour  More  d'avoir  eu  cette  idée 
avant  l'auteur  de  la  Théodicée,  et  de  l'avoir  opposée,  en  ce 
qui  concerne  l'esprit,  à  la  pensée  abstraite  de  Descartes; 
mais  la  question  qu'il  se  flattait  de  résoudre,  la  question 
éternelle  des  rapports  de  l'esprit  avec  la  matière,  subsiste 
toujours  :  Comment  une  force,  c'est-à-dire  un  principe  spi- 
rituel, peut-il  être  renfermé  dans  un  corps  et  occuper  une 
véritable  étendue  sans  être  divisible  comme  elle? 

Si  More  s'était  montré  fidèle  à  sa  théorie  de  l'espace  ou 


de  rétendue  en  général,  il  aurait  été  conduit,  sans  aucun 
doute,  à  ce  raisonnement  :  Toute  substance  étant  étendue; 
toute  étendue,  soit  matérielle,  soit  spirituelle,  étant  dais 
l'espace,  puisque  l'espace  est  l'étendue  infinie;  enfin,  l'es- 
pace étant  indivisible  et  se  confondant,  par  la  nature  de  ses 
attributs,  avec  l'essence  divine,  il  en  résulte  que  la  plura- 
lité des  substances  et  des  êtres  est  une  illusion;  que  tout» 
qui  est,  est,  non  pas  une  partie  de  Dieu,  mais  Dieu  lai* 
même  envisagé  sous  un  certain  rapport  et  d'un  certain  point 
de  vue.  Mais  More  est  si  loin  de  soupçonner  cette  consé- 
quence de  sa  doctrine,  qu'il  la  poursuit  sous  toutes  ses 
formes,  sous  sa  forme  mystique  comme  sous  sa  forme  ra- 
tionnelle, dans  Boehm  aussi  bien  que  dans  Spinoza,  ne  s'a- 
perce van  t  pas  qu'elle  est  le  fond  même  du  mysticisme,  et 
surtout  de  la  kabbale,  dont  il  se  déclare  le  partisan  enthou- 
siaste et  qu'il  tient  pour  la  source  de  toute  sagesse  humaine. 
Il  croit  à  un  dieu  personnel,  créateur  et  providence  di 
monde,  doué  de  conscience  et  de  liberté  :  aussi  n'est-ce 
point  par  les  notions  abstraites  d'être,  de  substance,  d'infini, 
qu'il  démontre  son  existence;  mais,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  par  l'idée  de  perfection,  idée  plus  morale  que  mé- 
taphysique, à  laquelle  viennent  se  joindre  d'ailleurs  les 
preuves  ordinaires  tirées  de  l'ordre  de  la  nature  et  des  phé- 
nomènes de  Tâme  humaine.  Le  plus  important  de  ces  phé- 
nomènes, c'est  la  présence,  dans  notre  esprit,  des  idées  né- 
cessaires et  universelles,  des  axiomes  de  toute  espèce  qui, 
ne  pouvant  s'expliquer  ni  par  la  sens Ui on,  ni  par  la  ré- 
flexion, ni  par  la  nature,  ni  par  l'homme,  sont  évidemment 
une  émanation  de  la  raison  divine  (Ântidatum  advenu 
atheismum,  c.  2  etsqq.).  Les  autres  points  de  la  théodicéede 
More  n'offrent  rien  qui  attire  particulièrement  notre  atten- 
tion. 

Mais  Dieu  n'est  pas  le  seul  objet  de  la  métaphysique. 
Au-dessous  de  Dieu  il  existe  encore,  formant  une  immense 
chaîne  qui  embrasse  toute  la  nature,  quatre  classes  d'esprits  : 
{•  l'esprit  du  inonde  (spiritus  mundanus)  où  sont  renfermées 
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les  lois  et  les  formes  générales,   les  formes  génératrices 
(forma  séminales,  \6<yot  mepfiarixol)  de   tous   les  corps; 
2*  les  âmes  des  brutes  qui,  à  la  vie  organique  et  aux  lois 
générales  de  l'instinct,  joignent  quelque  chose  d'individuel, 
c'est-à-dire  la  sensation;  3°  les  âmes  humaines,  qui  ajou- 
tent à  la  sensation  la  raison  et  la  liberté;  4°  les  âmes  ange* 
liques  (Immortalitas  animœ,  lib.  n,  c.  8).  Ce  que  More  ap- 
pelle l'esprit  du  monde,  est  à  peu  près  le  même  principe 
que  Platon  nomme  l'àme  du  monde,  et  Cudworth  la  nature 
plastique.  C'est,  comme  la  définit  aussi  Cudworth,  l'àme  de 
la  matière,  c'est-à-dire  une  force  entièrement  privée  de  per- 
ception et  de  liberté,  répandue  dans  toute  la  nature,  et 
ayant  dans  ses  attributions  les  phénomènes  qui  ne  s'expli- 
quent pas  par  les  lois  de  la  mécanique  (Enchiridium  meta- 
pkysicum,  c.  19).  Son  rôle  expire  à  la  limite  où  commence 
celui  de  l'instinct.  L'instinct,  accompagné  de  perception  e> 
de  sensibilité,  ne  peut  appartenir  qu'à  une  Ame  d'un  ordre 
plus  élevé,  celle  qu'on  est  obligé  de  reconnaître  chez  les 
nru tes.  En  effet,  il  n'y  a  pas  de  milieu  :  ou  les  animaux 
sont  de  purs  automates,   comme  l'enseigne  l'école  carté- 
sienne,  ou  il  faut  accorder  que  leurs  sensations  et  leurs 
perceptions,  de  même  que  les  nôtres,  quoique  d'une  nature 
très-inférieure,  ne  peuvent  exister   que  dans  un  principe 
spirituel.  Mais  de  ces  deux  propositions,  la  première  est  une 
chimère  insoutenable;   donc   il  faut  accepter  la  seconde. 
Quant  à  l'âme  humaine,  c'est  moins  en  philosophe  qu'en 
prêtre  et  en  théologien,  et  en  théologien  païen,  en  disciple 
de  Jamblique  ou  de  Porphyre,  que  More  l'envisage  dans  le 
vaste  traité  qu'il  lui  a  consacré.  Après  avoir  établi  son  exis- 
tence et  son  immortalité  par  les  raisons  généralement  re- 
çues,  il  recherche  ce  qu'elle  a  été  avant  de  venir  en  ce 
monde,  et  ce  qu'elle  sera  après  l'avoir  quitté;  il  ajoute  au 
rêve  de  la  préexistence  mille  autres  rêves  ;  il  décrit,  avec 
une  rare  précision  de   détails,   lès  différentes   conditions 
qu'elle  doit  traverser  après  la  mort,  et  les  pensées,  les  im- 
pressions, les  occupations,  et  jusqu'aux  aliments  qui  l'atten-    * 
XVIII.  11 
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dent  a  chacune  de  ces  étapes  de  sou  voyage  éternel  :  car, 
il  fout  qu'on  le  sache,  excepté  Dieu,  il  n'y  a  pas  de  pars 
esprits.  Tout  esprit  est  uni  à  un  corps.  Quand  bous  auront 
quitté  ce  corps  terrestre,  nous  prendrons  un  corps  aérien, 
puis  un  corps  éthéré,  puis  un  autre  plus  subtil  encore.  Do 
reste,  aucune  différence  essentielle  entre  rime  humaine  et 
les  âmes  angéliques  :  car  ce  que  nous  appelons  des  noms 
d'ange,  d'archange,  etc.,  ce  sont  les  degrés  que  nous  sommet 
obligés  de  parcourir  avant  d'arriver  a  la  suprême  béatitude. 
(Test  ainsi  que  More  comprend  le  mysticisme,  et  qu'il  veut 
concilier,  dans  sa  métaphysique,  la  tradition  avec  la  raison. 
Sa  morale  est  heureusement  exempte  de  ces  écarts,  et 
l'on  ne  voit  pas  facilement  par  quel  lien  elle  ae  rattache 
aux  idées  que  nous  venons  d'exposer.  C'est  la  morale  stoï- 
cienne, tempérée  et  corrigée  par  celle  d'Aristote.  La  raison, 
c'est-à-dire  la  loi  du  devoir,  en  fournit  toutes  les  règles 
mais  sans  exclure  absolument  les  passions  ni  l'intérêt.  Elle 
doit  nous  enseigner  l'art,  non-seulement  d'être  vertueux, 
mais  aussi  d'être  heureux  :  car  la  vertu  et  le  bonheur  m 
sont  que  deux  aspects  différents  de  cet  ordre  universel,  de 
cette  fin  absolue  à  laquelle  aspirent  toutes  nos  facultés,  et 
que  les  anciens  nommaient  le  souverain  bien.  Aussi  More 
prend -il  la  défense  des  passions  contre  la  sévérité  exagérée 
des  stoïciens.  Ce  n'est  pas  dans  leur  usage  qu'il  voit  le  mal, 
mais  dans  leur  abus.  L'usage  des  passions,  lorsque,  discipli- 
nées par  la  raison,  elles  demeurent  dans  leurs  limites  natu- 
relles, ne  lui  parait  pas  une  moindre  preuve  de  la  divine 
Providence  que  le  jeu  merveilleux  de  notre  organisation 
physique.  Et  comment  les  passions  seraient-elles  contraires 
à  la  raison,  puisqu'elles  ne  sont,  sous  une  autre  forme,  que 
la  raison  même  qui,  conduisant  à  leur  insu  tous  les  êtres  vi- 
vants, les  pousse  vers  leur  bien  et  les  détourne  de  leur 
mal?  En  effet,  elles  nous  révèlent,  par  des  mouvements 
obscurs  et  confus,  les  mêmes  lois  de  la  nature  que  la  raison 
nous  fait  connaître  par  des  idées  claires  et  distinctes  (Bn~ 
.  chiridiam  ethicum,  lib.  i,  c.  12).  Cela  seul  néanmoins  suffit 
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pour  nous  apprendre  que  la  direction  ne  peut  venir  que  de 
celle-ci,  et  qu'à  elle  seule  il  appartient  de  déterminer  dans 
quelle  mesure  il  faut  accueillir  les  premières. 

Après  ces  considérations  sur  la  nature  du  bien  en  général 
et  les  principes  qui  en  découlent  pour  la  direction  de  notre 
▼te,  vient  une  classification   très-arbitraire  des  différentes 
sortes  de  vertus  qui  composent  la  moralité  humaine.  Au  lieu 
des  quatre  vertus  cardinales  reconnues,  après  Platon  et  les 
stoïciens,  par  tous  les  moralistes,  il  n'y  en  a  plus  que  trois, 
qui  sont  la  prudence,  la  sincérité  et  la  patience.  Ces  trois  vertus 
répondent  à  trois  passions  également  essentielles  et  primi- 
tives :  l'admiration,  la  concupiscence  et  la  colère.  La  justice, 
la  charité,  la  probité,  ne  sont  que  des  vertus  accessoires  et 
de  second  ordre.  Mais  nous  nous  hâtons  d'ajouter  que  ces 
aberrations  de  détail  disparaissent  devant  ce  principe  général 
qui  domine  et  qui  résume  la  pensée   de  Fauteur  :  toute 
vertu  peut  se  résoudre  dans  l'amour  de  Dieu;  car  l'amour 
de  Dieu,  c'est  l'amour  de  la  perfection,  qui,  à  son  tour,  se 
traduit  par  l'amour  du  bien  (liv.  m,  c.  3).  L'ouvrage  se 
termine  par  une  excellente  défense  du  libre  arbitre,  sans 
lequel  toute  morale   devient  inutile.  Se  tournant  à  la  fois 
contre  deux  partis  extrêmes,   le  matérialisme  et  le  mysti- 
cisme, le  système  de  Hobbes  et  l'idée  exagérée  de  la  grâce, 
l'auteur  démontre  qu'entre  les  lois  générales  de  la  nature 
et  l'intervention  immédiate  de  Dieu,  il  reste  encore  une 
large  place   pour  la  liberté  humaine.  Quant  à  l'objection 
qu'a  toujours  fournie  contre  la  liberté  la  prescience  divine, 
More  l'écarté  (nous  ne  disons  pas  qu'il  la  résout)  avec  assez 
d'habileté.  Dieu,  dit-il,  ne  peut  connaître  les  choses  que 
telles  qu'elles  sont,  les  nécessaires  comme  nécessaires,  les 
contingentes  comme  contingentes.  Si  la  prescience  de  celles- 
ci  est  une  contradiction,  alors  il  ne  faut  pas  l'admettre  dans 
la  nature  divine.  Si,  au  contraire,  elle  n'a  rien  de  contra- 
dictoire, alors  pourquoi  Topposerait-on  au  libre  arbitre  de 
l'homme?  Une  autre  difficulté  qu'on  oppose  quelquefois  à  la 
liberté  humaine,  c'est  que  nous  sommes  toujours  déterminés 
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dam  nos  actions  par  l'Idée  d*un  bien  en  général  od  dn  fi 
grand  des  biens.  Ce  que  nous  croyons  bon  pour  nous  <Ti 
manière  absolue,  ou  ce  qui  nous  parait  le  meilleur  di 
certaines  circonstances,  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  le  fdi 
donc  nous  ne  sommes  pas  libres.  More  répond  à  cela  ] 
l'expérience.  La  détermination  de  notre  volonté  ne  dépi 
pas  de  la  seule  connaissance  que  nous  avons  du  bi 
L'homme  a  beau  avoir  une  idée  exacte  de  là  vertu,  il  as 
pratiquera  pas  s'il  n'en  a  pris  la  résolution,  et  s'il  ne  s1 
accoutumé  à  se  diriger  par  ce  seul  motif. 

On  voit  par  ce  rapide  exposé  de  ses  opinions,  qu'il 
difficile  d'attribuer  un  système  à  More,  et  d'en  faire,  conu 
on  l'a  tenté,  un  penseur  original.  U  n'a  que  des  vues  isolé 
dont  quelques-unes  sont  d'une  remarquable  hardiesse 
d'une  véritable  profondeur,  mais  qui  ne  s'accordent  pas  e 
semble.  Le  théologien,  chei  lui,  nuit  au  philosophe; 
philosophe  compromet  le  théologien,  et  l'un  et  l'antre 
laissent  tromper  trop  facilement  par  une  érudition  comptai 
santé  dont  l'imagination  fait  les  principaux  frais.  La  peut 
qui  domine  tous  ses  écrits  est  plus  éclectique  que  mystifM 
mais,  associant  au  hasard  les  éléments  les  plus  opposés,  i 
lieu  de  les  contrôler  et  de  les  éclairer  les  uns  par  les  antre 
il  rappelait  trop  bien,  quoiqu'il  leur  fût  bien  supérieur,  k 
restaurateurs  d'antiquités  de  la  renaissance,  pour  exera 
une  durable  influence  sur  les  esprits  hardis  du  17*  siècle. 
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RAPPORT 

SUR  ON  OUVRAGE  INTITULA  : 


LETTRES  ET  DISCOURS  DE  GERBERT 

TRADUITS   POUR  LA  PREMIERE  FOIS, 

CLASSÉS   DANS  SA  BIOGRAPHIE,   EXPLIQUÉS   PAR   L*  HISTOIRE 

DU  X*   SIECLE  ET   PUBLIÉS  AU  BÉNÉFICE 

DE  LA   SOUSCRIPTION  POUR  LA  STATUE  DE  GERBERT 

A  AURILLAC, 


PAR   H.    PORTALIS. 


Je  demande  la  permission  à  l'Académie  de  lai  rendre 
compte  d'an  oavrage  qui  m'a  été  adressé  et  dont  elle  a  reçu 
l'hommage.  Il  y  a  longtemps,  que  je  m'étais  chargé  de  l'exa- 
miner. Je  m'acquitte  un  peu  tard  de  ce  devoir.  On  m'avait 
demandé  un  rapport  écrit,  mon  attention  était  facilement 
détournée  des  scènes  imposantes  de  l'histoire  ancienne  de 
notre  pays  par  le  spectacle  saisissant  de  l'histoire  contem- 
poraine. 

Voilà  mon  excuse. 

Il  est  remarquable  que  depuis  une  vingtaine  d'années  nos 
provinces  et  nos  villes,  portant  leurs  regards  en  arrière,  re- 
montent vers  leurs  origines  et  gloriûent  les  hommes  célèbres 
qu'elles  ont  vus  naître.  C'est  une  utile  tendance  ;  elle  est 
propre  à  exciter  une  noble  émulation  ;  les  honneurs  publics 
décernés  au  génie,   au    talent,  à  la  science,  à  la  grandeur 
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■  I  .".ni-  ,  3(int  un  efficace  encouragement;  ils    sont  comme  b 
semence  îles  grandes  et  belles  actiuns,  des  découvertes  uliles 
el  des  chefs-d'œuvre  de  l'art. 

Les  habitants  de  l'ancienne  Auvergne  se  sont  associés  à 
i*  mouvement  patriotique.  Ils  ont  ouvert  une  souscription 
pour  qu'une  statue  fui  élevée,  dans  s»  ville  natale,  a  un  de 
leurs  plus  célèbres  comrmlrii des.  AtiriUat  a  gardé  d'ftge  en 
igq  le  souvenir  de  Gerbirt.  De  nos  jours  encore,  le*  petits 
enfants  montrent  la  maison  du  pape  au  voyageur  qui  cherche 
les  traces  dé  cet  homme  célèbre.  Le  monument  élevé  auprès 
de  cette  masure  attestera  la  reconnaissance  de  la  cilê  pont 
le  reflet  de  gloire  qu'a  fait  jaillir  sur  elle  le  nom  de  Syi- 
veilre  II. 

M.  Louis  Barae,  citoyen  de  Riom,  a  conçu  l'heureuse  idée 
de  compléter  cet  acte  de  justice  tardive,  en  illustrant  le  mo- 
nument qui  l'accomplit,  par  l'exposition  raisunnéc  des  litres 
divers  qui  recommandent  à  la  postérité  la  mémoire  de 
l'homme  puissant  en  parole  et  en  action  qui  l'a  obtenu. 
11  a  exécuté  son  dessein  en  publiant  un  ouvrage  qui  fait  res- 
sortir tous  les  genres  de  mérite  de  celui  dont  la  statue  re- 
produira l'image.  Ce  livre  contient  les  lettres  et  les  discourt 
dt  Gerbert,  traduit»  pour  la  première  foi*  en  fronçait,  el  m- 
géi  dans  m  biographie,  ition  l'ordre  du  tesntw  ou  Au  ma- 
tière f.  Une  étude  approfondie  de  l'histoire  du  10  tiède 
était  le  commentaire  nécessaire  d'une  telle  vie 

Gerbert  fut,  avant  tout,  un  homme  d'action  ;  ses  lettres  d 
ses  discours  éclairent  ses  actes  et  peignent  son  caractère;  Ht 
expriment  ses  pensées,  ils  révèlent  ses  intentions,  ils  donnent 
la  mesure  de  son  talent  et  de  sa  force  morale  et  intellec- 
tuelle. 

Ni  la  correspondance,  ni  les  allocutions  de  Gerbert,  ni 
les  relations  des  conciles  auxquels  il  avait  pris  pari,  n'étaient 
traduites  en  français.  Ces  monuments  précieux  étaient  épais 
et  disséminés  dans  de  volumineux  recueils  qu'on  n'a  pas  tou- 
jours sous  la  main,  et  où  il  n'est  pas  aisé  à  chacun  de  ks 
trouver.  On  a  commence  à  rénnir£ses  lettres,  qui  sont  m 
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partie  la  plus  intéressante  de  ses  ouvrages,  dans  un  recueil 
que  nous  avons  sous  les  yeux,  publié  à  Paris  en  1611,  chez 
Macé  Ruelle,  par  les  soins  de  Jean  Le  Masson,  archidiacre 
de  Gaen,  sous  la  direction  du  savant  Papyre  Le  Masson,  son 
frère.  Ce  recueil  est  renfermé  dans  un  volume  in  4°  qui  con- 
tient cent  soixante  lettres  de  Gerbert  et  plusieurs  autres  de 
Jean  de  Salisbury,  évéque  de  Chartres,  et  d'Etienne  de 
Tournay,  évéque  d'Orléans.  Les  lettres  de  Gerbert  qui  y 
sont  comprises  ne  tardèrent  pas  à  être  insérées  dans  les  dif- 
férentes collections  des  Pères.  En  1636,  André  Duchesne 
les  réimprima  à  la  fin  du  2*  volume  de  ses  Historiens  es 
France.  11  ajoute  à  celles-ci  cinquante-six  lettres  qui  n'a- 
vaient pas  encore  vu  le  jour.  Les  savants  auteurs  de  V Histoire 
littéraire  de  France  t  dont  nous  avons  consulté  le  beau  travail, 
affirment  qu'un  grand  nombre  d'autres  lettres  de  Gerbert 
n'ont  point  été  recueillies  et  sont  dispersées  dans  divers  re- 
cueils. Ils  donnent  l'indication  de  ces  lettres  et  une  notice 
détaillée  des  plu»  importantes,  dans  le  tome  VI  de  leur 
histoire.  Aucune  publication  spéciale  des  discours  de  Gerbert 
n'avait  été  tentée  jusqu'à  ce  jour  :  ils  sont  épars,  et,  pour 
ainsi  dire,  perdus  dans  de  prolixes  annales  ou  dans  de 
nombreuses  collections  historiques,  littéraires  ou  ecclé- 
siastiques, telles  que  les  Annales  de  l'Eglise  par  Baronius,  les 
Actes  ou  les  Annales  de  l'ordre  de  Saint-Benoit,  par  Mabillon, 
1s  Recueil  des  historiens  des  Gaules,  par  Do  m  Bouquet.  Nous 
ne  saurions  donc  trop  louer  M.  Barre  de  les  avoir  réunis  et 
joints  aux  lettres  du  même  auteur,  dans  un  seul  et  même 
corps  d'ouvrage.  C'est  un  notable  service  qu'il  a  rendu  aux 
amis  de  l'histoire. 

Le  texte  des  lettres  et  des  discours  qu'il  a  réunis  et  tra- 
duits et  qui  aurait  dû  faire  le  fond  de  son  ouvrage ,  ne  s'y 
trouve  pas  ;  nous  le  regrettons  vivement.  De  simples  tra- 
ductions, séparées  de  l'original,  qu'elles  ont  la  prétention  de 
reproduire,  sont  peu  recherchées  des  érudits  et  peu  goûtées 
des  lecteurs.  En  général,  tout  le  monde  aime  à  entendre  ou 
a  lire  dans  leur  propre  langue  les  hommes  célèbres  dont 
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on  raconte  les  actions.  Leurs  pensées  empruntent  a  leur;  pa- 
role* UM  lignification  el  une  énergie  que  le  pins  habile 
traducteur  et  la  langue  étrangère  la  plus  flexible  ne  sau- 
raient rendre.  L'Académie  apprendra ,  sans  doute ,  avec 
plaisir  que  l'Académie  de  Reims,  qui  a  déjà  publié  les  œuvre» 
de  Flodoatd,  prépare  eu  ce  moment  une  édition  complète 
de*  omrrei  de  Gerbcrl. 

Nous  croyons,  toutefois,  pouvoir  nous  rendre  compte  des 
motifs  qui  ont  fait  obstacle  à  la  réimpression  des  telles;  le 
produit  de  la  rente  du  livre  de  M.  Barse  appartient  à  l'œuvre 
de  la  lUttii  II  aura  craint,  sans  doute,  que  l'augmentation 
des  frail  d'impression  ne  diminuai  te  nombre  des  acheteurs 
et  n'appauvrit  la  recette.  Il  a  immole  l'utilité  et  l'agrément 
de  SOU  litre  à  l'intérêt  pécuniaire  de  l'œuvre,  pour  lequel 
il  l'avait  entrepris;  c'est  un  sacrifice  qui  a  du.  lui  coûter, 
mais  U  est  conforme  à  sa  généreuse  intention. 

Il  aurait  pu  néanmoins  suppléer  à  l'omission  des  leites 
en  indiquant,  à  côté  de  chaque  lettre  ou  de  chaque  discours, 
l'ouvrage  et  la  partie  de  l'ouvrage  où  ces  pièces  se  troureol 
dans  la  langue  dont  s'est  servi  l'auteur.  Le  lecteur  studicui 
aurait  pu,  à  l'aide  de  ces  renvois,  recourir  nus  sources  et  les 
consulter.  Nous  engageons  M.  Barse  à  user  de  ce  procédé 
quand  il  donnera  une  seconde  édition  de  son  livre. 

Au  reste,  on  ne  saurait  reprocher  à  M.  Barse  d'avoir  cher- 
ché à  restreindre  sa  Lâche.  La  rapide  introduction  qu'il  a 
placée,  en  tête  de  son  ouvrage  démontre  qu'il  n'a  rien  voulu 
laisser  en  arriére. 

Il  recherche  d'abord  le  but  de  la  philosophie  de  l'histoire. 
Cette  philosophie  a  pour  objet,  selon  lui,  la  connaissance  des 
destinées  de  l'humanité.  L'historien,  qui  la  prend  pour 
guide,  a  le  devoir  d'étudier  el  de  retracer  l'action  du  gouver- 
nement moral  de  Dieu  sur  les  enfants  des  hommes.  Il  enre- 
gistre, en  quelque  sorte,  les  décrets  de  la  Providence.  L'his- 
toire de  l'antagonisme  de  eus  deux  idées  :  la  force  fait  le 
droit,  le  droit  est  indépendant  de  la  force,  est  le  fond  de 
l'histoire  du  genre  humain. 
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M.  Barse  esquisse  cette  histoire  à  grands  traits. 

Nous  excéderions  les  limites  naturelles  d'un  compte  rendu 
si  nous  suivions  l'historien  de  Gerbert  dans  sa  course  à  tra- 
vers les  siècles.  Nous  nous  abstiendrons  d'apprécier  ses 
jugements ,  soit  qu'il  représente  les  rapides  conquêtes 
d'Alexandre  comme  une  réaction  de  l'Europe  envahie  contre 
les  irruptions  violentes  de  l'Asie,  soit  qu'il  découvre  dans 
l'échange  mutuel  des  doctrines  de  la  Judée,  de  l'Egypte  et 
de  la  Grèce,  les  commencements  d'un  progrès  moral  dont  la 
formule  divine  du  Christianisme  devait  être  l'expression  der- 
nière. 

A  ses  yeux,  l'époque  où  Rome,  maltresse  du  monde,  tomba 
au  pouvoir  des  Césars,  est  le  dernier  terme  de  la  civilisation 
petyenne  ou  barbare.  La  prédication  de  l'Evangile  fut  le 
point  de  départ  d'une  autre  civilisation  dont  la  justice  et 
le  droit  sont  le  principe  et  l'a  me.  Avec  elle,  il  voit  naître 
la  société  chrétienne,  c'est-à-dire  la  société  universelle  et 
perpétuelle  du  genre  humain.  A  mesure  que  le  christia- 
nisme se  propage,  sous  le  joug  des  tyrans,  la  domination 
romaine  décline.  Les  barbares  du  septentrion  envahissent  en 
ennemis  les  provinces  frontières,  pénètrent  en  auxiliaires 
dans  les  légions,  agissent  en  maîtres  dans  la  garde  préto- 
rienne. Des  races  étrangères  peuplent  l'Empire  et  supplan- 
tent peu  à  peu  les  races  indigènes.  La  fusion  des  peuples 
se  consomme  par  la  double  action  de  la  violence  et  de  l'in- 
filtration. Des  hommes  qu'elles  n'avaient  point  portés  dans 
leur  sein  remplissent  les  villes ,  arrivent  à  toutes  les  digni- 
tés, et  même  à  la  souveraine  puissance. 

Plus  tard,  l'Empire  romain  divisé,  démantelé  de  toutes 
parts,  devenait  la  proie  de  nouvelles  hordes  plus  redoutables 
que  les  Cimbres,  les  Teutons  et  les  Germains.  Descendants 
dégénérés  de  ces  vieux  Romains  autrefois  toujours  victo- 
rieux, les  Romains  de  ce  temps  étaient  vaincus  sans  com- 
bat. Rome  assiégée  ne  vendait  plus,  comme  jadis,  le  champ 
où  campait  Annibal;  elle  parlementait  pour  obtenir  le 
droit  de  se  racheter.  11  était  temps  qu'un  nouveau  pouvoir 
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s'élevât  pour  arrêter  les  progrès  de  la  barbarie,  HqptWQkm 
surgit  pour  sauver  les  restes  de  l'Etat.  Aux  aigles  avait  suc- 
cédé la  Croix,  aux  dictateurs»  les  pontifes,  (Test  dorant  en 
que  reculèrent  Geoserk  et  Attila,  et,  grâce  à  deux  sainte 
papes,  le  cadavre  de  Borne  fut  préservé  d'une  dernière  pro- 
fanation. En  ce  temps,  Constantinopie,  cette  capitale  <Tuae 
autre  partie  dû  monde  romain  et  chrétien,  était  en  prok 
à  d'autres  fléaux;  les  Grecs  de  nouvelle  date  flottaient 
en  religion  comme  les  anciens  Grecs  flottaient  en  pMe- 
sophie. 

Ces  dissensions  sont  terribles  parmi  les  hommes  qui  trou- 
blent les  consciences,  engendrent  les  persécutions,  et  pri- 
vent la  plupart  d'entre  eux  de  leur  recours  à  Dieu,  fui  est 
le  refuge  et  l'espoir  de  tous  les  malheureux.  Auaei  cause* 
elles  dans  le  monde  une  infinité  de  maux,  continue  le  judi- 
cieux Machiavel,  auquel  nous  empruntons  cette 
et  l'Afrique  eut-elle  à  souffrir  plus  de  misères  de  l'i 
qui  avait  infecté  les  Vandales,  'que  de  leur  avarice  et  de 
cruauté.  Au  reste,  Arius  prépara  les  voies  à  l'islamisme  et 
facilita  la  chute  du  Christianisme  en  Orient. 

L'Occident  fût  plus  heureux.  Suivant  l'observation  de 
M.  Barsc,  Rome,  devenue  le  siège  du  prince  des  évèques  ca- 
tholiques était  la  capitale  de  la  monarchie  des  esprits  y  ce  sont 
les  expressions  de  l'auteur,  et  elle  demeura  le  centre  com- 
mun de  la  chrétienté.  Le  Pape  fut  entre  les  Etats,  comme 
entre  les  églises  catholiques,  le  médiateur  et  le  conservateur 
d'une  salutaire  unité.  Saint  Grégoire  le  Grand,  en  mainte- 
nant l'autorité  des  conciles  généraux  et  le  gouvernement 
représentatif  de  la  primitive  Eglise,  aida  les  divers  Etats 
sortis  des  ruines  de  l'empire  romain  à  se  constituer. 

Cependant  une  confusion  générale  de  tous  les  pouvoirs  et 
de  tous  les  droits  gagnait  l'Europe  et  la  désolait.  La  souve- 
raineté, divisée  à  l'infini  était  annihilée.  Au  sein  de  ce 
chaos  social  et  politique,  l'autorité  de  l'Eglise  romaine  sur- 
nageait seule.  Le  pape,  chef  légitime  de  cette  Eglise  et  du  sa- 
cerdoce chrétien  se  trouva  en  quelque  sorte  saisi,  par  la  force 


—  171  — 

des  choses,  d'une  dictature  indispensable.  Ce  fut  le  salut  de 
Tordre  social  et  de  la  chrétienté. 

L'établissement  de  la  féodalité  et  de  ses  origines  attire 
l'attention  particulière  de  M.  Barse.  La  complaisance  avec 
laquelle  il  les  juge ,  prouve  évidemment  qu'il  n'est  pas 
seulement  le  compatriote  de  M.  de  Montlosier,  mais  qu'il 
appartient  à  son  école.  Ce  n'est  pas  un  blâme  que  nous  pré- 
tendons lui  infliger;  quoique  nos  opinions  différent  en  bien 
des  points  de  celles  de  M.  de  Montlosier,  nous  honorons  et 
respectons  sa  mémoire.  Nous  ne  passerons  donc  pas  sous 
silence  ce  que  dit  notre  auteur  de  la  féodalité. 

Sous  le  coup  de  cette  dissémination,  de  cette  déchéance 
presque  complète  des  pouvoirs  publics,  les]hommes,  agissant 
sous  l'influence  des  idées  chrétiennes  cherchèrent  en  eux- 
mêmes  les  moyens  de  conserver  et  de  défendre  leurs  biens  et 
leurs  personnes.  Le  principe  germanique  de  V association  vo- 
lontaire, réglée  selon  les  aptitudes  diverses,  s'empara  de  tous 
les  esprits.  Il  donna  naissance  aux  institutions  féodales  ;  le 
pacte  féodal  fut  un  grand  progrès  social.  Vêlement  chrélien 
qui  en  devint  la  base,  allié  à  Vêlement  germanique  qu'il  per- 
fectionna, conduisit  ce  genre  d'association  jusqu'à  la  mutua- 
lité. On  y  parvint  par  l'union  hiérarchique  de  toutes  les 
forces  sociales  :  au  moyen  de  cette  hiérarchie,  les  pauvres 
trouvèrent  place  dans  l'association  politique.  Elle  donna  un 
caractère  légal,  une  valeur  déterminée,  au  droit  naturel  des 
bibles.  Aussi,  dans  aucun  temps,  si  ce  n'est  de  nos  jours, 
les  femmes  n'ont  joui  de  plus  de  considération  et  d'hommages. 

Nous  nous  contenterons  d'indiquer  ce  système  ;  il  est  sujet 
à  beaucoup  d'objections.  Si  bous  le  développions  plus  am- 
plement, il  nous  faudrait  les  discuter.  Cette  entreprise  serait 
celle  d'un  historien  ou  d'un  publiciste,  nous  devons  nous 
testreindre  en  ce  moment  à  l'humble  rôle  de  rapporteur. 

Néanmoins,  nous  faisons  nos  réserves,  et  nous  les  expri- 
mons sous  la  forme  dubitative. 

Ne  serait- il  point  facile  de  prouver  que  l'institution  féo- 
dale ne  prend  point  sa  source  dans  le  christianisme,  et  que 
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si  l'esprit  chrétien  Ta  quelquefois  tempérée,  OmI1!  punt 
inspirée? 

Serait-il  vrai  que  la  féodalité  ne  fut  an  fond  qu'un  sys- 
tème de  mutualité  ? 

Peut-on  admettre  qu'il  n'existait  entre  le  frignnnr  et  ls 
serf  qu'une  diversité  d'attributions,  réglées  selon  les  anti* 
tudes  diferses  ? 

Résulte-t-U  des  frits  constatés  par  l'histoire  que  le  pré- 
tendu niveau  féodal  ait  fait  régner  légalité  entre  les  Gafls- 
Romains  et  les  Francs  ? 

Est-il  certain  que  le  pain  quotidien  des  serfs  fat  menu 
amer  et  plus  assuré  sous  l'autorité  seigneuriale»  que  ne  Tev 
de  nos  jours  celui  des  indigents  secourus  par  la  charité  pu- 
blique et  privée? 

Peut-on  prouver  que  les  conditions  imposer»  par  le  poufsir 
féodal  dans  le  contrat  d'assurance  mutuelle,  que  Ton  prêtent 
avoir  été  établi  entre  les  puissants  et  les  faibles,  les  grandi 
et  les  petits,  fussent  conformes  à  l'équité,  à  la  dignité  ha> 
maioe  et  à  l'esprit  du  christianisme  ? 

L'eut  civil  du  serf  chez  les  chrétiens  différait-il  considé- 
rablement de  l'état  civil  de  l'esclave  ches  les  païens  ? 

Le  serf  n'élait-il  pas  confondu  dans  le  patrimoine  des 
maîtres  avec  les  animaux  domestiques  et  les  choses  qsi 
composaient  ce  patrimoine  ? 

En  quoi  différait-il  du  cheptel  des  domaines  ? 

Si  les  serfs  des  romans  de  Walier  Scott  ne  manquent  ai 
d'élévation  d'àme,  ni  de  sentiments  généreux,  Esope,  V index, 
Epictète  en  ont-ils  manqué? 

M.  Barse  ne  confond-il  pas  les  serfs  avec  les   vassaux? 

Nous  laissons  ces  questions  à  résoudre  à  de  plus  habiles; 
mais  nous  devons  louer  la  manière  ingénieuse,  concise, 
énergique  de  M.  Barse,  dans  son  tableau  de  la  féodalité, 
telle  qu'elle  lui  est  apparue* 

Nous  sommes  plus  d'accord  avec  lui  sur  une  institution 
du  même  temps  qu'il  ne  pouvait  passer  sous  silence. 

L'association   monastique,  jointe  à  l'association  féodale, 
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complète,  sous  sa  plume,  l'alliance  de  l'idée  barbare  ou  ger- 
manique avec  l'idée  chrétienne.  Le  monastère  ou  le  couvent 
s'éleva  en  face  ou  à  côté  du  donjon  seigneurial  ou  du  châ- 
teau. Le  dégoût  des  dissensions  politiques,  l'amour  de  l'étude 
et  de  la  paix,  l'attrait  de  la  vie  contemplative,  la  ferveur  de 
la  foi  rassemblèrent  les  cénobites.  Ils  prirent  pour  règle  de 
leur  conduite  les  lois  promulguées  par  saint  Basile ,  saint 
Benoit,  saint  Colomban,  saint  Boniface.  Des  vœux  perpé- 
tuels de  pauvreté,  d'obéissance,  de  chasteté,  un  travail  non 
interrompu  mais  de  nature  diverse,  sanctifié  par  la  prière 
et  la  pratique  de  la  pénitence  et  des  œuvres  de  miséricorde, 
leur  furent  imposés.  Le  travail  consistait  dans  des  labeurs 
manuels  et  l'exercice  des  facultés  de  l'inlelligeuce  :  il  leur 
fournissait  des  armes  pour  combattre  incessamment  l'oisiveté, 
cette  mortelle  ennemie  de  l'âme.  Des  missionnaires  actifs, 
intelligents  et  nombreux,  sortirent  des  cellules  du  cloître  : 
milice  dévouée  au  saint -siège,  armée  du  glaive  de  la  parole, 
que  maniait  avec  dextérité  une  intelligence  exercée,  elle  ravit 
à  l'ordre  militaire  le  gouvernement  des  esprits. 

Pour  arriver  au  10e  siècle,  il  faut  traverser  le  neuvième. 
Ce  siècle  se  distingue  par  les  progrès  de  la  grandeur  des 
Francs,  noble  et  belliqueuse  race  qui  intervint  à  point 
nommé  dans  le  monde  politique  pour  délivrer  les  papes  du 
joug  des  Lombards,  dont  ils  avaient  invoqué  l'assistance 
contre  les  empereurs  d'Orient,  et  pour  préserver  la  chré- 
tienté de  l'invasion  imminente  de  l'islamisme. 

L'état  de  la  civilisation  en  Occident,  avant,  pendant  et  après 
Charlemagne,  est  caractérisé  avec  talent  par  l'auteur.  Il  salue 
avec  respect  cette  grande  entreprise  du  rétablissement  de 
l'unité  politique,  civile  et  religieuse,  par  la  fusion  habile- 
ment conçue  et  hardiment  tentée  des  coutumes  germaniques 
et  des  institutions  romaines. 

Malheureusement,  Charlemagne  ne  pouvait  régner  asses 
longtemps  et  son  génie  était  trop  supérieur  à  celui  de  ses 
contemporains  pour  qu'il  pût  devenir  le  génie  de  son  siècle. 
Les  ténèbres  qui  pesaient  sur  l'Occident  et  l'anarchie  qui  le 
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divisait  s'étaient  dissipées  momentanément  à  l 'apparition  de 
ce  grand  homme,  mais,  quand  il  fut  descendu  dans  la  tombe, 
la  nuit  s'était  refaite  plus  épaisse  et  plus  obscure*  L'im- 
puissante diète  de  son  successeur,  les  guerres  impies  nées  des 
révoltes  coupables  de  ses  fils,  déchirèrent  l'empire,  le  mor- 
celèrent. Les  Normands  et  les  Huns  l'insultaient  et  le  ran- 
geaient impunément.  Le  pouvoir  souverain  éclipsé  laissait 
sans  défense,  sans  protection  et  sans  refuge,  des  peuples 
dont  la  misère  était  inouïe.  C'est  à  l'époque  de  ces  désastres 
que  Gerbcrt  vit  le  jour. 

M.  Barsc  divise  sa  biographie  en  deux  parties  :  Tune  qu'il 
intitule  La  science  ;  l'autre  ,  La  politique.  Les  savants  aa- 
teurs  de  V Histoire  littéraire  de  France  ont  suivi  un  ordre 
différent;  l'histoire  de  la  vie  du  pape  Sylvestre  II  attire 
d'abord  leur  attention;  ils  passent  ensuite  à  l'examen  de  tes 
écrits.  En  présentant  à  l'Académie  l'analyse  du  travail  de 
M.  Barse,  je  profiterai  du  leur  et  je  compléterai  l'un  par 
l'autre. 

Au  10*  siècle,  l'Auvergne  faisait  partie  do  l'Aquitaine; 
elle  était  soumise  à  des  comtes,  et  divisée  en  plusieurs  fie» 
ou  seigneuries.  Guillaume  le  Pieux,  fils  de  Boson.  roi  de 
Provence,  fut  le  premier  comte  héréditaire  d'Auvergne  ;  i! 
vivait  vers  l'année  88«.  Le  comte  d'Aurillac  le  reconnaisse 
pour  son  suzerain.  La  ville  d'Aurillac  est  déjà  mentionnée 
dans  l'histoire  du  temps  des  Anlonins;  mais  au  9'  siècle, 
de  sombres  forêts  couvraient  encore  de  leur  ombrage  les 
sommets  du  Cantal  et  les  vallées  creusées  à  leur  base.  Géraud, 
comte  d'Aurillac,  que  l'Eglise  a  canonisé,  voulut,  à  la  fois, 
cultiver  celte  contrée  sauvage  et  en  humaniser  les  habitants. 
Il  s'adressa  pour  instruire  les  uns  et  défricher  l'autre  aux 
moines  de  Saint-Benoît.  A  l'abbaye  fondée  pour  les  recevoir 
fut  joint  un  secrétariat;  c'était  ainsi  qu'on  nommait  alors  les 
écoles  claustrales.  Ce  monastère  prospéra.  Mais  dans  cts 
temps  d'ignorance  et  de  corruption,  les  désordres  qui  désho- 
noraient l'Eglise  romaine  elle-même  n'épargnèrent  pas 
l'humble  couvent  de  Bénédictins  d'Aurillac.    En  9?f,  l'abbé 
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Odon  dol  y  introduire   la  sévère  réforme  de   saint  Benoit 
d* Ariane.  La  belle  écriture  des  moines  d'Àurillac  fut  bien- 
tôt hautement  estimée.  Les  copies  des  vieux  manuscrits  sor- 
ties de  leur  plume  étaient  recherchées  dans  tous  les  lieux  de 
l'Europe  où  Ton  savait  lire.  Dans  ce  temps-là,  c'était  dans 
les  secrétariats  seulement  que  Ton  vivait  de  la  vie  intellec- 
tuelle. En  940,  l'abbaye  d'Aurillac,  l'ancien  domaine  du 
bon  comte,  croissait  en  renom  sous  la  direction  de  l'abbé 
Gerault  de  Saint-Sernin  et  de  l'écolàlre  Raymond  de  Lavaur. 
Ces  hommes  de  bien  et  de  savoir  prirent  sous  leur  pro- 
tection le  jeune  Gerbert  et  veillèrent  à  son  éducation.  11 
n'est  point  descendu  de  l'illustre  famille  romaine  Cœsia,  qui 
prétendait  elle-même,  comme  Mécène,  à  une  origine  royale, 
ainsi    que  l'avance  Abraham  Brovius,    l'un   de    ses   bio- 
graphes. Il  est  né  vers  933,  d'un  pâtre  qui  habitait  le  petit 
hameau  de  Belliac,  auprès  duquel  on  voit  encore  de  nos  jours 
quelques  arbres  qui  se  nomment  le  Bois  de  Gerbert.  On  lui 
enseigna  la  grammaire  et  la  musique,  et  il  les  étudia  avec 
succès.  Borel,  comte  d'Urgel,  et  plus  tard  comte  de  Barce- 
lone, étant  venu  en  pèlerinage  au  couvent  d'Aurillac,  eut 
la  curiosité  de  savoir  si  l'on  y  enseignait  les  arts  des  Espa- 
gne* ou  les  mathématiques  :  on  lui  répondit  que  non.  Cette 
question  excita  l'émulation  de  Gerbert,  alors  âgé  d'environ 
vingt  ans.  Tourmenté  du  désir  d'apprendre,  il  sollicita  de  son 
abbé  la  permission  de  suivre  le  seigneur  espagnol,  et  pria 
celui-ci  de  l'emmener.  Ses  vœux  furent  exaucés.  M.  Barse 
prend  occasion  de  ce  voyage  pour  décrire  le  pays  compris 
entre  la  Loire  et  les  Pyrénées,  la  mer  de  Marseille  et  l'Océan  : 
l'aspect  du  sol,  les  villes,  les  routes,  les  châteaux,  les  abbayes, 
les  plus  humbles  habitations,  le  mouvement  du  commerce, 
la  situation  morale  et  politique  ;  il  ne  laisse  rien  échapper  de 
ce  qui  mérite  d'être  observé. 

Le  comte  de  Barcelone,  plaça  Gerbert  auprès  de  l'évèque 
de  Vie,  Haïton,  pour  y  apprendre  les  arts  des  Espagnes. 
Gerbert  s'appliqua  d'abord  à  l'étude  des  mathématiques  et 
de  l'astronomie  :  il  y  ajouta  la  médecine,;alors  presque  ex- 
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M.  Adolphe  Michel,  auteur  de  l'ouvrage  intimas  f 
imeerjpu,  que  Gerbert  alla  à  Cordoue.  La  chrouiane.  «VAbsV 
naar  de  Chabanois  affirme,  en  effet,  qu'il  Ht  In  voyage 
de  Sérille  et  de  Cordoue  pour  s'instruire  4e  la  • 
Arabes.    Les  savants  auteurs   de  \' Butoir*  i 


voyages  tant  de  secrels  et  de  si  grandes  o 
la  philosophie  et  dans  tontes  les  par 
alors  connues,  qu'il  passa  pour  un  prodige  de  science;  «a, 
pour  parler  le  langage  ignorant  de  ce  temps-tt,  qu'on  le  prit 
pour  un  magicien  des  pins  raffinés.  De  là,  toutes  les  Cibles  de 
cette  nature  qn'on  a  débitées  sur  son  compte.  » 
,  L'Espagne  sous  la  domination  des  Maures,  et  le  royaume  de 
Cordoue  en  particulier,  sons  le  règne  d'Abdérame  in,  m 
pouvaient  manquer  d'attirer  l'attention  de  M.  Barae.  Cet 
Etat  comprenait  le  Portugal,  la  Castille,  l'Andalousie  et  les 
royaumes  de  Grenade,  de  Murcie  et  de  Valence.  On  comptait 
trois  cent  quatre-  vingts  tilles  ;  parmi  elles  se  trouvait  cette 
royale  cité  de  Cordooe,  habitée  par  un  million  d'autos,  aV 
messe  par  ses  manufactures  de  soie,  d'or  et  d'argent,  et  se* 
fabriques  ils-  cuir,  illustre  parses  soixante  et  onze  biblio- 
thèques publiques,  dont  une  seule,  celle  du  prince  Hakkam, 
contenait,  dit-on,  six  cent  mille  volumes,  par  ses  écoles 
renommées  dans  le  monde  entier,  où  l'on  enseignait  non- 
seulement  le  TWrtum  et  le  Quadrivi um  d'Alcuin  jeune,  mais 
l'astronomie,  la  médecine,  la  géométrie,  la  géographie,  la 
poésie,  la  musique  et  l'a rchi lecture.  Dans  ce  pays  de  lu- 
mières, et  sous  œ  prince,  une  tolérance  éclairée  admet- 
tait les  évéques,  les  prêtres  et  les  fidèles  chrétiens  a  l'exer- 
cice public  de  leur  culte.  Des  relations  politiques  suivies 
mettaient  en  communication  le  calife  de  Cardoue  et  l'empe- 
reur Othon  le  Grand.  Ces  circonstances  expliquent  le  voyage, 
le  séjour  de  Gerbert  parmi  les  Arabes,  et  le  profit  intellectuel 
qu'il  en  relira.  C'est  à  Cordoue,  sans  doute,  qu'il  apprit 
l'art  de  fabriquer  les  horloges  à   roues,  les  orgues  hydrau- 
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liques  ou  à  vapeur  et  les  sphères.  Il  est  probable  qu'il  y  fit 
une  étude  particulière  de  cette  branche  des  sciences  occultes 
ou  cabalistiques  désignée  sous  le  nom  de  magie  ou  d'alchi- 
mie, et  qui  excitait  à  cette  époque  tant  d'envie,  de  respect 
et  de  secrète  horreur. 

Ce  fut  aux  Sarrasins  d'Espagne  que  Gerbert  enleva  cet 
Âbacus  tant  renommé,  dont  Guillaume  de  Malmesbury  et  son 
copiste  Albéric  des  T rois-Fontaines  se  faisaient  une  si  sin- 
gulière idée,  quand  ils  soutenaient  que  les  règles  qu'il  expose 
sont  d'autant  plus  inintelligibles  qu'on  fait  plus  d'efforts 
pour  les  comprendre.  C'était  évidemment  à  leurs  yeux  le 
grimoire  du  nécromancien.  Aussi,  familiers  avec  les  aven- 
tures fabuleuses  dont  les  légendes  et  les  chroniqueurs  cré- 
dules de  leur  temps  étaient  si  prodigues,  transforment-ils  le 
grave,  le  studieux  Gerbert  en  héros  de  roman.  À  les  en- 
tendre, le  savant  mathématicien  enleva  par  surprise  son 
livre  ou  son  talisman  à  un  philosophe  musulman  son  hôte, 
qui  lui  en  refusait  la  communication.  La  jeune  fille  du  cal- 
culateur arabe,  dont  Gerbert  avait  gagné  le  cœur,  aurait 
remis  Y  Âbacus  entre  ses  mains,  après  l'avoir  dérobé  sous 
l'oreiller  de  son  père  endormi. 

Cet  Abacus,  après  tout ,  n'était  qu'un  recueil  de  tables 
d'arithmétique  où  se  trouvaient  diverses  combinaisons  des 
chiffres  arabes.  11  porte  dans  quelques  exemplaires  le  titre 
d'Algorismc.  Gerbert,  le  dédia  à  l'empereur  Othon  III,  qui 
l'avait  prié  de  lui  enseigner  tous  les  raffinements  de  l'arithmé- 
tique. Gerbert,  en  effet,  avait  fait  une  élude  spéciale  de  la 
science  des  nombres  et  il  a  composé,  sur  cette  matière,  plu- 
sieurs traités  qu'on  louait  de  son  temps,  parce  qu'il  y  avait 
renfermé,  disait-on,  beaucoup  de  sens  en  peu  de  paroles. 
Dans  un  de  ces  traités,  fort  court,  et  qui  a  pour  titre  Rithmo- 
machia ,  ou  combat  des  nombres,  il  donne  les  règles  d'un 
jeu  de  chiffres  qui,  si  l'on  en  croit  le  docte  abbé  Le  Beuf,  a 
beaucoup  de  ressemblance  avec  le  jeu  des  échecs.  C'est  Y  Aba- 
cus qui  a,  sans  doute,  donné  occasion  au  président  Hénault 
de  dire  que  Gerbert  avait  introduit,  en  France,  les  chiffres 
xviii.  12 


—  178  — 

arabes  ou  indiens,  et  qu'il  les  avait  reçus  des  Sarrasins,  en 
Espagne.  Mais  ces  chiffres  étaient  connus  de  Boêce,  dont  les 
ouvrages  étaient  familiers  aux  savants  en  France,  bien  long- 
temps avant  Gerbert. 

L'évéque  Haïton  et  le  comte  Borel,  qui  estimaient  le  sa- 
voir et  la  haute  intelligence  de  Gerbert,  ayant  résolu  de  se 
rendre  à  Rome,  le  prirent  en  leur  compagnie.  Ce  fut  pour 
le  jeune  philosophe  un  moyen  d'acquérir  de  nouvelles  con- 
naissances. Il  fut  présenté  au  pape  Jean  XII.  Ce  pontife  très- 
mondain  fut  frappé  de  son  habileté  en  astronomie.  Des  com- 
plications politiques  fort  graves  amenèrent  sur  ces  entrefaites 
l'empereur  Othon  III  à  Rome.  Il  y  vint  accompagné  des 
prélats  d'Allemagne  les   plus  distingués.  Les  arts  des  Es* 
pagnes  étaient  ignorés  de  ses  sujets.  Ce  prince  exprima  le 
désir  de  voir  Gerbert ,  Jean  XII  trouva  convenable  de  l'of- 
frir (oblatus  est),  à   l'empereur  comme  un   présent  d'un 
grand    prix.    Interrogé   par  lui  ,    Gerbert    répondit  qu'il 
savait  les  mathématiques,  mais  qu'avant  de  les  enseigner  en 
Allemagne,    il  voulait  apprendre  la  logique,  et  un  de  ses 
biographes  ajoute  qu'il  fit,  dès  lors,   sa  plus  grande  affaire 
de  l'étude  de  cette  science.  Nous  avons  peine  à  comprendre 
comment  Gerbert  possédait  parfaitement  les  mathématiques, 
qui  sont  la  meilleure  des   logiques  et  comment   il  pouvait 
ignorer  celle-ci.  Il  est  évident  qu'il  s'agissait  de  ces  formules 
sacramentelles  qui  constituaient  les  sciences  dans  un  temps, 
où  l'on  attachait  plus  d'importance  aux  noms  qu'on   impo- 
sait aux  choses  qu'aux    choses    mêmes    qui   sont   le    fond 
de  toutes  les  sciences. 

L'empereur  emmena  Gerbert  en  Allemagne;  il  voulait 
qu'il  y  répandit  la  connaissance  des  mathématiques.  A  son 
arrivée,  un  ambassadeur  de  Lolhaire,  roi  de  Neustrie,  vint 
complimenter  l'empereur  sur  son  retour.  Cet  ambassadeur, 
nommé  Adalbéron  était  archidiacre  de  Reims  et  très-fameux 
logicien.  L'église  de  Reims  gardait  soigneusement  les  tra- 
ditions d'Hincmar  et  d'Alcuin  et  son  école  était  renommée 
pour  l'enseignement  de  la  philosophie,  de  la  géométrie  et  de 
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l'astronomie.  Gcrhert  s'attacha  à  l'archidiacre  et  le  suivit 
à  Reims.  Il  enseignait  à  Adalbéron  la  musique  et  les 
mathématiques  et  il  en  recevait  des  leçons  de  logique  en 
échange.  Il  paraîtrait  qu'à  cette  époque,  Gerbert,  bénédictin 
d'origine,  entra  pour  un  temps  dans  le  monastère  de  Fleury- 
sur- Loire,  maison  célèbre  où  la  science  était  en  vigueur  et 
dont  la  réputation  était  grande  même  en  Angleterre.  Adal- 
béron, devenu  peu  de  temps  après  archevêque  de  Reims,  le 
nomma  écolàlre  de  son  église,  c'est-à-dire  chef  de  rensei- 
gnement de  son  diocèse,  et  chargea,  dit  Richer,  cet  homme 
dont  le  génie  et  1  éloquence  brillèrent  dans  la  suite  d'un 
éclat  si  radieux,  d'y  propager  l'étude  des  arts  libéraux  (stu- 
diis  liberalibus ,.  Autour  de  sa  chaire  se  rassemblèrent  bientôt 
les  jeunes  héritiers  des  plus  grandes  familles  de  Neustrie,  de 
Germanie  et  d'Aquitaine.  On  comptait  parmi  ses  nombreux 
auditeurs  Leulhéric,  depuis  archevêque  de  Sens,  Héribert, 
plus  tard  archevêque  de  Cologne  et  placé  par  l'Eglise  au 
au  rang  des  saints;  Fulbert,  de  Chartres;  Adelbold,  d'U- 
trecht;  François,  de  Paris;  Jean,  d'Auxerre  ;  Malfitanne, 
Brazalus;  Gralien,  dont  le  grand  pape  Grégoire  VII  reçut 
les  leçons  ;  Richer  l'historien  et  Ascelin,  ce  Lorrain  de  haute 
naissance,  plus  tard  évêque  de  Laon,  et  destiné  à  trahir  tous 
les  partis  durant  la  révolution  capétienne.  —  Richer  nous  ap- 
prend quels  étaient  la  méthode  et  l'enseignement  de  Gerbert* 
Il  expliquait  d'abord  la  dialectique  en  commentant  les  isago- 
gues  de  Porphyre  d'après  la  traduction  de  Viclorin  et  la  doc- 
trine de  Boëcc;  il  interprétait  ensuite  les  Prédicamcntsd'A- 
ristoteet  les  Topiques  de  Cicéron;  passant  ensuite  à  l'éloquence, 
il  empruntait  d'abord  à  la  poésie  les  secrets  de  l'élégance  et 
de  l'énergie  du  langage,  et  donnait  pour  maîtres  à  ses  élèves 
Virgile,  Horace,  Térence,  Lucain,  Juvénal  et  Stace;  pour 
les  exercer  dans  l'art  de  raisonner,  il  s'adressait  à  la  lo- 
gique :  c'était  un  sophiste  qui  la  professait  sous  sa  direction. 
La  rhétorique  les  perfectionnait  dans  l'art  de  bien  dire.  Les 
mathématiques,  dans  lesquelles  il  comprenait  l'arithmétique, 
la  musique,  l'astronomie  et  la  géométrie,  formaient  le  troi- 
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sième  degré  de  son  enseignement.  Il  rendit  populaire  la  mi 
sique  dans  les  Gaules,  où  elle  était  tombée  en  oubli.  II  1 
considérait  comme  ia  seconde  aile  des  mathématiciens: 
avait  acquis  une  si  grande  réputation  dans  cet  art,  que  U 
auteurs  du  douzième  siècle  lui  donnent  le  surnom  de  musi 
cien  par  excellence.  On  ne  connaît  de  l'astronomie  de  Gei 
bert  que  deux  traités,  l'un  sur  la  composition  de  l'astrolabe 
et  l'autre  sur  la  manière  de  construire  le  quadrant,  ou  quai 
de  cercle  ;  il  y  traite  aussi  des  cadrans  solaires.  Il  a  compos 
aussi  un  traité  sur  la  sphère,  que  Trithème  ne  craint  pas  d 
signaler  comme  aussi  beau  qu'il  est  nécessaire  (pulchrw 
etnecessarium  opus.)  11  rendit  sensible  ce  qu'il  enseignait  par  I 
construction  de  sphères  en  bois  qu'il  ne  daidaignait  pas  de  fa 
çonner  de  ses  propres  mains  à  l'aide  d'un  tour,  et  qu'il  recou 
vrait  de  cuir  de  cheval.  On  a  de  lui  un  traité  de  géométri 
aussi  estimable  par  sa  brièveté  et  sa  clarté  que  pour  le 
choses  qu'il  contient,  la  méthode  et  la  manière  dont  elles  y  son 
traitées.  «  On  peut  douter  avec  raison,  disent  en  le  citan 
les  savants  auteurs  de  V Histoire  littéraire  de  France,  si,  de 
puis  la  première  décadence  des  lettres  jusqu'à  leur  derniei 
rétablissement,  quelqu'un  a  mieux  réussi  à  traiter  ce  sujet,  i 
Il  commence  son  écrit  par  indiquer  l'origine  de  la  géomé- 
trie et  les  deux  principaux  usages  auxquels  on  l'a  employée: 
après  l'avoir  définie,  il  en  établit  les  principes,  en  prescrit 
les  règles,  en  Irace  les  figures  et  fait  connaître  les  mesura 
des  anciens  et  la  pratique  de  la  trigonométrie.  11  finit  er 
rappellant  à  ses  élè\es  que  l'excellence  de  cette  science  es! 
de  faire  mieux  connaître  et  admirer  la  puissance  ineffable 
de  Dieu,  qui  a  tout  fait  avec  nombre,  poids  et  mesure. 

La  réputation  de  fécolatrc  de  Reims  ne  tarda  pas  à  se 
répandre  en  Allemagne.  L'église  de  Magdebourg  avait  aussi 
un  écolàtrc  célèbre,  dont  l'émulation  fut  excitée  par  les  suc- 
cès de  Gerbert  et  la  faveur  que  lui  accordait  l'empereur. 
L'ambition  passionna  cette  émulation,  elle  devint  envieuse. 
Dans  ses  cours,  Gerbert  avait  développé  un  vaste  système  de 
division  de  la  science  humaine.  Il  représentait  comme  pa- 
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rallcles,  coexistantes,  contemporaines,  la  physique  et  les  ma-, 
thématiques.  Otrick  de  Magdebourg,  trompé  peut-être  par 
des  rapports  mensongers,  prétendit  que,  selon  Gerbert,  Tune 
de  ces  deux  sciences  était  le  genre  et  l'autre  l'espèce,  et  il 
soutint  que  celte  opinion,  qui  subordonnait  Tune  à  l'autre, 
deux  choses  parfaitement  égales  entre  elles,  démontrait  l'i- 
gnorance absolue  de  Gerbert  en  philosophie. 

A  cette  époque  où  les  connaissances  étaient  rares  et  l'im- 
portance des  docteurs  qui  les  enseignaient  d'autant  plus 
grande,  les  disputes  en  philosophie  se  transformaient  aisé- 
ment en  affaires  d'Etat.  En  979,  Otrick  arriva  à  la  cour 
impériale  armé  d'une  figure  qui  représentait  matériellement 
la  théorie  philosophique  de  Gerbert;  il  la  soumit  à  l'empe- 
reur d'un  air  de  triomphe.  Olhon  II,  disciple  et  admirateur 
de  Gerbert,  suspendit  son  jugement.  Il  avait  le  goût  des 
sciences  et  l'esprit  de  controverse  de  son  siècle.  Le  spectacle 
d'un  débat  philosophique  entre  les  deux  plus  puissants  dia  - 
lecticiens  de  l'empire  le  séduisit.  Il  attendit  une  occasion  et 
un  théâtre  digne  des  acteurs.  Des  troubles  graves  survenus 
à  Rome  et  dans  la  Calabre  rappelèrent  l'empereur  en  Italie. 
Le  lieu  de  la  scène  n'aurait  pu  être  mieux  choisi  :  l'Italie 
avait  produit  ces  écrits  dont  les  débris  mutilés  avaient  ral- 
lumé le  flambeau  des  connaissances  humaines.  Adélaïde, 
reine  de  Neustrie,  le  vénérable  abbé  de  Cluny,  saint  Ma- 
yeul,  Conrad,  roi  de  Provence,  vinrent  joindre  Olhon  II  en 
Lombardic.  Toutes  les  pompes  du  moyen  âge  solennisèrent 
le  sacre  de  l'empereur  comme  roi  d'Italie.  M.  Barse  excelle 
à  les  décrire.  Gerbert,  qui  avait  été  mandé  à  Pavie,  fut  ma- 
gnifiquement accueilli  par  l'empereur  :  magnifiée  exceptus. 
D'autres  fêtes  se  préparaient  à  Ravenne  :  l'impératrice  Théo- 
phanie  avait  promis  un  château  d'amour,  et  l'empereur  une 
controverse. 

Le  moyen  âge,  inférieur  au  nôtre  sous  tant  de  rapports, 
le  surpassait  par  les  mœurs  publiques;  la  multiplicité,  la 
splendeur,  la  popularité  de  ses  fêtes  religieuses  et  politiques 
Communiquaient    à  la   vie   du   peuple  un    mouvement  qui 
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tui  manque  de  nos  jour»*  El^es  entretenaient  la  fcnfpr 
des  croyances,  l'ardeur  et  les  habitudes  militaires,  JUl  çr** 
pathie  des  sentiments  moraux,  l'amour  des  «sages  doeaesr 
tiques,  et  âne  religieuse  fidélité  aux  traditions  nationales, 
he  château  famour  était  un  divertissement  dra<natiq»<v 
une  aorte,  de  joute  amoureuse  où  les  dames  et  le*  cavaliers 
luttaient  d'adresse,  d'esprit,  d'éloqpeuce  et  degri^  M^Bacsc 
fait  assister  son  lecteur  à  ce  charmât  spectacle.  Castor,  et 
Pollux  ne  furent  pas  mieux  loues  par  Simonide.  Il  uous 
permettra  de  donner  plus  d'attention  à  U  controverse*  £e 
n'était  pas  une  chose  facile,  comme  le  remarque  notre  e%t 
leur,  même  eu  étant  préparé  d'avance,  qoe  de  répondre  ^ 
un   attaquant  qui-  a?ait  Je  droit  de  choisir  la  question  e| 
de  la  déplacer»   et  de  répondre  toujours  plausihlemeul 
|  toutes   choses,    par  toutes  sortes   d'arguments.    Vekt 
comme  les  choses  se  passèrent*  L'empereur  Olhon,  assis  sur 
son  trône,  au  milieu  d'une  nombreuse  assemblée  d'auditeurs 
assis,  exposa  l'objet  de  la  réunion  et  le  sujet  de  la  querelle. 
Otrick  présenta  la  copie  de  la  formule  philosophique  attribuée 
àGerbert.  L'empereur  la  remit  à  Gerbert  après  ravoir  exaon*» 
née.  Gerbert  déclara  que  la  copie  était  inexacte  et  développa 
son  système.  Alors  un  dialogue  vif  et  serré  s'établit  entre  les 
deux  lutteurs  sur  la  division  de  la  philosophie.  Gerbert  dit  que 
la  philosophie  est  un  genre  qui  a  deux  espèces,  la  pratique  et 
la  théorie  ;  que  la  pratique  se  divise  en  trois  espèces,  la  dis- 
pensative,  la  distributive  et  la  civile,  et  que  la  théorie  com- 
prend la  physique  naturelle,  la  mathématique  intelligible  et 
la  théologie    intellectible.  Otrick   demanda  quelle  était  la 
cause  de  la  philosophie.   Gerbert  répondit  qu'il  fallait  dis- 
tinguer entre  la  cause  productive  de  la  philosophie  et  la 
cause  productive  de  sa  découverte  ;  il  ajouta  que  la  philoso- 
phie avait  été  découverte  pour  que  les  hommes  eussent,  par 
elle  la  connaissance  des  choses  divines  et  humaines.  Cette 
dispute  de  mots  se  prolongea  à  la  grande  satisfaction  de 
l'auditoire,  que  le  débat  de  deux  hommes  illustres  intéressai 
vivement,   et  que  la  subtilité  d'une  vaine   argumentation 
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éblouissait  comme  le  cliquetis  des  glaives  dans  un  assaut 
d'escrime.  Gerbert  resta  maître  du  terrain.  Otrick  n'obtint 
point  le  siège  archiépiscopal  de  Magdebourg  qu'il  convoitait, 
et  pour  lequel  il  avait  été  désigné  par  le  clergé  de  cette 
église.  Et  selon  M.  Barse,  qui  suit  en  cela  M.  Hock,  le  der- 
nier des  biographes  de  Gerbert,  celui-ci  fût  investi  par 
l'empereur  de  l'abbaye  de  Bobbio  en  Italie.  Nous  ne  devons 
pas  nous  dissimuler,  toutefois,  ainsi  que  le  remarque  notre 
auteur,  que,  selon  D.  Mabillon  et  les  savants  auteurs  de 
Y  Histoire  littéraire,  Gerbert  avait  été  nommé  abbé  de  Bobbio 
par  l'empereur  Othon  le  Grand,  après  qu'il  eut  été  présenté 
à  ce  prince  par  le  comte  de  Barcelone.  Ces  savants  ajoutent 
qu'il  enseigna  les  belles-lettres  dans  son  abbaye,  et  qu'il  le 
fit  avec  tant  d'éclat,  qu'on  lui  envoyait  des  étudiants  des 
pays  les  plus  éloignés. 

(La  fin  à  un  prochain  numéro.) 
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MÉMOIRE 


SUR 


L'ESPRIT   DÉMOCRATIQUE 


DANS  LE  CODE  CIVIL 


PAR  M.  TROPLONG^. 


Bien  que  les  hommes  soient  égaux  devant  la  loi,  il  n'est 
pas  vrai  qu'ils  soient  égaux  devant  l'affection.  La  philan- 
thropie généralisera  tant  qu'elle  voudra  l'idée  de  fraternité, 
elle  ne  fera  pas  que  l'amitié  ne  soit  plus  vive  pour  les  pro- 
ches que  pour  les  autres  hommes  ;  pour  ceux  que  nous 
connaissons  que  pour  les  inconnus  ;  pour  celui  que  distin- 
guent ses  mérites,  que  pour  celui  que  dégradent  le  vice  et 
la  méchanceté  ;  pour  le  voisin  qui  nous  a  rendu  service,  que 
pour  l'indifférent  à  qui  nous  ne  devons  rien  ;  pour  un  con- 
citoyen, que  pour  un  étranger,  etc.  Ce  sont  là  des  préfé- 
rences instinctives,  elles  viennent  de  la  nature  ;  il  faut  les 
respecter.  Aimer  tout  le  monde,  c'est  n'aimer  personne  ;  se 
proclamer  cosmopolite,  c'est  n'être  d'aucun  pays;  vouloir 
l'égalité  dans  la  sympathie,  c'est  supprimer  la  famille,  c'est 
abolir  la  patrie,  c'est  briser  les  liens  les  plus  chers. 


(1)  Voir  lorne  VII  (£•  iorie),  p.  305;  et  dans  ce  volume,  p.  51. 
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De  là  il  résulte  que  l'intelligente  pratique  de  la  bienfri- 
sance  distingue  les  personnes  auxquelles  le  bienfait  s'ap- 
plique :  elle  suit,  pour  régler  ses  libéralités,  les  mouvements 
que  suit  le  cœur  pour  régler  ses  affections.  Donner  sans 
discernement,  c'est  donner  sans  équité  et  sans  mérite.  Que 
dirait-on  d'un  homme  qui  prodiguerait  son  bien  au  préju- 
dice de  sa  femme,  de  ses  enfants,  de  ses  proches  les  plus 
affectueux  ?  Tel  qui  a  un  père  infirme  à  soutenir,  ne  serait  - 
il  pas  généreux  mal  à  propos  s'il  soulageait  la  pauvreté  des 
autres  de  préférence  à  la  pauvreté  de  ce  père  délaissé»  et  si, 
par  un  prétendu  amour  de  l'humanité,  il  oubliait  l'amour 
filial  ?  La  première  loi  d'une  charité  bien  ordonnée,  c'est 
de  veiller  avec  sollicitude  sur  les  siens  ;  c'est  pourquoi  il  y 
avait  une  place  dans  l'enfer  de  l'antiquité  pour  ceux  qui 
avaient  oublié  leur  famille  dans  la  disposition  de  leurs  ri- 
chesses (1).  Là-dessus,  il  suffit  de  consulter  l'équité  natu- 
relle :  elle  vous  dira,  par  la  bouche  des  jurisconsultes,  que 
le  bienfait  ne  doit  pas  tourner  contre  celui  qui  le  mit  :  Eet 
Mquum  danmotum  cmque  eue  bénéficiai*  tuum  (2).  Or, 
ce  serait  le  rendre  dommageable,  que  d'exiger  une  libéralité 
qui  générait  le  donateur  ou  qui  nuirait  à  l'accomplissement 
de  pieux  devoirs  envers  les  père  et  mère,  envers  les  enfants, 
envers  l'épouse,  envers  les  proches.  Ceci  me  rappelle  cet 
enseignement  de  Sénèque  :  «  J'ai  promis  de  vous  défendre 
en  justice  ;  mais  depuis  j'ai  découvert  que  l'intérêt  de  votre 
cause  tendait  à  porter  préjudice  à  mon  père ,  je  suis  dégagé. 
—  J'ai  promis  de  vous  accompagner  en  voyage  ;  mais  on 
apprend  que  la  route  est  infestée  de  brigands  :  je  suis  fondé 
à  m'abstenir.  —  Je  devais  vous  assister  en  personne  dans 
vos  affaires;  mais  mon  fils  est  malade  ou  ma  femme  est  en 
mal  d'enfant  :  ma  promesse  ne  me  lie  plus  (3).  » 

On  voit  donc  que  l'assistance  doit  tenir  compte,  dans  son 


(1)  <i  Nec  pnrtem  posuere  suis,  quœ  maxima  turba  est.  »  (Virgilius. 
Mneid.  ri.  (ilt  ) 
(i)  I..  7.  Teslam.  quemad.  aperiunlur. 
(5)  Ut  Benef..  iv,  55. 
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exercice,  (Tune  foule  d'accidents  qui  influent  sur  la  volonté 
et  la  conduisent  dans  des  voies  infiniment  diverses,  où  les 
seules  impressions  de  l'affection  sont  pour  elle  le  meilleur 
guide.  Que  parle- t-on,  en  conséquence,  d'obligation  parfaite 
et  de  contrainte  légale  dans  cette  matière?  Irez-vous  péné- 
trer dans  la  conscience  de  l'homme  et  dans  ses  plus  secrètes 
affaires  pour  rechercher  si  cet  office  de  bienfaisance  que 
vous  demandez  de  lui,  il  ne  Ta  pas  déjà  épuisé,  peut-être 
au  delà  de  ses  forces,  au  profit  de  sa  famille  malheureuse, 
ou  d'un  ami  souffrant  et  nécessiteux,  ou  d'un  infirme  plus 
à  plaindre  que  vous,  ou  d'un  pauvre  plus  pauvre  et  plus 
méritant  que  celui  qui  se  présente  la  sommation  à  la 
main  ?  Platon  disait  à  merveille  qu'il  est  très-difficile  de 
lire  dans  la  conscience  des  hommes  (1).  N'engageons  pas  le 
droit  dans  une  œuvre  si  téméraire  et  si  périlleuse.  On  ne 
discute  pas  de  tel  débiteur,  comme  on  discute  le  patrimoine 
de  celui  qui  doit  une  somme  précise. 

Ces  vérités  sont  palpables,  usuelles,  universelles  :  c'est  le 
bon  sens  mis  en  pratique  par  le  consentement  unanime  du 
genre  humain.  Aussi  les  réformateurs  sont-ils  fort  enclins  à 
traiter  de  préjugés  surannés  les  liens  et  les  affections  de  fa- 
mille qui  font  obstacle  à  leur  fraternité  cosmopolite.  On 
connaît  leur  déclaration  contre  l'individualisme,  c'est-à-dire 
contre  la  liberté  et  la  personnalité  de  l'homme.  La  famille 
n'échappe  pas  plus  que  l'individu  à  leurs  critiques.  N'est- elle 
pas  un  fruit  de  cet  individualisme  égoïste,  puisqu'elle  n'est  que 
l'amour  de  soi  dans  ceux  qui  proviennent  de  nous-mêmes, 
ou  dont  nous  procédons  ?  Ne  garde-t-elle  pas  dans  son  giron 
jaloux,  au  moyen  de  l'hérédité,  ce  qu'elle  a  distrait  de  la 
masse  des  richesses  communes  par  le  travail  ?  Cette  succes- 
sion héréditaire  ne  crée-t-elle  pas  des  inégalités,  dont  l'iné- 
galité des  affections  est  la  première  source  ?  Ne  sont-ce  pas 
là  ces  préférences  contraires  au  bien  public,  dont  Platon 

(t)  Sénéque  rile  re«  mol<  du  philosophi   grec  :   Dif/iciHs  humani 
animi  conjectura  est.  (Oe  Dette  f.,  iv,  35.) 
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mit  montré  le  danger  (1),  et  dont  la  fraternité  anodene, 
$m  large  et  plus  généreuse,  doit  s'affranchir?  île  pc»£-o» 
ntfcoe  pas  aller  jusqu'à  dire  que  la  patrie»  qui  sépare  rhnnw 
nfté  par  des  frontières»  que  la  patrie»  cette  vaine  idole  dea 
anciens,  doit  dire  place  à  une  association  plus  vaste  et  phas 
ftoonde,  à  la  formation  de  k  fctniUe  universelle?  Alors  la 
faternilé  humaine  sera  une  vérité,  et  non  plus  une  simple 
et  vainc  fornude  ;  alors  l'assistance  des  hommes  entée 
cessera  de  rencontrer  les  fins  de  no*  recevoir  élevées 
lej affections  étroites  qui ,  aujourd'hui»  oppriment  la  eo- 

<m>  -  ■•- 

'jsCe  sont  là  d'étranges  et  vaines  utopies.  L'égalée  des  af- 
fections; est  aussi  sérieuse  que  l'égalité  dea  salaires  dont  H» 
éK  tant  question  dans  les  extravagances  de  cas  derniero 
temps.  De  même  que  régalité  des  salaires  abolit  rémuUtioA 
c^tnteJUUgence,  de  même  régalité  des  affections  mine  les 
vertus  et  les  indestructibles  institutions  dont  l'amptié  ha* 
fllline  est  la  base,  Mais  aucune  de  ces  deux  conceptions  ne 
sufporte  l'examen,  La  famille  ne  se  laissera  jamais  absorber 
dans  la  cité»  k  cité  dans  k  patrie»  k  patrie  dans  ftMeivers. 
L'homme  ne  se  laissera  pas  rabaisser  à  n'être  qu'une  froide 
unité  9  se  desséchant  dans  la  stérilité  d'une  fraternité 
abstraite,  à  force  d'être  banale. 

Voyez  cependant  comme  tout  se  tient  dans  la  logique  im- 
pitoyable du  nivellement.  La  propriété,  conquête  de  l'acti- 
vité individuelle,  est  submergée  dans  la  propriété  commune. 
La  famille  va  s'effacer  dans  une  communauté  où  la  personne 
devient  synonyme  de  rien.  La  patrie,  ce  n'est  plus  le  lieu 
chéri  de  la  naissance  et  le  berceau  des  plus  doux  souvenirs; 
la  patrie,  c'est  le  monde,  c'est  l'infini,  c'est  l'inconnu  ;  c'est 
tout,  et  par  là  même,  ce  n'est  rien  !  !  ! 

En  attendant  que  ces  grandes  conceptions  trouvent  des 
hommes  d'Etat  pour  les  réaliser  comme  elles  ont  trouvé 
des  philosophes  pour  les  produire,  nous  soutenons  qu'il  y 

(\)  V.  la  République. 
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a  des  degrés  dans  l'amour  des  hommes,  el  que  si  les  hom- 
mes sont  frères,  ils  ne  sont  pas  tous  frères  du  même  lit.  Sur 
le  fonds  commun  de  la  parenté  universelle  se  dessinent  des 
parentés  plus  étroites,  des  liens  inégaux  de  bienveillance  et 
de  sympathie.  Et  comme  la  charité  se  règle  sur  l'affection, 
et  que  l'affection,  quand  elle  est  honnête,  est  une  préférence 
légitime  inspirée  par  la  nature,  il  est  clair  qu'on  ne  peut 
obliger  la  charité  à  se  prodiguer  indistinctement,  sans  tenir 
compte  de  la  volonté  et  du  discernement  du  donateur.  En- 
core une  fois,  qui  pourrait  faire  ce  choix  de  la  personne 
gratifiée,  si  ce  n'est  celui  qui  veut  traduire  son  amitié  par 
son  bienfait?  Quel  juge,  si  ce  n'est  Dieu  lui-même,  osera 
scruter  les  secrets  du  cœur,  pour  lui  demander  raison  de 
ses  mystérieux  instincts?  Qui  serait  en  droit  de  lui  dire  qu'il 
manque  à  l'humanité  en  obéissant  à  ces  sympathies  que  la 
nature  a  mises  dans  le  cœur  de  l'homme?  Où  serait  donc 
son  délit  parce  qu'il  aurait  appelé  les  premiers  dans  ses 
bienfaits  ceux  que  la  nature  a  mis  les  premiers  dans  ses  af- 
fections? D'ailleurs,  qui  donc  étes-vous  pour  réclamer  la 
préférence  que  vous  refusez  à  autrui  ?  Pourquoi  votre  utilité 
passerait- elle  avant  l'utilité  de  tant  d'autres  ?  Avez-vous  un 
droit  particulier,  incorporé  dans  votre  personne,  par  lequel 
l.i  mienne  soit  liée  à  la  vôtre  plutôt  qu'à  celle  de  milliers 
d'individus  affligés  des  mêmes  nécessités,  et  que  vous  pré- 
tendez primer?  Est-ce  qu'à  ce  droit  que  vous  faites  surgir 
contre  moi,  je  ne  pourrais  pas  opposer,  avec  une  force  ca- 
pable de  le  neutraliser,  je  ne  sais  combien  d'exceptions  pé- 
remploires  tirées  soit  du  temps  et  de  l'inopportunité  de 
votre  demande,  soit  des  torts  de  votre  conduite,  soit  de 
votre  inégalité  de  mérite,  eu  égard  à  d'autres  qui  ont  be- 
soin d'être  secourus,  el  que  j'aime  mieux  secourir  que 
vous  ? 

J'ai  encore  d'autres  objections  : 

Vous  voulez  que  la  charité  soit  obligatoire,  c'est-à-dire 
vous  voulez  que  l'un  soit  forcé  de  donner  à  l'autre  contre 
son  gré.  Au  fond,  qu'est-ce  que  cette  prétention,  rigoureu- 
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sèment  analysée  el  justement  qualifiée?  C'est  la  convoitise 
du  bien  d'autrui  ;  c'est  le  délit  contre  le  droit  du  prochain, 
que  Dieu  a  condamné  dans  ses  commandements,  et  que  les 
lois  civiles  poursuivent  de  leur  sévérité.  Unusquisque  suis 
fruatur  et  non  inhiet  alienis  (1).  Voilà  une  règle  de  la  fra- 
ternité aussi  sacrée  que  toutes  les  autres;  et  vous,  qui  par- 
lez sans  cesse  de  ce  sentiment,  vous  commences  par  la  mé- 
connaître. Comment!  il  sera  possible,  que  dans  une  société 
bien  constituée,  les  uns  aient  le  droit  de  vivre  aux  dépens 
des  autres?  j'aurai  travaillé  et  capitalisé  les  fruits  de  mon 
labeur,  et  vous,  qui  n'en  aurez  pas  fait  autant,  vous  vien- 
drez forcément  y  prendre  part,  à  mes  dépens  ?  Est-ce  que 
la  condition  de  l'un  doit  être  aggravée  par  le  fait  de  l'au- 
tre (2)?  Est-ce  qu'il  vous  est  permis  de  me  faire  tort  pour 
votre  avantage  (3)'?  Est-ce  que  vous  pouvez  exiger  de  moi  une 
libéralité  qui  puisse  m'étre  dommageable  (4)  ?  On  sait  ce 
que  les  règles  du  droit  répondent  à  ces  questions.  Cicéron 
y  a  ajouté  une  considération  :  c'est  que,  quelque  précieuse 
que  soit  la  vie  d'un  bomme,  il  est  encore  plus  précieux  à  la 
société  que  le  droit  d'autrui  ne  soit  pas  violé  pour  votre 
intérêt  (ô).  La  maladie,  la  pauvreté,  et  autres  maux  de  cette 
espèce,  ne  répugnent  pas  plus  à  la  nature  que  la  rapine  et 
les  injustes  convoitises  (6). 

Direz-vous  que  je  suis  riche,  et  qu'en  me  demandant  une 
part  de  mon  superilu  vous  ne  me  faites  pas  de  tort  ?  Ah  î 
vous  allez  instruire  en  forme  contre  moi,  procéder  à  une 
enquête  sur  ma  fortune,  vous  ériger  en  juge  de  mes  besoins, 
de  mes  charges,  de  mes  dépenses  ?  11  faudra  que  je  déclare 
mes  dettes,  que  je  vous  laisse  mettre  au  grand  jour  les  plaies 


(1)  L.  1,  C.  Delhcêaurù. 

(2)  L.  74.  D.  De  regulit  jurù. 

(3)  L.  206.  D.  Dereg.jurù;  L.  18.  D.  De  dolo  malo. 

(4)  L.  7.  D.  Teslam.  quemad.  aperiunlur. 

(5)  Non  enim  raihi  est  vila  mea  uiilior,  quam  animi   talis  affccto, 
neminem  ut  violera  mei  gratid,  Offic,  5,  6. 

(6)  Non   igilur  mngis  et  contra  naturam  inorbus,  aut  e^est;is,    aut 
alia  pjasmodi,  quam  detractio  aut  appetilio  alicui,  9. 
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de  mon  passif;  je  serai  tenu  de  produire  mes  comptes  les 
plus  intimes,  et  de  tous  prouver  que  si  j'ai  du  superflu,  je 
l'ai  généreusement  employé,  soit  en  secours  que  l'Evangile 
me  recommandait  de  tenir  secrets,  soit  en  travaux  utiles 
qui  ont  formé  des  ateliers,  occupé  les  bras  du  pauvre,  et 
alimenté  ses  salaires  ?  Et  vous  croyez  qu'il  y  aura  des  riches 
à  cette  condition?  vous  croyez  qu'une  société  soumise  à  de 
telles  inquisitions  verrait  briller  sur  elle  un  seul  jour  de 
prospérité  ?  Non  !  non  1  l'homme  ne  supporte  pas  plus  l'es- 
pionnage sur  ses  intérêts  que  sur  ses  pensées  et  ses  opinions. 
Mais,  lors  même  que  l'existence  d'un  superflu  serait  con- 
statée, il  n'en  résulterait  pas  que  le  superflu  est  grevé  d'un 
droit  parfait  en  faveur  des  nécessiteux.  Notez  bien  que  je 
ne  parle  que  d'un  droit  parfait,  et  non  de  l'obligation  impar- 
faite de  secourir  le  pauvre,  obligation  que  je  maintiens  sa- 
crée pour  la  conscience  autant  que  je  crois  l'autorité  exté- 
rieure incompétente  pour  en  procurer  l'accomplissement 
juridique.  D'abord,  et  en  thèse  générale,  il  n'y  a  pas  de 
droit  positif  sur  un  superflu.  On  n'y  peut  avoir  qu'un  droit 
précaire  et  révocable,  un  droit  du  moment  et  qui  n'engage 
pas  l'avenir.  Quelle  en  est  la  raison  ?  C'est  que  le  superflu 
est  un  bénéfice  variable,  qui  peut  exister  une  année  et  man- 
quer tout  à  fait  dans  une  autre  année  moins  fructueuse  ou 
plus  chargée  de  besoins.  Or ,  comment  serait-il  possible 
d'exercer  un  droit  stable  sur  une  chose  si  éventuelle  ?  Si  je 
vous  ai  donné  aujourd'hui,  parce  qu'il  n'en  résultait  pas  de 
dommage  pour  moi,  je  ne  me  suis  pas  soumis  à  continuer 
mon  bienfait  si  le  superflu  me  manque,  et  c'est  le  cas  de 
dire  avec  Ulpien  :  «  Quœdam  lalia  sunt  ut  in  prœsenti  qui- 
dem  nihil  noceant,  id  futurum  autem  nocere  debeant.  »  Père 
de  famille  diligent  et  voyant  augmenter  le  nombre  de  mes 
enfants,  j'ai  restreint  mes  dépenses  et  augmenté  mes  écono- 
mies, afin  de  pourvoir  à  leur  éducation,  à  leur  dot,  à  leur 
établissement.  Ces  économies,  que  j'appelais  du  superflu 
quand  je  n'avais  pas  à  songer  à  l'avenir,  je  les  appelle  du 
nécessaire,  à  présent  que  la  tendresse  paternelle  me  soumet  à 
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de  plus  rigoureux  devoirs.  D'un  autre  côté,  je  vois  armer 
le  temps  de  1s  vieillesse  et  des  infirmités,  et,  psr  suite,  celai 
de  besoins  plus  urgents.  Je  conserve  mes  économies  pour  me 
procurer  quelque  douceur  su  milieu  de  ces  derniers  mo- 
ments de  la  vie.  Qui  a  le  droit  de  se  plaindre?  Qui  pourrait 
m'accuser  d'égolsme?  Ne  but-il  pas  songer  à  revenir? 
N'est-ce  pas  une  vertu  que  la  prévoyance?  J'ai  suivi  le  con- 
seil d'Ennuis  :  après  avoir  prêté  à  autrui,  autant  que  je 
l'ai  pu,  la  lumière  de  mon  flambeau,  j'ai  voulu  que  le  feu 
me  restât  ;  les  facultésd'un  homme  sont  bornées,  tandis  que 
les  besoins  des  autres  sont  innombrables,  et  le  bienfaiteur 
doit  toujours  se  comporter  avec  asses  de  prudence  pour  que 
le  flambeau  lui  reste. 

Ceci  me  rappelle  un  (ait  de  l'histoire  sainte  dont  les  ré- 
formateurs ont  souvent  cherché  à  abuser,  et  auquel  il  faut 
laisser  son  véritable  caractère.  Souvent  d'une  objection  mal 
posée  naît  une  réponse  péremptoire. 

Lorsque  la  manne  descendait  du  ciel  avec  une  divine  pro- 
fusion, et  pourvoyait  par  ses  largesses  quotidiennes  aux  be- 
soins de  tous,  Dieu  voulut  que  ce  qui  excédait  la  part  né- 
cessaire à  chaque  famille  restât  à  la  masse  commune,  et 
que  celui  qui  avait  récolté  plus  qu'il  ne  lui  fallait  donnât  ce 
superflu  à  celui  qui  avait  récolté  moins  (  I  ).  C'était  Ta pplication 
de  cette  règle  d'après  laquelle  nous  ne  devons  jamais  refuser 
à  autrui  ce  que  nous  pouvons  lui  donner  sans  dommage 
pour  nous.  Dieu  avait  voulu  montrer  aux  Hébreux  qu'il 
veillait  incessamment  sur  eux  dans  le  désert;  c'est  pourquoi 
il  leur  avait  défendu  de  songer  au  lendemain,  se  chargeant 
de  remplacer  leur  prévoyance  par  sa  providence  inépuisable. 
Quand  la  manne  était  conservée  par  quelque  père  de  famille 
méûant,  elle  se  fondait  ou  se  corrompait,  et  chaque  jour  la 
terre  était  couverte  de  la  nourriture  céleste,  sans  cesse  se 
renouvelant  aussi  délectable  et  aussi  abondante  que  la  veille. 

Maintenant  quel  est  l'enseignement  qui  sort  de  ce   Irait 


{%)  Eiod.  16.  18. 
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d'histoire?  C'est  que,  lorsque  le  superflu  se  rencontre  dans 
ces  conditions  d'inépuisable  richesse,  il  est  évident  que  nul 
n'a  intérêt  à  ce  qu'il  tombe  dans  la  propriété  privée,  et 
qu'il  demeure  la  propriété  de  tous.  Il  est  comme  l'air  que 
Ton  respire  et  l'eau  courante  où  l'on  puise,  sans  enlever  ce 
qui  reste  à  la  masse  commune. 

Mais  ne  comparons  pas  ce  superflu,  donné  par  la  main 
libérale  du  Créateur,  à  celui  que  l'homme  acquiert  par  son 
travail  et  ses  économies,  et  qu'un  miracle  ne  lui  rend  pas 
s'il  le  laisse  dissiper.  11  faut  penser  au  lendemain  et  à  nous- 
mêmes;  il  faut  nous  préoccuper  de  nos  enfants  et  de  nos 
proches  ;  il  faut  se  souvenir  de  l'ami  qui  souffre  sans  se 
plaindre  et  cache  son  infortune.  Il  n'est  donc  pas  vrai  qu'il 
y  ait  là  droit  parfait  de  qui  que  ce  soit  sur  le  superflu  du 
père  de  famille.  Lui  seul  en  a  la  disposition  discrétionnaire  ; 
lui  seul  est  juge  de  la  mesure  de  ses  libéralités  et  du  choix 
des  gratifiés. 

Si  ces  idées  ont  la  vérité  pour  elles,  il  est  également  vrai 
dédire,  par  suite,  que  lors  même  que  le  pauvre  souffrirait 
la  faim,  il  n'aurait  pas  le  droit  de  forcer  le  riche  à  lui  don- 
ner l'aumône;  son  action  ne  serait  ni  plus  ni  moins  qu'un 
vol  ;  et  le  vol  est,  comme  l'assassinat,  la  violation   de  la 
justice.  L'un  attente  à  la  personne,  l'autre  à  la  chose  qui 
dépend  de  la  personne  :  Nempè  justitia  est  hominem  non  oc- 
cidere,  alienum  prorsùs  non  atlingere  (1).  Celui  qui  se  fait 
donner  par  force  ce  qui  ne  lui  est  dû  que  par  bonne  vo- 
lonté se  rend  indigne  du  bienfait.  Les  hommes  ne  sont  pas 
tellement  étrangers  aux  offices  de  l'humanité,  qu'il  n'eût  pu 
obtenir  par  grâce  la  chose  prise  par  violence.  Il  doit  donc 
être  puni  de  son   délit.   Qui  viole  la  propriété  dans  un,  la 
viole  dans  tous.  Or,  la   propriété  c'est  la  pierre  angulaire 
de  la  civilisation  ;  c'est  ce  qui  distingue  l'homme  des  ani- 
maux. 
Cette  conséquence  ne  parait  dure  qu'à  ceux  qui  ont  des 


(1)  Cic,  de  Republica,  ni,  15. 
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(jpariicut  a  une  société  ou  la  justice  met  ena- 
jW^i»  place,  où  l'intelligence  domine  et  s'approprie 
j/£f,  où  le  droit  protège  cette  appropriation,  aussi  sa- 
ta'  !■  propriété   de   soi-même.  Ces  vérités  s'altèrent 
.■.(in'i'iis  dans  la   marche  de  l'humanité  ;  l'homme  peut 
^jégndcr  et  descendre  à  l'ignominie  de  la  vie  bestiale; 
p  nations  sauvages  sont  la  trille  preuve  de  cette  chute,  et 
Cnn  sait  alors  de  quelles  ténèbres  te   couvrent  pour    elles 
l'intelligence  et    la    raison  :  l'idée  de   propriété  n'est    pas 
moins  pervertie   dans    leur  cœur  que    celle   de  Dieu  ,    de 
justice,  d'autorité,  d'humanité,  de  sociabilité.   Car,  comme 
tout  s'enchaîne  dans  la  civilisation,  tous  les  beaux  eûtes  de 
l'esprit  humain  sont  obscurcis  dans  cette  éclipse  de  la  civi- 
lisation. 

Pour  Taire  suite  a  ces  réflexions,  écoulons  celte  anecdote 
racontée  par  Montaigne.  Elle  va  nous  montrer  l'anarchie  et 
la  violence  s'associant  fatalement  aux  fausses  idées  sur  le 
droit  de  propriété.  Sous  le  règne  de  Charles  IX,  trois  sau- 
vages du  Chili  vinrent  en  France  et  arrivèrent  dans  la  ville 
de  Rouen  pendant  que  le  roi  s'y  trouvait.  Le  rot  s'entretint 
longtemps  avec  eux;  on  leur  montra  la  ville  avec  détail  et 
on  chercha  à  leur  donner  une  idée  de  notre  civilisation. 
Deux  choses  les  frappèrent  par-dessus  tout  :  c'est  que  les 
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vs  qui  portaient  de  grandes  barbes   consentissent 

mi  Tant,  au  lieu  de  choisir   un  des  leurs  pour 

•  la  seconde,  c'est  qu'ils  avaient  aperçu  (je 

^ne)    [1]    a  qu'il  y  avoit  parmy  nous  des 

\ez  de   toutes  sortes  de  commoditez, 

estoienl  mendiants  à  leurs  portes, 

^  ^uvreté  ;  et   trouvoient  eslrange 

.essiteuses  pouvoient  souffrir  une 
c  prinssent  les  aultres  à  la  gorge  ou 
.ours  maisons.  » 
4  ose  pas  que  Montaigne,  philosophe  frondeur 
4^e  sceptique,  ait  inventé  ce  récit  pour  faire  la  satire 
^on  temps.  Ces   sentiments  de  vengeance  furieuse  sont 
tout  à  fait  dignes  de   malheureux  sauvages  chez  lesquels  la 
clarté  du  droit  est  obscurcie  par  la  violence  et  les  plus  gros- 
siers appétits.  Qu'était-ce  que  ces  étrangers?  Ils  appartenaient 
à  de  tristes  peuplades  qui  ne  connaissaient  ni  le  commerce, 
ni  les  lettres,  ni  la  science  des  nombres,  ni  la  famille,  ni  la 
propriété,   ni  l'agriculture,  ni  les  vêlements  (3).   Placés  sur 
une  côte  poissonneuse  et  abondante  en  gibier,  ils  se  nour- 
rissaient par  la  pèche  et  la  chasse,  et  passaient  le  reste  de 
leur  vie  à  danser  ou  à  faire  la  guerre.  Leurs  habitations 
étaient  de  longs  phalanstères,  construits  d'écorce,   où  deux 
on  trois  cents  hommes  étaient  réunis.  Féroces,  crédules,  su- 
perstitieux, les  Brésiliens  tuaient  leurs  prisonniers,  les  fai- 
saient rôtir,  les  mangeaient  en  commun,  pour  satisfaire  leur 
insatiable  vengeance.  La  pluralité  des  femmes  était  leur  loi  ; 
c'était  la  seule  propriété  dont  ils  fussent  jaloux,  étrangers 
qu'ils  étaient,  du  reste,  aux  établissements  stables  qui  ac- 
compagnent l'appropriation  du  territoire,  et,  par  conséquent, 
à  la  succession  et  aux  testaments.  Voilà  les  hommes  qui  s'é- 


(1)  Euaif,  H*,  i,  ch.  30. 

(2)  C'est-à-dire  d'autres  hommes,  ainsi  que  l'expliqoe  l'auteur,  qui 
dit  :  «  qu'il»  ont  une  façon  de  langage  qu'il»  nomment  les  hommes 
moitiés  les  ans  des  autres.  » 

(3)  MOHTAIGSR,  lOCO.  Ht. 


idées  fausses  et   perverties  sur  le  droit  de  propriété.  11  est 
certain  que, si   la   propriété  était  une  usurpation,  le  pauvre 
ne  ferait  que  se  rendre  une  justice  anticipée  quand  il  obli- 
gerait le  propriétaire   à    contribuer  à  ses  besoins.  Mais  la 
propriété  étant  fondée  sur  le  droit,  le  pauvre    qui  la   viole 
se  met  en  rébellion  contre  la  justice  ,  il  bouleverse  les  con- 
ditions de   Tordre  et  s'expose  à  toutes  les  suites  d'une  ini- 
quité. Que  dirait-il,  par  exemple,  si  un  pauvre  comme  lui, 
se  fondant  sur  des  besoins  plus  grands,  le  forçait  à  partager 
sa  proie?  Ainsi    font  les  animaux  dans  leur  ignorance    du 
droit  de  propriété,  dans   cet  état  d'abaissement  brutal  qui 
est  pour  eux  l'état  de  nature.  Mais  l'homme,  parce  qu'il  a 
reçu  la  raison  en  partage,  est  né  dans  un  état  de  nature  bien 
différent  ;  il  appartient  à  une  société  où  la  justice  met  cha- 
que chose  à  sa  place,  où  l'intelligence  domine  et  s'approprie 
la  matière,  où  le  droit  protège  cette  appropriation,  aussi  sa- 
crée que  la  propriété    de   soi-même.  Ces   vérités   s'altèrent 
quelquefois  dans  la   marche  de  l'humanité  ;   l'homme  peut 
se  dégrader  et  descendre  à  l'ignominie  de  la  vie  bestiale; 
les  nations  sauvages  sont  la  triste  preuve  de  cette  chute,  et 
l'on  sait  alors  de  quelles  ténèbres   se   couvrent   pour   elles 
l'intelligence   et    la    raison  :  l'idée   de    propriété  n'est    pas 
moins   pervertie   dans    leur  cœur  que    celle   de  Dieu  ,    de 
justice,  d'autorité,  d'humanité,  de  sociabilité.   Car,  comme 
tout  s'enchaîne  dans  la  civilisation,  tous  les  beaux  côtés  de 
l'esprit  humain  sont  obscurcis  dans  cette  éclipse  de  la  civi- 
lisation. 

Pour  faire  suite  à  ces  réflexions,  écoutons  cette  anecdote 
racontée  par  Montaigne.  Elle  va  nous  montrer  l'anarchie  et 
la  violence  s'associant  fatalement  aux  fausses  idées  sur  le 
droit  de  propriété.  Sous  le  règne  de  Charles  IX,  trois  sau- 
vages du  Chili  vinrent  en  France  et  arrivèrent  dans  la  ville 
de  Rouen  pendant  que  le  roi  s'y  trouvait.  Le  roi  s'entretint 
longtemps  avec  eux;  on  leur  montra  la  ville  avec  détail  et 
on  chercha  à  leur  donner  une  idée  de  notre  civilisation. 
Deux  choses   les   frappèrent  pardessus  tout  :  c'est  que  les 
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gardes  suisses  qui  portaient  de  grandes  barbes  consentissent 
à  obéir  à  un  enfant,  au  lieu  de  choisir  un  des  leurs  pour 
leur  commander  ;  la  seconde,  c'est  qu'ils  avaient  aperçu  (je 
laisse  parler  Montaigne)  [1]  «  qu'il  y  avoit  parmy  nous  des 
hommes  pleins  et  gorgpz  de  toutes  sortes  de  commoditez, 
et  que  leurs  moitiez  (2)  cstoient  mendiants  à  leurs  portes, 
décharncz  de  faim  et  de  pauvreté  ;  et  trouvoient  es  l  range 
comme  ces  moitiez  icy  nécessiteuses  pouvoient  souffrir  une 
telle  injustice,  qu'ils  ne  prinssent  les  au  lire  s  à  la  gorge  on 
meissent  le  feu  à  leurs  maisons.  » 

Je  ne  suppose  pas  que  Montaigne,  philosophe  frondeur 
autant  que  sceptique,  ait  inventé  ce  récit  pour  faire  la  satire 
de  son  temps.  Ces  sentiments  de  vengeance  furieuse  sont 
tout  à  fait  dignes  de  malheureux  sauvages  chez  lesquels  la 
clarté  du  droit  est  obscurcie  par  la  violence  et  les  plus  gros- 
siers appétits.  Qu'était-ce  que  ces  étrangers?  Ils  appartenaient 
à  de  tristes  peuplades  qui  ne  connaissaient  ni  le  commerce, 
ni  les  lettres,  ni  la  science  des  nombres,  ni  la  famille,  ni  la 
propriété,  ni  l'agriculture,  ni  les  vêtements  (3).  Placés  sur 
une  côte  poissonneuse  et  abondante  en  gibier,  ils  se  nour- 
rissaient par  la  pèche  et  la  chasse,  et  passaient  le  reste  de 
leur  vie  à  danser  ou  à  faire  la  guerre.  Leurs  habitations 
étaient  de  longs  phalanstères,  construits  d'écorce,  où  deux 
ou  trois  cents  hommes  étaient  réunis.  Féroces,  crédules,  su- 
perstitieux, les  Brésiliens  tuaient  leurs  prisonniers,  les  fai- 
saient rôtir,  les  mangeaient  en  commun,  pour  satisfaire  leur 
insatiable  vengeance.  La  pluralité  des  femmes  était  leur  loi  ; 
c'était  la  seule  propriété  dont  ils  fussent  jaloux,  étrangers 
qu'ils  étaient,  du  reste,  aux  établissements  stables  qui  ac- 
compagnent l'appropriation  du  territoire,  et,  par  conséquent, 
à  la  succession  et  aux  testaments.  Voilà  les  hommes  qui  s'é- 


(1)  Estais,  Ht.  î,  ch.  30. 

(i)  C'est-à-dire  d'autre»  hommes,  ainsi  que  l'explique  l'auteur,  qui 
dit  :  «  qu'ils  ont  une  façon  de  langage  qu'ils  nomment  le*  hommes 
moitiés  les  uns  des  autres.  » 

(3)  XONTAIGSR,  lOCO.   Ht, 
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tonnaient  que  la  police  de  nos  cités  ne  se  fit  pas  par  les 
égorgements  et  les  incendies  1  L'un  des  trois  était  chef  de 
peuplade  dans  son  pays.  Bien  que  ne  pouvant  comprendre 
l'inégalité  des  richesses  en  France,  il  trouvait  très-bien  que 
les  habitants  des  villages  qui  dépendaient  de  sa  domination 
fussent  contraints,  quand  il  lui  prenait  envie  de  les  visiter, 
.de  lui  ouvrir  et  dresser  des  sentiers  au  travers  des  bois, 
pour  qu'il  y  pût  passer  à  son  aise.  Ainsi,  assassiner  ou  voler 
l'homme  qui  a  acquis  par  son  travail  le  droit  de  posséder 
plus  qu'un  autre,  lui  paraissait  un  droit  naturel;  mais  la 
corvée  dans  son  intérêt  était  à  ses  yeux  un  droit  légitime. 
Tels  sont  les  hommes  que  la  justice  n'éclaire  pas  :  ils  ne 
nient  le  droit  des  autres  que  pour  exagérer  le  leur.  Que 
penser,  au  surplus,  du  philosophe  Montaigne  qui,  au  lieu 
d'apprécier  à  leur  valeur  les  aberrations  de  la  barbarie,  est 
presque  tenté  de  s'écrier,  comme  ce  compagnon  de  Lapey- 
rouse  que  des  sauvages  allaient  faire  brûler  :  «  On  a  beau 
*  dire,  ces  gens-là  valent  encore  mieux  que  nous?»  «Tout  cela, 
«  dit  Montaigne,  ne  va  pas  trop  mal  ;  mais  quoi  !  ils  ne  por- 
«  tent  pas  de  hauts-de-chausses  I  »  Le  trait  est  spirituel,  sans 
doute  ;  mais  la  raillerie  manque  d'à-propos.  D'abord,  sa» 
aller  jusqu'à  dire  que  toute  la  civilisation  d'une  nation  est 
dans  la  forme  de  l'habit,  il  faut  cependant  reconnaître  qu'une 
liaison  existe  entre  les  mœurs  et  le   costume.  Après  tout, 
quand  un  peuple  en  est  à  manger  de  la  chair  humaine,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  s'enquérir  de  l'usage  du  haut-de- 
chausse   pour  décider  qu'il  n'a  que  des  notions  fausses  sur 
le  bien  et  le  mal,  et  qu'il  est  le  type  de  la  barbarie  et  la 
honte  de  la  civilisation.  Quant  aux  hommes  plus  civilisés  en 
apparence  qui,  malgré  leur  haul-de-chausse ,  jugent  avec  les 
mêmes  préjugés  et  la  même  ignorance  la  question  de  la  pro- 
priété, nous  leur  dirons  que,  s'il  leur  parait  plus  commode 
de  prendre  le  bien  d'autrui  que  d'acquérir  par  des  moyens 
honnêtes  un  bien  légitime,  ce  n'est  pas  ainsi  que  nos  ancê- 
tres ont  répandu  sur  cette  terre  la  civilisation,  les  arts  et  la 
richesse.  Us  luttèrent  contre  la  nature  et  affranchirent  les 
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éléments,  et  leur  courage  indomptable,  secondé  par  le  génie, 
lit  sortir  de  la  matière  brute  toutes  ces  merveilles  auxquelles 
nous  devons  l'aisance  et  les  douceurs  de  la  vie.  Jadis  (l'his- 
toire le  prouve)  l'ardeur  des  populations  était  immense  ;  elles 
défrichaient,  elles  émigraient,  elles  allaient  créer  des  colo- 
nies, découvrir  de  nouveaux  hémisphères  et  fonder  d'im- 
menses empires.  Est-ce  donc  que  tout  est  épuisé  aujour- 
d'hui, que  les  arts  et  l'industrie  sont  impuissants  à  créer 
de  nouvelles  richesses,  et  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  pour  le 
bien  des  hommes  qu'à  mettre  en  système  le  vol  et  l'anar- 
chie ? 

Maintenant  se  présente  une  nouvelle  face  de  la  question. 

Vous  trouvez  bon  de  convertir  l'obligation  imparfaite  de 
l'assistance  en  une  obligation  parfaite  et  protégée  par  la  con- 
trainte; pour  être  juste,  vous  devez  classer  également  parmi 
les  obligations  parfaites  la  reconnaissance,  qui  est  le  prix  du 
service  rendu,  qui  en  est  la  contre-partie,  qui  rentre  dans 
le  même  ordre  de  devoirs  (1).  Il  est  vrai  que,  jusqu'à  pré- 
sent, tous  les  moralistes  étaient  tombés  d'accord  pour  ensei- 
gner que  l'ingratitude  n'est  pas  une  cause  d'action  en  justice, 
et  la  raison  conclut  hautement  en  ce  sens  (2).  Car  qui  sera 
le  juge?  quelle  sera  la  peine?  où  seront  les  preuves?  Com- 
ment peser  la  valeur  du  bienfait  et  le  degré  de  la  gratitude  ? 
Quelle  imprudence  que  d'exciter  tant  de  combats  quand  il 
ne  s'agit  que  de  bons  offices?  Mais  puisque  vous  voulez  une 
révolution  dans  les  obligations  des  hommes,  faites  qu'elle 
soit  complète  et  logique,  et  ne  reculez  pas  devant  les  con- 
séquences. On  décrétera  donc  la  reconnaissance  ;  on  classera 
l'ingratitude  parmi  les  délits  ou  quasi-délits  qui  engendrent 
une  action  en  justice.  La  subversion  sera  grande,  sans  doute; 
moins  grande  cependant  que  celle  de  la  transformation  de 
l'assistance  en  obligation  parfaite. 

Que,  si  vous  laissez  l'ingratitude  sans  juges  et  sans  péna- 


(1)  Cickbo,  de  Offic.,  i,  15. 

(2)  Voyez  la  dUsertalion  de  Sénèque,  de  Bencf.,  lih.  m,  6. 
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litéy  c'est  probablement  parce  que  vous- décides  que  1»  per- 
sonne assistée  n'a  lait  que  recevoir  ce  qui  loi  était  dû.  Ainsi, 
après  avoir  supprimé  les  mérites  de  la  bienfaisance,  tous  te* 
tranchera  du  cœur  de  l'homme  la  reconnaissance  qui  lui 
est  si  douce*  De  sorte  que,  soit  que  vous  accordiea  l'action, 
soit  que  vous  la  refusiei,  il  arrivera  toujours  l'un  on  l'autre 
de  ces  inconvénients  :  ou  bien  le  donateur  agira  comme  un 
usurier  qui  poursuit  son  débiteur  banqueroutier,  ou  bien  le 
donataire  se  fera  de  l'ingratitude  un  droit  et  un  honneur. 
Quel  progrès  de  la  morale  moderne  sur  la  morale  évangé- 
lfque! 

Nous  croyons  en  avoir  fini  avec  la  conversion  de  la  bien- 
faisance en  devoir  parfait,  considérée  dans  tes  rapports  d'in- 
dividus. Voyons  maintenant  si  elle  supporte  mieux  l'examen 
quand  c'est  l'Etat  qui  vient  en  imposer  l'obligation  stricte 
aux  particuliers,  et  demander  au  nom  de  tous  ce  que  nul  ne 
saurait  exiger  en  vertu  de  son  propre  droit. 

L'Etat  est  le  protecteur  des  droits  de  l'homme;  il  n'en  est 
pas  le  créateur.  Pour  trouver  ces  droits,  il  faut  les  chercher 
dans  la  nature  avant  de  les  chercher  dans  la  loi.  La  loi  les 
déclare  quand  elle  les  a  découverts  ;  elle  ne  les  invente  pas. 

L'Etat  a  cependant  des  droits  propres  à  la  souveraineté. 
On  en  compte  six  :  Faire  des  lois,  déclarer  la  guerre,  créer 
des  officiers,  rendre  la  justice,  frapper  monnaie,  lever  des 
impôts  (1).  Tous  les  six  se  rapportent  à  la  justice  et  à  la  po- 
lice. Mais  qu'est-ce  que  ces  droits,  appelés  jadis  régaliens, 
sinon  le  résultat  d'une  délégation  faite  à  l'Etat  pour  garan- 
tir les  droits  naturels  de  chacun  et  leur  assurer  leur  plein 
et  régulier  exercice?  Par  exemple,  que  fait  l'Etat  quand  il 
rend  la  justice?  Il  distribue  avec  impartialité  ce  qui  appar- 
tient naturellement  à  chacun,  ce  que  chacun  pourrait  exiger 
par  la  force,  si  l'usage  de  la  force  individuelle  n'entraînait 
des  maux  tellement  grands  qu'il  a  fallu  la  régulariser  en  la 
transportant  au  gouvernement.  Résulte-t-il  de  là  que  l'Etat, 


(1)  Loysbau,  Seigneuries,  ch.  m,  n"  4  et  5. 


—  199  — 

en  vertu  de  sa  souveraineté,  puisse  procéder  à  cette  distribu- 
tion avec  un  pouvoir  arbitraire  ?  Non,  car  les  droits  qui  vien- 
nent se  confier  à  lui  et  lui  demander  justice,  ce  n'est  pas  lui 
qui  les  a  faits  ou  concédés;  ils  existaient  avant  lui,  tandis 
que  l'Etat  n'existe  que  pour  eux. 

Les  droits  de  police  procèdent  du  même  ordre  d'idées 
pour  faire  régner  le  bon  ordre  dans  la  cité,  pour  faire  jouir 
chaque  citoyen  de  la  sûreté  de  sa  personne  et  de  ses  biens  ; 
l'Etat  est  armé  de  la  loi  et  du  glaive;  il  institue  des  magis- 
trats et  des  officiers;  il  combat  les  ennemis  du  dehors  et 
contient  les  ennemis  du  dedans;  il  ouvre  des  routes  et  des 
canaux,  marque  de  son  empreinte  le  signe  monétaire  si  né- 
cessaire au  mouvement  du  commerce.  Il  frappe  des  impôts 
afin  de  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  de  l'immense  admi- 
nistration qui  lui  est  confiée.  Mais  au  sein  même  de  ce 
pouvoir  élevé,  d'où  il  commande  souverainement,  il  n'est 
encore  que  le  représentant  et  le  ministre  des  droits  indivi- 
duels. Il  veille  comme  une  sentinelle  pour  la  liberté  de 
chaque  homme  et  pour  la  paix  de  chaque  famille,  pour  le 
maintien  du  droit  dont  chaque  citoyen  doit  avoir  la  jouis- 
sance paisible. 

De  là  il  suit  que  la  loi  n'est  pas  un  instrument  donné  au 
caprice  du  prince  ou  de  la  république.  Elle  n'est  pas  une 
œuvre  de  bon  plaisir  :  c'est  dans  la  justice  seule  qu'elle 
prend  sa  force.  Elle  serait  oppressive,  violente  et  odieuse, 
si  elle  n'était  pas  inspirée  par  le  sentiment  des  droits  de 
l'homme.  ' 

L'impôt  est  également  tenu  de  se  concilier  avec  le  droit 
individuel  de  propriété  privée;  sinon  il  ne  mérite  pas  le  nom 
d'impôt;  il  n'est  qu'une  vexation  et  une  détestable  confisca- 
tion quand  il  entreprend  sur  la  propriété  des  biens  des  par- 
ticuliers, quand  il  ne  se  renferme  pas  dans  les  limites  du 
nécessaire,  quand,  par  une  mauvaise  assiette,  il  paralyse  le 
développement  de  la  richesse  au  lieu  de  lui  laisser  son 
essor. 

Il  est  donc  Ho  principe  que  PElnt  ne  peut  faire,  au  non\ 
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le  lou<  ,  ce  qui  est  contraire  au  droit  de  chacun.  Quand  un 
individu  n'a  pas  de  droit.  l'Etal,  malgré  sa  loiile-puUsance. 
ne  saurait  lui  en  donner  qu'autant  qu'il  ne  porte  pas  atteinte 
aux  droits  d'aulrui.  Protecteur  de  la  personne  et  des  biens, 
il  va  contre  son  propre  mandat  quand,  par  ses  lois,  son  admi- 
nistration, sou  système  d'impôts,  il  blesse  les  personnes  ou 
les  biens.  Il  faut  qu'il  règle  son  pouvoir  sur  la  justice  {I}. 

Ile  pernieicuv  flatteurs  agitèrent  autrefois  la  question  de 
savoir  si  le  souverain  a  seigneurie  sur  les  biens  des  particu- 
liers. On  connaît  la  célèbre  controverse  du  jurisconsulte 
bulgare  et  de  Martin,  consultés  sur  cette  question  par  l'em- 
pereur Frédéric  Itarliei'ijusse  (2)-,  Ira  nouée  par  Martin  en  fa- 
Teur  du  pouvoir  contre  la  liberté,  elle  a  continué  dans  les 
jièeles  suivants  sous  des  formes  diverses;  cl,  bien  que  la  ci- 
vilisation, d'accord  avec  la  raison,  l'ait  résolue  dans  le  sens 
du  ilroit  individuel,  il  se  rencontre  encore  aujourd'hui  des 
disciples  de  Martin  qui  proposent  de  donner  au  souverain 
ce  moyen  de  tyrannie,  tl  faut  protester  contre  cette  doc- 
trine odieuse  qui  contient  en  elle  le  principe  des  plus  grands 
orages  el  le  germe  des  plus  iniques  spoliations.  1,'Elat  n'a 
sur  les  terres  et  les  biens  des  sujets  qu'un  droit  de  seigneurie 
publique  cl  non  pas  de  seigneurie  privée.  Les  héritages  sont 
libres  en  France  par  suite  de  la  liberté  des  personnes;  ils 
appartiennent  à  leurs  propriétaires  optimo  jure;  el  l'un  des 
principaux  devoirs  de  l'Etat,  c'est  de  maintenir  la  propriété 
intacte  el  les  personnes  libres  et  sauves.  Ses  lois  doivent 
donc  lendre  à  ce  but;  elles  ne  doivent  user  du  commande- 
ment et  de  l'impôt  que  pour  (aire  régner  la  justice  dans  les 
rapports  civils  qui  touchent  aux  personnes  et  aux  choses. 

Je  sais  que  l'Etat  a  aussi  la  haute  mission  de  diriger  la 
société,  de  lui  imprimer  un  mouvement  vers  le  bien,  de 
remplir  l'office  d'un  tuteur  prévoyant.  Mais, ni  en  droit  pu- 
blic, ni  en  droit  privé,  la  tutelle  n'est  un  mandai  pour  spo- 
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lier  ou  appauvrir  le  pupille;  c'est  une  commission  pour 
protéger,  conserver,  améliorer.  Le  tuteur  est  infâme  quand 
il  ne  garde  pas  les  droits  du  mineur. 

Ces  considérations  nous  mènent  directement  à  la  solu- 
tion de  notre  question.  S'il  est  incontestable  que  la  con- 
version de  l'obligation  imparfaite  en  devoir  parfait  est 
un  attentat  contre  des  droits  privés,  qui  sont  les  plus  sacrés 
de  tous,  il  faut  en  conclure  que  l'Etat  n'a  pas  le  pouvoir 
d'opérer  cette  conversion  inique  ou  plutôt  cette  subversion. 
Qu'importe  que  l'injustice  vienne  d'en  haut  ou  d'en  bas, 
qu'elle  revête  les  formes  hypocrites  de  la  légalité  ou  la  bru- 
talité de  la  violence  !  Est-elle  moins  l'injustice  ?  L'injustice 
dans  le  gouvernement  est  le  plus  grand  contre-sens  qui 
puisse  affliger  une  société.  Bien  plus  dangereuse  que  l'in- 
justice des  particuliers,  parce  qu'elle  agit  en  grand,  tandis 
que  celle-ci  n'a  que  des  effets  partiels,  elle  conduit  fatale- 
ment aux  abîmes  le  vaisseau  qu'il  fallait  diriger  au  port. 

Je  suppose  cependant  que  la  bienfaisance  soit  décrétée  et 
que,  pour  fonctionner  avec  une  régularité  apparente,  elle 
aille  puiser  aux  sources  de  l'impôt  les  subsides  nécessaires 
pour  éteindre  la  misère.  A^-t-on  calculé  ce  qu'il  faudrait 
faire  entrer  dans  les  caisses  publiques  pour  soutenir  cette 
folle  entreprise  de  l'Etat  ?  Quand  on  réunirait  les  trésors  de 
Crésus,  d'Attale,  à  tout  l'or  de  la  Californie,  il  ne  parvien- 
drait pas  à  supprimer  l'indigence  dans  une  société  où  le 
paupérisme  aurait  sa  dotation  et  son  abonnement.  II  arrive- 
rait seulement  qu'on  ruinerait  une  classe  de  la  société  pour 
empêcher  l'autre  d'être  pauvre. 

L'expérience  prouve  que  lorsque  l'homme  pauvre  est  as- 
suré d'être  secouru,  il  ne  se  livre  à  aucun  effort  généreux 
pour  améliorer  sa  position.  Il  semble  que  la  paresse  le  dé- 
dommage de  l'indigence  ;  l'aumône  n'est  alors  que  l'aliment 
de  l'inertie,  alimenta  inertiœ,  comme  dit  Valère  Maxime  (1). 
Voulez-vous  qu'un  homme  néglige  son  propre  bien,  assurez- 

(1)  h,  6,  T. 


lui  une  part  sur  le  vôtre  (1).  Dès  l'instant  qu'en  vertu  de  sa 
seule  qualité  de  citoyen  pauvre,  il  aura  droit  de  puiser  dans 
le  trésor  public  comme  un  usager  dans  la  forêt  ouverte  i 
ses  besoins,  soyez  assuré  que  tout  élan  vers  un  état  meilleur 
sera  paralysé  dans  cette  âme  privée  d'émulation,  parce  qu'elle 
aura  moins  de  souci  du  pain  de  tous  les  jours.  L'histoire 
prouve  complètement  que  les  populations  dont  l'État  prend 
i  sa  charge  l'alimentation  n'ont  d'énergie  que  pour  le  tu- 
multe, de  passion  que  pour  la  paresse.  Laisses,  au  contraire, 
l'homme  en  face  des  besoins,  sans  autre  espoir  que  son  pro- 
pre courage  pour  vaincre  l'adversité,  il  fera  des  prodiges  de 
sèle,  de  labeur,  de  persévérance  (2).  Cléanthe,  dont  le  nom 
est  resté  célèbre  dans  la  philosophie  grecque,  Géanthe, 
après  avoir  étudié  le  jour,  passait  la  nuit  à  puiser  de  l'eau 
pour  gagner  sa  vie  (3).  De  cette  dure  extrémité  sortit  un  phi- 
losophe révéré.  C'est  que  l'homme  qui  tente  la  fortune  à  ses 
risques  et  périls  a  seul  la  vraie  liberté,  et  que  la  liberté  est 
seule  féconde  en  progrès.  Au  lieu  que  celui  qui  fait  dépendre 
sa  journée  de  la  tutelle  de  l'Etat,  est  voisin  de  l'esclavage, 
et  l'esclavage  est  une  dégradation. 

Ainsi  deux  effets  opposés  sont  attachés  à  la  pauvreté  ré- 
tribuée par  l'Etat  et  à  la  pauvreté  qui  cherche  dans  le  cou- 
rage individuel  sa  noble  rétribution  :  celle-ci  s'excite  au  tra- 
vail, et  l'effort  engendre  l'effort;  celle-là  s'engourdit  dans 
une  molle  imprévoyance,  et  l'inertie  augmente  l'inertie. 
Dieu  a  dit  qu'il  y  aurait  toujours  des  pauvres  en  ce  monde  (4). 
Il  est  certain,  quoi  qu'on  puisse  prétendre,  que  la  pauvreté 
entre  dans  les  desseins  providentiels  du  Créateur  ?  Mais  c'est 
à  la  condition  qu'elle  sera  pour  l'homme  un  état  dont  une 
généreuse  ambition  le  porte  à  sortir,  et  non  pas  un  état  où  il 
s'accroupit  lâchement  par  l'encouragement  d'un  secours  as- 
suré. Quand   Aristophane   prétend   que  la  pauvreté  est  la 


(1)  Saint  Ambroisfl,  de  Offie.y  n,  Iti,  79. 

(£)  Elduri»  urgens  in  rébus  egcslas.  (Vira.,  Georg.,  i.) 

(3)  Valère  Maxime,  vin,  7, 11. 

(4)  Deutéronome,  15. 
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source  de  tous  les  biens,  il  n'entend  pas  parler  de  l'engour- 
dissement de  la  seconde ,  mais  il  a  en  vue  l'émulation  de  la 
première,  qui,  par  l'urgence  du  besoin,  a  fait  naître  l'agri- 
culture, l'industrie,  le  commerce,  les  arts,  la  navigation,  et 
toutes  les  grandeurs  de  la  civilisation,  lesquelles  n'existe- 
raient pas  sans  l'inégalité  des  conditions  sociales.  C'est  pour 
fuir  la  pauvreté  et  ses  mortelles  incertitudes  que  l'homme 
travaille,  invente,  s'ingénie  et  remue  la  nature  morale  et 
physique.  Le  monde  ne  serait  qu'une  Sodome  infâme,  si 
chacun  y  pouvait  jouir  également  de  l'opulence  et  se  livrer 
aux  délices  avec  satiété  (1). 

Ceci  posé,  il  est  clair  que  le  fardeaux  de  l'Etat,  alors  qu'il 
se  substitue  à  l'activité  individuelle  pour  assister  la  pauvreté, 
doit  fatalement  devenir  tous  les  jours  plus  pesant,  car  il  ne 
fait  qu'accroître  dans  une  proportion  indéfinie  la  masse 
d'existences  chétives  et  indolentes  qui  se  contentent  de  peu 
pourvu  qu'elles  ne  fassent  rien.  C'est  ce  qui  s'est  vu  à  Rome, 
où  une  populace  famélique  venait  dévorer  dans  les  largesses 
du  pouvoir  la  substance  des  provinces  et  les  ressources  du 
trésor.  Ce  point  d'histoire  est  curieux;  il  vaut  la  peine  de 
nous  retenir  un  instant. 

(La  suite  à  un  prochain  numéro.) 


(I)  Ezéchiel,  xvi,  49.  Saluritas  parvis,  et  abundantia  et  otiura. 
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RAPPORT 


SUR  LE  CONCOURS 

OUVERT  POUR  LE  PRIX  QUINQUENNAL 

DE   5,000  FBANCS, 


FONDÉ  PAR  M.  FÉLIX  DE  BEAUJOU& 

(année  1848) 

PAR  M.  GIRAUD. 


Quand  on  a  lu  ce  mémoire  (1),  on  peut  juger  la  méthode 
dagogique  de  Pestalozzi  ;  on  peul  se  rendre  un  compte  exact 
de  sa  valeur,  de  ses  succès,  de  ses  défauts,  et  de  la  décadence 
de  sa  réputation  ;  la  longue  et  savante  analyse  qu'on  vient 
de  parcourir  ne  laisse  aucun  doulc  dans  l'esprit,  relativement 
à  l'utilité  que  ce  système  pourrait  offrir  pour  la  direction  de 
nos  écoles  primaires.  La  question  économique  qui  se  rattache 
à  la  question  d'éducation  est  également  résolue,  quoique  avec 
moins  de  développement  et  d'autorité.  On  a  lu  l'ouvrage 
d'un  critique  instruit  et  sensé,  et  à  ce  point  de  vue  l'esprit 
est  satisfait.  Mais,  si  l'on  se  souvient  de  l'enthousiasme  que 
Pestalozzi  a  excité  en  Europe,  de  la  vénération  dont  sa  mé- 
moire est  encore  entourée,  et  du  respect  que  ses  élèves  eux- 
mêmes  ont  inspiré  jusqu'à   nos  jours,  on  sent  comme  d'in- 


(1)  Voir  précédemment,  page  35. 
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stinct  qu'il  manque  quelque  chose  à  cet  examen  critique, 
dont,  cependant,  le  plan,  la  conduite  et  les  conclusions  ré- 
pondent exactement  à  la  question  posée,  et  où  nous  trou- 
vons la  solution  rigoureuse  du  problème  indiqué  par  l'Aca- 
démie. 

En  effet,  ce  grand  et  bel  ouvrage  n'est  point  complet.  11 
suffit  pour  juger  le  système,  mais  il  ne  suffit  pas  pour  juger 
Pestaloizi.  La  méthode  est  mise  au  grand  jour,  mais 
l'homme  est  quelque  peu  laissé  dans  l'ombre.  L'école  est 
appréciée,  mais  celui  qui  l'a  fondée  n'est  point  connu  ;  c'est 
un  grand  celé  qui  manque  au  tableau.  On  dirait  que  l'au- 
teur du  mémoire  n°  9  a  pris  pour  tâche  spéciale  de  remplir 
cette  lacune  et  de  compléter  l'œuvre  de  son  compétiteur. 
Le  mémoire  n°  9  nous  offre,  en  effet,  un  attrait  particulier 
de  nouveauté;  il  se  distingue  par  un  mérite  tout  différent  de 
celui  que  nous  avons  loué  dans  le  mémoire  n°  1 1.  Ce  der- 
nier s'est  inspiré  de  la  raison  philosophique,  de  l'analyse 
inexorable  et  de  l'impartialité  du  sens  critique  :  il  a  examiné, 
jugé  la  méthode,  ses  effets,  ses  résultats,  constatés  ou  pro- 
bables, dans  leur  application  à  la  France  actuelle.  L'autre 
s'est  inspiré  de  l'admiration  et  du  culte  d'une  mémoire  vé- 
nérée ;  son  cœur  s'est  ému  au  récit  des  vertus  de  Pestaloizi  ; 
il  a  recherché  avec  un  soin  pieux  tous  les  souvenirs  qui  en 
sont  restés  chez  les  contemporains,  et  il  a  répondu  à  la  ques- 
tion de  l'Académie  par  l'histoire  attachante  d'un  bienfaiteur 
de  l'humanité. 

Quelle  âme  magnanime,  en  effet,  que  celle  de  cet  homme 
qui  écrivait  à  Gessner  :  Et  je  vécus  moi-même  comme  un 
mendiant,  pour  enseigner  à  des  mendiants  à  vivre  comme  des 
liommes!  Parcourons  rapidement,  avec  Fauteur  du  n°  9.  cette 
vie  saintement  dévouée  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  et  sur- 
tout de  l'humanité  malheureuse. 

Le  mémoire  est  divisé  en  deux  parties  à  peu  près  égales  : 
l'une  intitulée  Biographie,  l'autre  intitulée  Méthode,  mais 
toutes  deux  intimement  liées,  et  comme  faisant  suite  Tune 
à  l'autre. 
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Le  premier  chapitre  nous  montre  l'enfance  et  la  jeunesse 
de  Pestai ozzi,  et  nous  offre  le  récit  de  ses  vingt-trois  pre- 
mières années.  Il  naquit  à  Zurich  en  1746,  dune  famille  de 
religionnaires  fugitifs,  originaires  d'Italie,  et  dont  la  condi- 
tion était  honorable  mais  peu  riche.  Son  père  était  médecin. 
Sa  mère  était  proche  parente  d'un  général  qui  fut  tué  en  1 799. 
Le  jeune  Pestalozzi,  à  peine  âgé  de  six  ans,  fut  orphelin  de 
son  père,  et  sa  mère  se  dévoua  complètement  à  son  éducation» 
dans  la  retraite  austère  dont  le  sort  lui  avait  fait  une  néces- 
sité. L'histoire  de  cette  mère  douée  d'une  vertu  rare  présente 
les  plus  touchants  épisodes,  et  je  regrette  de  ne  pouvoir  en 
raconter  tous  les  traits  à  l'Académie.  Pénétré  de  bonne  heure 
de  la  reconnaissance  la  plus  vive  pour  sa  mère  et  pour  une 
pauvre  servante  dont  le  dévouement  fut  aussi  admirable,  le 
jeune  Pestalozzi  puisa  auprès  de  ces  nobles  cœurs  une  exquise 
et  profonde  sensibilité,  l'amour  des  malheureux,  et  l'estime  de 
la  pauvreté,  au.  sein  de  laquelle  il  trouvait  tant  d'affection,  de 
désintéressement  et  d'honneur.  A  ces  belles  vertus  du  cœur, 
il  joignit  de  nobles  et  courageuses  qualités.  En  1756,  au  mo- 
ment où  Zurich  éprouva  les  violentes  secousses  du  tremble- 
ment de  terre  qui  renversa  Lisbonne,  au  milieu  de  la  terreur 
panique  qui  glaçait  la  population,  on  vit  le  jeune  Pestalozzi,  à 
peine  âgé  de  dix  ans,  faire  un  acte  de  dévouement  et  de  réso- 
lution qui  laissa  une  impression  profonde  dans  l'âme  de  tous 
ceux  qui  en  furent  les  témoins.  Telle  était  cette  jeune  âme 
élevée  sous  l'aile  d'une  bonne  et  tendre  mère  ;  ses  succès 
d'école  allaient  de  pair  avec  les  succès  de  son   éducation 
morale,  à  laquelle  il  n'aurait  manqué  rien,  s'il  eût  pu  acqué- 
rir un  peu  plus  d'expérience  des  hommes  par  un  commerce 
plus  fréquent  avec  eux  et  par  une  direction  intérieure  un  peu 
plus  ferme.  Son  imagination  s'exaltait  aux  leçons  de  patrio- 
tisme qu'il  recevait  auprès  de  matlrcs  illustres  qui  avaient 
transporté  dans  les  écoles  de  la  Suisse  l'esprit  de  la  liberté 
antique   et  la  passion  de  la  philanthropie.  Destiné    par  sa 
famille  à  la  pratique  du  ministère  évangélique,  Pestalozzi  se 
dégoûta  de  la  chaire,  où  il  ne  réussit  pas,  et  il  étudia  le  droit, 


ca  même  temps  qu'il  l'appliquait  i  l'art  d'écrire.  Condisciple- 
«timide  Lavater,  il  partageait  les  sentiments  libéraux  de  « 
dernier,  et  il  publia  divers  écrits  pour  la  défense  des  payse— 
alors  opprimés  par  l'aristocratie  de  Zurich. 

Ce  fut  dans  l'exercice  de  ces  pratiques  généreuses,  quel- 
quefois exagérées,  qu'une  soudaine  illumination  inspira  sont 
esprit;  ce  qu'il  n'avait po  faire  comme  pasteur,  comnaearocat, 
somme  poblictste,  il  entreprit  de  le  Caire  comme  maître  d'é- 
cole; il  voulut  essayer  de  réformer  l'humanité  par  )' éducation. 
Il  était  sous  l'impression  de  cette  pensée,  lorsque  l'Émet 
de  Rousseau  tomba  entre  ses  mains.  Qu'on  juge  de  l'entlioa- 
sîssme  que  la  lecture  de  ce  livre  porta  dans  une  âme  ainsi 
préparée.  Il  quitta  presque  aussitôt  la  ville,  jeta  s»  fea  ses 
livre*!  et  ses  papiers,  et  fut  s'établir  i  la  campagne,  an  milieu 
des  laboureurs,  élevant  leurs  enfants  sans  autre  but  que  de 
vivre  avec  eu  comme  avait  vécu  sa  mère  avec  loi,  dirigeant 
leurs  penchants  vert  le  bien,  habituant  leur  esprit  à  l'ordre 
et  leur  corps  an  travail,  développant  leurs  facultés  iateUse- 
tuelles  et  morales,  et  s'adonnant  lui-même  aux  rude*  rravaant 
de  l'agriculture,  afin  d'en  apprendre  la  théorie  et  les  prauU 
qnes  a  ses  jeunes  écoliers.  De  son  patrimoine,  qui  s'élevait  à 
25,000  fr.  environ,  il  acheta  un  domaine  de  terres  en  friche 
qu'il  nomma  Neuhof,  et  il  y  fonda  un  établissement  agricole. 
Il  avait  alors  vingt-deux  ans,  et  il  était  dans  toute  la  ferveur 
de  l'amour  de  l'humanité  :  amour  bien  respectable,  qui  ne 
lui  épargna  point,  cependant,  les  railleries  de  ses  conci- 
toyens, et  qui  faillit  le  faire  échouer  dans  un  autre  amour 
auquel  son  cœur  attachait  une  aussi  grande  importance. 
Mais  Pestaloizi  avait  rencontré  un  cœur  aussi  pur,  aussi  noble 
qoe  le  sien,  et  il  se  maria  le  24  janvier  1769. 

Ce  fut  alors  que  la  ferme  nouvelle,  ou  Seuhof,  reçut  l'or- 
ganisation régulière  d'un  asile  pour  les  pauvres.  Je  voudrais 
reproduire  ici  tous  les  intéressants  détails  de  celle  fondation, 
retracés  avec  sympathie  et  simplicité  par  l'auteur  du  mé- 
moire n°  9-,  mais  je  suis  obligé  d'abréger  ce  tableau  d'une 
création  si  féconde  en  résultais.  Je  dirai  seulement  que  l'état 
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moral,  philosophique,  littéraire  et  social  de  la  Suisse  en  ce 
temps-là,  se  reflète  dans  la  vie  et  dans  les  œuvres  de  Pesta - 
lozzi;  l'influence  du  temps  et  des  lieux  entre  pour  beaucoup 
dans  les  idées  et  dans  le  succès  du  jeune  philanthrope.  «  Ma 
compassion,  dit-il,  s'éleva  jusqu'à  une  sérieuse  indignation, 
lorsque  je  vis  le  pouvoir  injuste  et  malveillant  qui  écrasait . 
un  si  grand  nombre  de  mes  frères,  et  qui  le  tenait  dans  un 
tel  état  d'avilissement,  que  leur  position  ressemblait  plutôt 
à  celle  du  bœuf  devant  la  charrue,  à  celle  du  cheval  sous 
la  selle,  à  celle  du  chien  devant  la  porte,  qu'à  celle  de 
l'homme  en  qui  Dieu  a  mis  la  dignité,  la  force  et  la  noblesse, 
et  qu'il  a  doué  de  la  faculté  de  trouver  en  lui  tous  les  moyens 
de  s'aider  lui-même.  » 

11  ouvrit  sa  maison  aux  enfants  abandonnés,  aux  men- 
diants, aux  vagabons  qu'il  recueillait  sur  les  routes,  et  il 
s'entoura  de  malheureux  dont  il  était  le  père,  l'instituteur 
et  l'appui.  Il  y  avait  dans  sa  ferme  non-seulement  des 
champs  à  labourer,  des  guérets  à  semer,  mais  encore  des 
métiers  à  mouvoir  et  des  industries  à  exercer.  Mais,  en  oc- 
cupant ses  élèves  à  ces  divers  travaux,  Pestalozzi  n'avait 
rempli  qu'une  partie  de  son  dessein.  11  voulait  surtout  les 
instruire  et  purifier  leurs  affections,  dépravées  par  l'avilis- 
sement de  la  misère.  C'était  en  cela  véritablement  que  con- 
sistait son  apostolat;  les  difficultés  qu'il  rencontra,  les  ef- 
forts qu'il  dut  foire,  la  patience  qu'il  sut  déployer,  se  com- 
prennent mieux  qu'elles  ne  s'expriment.  L'héroïsme  de  la 
philanthropie  était  à  peine  suffisant  pour  vaincre  ces  obsta- 
cles. Que  pensera-t-on  si  j'ajoute  qu'à  ces  difficultés  de  tout 
genre  se  joignirent  le  dérangement  des  affaires  de  la  ferme, 
les  déceptions  amères  du  cœur,  et  l'épuisement  des  res- 
sources de  cet  homme  de  bien? 

11  avait  surmonté  pendant  onze  ans  les  traverses  de  tout 
genre  qui  s'opposaient  à  l'accomplissement  de  ses  vœux; 
mais,  en  1780,  il  fut  obligé  de  céder,  et  il  ferma  son  éta- 
blissement. Il  était  ruiné,  sa  femme  était  frappée  d'une  mat- 
lad  ic  cruelle,  il  avait  à  peine  du  pain  à  lui  donner,  et  il 
xviii.  Ik 
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était  en  butte  aux  sarcasmes  des  méchants.  Le  souvenir  du 
bien  qu'il  avait  fait  le  consola,  et  l'espérance  d'en  faire  en- 
core dans  l'avenir  le  soutint  contre  l'adversité.  Suivant  le 
conseil  de  ses  amis,  il  reprit  sa  plume,  que  tout  le  monde 
avait  reconnue  habile,  et  il  composa  un  ouvrage  destiné  à 
une  grande  faveur  populaire,  Léonard  et  Gertrude.  Rien  n'est 
plus  digne  d'intérêt  que  l'histoire  de  ce  livre,  et  je  regrette 
de  ne  pouvoir  en  raconter  les  divers  accidents.  Quoi  qu'il 
en  soit,  Pestalozzi  fut  bien  payé  de  sa  peine,  par  le  succès 
complet  qu'il  obtint,  et  il  prit  goût  au  métier.  En  écrivant 
Léonard  et  Gertrude,  il   continuait  l'œuvre  commencée  à 
Neuhof;  non-seulement  il  ouvrait  les  yeux  des  classes  labo- 
rieuses, en  leur  montrant  les  maux  qui  sont  la  conséquence 
de  l'inconduite,  mais   il  excitait  dans  l'âme  des  riches  la 
généreuse  passion  de  soulager  la  misère.   Cet   ouvrage  fit 
une  grande  sensation  et  fut  très-répandu.  Les  almanachs  en 
reproduisirent  les  traits  principaux,  les  sociétés    littéraires 
lui  décernèrent  des  honneurs,  les  princes  envoyèrent  à  Fau- 
teur des  marques  de  leur  estime,  et  plusieurs  contrées  vou- 
lurent le  posséder.  Pestalozzi,  qui  avait  été  au-dessus  de  la 
mauvaise  fortune,  fut  également  au-dessus  de  la  bonne.  Il 
résista  aux  tentations  de  la  vanité,  et  il  reprit  la  plume  pour 
écrire  Christophe  et  Elisabeth,  où,  sous  une  autre  forme,  il 
poursuivait  le  même  but  que  dans  JÀonard  et  Gertrude  ;  puis 
il  publia  la  suite  de  celte  dernière  histoire. 

C'est  dans  le  mémoire  lui-même  que  j'analyse  qu'il  faut 
lire  l'attachant  récit  des  impressions  produites  dans  le  inonde 
littéraire  et  dans  les  rangs  élevés  de  la  société  européenne 
par  ces  publications,  qui  furent  si  bien  comprises  par  tant 
de  généreuses  âmes.  La  réforme  de  l'éducation  du  peuple 
devint  bientôt  une  pensée  aussi  populaire  que  la  réputation 
de  son  auteur.  Elle  eût  été  accomplie,  cette  réforme,  si  le* 
sympathies  générales  eussent  suffi  pour  la  réaliser;  mais  les 
révolutions  politiques  arrivaient  menaçantes,  et  d'ailleurs  ce 
n'est  point  en  un  jour,  en  un  quart  de  siècle  même,  que  de 
semblables  améliorations  peuvent  être  consommées,  tant  elles 
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trouvent  d'obstacles  dans  ceux-là  même  au  proÛt  desquels 
elles  sont  entreprises.  On  sait  que  l'Assemblée  nationale  dé- 
cerna, en  août  1792,  le  titre  de  citoyen  français  à  Pes- 
talozzi. 

En  1792,  les  circonstances  lui  parurent  favorables  pour 
reprendre  le  cours  de  ses  expériences  pratiques,  qui  avaient 
été  si  malheureusement  interrompues,  mais  vers  le  retour 
desquelles  son  àme  n'avait  jamais  cessé  d'aspirer.  La  révo- 
lution française  avait  ébranlé  la  Suisse.  Un  gouvernement 
nouveau  avait  été  substitué  à  l'ancien,  et  Pestalozzi  y  comp- 
tait des  amis.  11  leur  adressa  un  mémoire  détaillé  de  ses 
projets  et  ses  propositions,  mémoire  curieux  où  l'on  trouve 
à  la  fois  l'empreinte  des  utopies  de  cette  époque  et  du 
bon  sens  éminent  que  gardait  Pestalozzi  au  milieu  de  ces 
illusions.  Je  regrette  encore  de  ne  pouvoir  mettre  sous  les 
yeux  de  l'Académie  cetle  pièce  importante,  qui  révèle,  mieux 
que  tout  autre  ouvrage,  la  pensée  et  le  cœur  de  Pestalozzi  ; 
mais  tous  ces  faits,  tous  ces  documents  seront  sans  doute 
livrés  de  nouveau  à  la  publicité,  et  notre  époque  aura  beau- 
coup à  y  gagner.  Grâce  aux  poursuites  de  Pestalozzi,  un 
vaste  établissement  normal  d'éducation  industrielle  et  agri- 
cole allait  être  créé  dans  le  canton  d'Àrgovie,  lorsque  l'in- 
surrection des  petits  cantons  contre  l'armée  française  amena, 
en  septembre  1798,  de  rigoureuses  et  regrettables  exécu- 
tions. L'Unterwald  fut  dévasté  par  le  fer  et  le  feu,  Slanz 
fut  incendié,  un  combat  terrible  fut  livré,  et  le  dévouement 
de  Pestalozzi  fut  appelé  sur  une  scène  plus  affligeante.  Des 
sommets  du  Braunek,  il  avait  pu  voir  les  villages  brûlés  et 
entendre  le  bruit  du  canon;  bientôt  il  apprend  que  des 
troupes  d'enfants  orphelins  ou  abandonnés  erraient  miséra- 
bles, dans  les  montagnes,  sans  pain  et  sans  vêtement  ;  il 
quitte  aussitôt  sa  ferme  de  Ncuhof,  sa  femme  et  son  iils,  et 
il  obtient  la  permission  de  convertir  un  couvent  en  un  asile 
d'orphelins.  Ces  malheureux  s'y  présentèrent  en  foule;  le 
couvent  était  ruiné,  Pestalozzi  sans  argent,  et  à  côté  des  in- 
fortunés qu'il  avait  à  secourir,  cet  homme  admirable  ren- 
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contrait  des  vices  à  combattre  et  bien  d'autres  misères  hu- 
maines à  vaincre.  Il  déploya  une  activité,  une  charité  surhu- 
maines,  et  ne  recueillit  que  de  l'ingratitude.  Ce  dernier  trait 
fut  le  plus  douloureux;  mais  Pestalozzi  en  surmonta  F  amer- 
tume avec  une  résignation  courageuse,  et  sa  patience  vint 
enfin  à  bout  de  tant  de  difficultés  réunies.  Je  ne  résiste 
point  à  la  satisfaction  de  lui  laisser  vous  raconter  lui-même 
son  bonheur. 

Il  écrivait  : 

o  L'abandon  dans  lequel  je  me  trouvais,  quelque  pénible 
qu'il  fût,  et  le  manque  absolu  de  secours,  furent  précisément 
ce  qui  contribua  le  plus  au  succès  de  mon  entreprise.  Sé- 
paré du  reste  des  hommes,  je  concentrais  tous  mes  soins  et 
toutes  mes  affections  sur  mes  enfants.  Tous  les  soulage- 
ments qu'ils  éprouvaient,  c'est  à  moi  qu'ils  en  étaient  rede- 
vables. Je  partageais  leurs  peines  et  leurs  plaisirs.  J'étais 
partout  avec  eux  quand  ils  se  portaient  bien,  et,  quand  us 
étaient  malades,  je  me  tenais  le  plus  souvent  auprès  de 
leur  lit. 

o  Nous  avions  les  mêmes  aliments,  je  couchais  au  milieu 
d'eux,  et  de  mon  lit  je  priais  encore  avec  eux  ou  je  leur 

enseignais  quelque  chose Obligé  de  vaquer  moi-même 

aux  soins  physiques,  j'avais  à  lutter  contre  la  malpropreté 
toujours  renaissante  de  leurs  vêtements  et  de  leurs  personnes, 
et  j'étais  exposé  à  la  contagion  des  maux  qu'enfantait  cette 
malpropreté.  Mais  ces  attentions  continuelles  servaient  à  me 
les  attacher  davantage.  Ils  prenaient  ma  défense  contre  les 
propos  insensés  ou  méprisants  de  leurs  parents  et  de  leurs 
amis;   ils  voyaient  qu'on  me  jugeait  mal,  et  cette  injustice 

redoublait  l'affection  qu'ils  me  portaient Il  y  en  eut  qui 

s'aperçurent  qu'en  restant  auprès  de  moi  ils  pouvaient  ac- 
quérir quelque  instruction  et  qui  redoublèrent  d'affection 
etdeaèle;  d'autres  firent  par  imitation  ce  qu'ils  voyaient 

faire  à  leurs  camarades On  ne  tarda  pas  à  remarquer  que 

ceux  qui  cherchaient  à  s'échapper  étaient  les  plus  mauvais 
sujets  et  les  plus  ineptes  ;  enfin,  leur  propre  conviction  mit 
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un  terme   à    l'égoïsme  et   à   l'insensibilité  de  leurs  pro- 
cédés. » 

En  1799,  les  Autrichiens  s'emparèrent  du  couvent  de 
Pestalozzi  pour  y  établir  un  hôpital  militaire,  et  ses  élèves 
furent  de  nouveau  dispersés,  à  Pexception  d'une  vingtaine 
de  jeunes  malheureux  dont  il  n'existait  plus  aucun  parent, 
et  dont  il  demeura  le  père. 

Ce  qu'il  fit  alors,  de  1 799  à  1 805,  est  tout  aussi  merveil- 
leux. La  Suisse  n'était  plus  qu'un  vaste  champ  de  bataille  ; 
la  politique  et  la  guerre  absorbaient  l'attention  générale;  la 
santé  de  Pestalozzi  était  épuisée  comme  sa  bourse,  et  vaine- 
ment il  aurait  invoqué  la  charité  publique  en  un  temps  où 
la  détresse  était  partout.  Ne  trouvant  rien  à  fonder,  il  ne 
dédaigna  point  d'entrer  comme  sous-maître  dans  une  école 
de  la  petite  ville  de  Berthoud.  La  jalousie  l'en  expulsa.  Pes- 
talozzi s'adressa  à  une  vieille  mais  excellente  femme  qui  te- 
nait aussi  une  école  dans  le  même  lieu,  et  qui  lui  livra  la 
direction  des  enfants  confiés  à  ses  soins.  Cette  fois,  il  réussit 
à  souhait,  et  ce  fut  alors  que,  par  le  crédit  du  ministre  Stap- 
fer,  son  ami  et  son  admirateur,  Pestalozzi  obtint  du  gouver- 
nement helvétique  l'ancien  château  de  Berthoud,  pour  y  fon- 
der une  école  modèle  dont  les  orphelins  d'Appenzell  de- 
vaient former  le  noyau. 

Il  conçut  en  même  temps  le  projet  de  joindre  au  bien- 
fait de  l'instruction  gratuite  pour  les  pauvres,  cet  autre 
bienfait  d'une  instruction  améliorée  pour  les  riches,  si  tant 
il  y  a  qu'il  y  eût  encore  des  riches  alors  en  Suisse.  Ce 
projet  fut  accueilli  avec  faveur,  et  du  produit  des  modiques 
bénéfices  qu'il  en  retira,  Pestalozzi  put  continuer  à  soulager 
la  misère  et  à  instruire  les  pauvres.  Les  élèves  lui  arrivèrent 
de  toutes  parts,  et  l'institut  de  Berthoud  acquit  bientôt  une 
renommée  européenne.  Mais  ce  qui,  à  cette  époque  si  trou- 
blée, attira  principalement  l'attention  sur  ce  génie  de  k  bien- 
faisance, ce  fut  la  publication  de  ses  remarquables  lettres^à 
Gessner,  qu'il  fit  imprimer  en  1801,  sous  ce  titre  original  : 
Comment  Gertrmle  élève  ses  enfants.  Ce  livre. eut    autant  de 
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retentissement  qu'une  bataille,  et  s'il  fit  couler  des  larmes, 
ce  furent  celles  d'un  sentiment  doux  et  consolateur.  Le  gé- 
néral Ncy,  alors  ambassadeur  de  France  à  Berne,  rendit 
compte  au  premier  consul  du  mérite  et  des  succès  de  Pesta- 
lozzi,  et  Bonaparte  fit  demander  au  Vincent  de  Paul  de 
l'instruction  primaire  un  de  ses  professeurs,  pour  introduire 
en  France  le  système  d'éducation  qui  produisait  de  si  beaux 
résultats  en  Suisse.  Le  Danemark,  la  Bavière,  la  Russie,  le 
Hanovre,  un  grand  nombre  de  petits  Etats  allemands  en- 
voyèrent des  observateurs  intelligents  pour  examiner  par 
eux-mêmes  l'institut  de  Berthoud;  leur  enthousiasme  fat 
général.  De  son  côté,  le  gouvernement  helvétique  éleva  l'in- 
stitut au  rang  d'école  normale,  de  la  Confédération  suisse. 
Tous  les  vœux  de  Pestalozzi  semblèrent  alors  réalises  ;  mais 
une  nouvelle  révolution,  celle  de  1802,  qui  éclata  en  Suisse, 
vint  interrompre  ses  paisibles  travaux. 

Berne  et  Zurich  le  nommèrent  député  pour  aller  conférer 
à  Paris  des  moyens  de  ramener  la  paix  dans  leurs  vallées. 
Pestalozzi  accepta,  se  rendit  à  Paris,  y  connut  bien  de  grands 
personnages;  mais,  bientôt  découragé,  il  reprit  le  chemin  de 
ses  montagnes;  et,  dégoûté  de  la  politique,  il  s'adonna 
avec  plus  de  ferveur  à  la  direction  de  son  école.  Elle  perdit 
une  partie  de  ses  avantages  et  de  ses  protecteurs  sous  le  gou- 
vernement fédéral  institué  en  1803;  mais  le  zèle  de  Pesta- 
lozzi et  son  autorité  morale  n'en  furent  point  affaiblis;  il  dut 
seulement  se  prêter  à  l'échange  du  château  de  Berthoud 
contre  le  couvent  de  Miinchen-Buchsee,  où  son  institut  fut 
transporté,  et  où  il  prospéra  pendant  quatre  ans,  dans  le 
voisinage  d'Hofwyl,  où  résidait  M.  de  Fellenherg,  son  an- 
cien ami.  Ce  fut  vers  ce  temps  que  Pestalozzi  fonda,  dans  la 
petite  ville  de  Payernc,  un  établissement  d'éducation  pour 
les  femmes,  et  que  deux  de  ses  élèves  jetèrent  les  fondements 
de  la  colonie  d'Yverdun.  Mais  ce  qu'on  croirait  à  peine,  à 
la  vue  de  tant  de  succès,  c'est  que  Pestalozzi  était  profon- 
dément incapable  de  gouverner  les  hommes  et  de  diriger 
l'administration  d'un  grand  établissement.  Sa  puissance  élail 
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tout  entière  dans  son  âme,  embrasée  d'un  amour  profond 
et  sincère  de  l'humanité.  Aussi,  lorsque  l'intrigue  voulut 
conspirer  sa  ruine,  elle  n'eut  rien  de  plus  facile;  il  était 
aisé  de  renverser  un  pareil  homme,  et  c'est  ce  qui  arriva 
vers  1805. 

Pestalozzi  se  retira  alors  à  Yverdun,  où  l'attendaient  de 
plus  fidèles  amis  et  des  élèves  plus  dévoués.  Tout  le  monde 
sait  quelle  fut,  en  ce  temps,  la  prospérité  de  l'école  d'Yvcr- 
dun.  Les  élèves  y  affluaient  de  toutes  parts.  Tous  les  Etats 
de  l'Europe  y  envoyèrent  des  pensionnaires,  et  le  Brésil 
ainsi  que  les  Etats-Unis  y  cherchèrent  aussi  des  leçons. 
Mais  là,  comme  ailleurs,  de  funestes  divisions  parmi  les  col- 
laborateurs de  Pestalozzi    altérèrent  la  paix  intérieure  et 
chagrinèrent  l'àme  candide  du  fondateur.  Ces  divisions  mi- 
nèrent sourdement  l'institut  lui-même,  qui,  plus  d'une  fois, 
fut  près  de  se  dissoudre;  il  comprenait  alors  une  école  de 
garçons,   une  école  de  filles,  divisées  toutes  deux  en  école 
gratuite  et  en  école  payante;  de  plus,   il  comprenait  une 
école  normale  d'instituteurs  et  une  école  d'institutrices.  Ce 
fut  à  l'occasion  de  ces  discordes  intestines  que  la  diète  hel- 
vétique nomma  une  commission  pour  l'examen  de  l'admi- 
nistration d'Yverdun,  et  parmi  les  commissaires  se  trouva  le 
P.  Girard,  cordelier  de  Fribourg,  homme  admirable  aussi, 
âme  aimante  et  pure  comme  celle  de  Pestalozzi,  dont  il  de- 
vint plus  tard  l'ami,  l'élève  et  le  successeur,  et  dont  la  perte 
récente  a  tant  affligé  l'Académie,  qui,  après  avoir  honoré  ses 
travaux  de  récompenses  publiques,   avait  inscrit  son  nom 
parmi  ceux  de  ses  correspondants.  Le  P.  Girard  rédigea,  le 
7  juin  1810,  au  nom  de  la  commission,  un  long  et  curieux 
rapport  :  document  précieux  qui  reçut  dans  le  temps  une 
publicité  dont  l'àme  sensible  de  Pestalozzi  fut  fort  affligée. 
Ce  rapport,  dont  le  P.  Girard  a  pu  regretter  quelques  ex- 
pressions, signalait  les  éléments  de  dissolution  que  renfer- 
mait l'institut  d'Yverdun,  éléments  dont  l'ascendant  seul  de 
Pestalozzi  avait  suspendu  la  séparation  éclatante.  Ce  rapport 
fut  le  signal  d'attaques  passionnées  contre  le  système  et  con- 
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tre  les  hommes;  il  marqua  le  commencement  d'une  période 
de  désorganisation  et  de  décadence.  Les  événements  de  1814 
précipitèrent  ce  mouvement. 

A  cette  époque,  les  Autrichiens,  qui,  en   1799,  avaient 
chassé  Pestalozzi  du  couvent  de  Stanz,  voulaient  aussi  s'em- 
parer du  château  d'Yvcrdun  pour  y  établir  un  hôpital  mili- 
taire. Pestalozzi,  âgé  de  soixante-huit  ans,  partit  à  pied  pour 
porter  une  requête  à  l'empereur  Alexandre,  qui  était  à  Baie. 
A  peine  fut-il  annoncé,  qu'il  fut  reçu.  Mais  Pestalozzi,  in- 
troduit  auprès  du  czar,  oublia  tout  à  coup  l'objet    spécial 
de  son  voyage,  et,  ne  se  souvenant  que  des  millions  de  serfs 
ignorants  qui  peuplent  la  Russie,  il  exposa  vivement  k  l'em- 
pereur ses  idées  sur  l'amélioration  de  la  condition  du  peuple 
par  l'éducation.  Alexandre  fut  touché  de  ses  paroles  et  l'ouït 
avec  bonté;  puis,  le  faisant  ressouvenir  du  but  de  son  pé- 
nible voyage,  il  lui  donna  l'assurance  qu'il  ne  serait  point 
inquiété,  et  il  plaça  sur  la  poitrine  du  vieillard  la  décoration 
de  Saint-Vladimir.  Mais  l'institut  d'Yverdun  n'était  pas  me- 
nacé seulement  par  l'armée  autrichienne,  il  l'était  encore 
plus  par  l'état  de  ses  finances.  A  ce  désordre  se  joignit  un 
autre  malheur,  la  mort  de  madame  Pestalozzi,  arrivée  le 
1 1  décembre  1815. 

Alors  l'administration  d'Yverdun  passa  entre  les  mains  du 
plus  habile  des  élèves  de  Pestalozzi,  de  M.  Schmid,  dont  la 
retraite  avait  jadis  beaucoup  chagriné  son  illustre  maître, 
mais  dont  le  retour  ne  lit  que  suspendre  de  quelques  an- 
nées la  complète  dissolution  de  l'institut,  par  le  défaut  de  son 
organisation  économique.  L'histoire  de  cette  agonie  de  dix 
ans  est  pleine  d'instructions  et  d'intérêt  ;  elle  est  tracée  avec 
une  vive  sympathie  par  l'auteur  du  mémoire  n°  9.  On  s'as- 
socie à  sa  douleur,  sans  partager  quelquefois  les  motifs  qui 
l'animent,  et  l'on  ressent  un  intérêt  que  la  chaleur  de  son 
écrit  rend  très-attachant.  On  voit,  par  ce  tableau,  qu'il  ne 
suffit  pas  d'aimer  l'humanité  pour  lui  être  utile;  il  faut  en- 
core lui  imposer  le  joug  salutaire  de  l'ordre,  de  la  foi  et  de 
la  discipline,  pour  la  conduire  à  bien. 
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En  1825,  Pestalozzi  se  retira  dans  son  ? ieux  manoir  de 
Neuhof  pour  y  passer  ce  qu'il  appelait  le  soir  de  sa  vie.  Il  y 
fut  suivi  par  la  vénération  universelle  ;  et,  vieux  de  soixante- 
dix-neuf  ans,  il  voulut  encore  y  établir  et  y  diriger  une 
école  de  pauvres,  de  ces  pauvres  qu'il  avait  tant  aimés,  et 
avec  lesquels  il  voulait  mourir.  Il  mourut  en  effet  le  18  fé- 
vrier 1827,  après  avoir  dicté  une  lettre  admirable  où  son 
âme  se  révèle  tout  entière.  Voici  quelques  lignes  de  cet 
écrit,  aussi  simple  que  touchant,  dans  lequel  on  voit  que  la 
préoccupation  des  désordres  d'Yverdun  afflige  douloureuse- 
ment Tâme  du  vieillard  : 

a  Je  suis  sur  mon  lit  de  mort,  et  je  touche  à  la  fin  de 
ma  carrière.  J'aurais  voulu  vivre  encore  quelques  mois,  tant 
pour  l'œuvre  de  ma  vie  que  pour  ma  justification  et  celle  de 
Schmid  ;  mais  je  suis  résigné  et  je  meurs  volontiers.  Joseph 
Schmid  devra  se  mettre  à  ma  place;  il  s'y  mettra;  il  sera  le 
père  de  mes  enfants;  il  continuera  de  prodiguer  à  mon 
petit-fils,  à  son  épouse  et  à  leurs  enfants,  sa  fidélité,  son 

amour  paternel  et  sa  plus  tendre  sollicitude Quelque 

méconnu  qu'il  soit  maintenant  du  monde,  le  monde  lui 
rendra  là  justice  qu'il  mérite.  Il  a  beaucoup  fait,  il  a  infini- 
ment souffert  pour  moi  et  pour  ma  maison;  il  a  tout  sacrifié 
pour  moi,  et  il  n'a  reçu  de  moi  que  la  nourriture  et  les  vê- 
tements  

«  Je  me  suis  retiré  à  mon  cher  Neuhof  pour  m'y  vouer 
exclusivement  à  la  réalisation  de  mes  vues  premières.  J'y  ai 
travaillé.  Aucune  des  invectives,  aucune  des  persécutions 
auxquelles  les  papiers  publics  se  sont  prêtés  de  si  bonne 
volonté,  ne  «l'ont  troublé  dans  mon  repos  et  dans  mes  tra- 
vaux. Mon  ouvrage  a  toujours  avancé,  et  j'ai  osé  espérer  que 
si  une  fois  mes  moyens  d'instruction  élémentaire  parais- 
saient, ils  emporteraient  le  suffrage  des  philologues  impar- 
tiaux ;  que  par  eux  je  parviendrais  à  en  faire  l'essai  que  j'ai 
toujours  souhaité  avec  tant  d'ardeur  de  réaliser.  Ce  que 
j'ai  désiré  n'aura  pas  lieu.  Je  dois  quitter  ce  travail  sans 
pouvoir  l'achever.  Je   laisse  à  mes  amis  le  soin  de  décider 
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si  on  en  fera  usage,  et  quel  sera  l'usage  qu'on  en  fera,  ce- 
pendant à  la  condition  qu'il  sera  employé  uniquement  pour 
l'avancement  et  le  succès-  de  l'œuvre  qui  a  été  le  but  con- 
stant de  mes  efforts 

«  Puisse  ma  cendre  faire  taire  les  passions  sans  bornes 
de  mes  ennemis,,  et  mon  dernier  appel  les  émouvoir  à  faire 
ce  qui  est  juste,  avec  la  tranquillité,  la  dignité  et  la  décence 
qui  conviennent  à  des  hommes  !  Puisse  la  paix  dans  laquelle 
j'entre  ramener  aussi  mes  ennemis  à  la  paix  !  Dans  tous  les 
cas,  je  leur  pardonne.  Je  bénis  mes  amis,  et  j'espère  qu'ils 
se  souviendront  avec  amour  du  défunt,  et  que,  même  après 
sa  mort,  ils  favoriseront  de  toutes  leurs  forces  les  efforts 
auxquels  il  a  consacré  sa  vie.  • 

Il  avait  dit  en  mourant  :  «  Je  veux  qu'on  m'enterre  sous 
la  gouttière  de  l'école,  et  qu'on  n'inscrive  que  mon  nom  sur 
la  pierre  qui  me  recouvrira.  Lorsque  les  gouttes  qui  tom- 
bent du  ciel  l'auront  creusée  à  moitié,  on  se  montrera  plus 
juste  envers  ma  mémoire  qu'on  ne  Ta  été  pendant  ma  vie.  » 

Le  gouvernement  et  la  population  de  la  Suisse  n'ont  point 
attendu  si  longtemps,  et  le  12  janvier  1846  on  (était  le 
centième  anniversaire  de  la  naissance  de  Pcslalozzi  par  la 
fondation  d'un  asile  pour  les  pauvres  dans  le  canton  d'Ar- 
govie,  et  par  l'inauguration  d'un  monument  où  la  recon- 
naissance publique  était  aussi  noblement  que  simplement 
exprimée. 

Tel  est,  messieurs,  l'abrégé  de  la  longue  et  toujours  at- 
trayante biographie  à  laquelle  l'auteur  du  mémoire  n°  9  a 
consacré  la  moitié  de  son  ouvrage. 

La  seconde  partie  a  pour  objet  précis  l'examen  du  système 
en  lui-même.  Mais  si  ce  mémoire  est  supérieur  à  celui  de 
son  concurrent  du  n°  Il  en  ce  qui  touche  l'appréciation  de 
l'homme,  il  nous  a  paru  qu'il  était  incontestablement  infé- 
rieur à  ce  dernier  en  ce  qui  touche  l'appréciation  critique 
des  méthodes,  la  sûreté  des  jugements,  la  direction  exacte 
des  idées  et  la  rectitude  des  données  économiques.  L'un  est 
plus   froid,   mais  il  a  plus  de  maturité;   l'autre  a    plus   de 


—  219  — 

cœur,  mais  il  est  moins  maître  de  ses  mouvements;  tous 
deux,  au  demeurant,  très-remarquables  dans  l'emploi  de 
leurs  qualités  diverses. 

L'auteur  du  mémoire  n°  9  recherche  d'abord  quels  sont 
les  principes  généraux  de  l'éducation,  et  dans  cet  examen 
il  relève  avec  impartialité  des  erreurs  qu'il  reconnaît  dans 
les  idées  de  Pestalozzi.  Mais  Pcstalozzi  avait  moins  étudié  les 
hommes  qu'il  ne  les  avait  aimés.  C'est  à  force  d'amour  et 
d'abnégation  qu'il  a  conquis  l'autorité  d'un  père  plutôt  que 
celle  d'un  précepteur.  C'est  là  sa  gloire  et  son  honneur 
éternel,  car  ce  principe  de  l'amour  est  demeuré  inconnu 
avant  lui  à  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  théoriquement  de 
pédagogie. 

L'auteur  expose  ensuite  l'influence  de  l'éducation  mater- 
nelle et  domestique,  l'importance  de  l'éducation  morale  et 
religieuse,  le  discernement  qui  devrait  présider  au  choix  et 
à  la  distribution  des  matières  de  l'enseignement,  et  la  place 
que  doit  occuper  l'éducation  physique  et  industrielle.  Mais, 
à  l'énoncé  seul  de  ce  plan  de  l'examen  critique  auquel  il 
s'est  livré,  on  peut  reconnaître  l'avantage  que  l'auteur  du 
mémoire  n°  1 1  a  conservé  par  la  savante  et  judicieuse  ana- 
lyse à  laquelle  il  a  donné  un  si  vaste  et  si  remarquable  dé- 
veloppement. 

liatons-nous  de  le  dire  cependant,  si  l'auteur  du  mémoire 
n°  11  nous  a  paru  s'être  placé  à  un  meilleur  rang  en  ce 
qui  touche  l'examen  critique  et  l'usage  qu'on  peut  faire  au- 
jourd'hui en  France  des  pratiques  de  Pestalozzi,  nous  n'en 
devons  pas  moins  signaler  à  l'attention  de  l'Académie  les 
deux  derniers  chapitres  du  mémoire  n°  9,  où,  sous  les  titres 
d'Appréciation  du  système  et  de  Propagation  du  système, 
l'auteur  exprime  des  idées  neuves  et  qu'il  est  utile  de  con- 
sulter. Le  programme  de  l'Académie  eût  été  mieux  rempli 
s'il  leur  eût  donné  plus  de  développement  et  si  la  question 
de  l'influence  de  l'éducation  sur  le  bien-être  n'avait  été  un 
peu  laissée  de  coté,  ou  plutôt  si  elle  avait  été  traitée  sous 
d'autres  points  do  vue.  Ce  n'en  est  pas  moins  un  bel  ou-- 
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vrage,  et  nous  en  a? ons  dît  assez  pour  motiver  le  partage 
de  prix  que  nous  proposons  à  l'Académie,  partage  dans  le- 
quel nous  faisons  la  part  un  peu  meilleure  pour  Fauteur  du 
mémoire  n°  11,  car,  si  l'un  a  écrit  un  ouvrage  plus  atta- 
chant, au  moins  dans  sa  première  partie,  l'autre  a  fait  un 
travail  plus  utile,  et  il  a  mieux  rempli  le  programme  de 
l'Académie. 

Nous  vous  demandons  pour  le  mémoire  n°  1 1  un  prix  de 
3,000  fr.,  et  pour  le  mémoire  n°  9  un  prix  de  2,000  fr.  Ce 
partage  du  grand  prix  de  6,000  fr.  fondé  par  M.  de  Beau- 
jour,  se  justifie  par  le  mérite  différent  des  deux  composi- 
tions, et  par  les  traditions  suivies  dans  les  académies  de 
Tinstitut  en  pareille  occurrence.  Ce  n'est  point  aller  contre 
l'intention  du  fondateur  que  de  les  consacrer  aujourd'hui 
par  un  nouvel  exemple. 

Nous  vous  proposons  ensuite  d'accorder  des  mentions  ho- 
norables aux  mémoires  n"  8,  7  et  2,  qui,  chacun  dans 
Tordre  d'idées  suivi  par  leurs  auteurs,  nous  ont  paru  mé- 
riter d'être  distingués  par  l'Académie. 

Le  mémoire  n°  8  a  pour  épigraphe  cette  sage  maxime, 
Multum  et  non  multa.  On  regrette  d'y  trouver  une  lacune  à 
peu  près  complète  à  l'endroit  des  considérations  philosophi- 
ques et  économiques  qui  nous  ont  frappé  dans  les  mémoires 
n°  1 1  et  n°  9;  mais  la  partie  technique  des  méthodes  suivies 
à  Berlhoud  et  à  Yverdun  y  est  exposée  en  un  ensemble  si 
complet,  qu'il  nous  a  semblé  que  ce  travail  neuf  et  utile  ne 
devait  point  être  passé  sous  silence.  Il  est  fâcheux  que  la 
sécheresse  de  la  forme  ôte  la  vie  à  cet  ouvrage;  mais,  tel 
qu'il  est,  il  réunit  des  qualités  précieuses  qui  le  recomman- 
dent à  l'attention  des  maîtres  en  pédagogie,  et  qui  justifient 
la  récompense  que  nous  demandons.  Nulle  autre  part  on  ne 
trouvera  des  documents  mieux  ordonnés  et  plus  complets 
pour  l'instruction  des  instituteurs.  Quand  on  a  lu  le  mé- 
moire n°  8,  on  comprend  encore  mieux  combien  était  grande 
et  difficile  la  tAche  des  concurrents,  car  ce  mémoire  nous 
donne,   sur  le  système  et    sur  les  méthodes  de  lVslalozzi, 
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des  nolioas  que  nous  n'avions  pas  trouvées  dans  les  grands 
ouvrages  eux-mêmes  auxquels  nous  proposons  de  décerner 
le  prix. 

Le  mémoire  n°  7  se  distingue  à  son  tour  par  des  qualités 
fort  différentes.  Il  porte  pour  épigraphe  ces  paroles  d'un  de 
nos  illustres  confrères  :  C'est  dans  la  faiblesse  intellectuelle  et 
morale  des  populations  que  réside  la  cause  principale  de  leurs 
souffrances;  c'est  en  travaillant  à  leur  inspirer  des  idées 
d'ordre  et  de  prévoyance,  des  sentiments  de  sagesse  et  de  di- 
gnité, qu'on  en  réduira  la  fatale  activité  (M.  Passy);  et  cette 
pensée  est  le  programme  de  l'ouvrage  lui-même.  Ecrit  arec 
réflexion  et  maturité,  sobre  de  développements  et  de  détails, 
le  mémoire  n°  7  se  lit  avec  plaisir  et  avec  utilité.  II  fait 
connaître  Pestalozzi  et  sa  méthode;  un  sentiment  vrai  inspire 
constamment  son  auteur;  il  a  puisé  aux  meilleures  sources; 
mais,  quelque  estimable  que  soit  cette  composition,  elle  nous 
a  paru  laisser  trop  à  désirer  si  on  compare  les  proportions 
et  les  qualités  de  cet  ouvrage  avec  celles  des  mémoires 
n°  1 1  et  n°  9,  et  même  avec  le  mémoire  n°  8.  Le  regret 
qu'on  en  éprouve  est  d'autant  plus  profond,  qu'on  devine 
un  homme  parfaitement  capable  de  répondre  d'une  manière 
plus  complète  aux  désirs  de  l'Académie. 

Le  mémoire  n°  2  porte  pour  épigraphe  ces  lignes  de 
M.  Ballanche  :  L'homme  doit  marcher  à  la  conquête  de  sa 
personnalité,  et  il  faut  que  son  développement  soit  son  propre 
ouvrage.  11  est  divisé  en  trois  parties  :  la  première  consacrée 
à  la  biographie  de  Pestalozzi,  la  seconde  à  l'examen  de  sa 
méthode,  la  troisième  à  la  recherche  des  rapports  de  cette 
méthode  d'éducation  avec  le  bonheur  et  la  moralité  des 
classes  pauvres.  On  est  satisfait  de  la  netteté  de  l'exposition, 
de  la  justesse  des  appréciations;  mais  on  voudrait  plus  de 
profondeur  dans  les  aperçus,  plus  de  solidité  dans  la  critique. 
Malgré  ces  défauts,  l'ouvrage  n'en  est  pas  moins  digne  de 
remarque,  et  il  révèle  un  esprit  instruit  et  exercé.  En  cer- 
tains points,  l'auteur  a  même  fait  preuve  d'un  talent  qu'on 
fondrait  rencontrer  plus  égal  pour  le  récompenser  d'une  ma- 


niera  ptai  complète.  On  y  distingue  une  parfaite  intelligence 
du  génie  de  Pestalosii  et  une  connaissance  exacte  en  ses 
pratiques. 

Noos  regrette»  o?a*oir  à  dire  du  n*  6  que  c'est  unecom- 
finition  de  trop  peu  d'importance  pour  mériter  d'arrêter 
rétention  de  r Académie. 

^i*e  sbémoim  crô  ne  mérita  vas  h  mène  sévérité*  suais  1 
est  resté  trop  au-dessous  de  sa  tache  peur  arrêter  longtemps 
nos  résolutions. 

fi  n'en  est  pas  de  même  des  mémoires  n*  l,n«4HrlO. 
Quoique  sons  ne  demandions  ponr  eux  aucune  mention  ho- 
norable, ils  sont  dignes  d'une  hante  considéfttion  en  plo- 
sisnrs  de  leurs  parties,  et  même  dans  rensemble  ém  travail, 
fia  snpériorité  relatiTe  des  mémoires  n*  8,  n*  ?  et  n*  2  nons 
à  seule  décidé  dans  nos  suffrages  et  dans  nos  conclusions. 
Mais  les  mémoires  n«  I,  4  et  10  ont  concouru  aven  dignité, 
et  notre  estime  leur  est  acquise.  Rems  avec  plus  de  soin  et 
saisuli  à  une  élaboration  pin»  réfléchie,  ces  méateires  se- 
mtsnt  dignes  d'un  raeiMeor  succès,  et  ils  l'obtiendraient  i 
coup  sûr.  Chacun  des  trois  auteurs  s'est  placéà  un  potetde 
▼ne  différent,  mais  chacun  de  ces  aspects  ne  manque  ni  de 
portée  ni  d'originalité. 


Le  n°  3  a  été  retiré. 
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RAPPORT  VERBAL 


SUR 


LE  RECENSEMENT  DE  LA  POPDLATION 


DE  LA  BELGIQUE  EN  1846 


PAR     M.     VILLERMÉ. 


Al.  Villermé  en  faisant  hommage  à  l'Académie,  au  nom 
de  la  commission  centrale  de  statistique  de  Belgique,  d'un 
volume  contenant  les  résultats  du  recensement  officiel  de  la 
population  en  Belgique  pendant  Tannée  1846,  indique  quel- 
ques-uns des  résultats  généraux  constatés  par  cette  publi- 
cation. 

Ce  volume  offre,  dit-il,  les  résultats  détaillés  du  recense- 
ment général  de  la  population  belge  en  1846.  11  se  compose 
principalement  de  tableaux  rédigés  par  les  commissions  pro- 
vinciales du  royaume  et  par  la  commission  centrale  de  sta- 
tistique. Ces  tableaux  présentent  d'abord  la  population  par 
commune,  considérée  sous  le  rapport  de  l'habitation,  de 
l'instruction  et  de  l'indigence  ;  du  séjour,  de  l'état  civil,  de 
l'origine  de  la  langue  et  des  cultes  ;  la  population  par  âge, 
par  profession  ou  condition.  Une  notice  raisonnée  sert  d'in- 
troduction à  l'ouvrage.  Cette  notice  donne  l'historique  de 
l'opération  et  ses  résultats  les  plus  généraux. 

Parmi  les  mesures  préparatoires  adoptées  pour  ce  recen- 
sement, il  faut  citer  un  nouveau  numérotage  dos  maisons  de 


/ 


clnqat.-  commune.  Pour  arriver  m*  résultats  mm  c 
que  possible,  tout  la  enclos  renfermant  plusieurs  naassons 
distinctes  appartenant  à  un  même  propriétaire  et  fermés  par 
une  seule  porte,  '  ont  reçu  autant  de  numéros  qu'ils  eaanc- 
n.i nvii  de  maisons. 

La  population  totale  da  royaume,  an  15  octobre  IBW, 
était  de  i .  .':17,196V Les  provinces  «il  offrent  In  f 
la  plus  dense-  sont 
et  des  deux  Flandres-, 
plus  ■  ii  :  i ■-  i  :  .Ae,  sont  les  provinces  p 
le  Lutcinbourg,  le  Iimbonrg  et  Namnr.  En  mofeone,  sa 
compte  dans  le  royaune  trois  habitants  par  hectare. 

Divers  recensements  avaient  été  ails  dans  le  coatrs  de  m 
siècle,  mais  les  deux  derniers  (1829  et  1848),  sonda  sont 
complets.  Il  résulte  de  tons  les  chiffres  o 
<  >■<■—. h. i.i.  [ne  la  population  s'est  o 
puis  1805,  époque  du  premier  recensement,  jusqu'à  1816, 
et  que,  de  tous  les  pays  de  l'Europe,  la  aVhjiqaei  est  celui 
qui  présente  la  population  la  pins  dense. 

Dans  ce  même  recensement  de  1846  on  a  égrarauant 
constate  qu'il  y  avait  dans  les  villes  et  communes  rurales 
réunies  799,848  maisons  habitées,  contre  39,713  non  habi- 
tées. Sur  1,000  maisons,  782  n'avaient  qu'un  rei-de-c haus- 
sée, 183  avaient  deux  étages  y  compris  le  rez-de-chaussée 
et  35  étaient  à  trois  étages  et  plus. 

La  population  des  villes  est  à  celle  des  communes  rurales 
comme  IUO  esta  134. 

Il  faut  compter  pour  100  maisons  habitées,  641  personnes 
dans  les  villes,  516  dans  les  communes  rurales. 

Les  villes  donnent  100  pauvres  sur  566  habitants,  les 
communes  rurales  sur  639.  Les  villes  do  Brabant  et  de  la 
Flandre  occidentale  sont  celles  qui  en  comptent  le  plus,  et 
les  villes  des  provinces  d'Anvers  et  du  Luxembourg  celles 
qui  en  comptent  le  moins.  Les  communes  rurales  des  mêmes 
provinces  présentent  les  mêmes  tendances. 

On  a  compté  94  hommes  pour  100  femmes  dans  les  villes 
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et  102  hommes  pour  100  femmes  dans  les  communes 
rurales. 

Dans  les  villes,  sur  1,000  hommes  et  sur  1,000  femmes, 
les  résultats  sont,  quant  à  l'état  civil  des  habitants  :  649 
hommes  et  610  femmes  célibataires  y  compris  les  enfants, 
318  hommes  mariés,  296  femmes  mariées,  38  veufs,  79 
veuves.  Dans  les  communes  rurales  :  658  célibataire,  pour  le 
sexe  masculin,  623  pour  le  sexe  féminin,  302  hommes  ma- 
riés, 307  femmes  mariées,  40  veufs  et  70  veuves.  Les  deux 
tiers  environ  de  la  population  se  composent  de  célibataires 
(enfants  et  adultes  non  mariés)  ;  ce  rapport  est  un  peu  plus 
fort  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes.  Le  nombre  des 
veuves  est  à  peu  près  double  de  celui  des  veufs  ;  la  dispro- 
portion des  nombres  se  fait  surtout  sentir  dans  les  villes. 

Ce  n'est  du  reste  pour  les  veuves  que  l'application  d'une 
loi  générale  constatée  dans  tous  les  pays  où  les  dénombre- 
ments ont  été.  faits  avec  soin. 

Sur  l'ensemble  de  la  population  1,827,141  personnes  par- 
lent la  langue  française  ou  le  wallon-,  2,471,248  le  flamand 
ou  hollandais;  3i,060,  l'allemand;  3,824,  l'anglais;  923 
d'autres  langues. 

Relativement  à  la  religion  on  n'a  constaté  que  7,386  pro- 
testants, 1,336  Israélites,  1,019  personnes  professant  d'autres 
cultes  et  600  autres  dont  le  culte  n'a  pas  été  déclaré. 

La  population  a  aussi  été  divisée  par  classes  de  profes- 
sions. Les  chiffres  sont  donnés  séparément  dans  des  tableaux 
par  province,  pour  les  maîtres  et  pour  les  personnes  de  leur 
famille  d'une  part,  pour  les  ouvriers  et  pour  les  personnes 
qui  composent  leur  famille  d'autre  part.  En  voici  les  résul- 
tats généraux  :  756,747  personnes  considérées  comme  maî- 
tres, avec  1,185,424  personnes  de  leur  famille,  et  1,301,353 
ouvriers,  avec  1,093,672  personnes  de  leur  famille.  Ces 
quatre  chiffres  réunis  à  158,935  personnes  sans  condition 
connue,  donnent  le  chiffre  total  de  4,337,196  de  la  popu- 
lation du  royaume. 

xviii.  15 


—  227  — 


RAPPORT    VERBAL 

FAIT  PAR  M.  FRANCK 

SUR  UHB  BBOCHUBB  INTITULÉE    : 

RÉFUTATION  COMPLÈTE  ET  RADICALE 

DE  L'ASSOCIATION   UNIVERSELLE 

BASEE   SUR   LE  MATÉRIALISME, 

PAR     H.    GANDON. 


J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie,  au  nom  de 
l'auteur,  M.  Gandon,  d'une  brochure  intitulée  :  Réfutation 
complète  'et  radicale  de  V association  universelle  basée  sur  le 
matérialisme.  Ce  petit  écrit  se  recommande  à  l'intérêt  de 
l'Académie  non-seulement  par  les  doctrines  qu'il  renferme, 
mais  par  les  circonstances  au  milieu  desquelles  il  a  été  ré- 
digé et  par  le  caractère  personnel  de  l'auteur. 

M.  Gandon  n'est  ni  un  philosophe,  ni  unjéconomiste,  ni 
un  écrivain  de  profession  :  c'est  un  ouvrier  cordonnier  qui 
vit  exclusivement  de  son  état,  et  qui,  connaissant  le  prix  et 
la  dignité  du  travail,  a  cru  devoir  le  défendre  contre  de  chi- 
mériques espérances  dont  il  a  été  lui-même  la  dupe  pen- 
dant quelques  années.  Voici  en  deux  mots  son  histoire,  telle 
qu'il  me  l'a  racontée.  Né  dans  un  village  près  de  Reims, 
d'une  famille  de  pauvres  laboureurs,  il  ne  reçut  dans  son 
enfance  aucune  instruction  ;  on  ne  lui  enseigna  pas  même  à, 


i 
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lire  el  a  tertre,  ci  des  qui:  ses  forces  le  permîrcnl  un  le 
plaça  en  apprentissage  chci  un  maître  cordonnier  de  Beims. 
Mais,  tourmenté  par  le  besoin  de  savoir,  le  jeune  ouvrier  con- 
sacra à  la  culture  lie  son  esprit  les  heures  île  liberté  que  lui 
laissait  le  travail.  Il  s'exerça  loul  seul  à  la  leclure  el  à  récri- 
ture,puis  il  se  précipita  avec  avidité  sur  des  livres  dangereux 
pour  son  âge  et  pour  sa  position.  11  commença  par  Voltaire 
et  Rousseau,  cl  finit  par  d'Holbach  el  le  curé  Mcslier.  Il 
elait  plongé  dans  le  matérialisme  le  plus  abject,  lorsqu'il 
rencontra  M.  Cahet  en  1843  ou  I8*<*.  11  devint  en  peu  de 
temps  un  ries  plus  ardents  apôtres  du  chef  de  Tienne,  dont 
il  prêchait  la  doctrine  devant  plus  de  quatre  cents  ouvrier*. 
Apres  avoir  lu  les  philosophes  el  les  ré  formateurs  r.inlrm- 
porains,  M.  Camion  voulut  aussi  connaître  des  livres  d'une 
autre  nature.  C'est  par  la  lecture  de  l'Evangile,  dit-il,  étu- 
dié à  sa  manière  et  librement  interprété  a  l'aide  de  In  rai- 
son, qu'il  fui  conduit  dès  18-15  à  abandonner  le  matérialisme 
et  le  communisme.  Passionné  et  expansif  dans  toutes  ses  con- 
victions, il  ne  se  contenta  pas  d'une  conversion  solitaire, 
mais  il  professa  sa  foi  nouvelle  avec  la  même  activité  qu'il 
avait  mise  à  défendre  ses  illusions  communistes.  Il  publia  en 
1846  une  brochure  intitulée  :  Le  libre  arbitrt,  dans  le  but 
de  revendiquer  la  responsabilité  individuelle  contre  le  des- 
potisme collectif  décore  du  nom  d'association.  En  1818, 
quelques  jours  avant  la  révolution  de  Février,  il  a  rois  au 
jour  une  Réfutation  complète  du  communisme  Enfin  loul  ré- 
cemment il  a  fait  paraître  contre  le  socialisme  en  général 
l'ouvrage  qu'il    me  charge  de  vous  présenter. 

Ce  n'est  point  précisément  par  l'élégance  de  la  forme  el 
la  perfection  de  la  méthode  que  cel  écrit  se  fait  remarquer. 
Je  ne  voudrais  pas,  non  plus,  répondre  que  les  doctrines  qui 
y  sont  professées  soient  de  toul  point  inattaquables  :  car  l'au- 
teur touche  un  peu  à  tout,  aux  idées  morales  el  religieuses 
aussi  bien  qu'aux  systèmes  économiques,  aux  choses  de  la 
foi  comme  aux  fondements  de  l'ordre  social  ;  el  il  s'est  Tait 
sur  mus  ces  graves  sujets,  des  opinions  qui  lui  appartiennent, 
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Mais  il  est  impossible  de  n'être  pas  touché  de  la  force  de 
conviction,  du  sens  profondément  moral,  de  l'accent  d'hon- 
nête homme  qu'il  porte  toujours  avec  lui,  et  de  la  sagacité 
avec  laquelle-il  a  su  découvrir  le  principes  et  les  conséquences 
des  erreurs  antisociales  de  notre  temps. 

A  tous  les  systèmes  qui  demandent  aujourd'hui,  non  le 
perfectionnement,  mais  la  destruction  de  la  société,  pour 
élever  a  sa  place  une  société  nouvelle,  affranchie  de  tous  les 
devoirs  consacrés  jusqu'à  présent  par  la  législation  et  la  con- 
science, M.  Gandon  donne  pour  principe  commun  le  maté- 
rialisme; matérialisme  avoué  ou  déguisé,  reconnaissant  hau- 
tement son  origine  et  sa  fin,  ou  invoquant  d'une  manière 
hypocrite  le  nom  même  du  christianisme.  En  effet,  ce  que 
veulent  les  sectaires,  les  hérésiarques  de  notre  siècle,  le  but 
commun  des  révolutions  qu'ils  proposent  et  de  leur  ambi- 
tion pour  l'humanité,  c'est  le  bonheur  des  sens,  l'assimila- 
tion des  appétits  et  des  droits,  la  suppression  de  toute  con- 
trainte et  de  toute  obligation  morale.  Or,  pour  convier 
l'homme  à  une  telle  fin,  il  ne  faut  voir  en  lui  que  l'animal, 
que  le  corps,  qu'une  force  purement  matérielle,  quand  même 
tin  parlerait  le  langage  du  spiritualisme,  et  qu'on  se  parerait, 
par  une  profanation  indigne,  des  plus  pures  maximes  de 
l'Evangile. 

Si  l'homme  n'est  qu'une  force  matérielle,  conduite  par 
des  instincts  aveugles  et  indéfinis,  il  n'y  a  que  deux  ma- 
nières de  comprendre  la  société  :  ou  chacun  est  à  soi-même 
son  centre  et  son  tout,  faisant  ce  que  bon  lui  semble,  sans 
s'inquiéter  des  autres  et  sans  souffrir  de  leur  part  aucune 
entrave;  ou  il  n'y  a  qu'une  seule  force,  une  seule  volonté 
à  laquelle  tous  les  individus  sont  non-seulement  subordon- 
nés, mais  asservis,  dans  laquelle  ils  sont  absorbés,  confondus 
et  anéantis,  sans  conserver  aucune  trace  de  leur  existence 
propre.  La  première  de  ces  deux  solutions,  c'est  l'anarchie 
qui  se  traduit  par  la  loi  agraire  et  le  crédit  gratuit;  la  se- 
conde, c'est  le  despotisme  qui  se  traduit  par  la  communauté, 
les  ateliers  nationaux  et  l'association  universelle.  On  sait  que 
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ces  deui   solutions  sont  personnifiées  dans    deux    homme? 
qui    peuvent  être  considéré)   comme  le  résumé  et  les    véri- 
tables chefs  ilu  socialisme. 

M.  Gandon  s'attache  surtout  à  tlémontrer  que  la  solide 
rilé  si  fréquemment  invoquée  par  les  auteurs  socialistes  con- 
duit directement  à  l'esclavage  politique,  et  qu'il  faut  lui 
préférer  la  charité,  c'est  à  dire  la  liberté  dans  le  dévouement. 

u  Chacun  pour  tous,  tous  pour  chacun:  voilà,  dit-il,  la 
formule  de  solidarité.  Ces  deut  principes  appliqués  par  u 
loi  excluent  nécessairement  la  liberté  ;  car,  par  le  premier, 
les  individus  sont  esclaves  de  la  société,  et  par  le  second  ta 
société  est  esclave  des  individus.  On  objectera  sans  doute 
que  de  cette  mutuelle  dépendance  naît  la  liberté.  Cela  serait 
vrai  si  la  solidarité  était  murale,  car  alors  chacun  agirait 
par  son  propre  mouvement.  Mais  du  moment  que,  par  u 
légalité,  Pierre  est  oblige  de  travailler  pour  Paul  et  Paul 
pour  Pierre,  ils  ne  s'appartiennent  plus  individuellement  ; 
c'est  la  loi  qui  dispose  de  leurs  personnes  en  les  assujettis- 
sant mécaniquement  l'un  à  l'autre;  donc  ils  sont  esclaves. 

<i  Mais  par  quel  aveuglement  les  socialistes  ne  compren- 
nent-ils pas  que  tous  les  systèmes  [l'organisation  du  travail 
et  d'organisation  sociale  par  l'intervention  de  l'Etat  sont 
synonymes  d'esclavage  des  travailleurs,  de  servitude  de  la  so- 
ciété? Il  est  pourtant  bien  facile  de  concevoir  que  du  jour 
où  les  institutions  deviennent  le  moteur  immuable  de  la  so- 
ciété, du  moment  que  l'Etal  prend  l'homme  à  son  berceau 
pour  le  pétrir  à  sa  manière  et  le  suivre  pas  à  pas  jusqu'au 
tombeau,  et  que,  dans  ses  mains,  les  individus  deviennent 
les  organes  forcés  de  la  loi  et  sont  assujettis  les  uns  aui 
autres  par  une  règle  despotique  ;  de  ce  moment,  enfin, 
n'csl-il  pas  évident  qu'ils  sont  inférieurs  aux  animaux  vivant 
dans  les  forêts  et  les  déserts  ?  n 

Telles  sont  en  substance  les  convictions  de  M.  Gandon  ; 
convictions  désintéressées,  puisqu'elles  ont  précédé  de  long- 
temps le  mouvement  qui  s'est  accompli  dans  l'opinion  pu- 
blique et  que  M.  (îaudon  est  resté  ouvrier.  Telle  est  la  ma- 
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ni  ère  dont  il  enchaîne  ses  idées  et  sait  les  rattacher  aux 
principes  les  plus  élevés  de  la  conscience  humaine.  J'ai 
pensé  qu'une  publication  de  cette  nature  n'était  pas  indigne 
d'être  présentée  à  l'Académie  et  de  suspendre  un  instant  ses 
travaux. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  quelques  observations  sont 
échangées  entre  MM.  Cousin,  Dunoyer  et  Franck.  L'Acadé- 
mie, par  l'organe  de  son  secrétaire  perpétuel,  remercie 
M.  Franck  de  cette  communication,  et  le  prie  de  faire  en 
sorte  qu'elle  puisse  être  reproduite  fidèlement  dans  le  compte 
rendu  de  ses  séances. 
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MÉMOIRE 


SUR 


LA  PHILOSOPHIE 

I)U  CHANCELIER  I)  AGUESSEAU 


PAR 


M.  F.  BOUILLIER. 


Malgré  le  triomphe  de  la  physique  de  Newton  et  de  la 
métaphysique  de  Locke,  le  cartésianisme  compte  encore 
d'illustres  et  de  nombreux  disciples  dans  tout  le  cours  du 
18*  siècle.  Rappelons  les  noms  des  deux  secrétaires  de  F  Aca- 
démie des  sciences,  Fontenelle  et  Mairan,  les  derniers  et  ha- 
biles défenseurs  des  tourbillons,  du  cardinal  Polignac  qui, 
dans  son  Anti-Lucrèce  tenta  de  faire,  pour  la  philosophie  de 
Descartes,  ce  que  Lucrèce  avait  fait  pour  Epicure  ;  de  l'abbé 
Terrasson,  qui  prouve  par  le  cartésianisme  l'idée  de  la  per- 
fectibilité ;  du  P.  André  qui  en  fait  l'application  à  la  doc- 
trine du  beau;  du  cardinal  Gerdil  qui,  à  la  fin  du  siècle 
combattit  Locke  avec  Descartes  et  Malebranche.  Mais  le  plus 
illustre  de  tous  ceux  qui,  dans  le  18*  siècle,  sont  demeurés 
fidèles  à  Descartes,  est  le  chancelier  d'Aguesseau. 

11  consacra  aux  lettres,  à  la  philosophie  et  aux  mathéma- 
tiques tous  les  loisirs  que  lui  firent  les  disgrâces  de  la  cour. 
Orateur  éloquent,  il  ne  sépare  pas  la  philosophie  de  la  rhé- 
xvin.  16 
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torique  et  de  l'éloquence;  magistrat  philosophe,  il  aspire  à 
remonter  jusqu'aux  principes  éternels  des  lois  positives,  et 
il  recommande  son  exemple  dans  les  admirables  instructions 
qu'il   donne  à  son   fils  et  au  barreau  de  France  toet  en- 
tier (I).  C'est  dans  la  méthode  de  Descartes,  dans  le  dernier 
livre  de  VArt  de  penser,  dans  le  6'  de  la  Recherche  de  la 
vérité  qu'il  prescrit  au  jeune  avocat  d'étudier  les  règles  et 
les  modèles  de  VArt  de  prouver  (2).  Qui  jamais  mieux  qme 
d'Aguesseau  a  parlé  de  Descartes  comme  philosophe  et  comme 
écrivain  ?   o  Entre  tous  les  ouvrages   où  l'on  peut  trouver 
des  exemples  d'une   méthode  parfaite,   les  Méditations  de 
Descartes  et  le  commencement  de  ses  Principes  peuvent  tenir 
le  premier  rang.  Il  a  été  également  le  maître  et  le  modèle 
de  ceux  même  qui  l'ont  combattu,  et  l'on  dirait  que  ce 
soit  lui  qui  ait  inventé  l'art  de  faire  usage  de  la  raison.  Ja- 
mais homme,  en  effet,  n'a  su  former  un  tissu  plus  géomé- 
trique et  en  même  temps  plus  ingénieux  et  plus  persuasif 
de   pensées,  d'images  et  de  preuves;  en  sorte  qu'on  trouve 
en   lui   le  fond  de  l'art  des  orateurs  joint  à  celui  du   géo- 
mètre cl  du  philosophe  (3).  •  Dans  une  lettre  où  il   défend 
éloquemmcnt  la  philosophie  contre  un  de  ses  adversaires,  il 
parle  encore  avec  plus   d'enthousiasme  de  Descartes  et  de 
ses    Méditations  :  «  Quand  la   métaphysique   n'aurait  servi 
qu'à  produire  les  six  Méditations  de  Descartes,  ne  devriei- 
vous  pas   lui    adresser  celte  invocation  de  Cicéron  :  Orita 
philosophia  dux,    o  virtutum  indagatrix  expultrixque  vitio- 
rum  (1).  »  Il  avait  connu  Ma  le  branche,  et  il  en  rapporte  une 
anecdote  qui  témoigne  bien  de  tout  le  mépris  de  ce  philo- 
sophe pour  les   sciences   historiques  :  «  Après  avoir  conçu 


(1)  Instructions  sur  Us  études  propres  à  former  un  magistrat,  Ier  toI. 
des  OEuvres  de  d'Aguesseau  en  15  vol.  in-4,  Paris,  1759.  Voir  aussi  le 

Discourt  sur  la  connaissance  de  fhomme  qui,  dans  la  première  édition 
de  ses  Discours  (Ainsi.  175t>),  m.iit  pour  titre,  de  V Union  rf  fa  philo- 
sophie et  de  V éloquence. 

(2)  4*  instruction. 

(3)  Ibid. 

(4)  Lettre  6%  tome  XII. 
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quelque  bonne  opinion  de  moi  par  les  entretiens  que  j'avais 
souvent  avec  lui  sur  la  métaphysique,   il  lajperdit  presque 
en  un  moment  à  la  vue  d'un  Thucydide  qu'il  trouva  entre 
mes  mains,  non  sans  une  espèce  de  scandale  philosophique.  » 
Il  recommande  et  loue  aussi  la  philosophie  de  Malebranche, 
mais  avec  beaucoup  de  réserves  et  de  restrictions,  et  en  le 
plaçant  à    une  grande   distance  au-dessous  de  Descartes  : 
«  Mais  comme  Malebranche  a   su  joindre  l'imagination  au 
raisonnement,   ou,  si  Ton  veut,   le  raisonnement  à  l'imagi- 
nation qui  dominait  chez  lui,  la  lecture  de  ses  ouvrages  peut 
être  avantageuse  à  ceux  qui  se  destinent  à  un  genre  d'élo- 
quence où  l'on  a  souvent  besoin  de  parler  à  l'imagination 
pour  faire  mieux  entendre  la  raison.  Ce  n'est  donc  pas  ce 
qui  est  du  ressort  de  la  pure  métaphysique  que  l'on  doit 
rechercher  dans  le  P.  Malebranche,   c'est  ce  qui  a  le  plas 
de  rapport  à  la  morale,  comme  plusieurs  chapitres  de   la 
Recherche  de  la  vérité  où  il  traite  de  l'imagination,  et  celui 
des  passions,  où,  si  l'on  veut  quelque  chose  qui  soit  encore 
plus   travaillé,  ses  Entretiens  métaphysiques  qu'on  peut  re- 
garder comme  son  chef-d'œuvre,   soit  pour  l'arrangement 
des  idées,  soit  pour  le  style  et  la  manière  d'écrire  (1).  »  11 
dit  encore  de  Malebranche  dans  une  de  ses  lettres  :  «  Ce 
n'est  certainement  pas  un  auteur  sans  défauts  (et  où  sont 
ceux  qui  n'en  ont  point)?  mais  il  n'est  pas  aussi  sans  vertu  (2).» 
Enfin,  dans  une  autre  lettre,  à  propos  du  Traité  de  l'infini 
créé,  où  il  ne  veut  voir  qu'une  ironje  philosophique  contre 
l'abus  de  certains  principes  de  Descartes  et  de  Malebranche, 
il  en  porte  ce  sage  jugement  :  «  Il  faut  avouer  qu'au  milieu 
de  plusieurs  bonnes  choses,  il  est  échappé  à  ce  philosophe, 
non-seulement  des   expressions,  mais  des  dogmes  philoso- 
phiques dont  on  peut  abuser  aisément   pour  soutenir  une 
partie  des   raisonnements  qui  sont  dans  le  Traité  de  l'infini 
créé  (3).  »   Néanmoins,  dans  la   philosophie  de  d'Agucsseau 


(1)  4r  instruction. 

(t)  Lettre  G*,  tome  XII, 

(%)  Lettre  9e,  loine  XII. 
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on  trouve  plus  de  traces  de  malebranchisme  qu'on  ne  s'y 
attendrait  peut-être  d'après  de  si  grandes  réserves* 

Il  s'était  préparé  à  Descartes  et  à  Malebranche  par  Platon 
qui,  depuis  sa  jeunesse,  avait  été  avec  Cicéron  son  auteur 
favori.  Dans  une  de  ses  lettres  il  encourage  l'abbé  Sallier  à 
donner  une  édition  nouvelle  et  portative  de  la  République^ 
et  en  même  temps  il  émet  le  vœu  d'une  édition   complète 
des  œuvres  de  Platon,  dont  il  propose  le  plau.   En  tète  de 
chaque  dialogue,  il  voulait  une  analyse  courte  et  serrée  qui 
fit  sentir  toute  la  méthode  et  tout  l'artifice  du  dialogue,  et 
que,  de  toutes  ces  analyses  particulières,  on  en  formât  une 
générale  qui  fût  comme  un  tableau  de  toute  la  doctrine  de 
Platon  digérée  par  ordre  et  par  matière.  Dans  le  fond  et  dans 
la  forme  de  ses  Méditations  on  trouve  souvent  des  traces  de 
cette  étude  assidue  de  Platon.  Lui-même  il  a  traduit  le  Cri- 
ton.  L'origine  de  l'idée  de  justice,  les  fondements  de  la  mo- 
rale et  du  droit,  voilà  la  question  métaphysique   qui  a  oc- 
cupé et  qui  devait  occuper  par-dessus  toutes  les  autres  l'es- 
prit d'un  jurisconsulte  tel  que  4!Aguesseau.    Tel  est  l'olv; 
jet  d'un  ouvrage  posthume  considérable,   quoique  malheu- 
reusement  inachevé,  qui  a   pour  titre   :   Méditations  méta- 
physiques sur  les  vraies  ou  les  fausses  idées  de  la  justice  (\). 
II  n'a  pas  eu  le  temps  d'y   mettre  la  dernière  main  ;  de  là 
beaucoup  de  répétitions  et  de  longueurs  se  mêlant  quelque- 
fois à  l'affectation  d'un  ordre  et  d'une  marche  géométriques 
qui  n'ajoutent  rien  à  la  précision  et  à  la  clarté.  Cependant, 
malgré  ces  défauts,  la  forme  générale  de   l'ouvrage  se  re- 
commande par  une  diction  pure  cl  harmonieuse,  par  la  fa- 
cilité, par  l'abondance,  et  par  une  foule  de  traits  ingénieux, 


(1)  Voici  le  titre  complet  «  où  Ton  essaye  d'éclaircir  et  de  résoudre 
celte  question  importante,  si  l'homme  trouve  en  lui  des  idées  natu- 
relles du  juste  et  de  l'injuste,  et  >i  c'est  par  la  conformité  avec  cet 
idées  qu'il  juge  de  lajunlce  ou  de  l'injustice  des  actions  morale*,  ou 
seulement  par  la  conformité  de  ces  actions  avec  la  volonté  positive  d*«Ji 
supérieur  légitime  et  nécessaire,  ou  avec  le  désir  naturel  de  sa  conver- 
sation.» Ces  Méditations ,  au  nombre  de  dix,  renferment  tout  un  voloms 
in-4°  qui  est  le  tome  XI  des  OEuvres  complètes. 
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d'exemples,  d'images  et  de  citations  heureuses  qui  reposent 
agréablement  l'esprit  du  lecteur.  On  s'étonne  que  cet  ou- 
vrage ait  été  ignoré  par  la  plupart  des  historiens  de  la  phi- 
losophie, ou  ne  les  ait  pas  déterminés  a  donner  à  d'Agues- 
seau  une  place  éminente  parmi  les  adversaires  de  Hobbes  et 
de  Locke,  et  parmi  les  philosophes  qui,  dans  le  18e  siècle, 
ont  continué  la  tradition  cartésienne. 

D'Agaesseau  composa  ses  méditations  pour  réfuter  un  de 
ses  amis,  M.  de  Valincourt,  qui  avait  publié  des  dialogues 
pour  prouver  que  la  raison,  par  ses  forces  propres  et  sans  le 
secours  de  la  foi,  ne  peut  discerner  le  juste  de  l'injuste  (1). 
Tout  en  rendant  hommage  à  sa  piété  et  h  la  sainte  jalousie 
qu'il  témoigne  pour  la  loi  divine»  d'Agnesseau  le  blâme  sé- 
vèrement de  se  plaire  à  rabaisser  et  h  décrier  la  loi  naturelle, 
comme  si  Dieu  n'était  pas  l'auteur  de  l'une  et  de  l'autre, 
comme  s'H  n'avait  pas  à  craindre  de  prêter  des  armes  à  ceux 
qui  ne  nient  la  loi  naturelle  que  pour  dispenser  la  raison 
de  la  peine  de  combattre  contre  la  passion.  Il  se  propose 
donc  de  prouver,  qu'indépendamment  de  la  foi,  nous  trou- 
vons en  nous  une  connaissance  claire  et  certaine  de  la  jus- 
tice. Y  a-t-il  eu  nous  une  telle  justice;  nous  avons  une  me- 
sure commune  de  tous  nos  devoirs,  une  règle  sure,  suivant 
laquelle  nous  devons  travailler  à  notre  perfection  et  à  celle 
des  autres.  Si,  au  contraire,  la  mesure  de  nos  devoirs  est 
incertaine,  si  la  règle  est  douteuse,  il  n'y  a  plus  ni  vices, 
ni  vertus,  ni  ordre,  ni  désordre,  et  tous,  nous  vivons  au  ha- 
sard dans  le  sein  des  ténèbres.  Ni  les  lois  positives,  ni  le 
désir  naturel  de  la  conservation  ne  peuvent  tenir  lieu  de 
cette  justice  éternelle.  Contre  quelques  philosophes  qui  la 
nient,  il  invoque  le  témoignage  de  tant  de  sages  anciens  et 
modernes,  de  poètes,  de  législateurs  qui  nous  crient  qu'il  y 
a  une  justice  naturelle,  une  loi  du  genre  humain,  dont  les 
premiers  principes  sont  connus  par  eux-mêmes  de  tous  les 
hommes,  comme  les  axiomes  de  la  géométrie. 


(I)  Tronssot  de  Yaliacourt,  membre  de  l'Académie  française  el  le- 
rrélaire  général  de  la  raartoo,  né  en  1750. 
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En  vain  objectc-t-on  les  doutes  et  les  contradictions  parai 
les  peuples  et  les  individus  au  sujet  de  la  justice,  et  U  pra- 
tique du  commun  des  hommes  pour  prouver  qu'il  n'y  a  pis 
de  devoir  universellement  reconnu  ;  car  de  ce  que  te 
hommes  qui  se  servent  mal  de  leur  raison  n'aperçoinot 
pas  Tidée  de  justice,  on  ne  peut  conclure  que  ceux  qui  s'a 
servent  bien  ne  l'apercevront  pas  davantage.  Autant  va- 
drait  dire  :  les  hommes  tombent  souvent  dans  l'erreur,  donc 
ils  n'ont  pas  d'idée  de  la  vérité  ;  que  de  dire  :  les  bonnes 
sont  souvent  injustes,  donc  ils  n'ont  point  d'idée  de  la  jw- 
tice. 

Mais  la  morale  dépend  de  la  métaphysique;  aussi,  daman 
désir  de  remonter  jusqu'aux  premiers  principes,  d'Agacée» 
se  trouve-t-il  conduit  à  embrasser  le  cadre  presque  eatier 
de  la  métaphysique  dans  ses  Méditations  sur  la  «oruJe.  Ea 
effet,  il  y  traite  de  la  liberté  du  principe,  de  la  certitude  et 
de  la  vérité,  de  l'origine  de  nos  connaissances,  et  de  U  dis- 
tinction des  idées  acquises  et  des  idées  innées,  de  Dieu,  de 
la  connaissance  qui  lui  est  propre,  de  sa  perfection,  de  ion 
bonheur,  de  son  amour,  dans  leurs  rapports  nécessaires  avec 
les  fondements  de  la  morale.  Or,  sur  tous  ces  points,  nous 
reconnaissons  dans  d'Aguesscau  non-seulement  un  disciple 
de  Descartes,  mais  aussi  un  disciple  de  Malebranche. 

Il  répond  d'abord  à  l'objection,  que  les  hommes  n'ont 
pas  en  eux  une  idée  claire  de  la  justice,  parce  que  s'ils 
l'avaient,  ils  agiraient  toujours  justement,  en  vertu  df  ce 
principe,  que  toutes  nos  facultés  sont  nécessairement  affee- 
tées  par  leur  objet.  II  repousse  ce  prétendu  principe  comme 
incompatible  avec  la  liberté.  Or,  la  liberté  est  un  sentiment 
dont  aucune  subtilité  ne  peut  affaiblir  l'évidence.  Mais  ce- 
pendant, si  Dieu  est  la  cause  universelle  de  tout  ce  qui  se 
produit  en  nous,  ne  sommes-nous  pas  dépourvus  de  loule 
vraie  liberté?  D'Agucsseau  est  d'accord  avec  Malebranche sor 
le  principe,  que  Dieu  fait  tout  en  nous,  il  admet  les  eau** 
occasionnelles,  et,  quoique  plus  timidement,  la  vision  en  Dieu- 
«Dieu,  dit-il,  lumière  éternelle  de  toutes  les  intelligences pl 
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souverain  modérateur  des  esprits  comme  des  corps,  m'affecte 
par  des  idées  ou  des  sentiments,  à  l'occasion  des  objets  que 
j'aperçois  ou  des  désirs  que  je  forme  dans  mon  âme  ;  il  excite 
mon  attention,  et  mon  attention  excitée  obtient  de  lui  ce 
secours,  et,  si  j'ose  le  dire,  l'illumination  nécessaire  pour 
me  conduire  de  clarté  en  clarté  jusqu'à  un  certain  terme  où 
mon  esprit  est  frappé  d'un  sentiment  qui  le  fixe  et  qu'éteint 
en  lui  le  désir  de  voir,  parce  qu'il  voit  ce  qui  est  et  qu'il 
possède  ce  qu'il  désire  (1).  »  Mais,  en  dépit  du  principe  que 
Dieu  fait  tout  en  nous,  d'Aguesseau  s'efforce  néanmoins, 
comme  Malebranche,  de  faire  une  part  à  la  liberté,  et  voici 
comment  il  résume  sur  ce  sujet  une  assez  longue  et  confuse 
discussion  :  a  En  parcourant  tous  les  degrés  par  lesquels  je 
passe  pour  arriver  à  la  connaissance  claire  et  certaine  de  la 
vérité,  je  trouve  que  tout  ce  qui  est  de  moi  et  m'appartient 
réellement  est  le  désir,  ou  la  capacité  de  désirer  dans  tel  de- 
gré qu'il  me  plaît,  avec  le  secours  de  l'opération  de  Dieu 
qui  augmente  mes  désirs,  selon  mes  désirs  mêmes,  qui  à 
leur  occasion  me  présente  de  nouveaux  objets  par  lesquels 
ils  s'enflamment  de  plus  en  plus»  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
parvenus  à  jouir  de  la  vérité.  »  Ainsi,  tout  en  proclamant 
l'irrésistible  évidence  du  sentiment  de  la  liberté,  d'Agues- 
seau, avec  le  principe  que  Dieu  fait  tout  en  nous,  est  embar- 
rassé à  prouver  que  l'homme  fait  néanmoins  quelque  chose, 
et  ce  quelque  chose,  de  même  que  Malebranche,  il  le  fait 
consister  dans  le  désir  qui  diffère  essentiellement  de  la  vo- 
lonté ;  mais  si  Dieu  fait  tout,  ne  produit- il  pas  le  désir  en 
fious  comme  tout  le  reste  ?  Néanmoins  d'Aguesseau  conclut 
que  tous  les  hommes  étant  libres  peuyent  pécher  quoique 
ayant  une  idée  claire  de  la  justice,  soit  parce  qu'ils  n'y 
«ont  pas  suffisamment  attentifs,  soit  parce  qu'une  impression 
plus  forte  les  entraîne. 

Mais    la    certitude    de  la  notion  de  justice   dépend  de  la 
certitude  de  nos  connaissances  en  général.  D'Aguesseau  re  - 


(t)  S«  Méditation 
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cherche  donc  dans  ta  quatrième  méditation  H  que  c'est  que 
vérité  et  certitude  pour  lui  en  faire  l'application,  liï  encore 
nous  reconnaissons  un  disciple  de  Mal  ('branche.  Comme 
c'est  par  l'original  que-  nous  jugeons  de  la  copie,  il  veut 
d'abord  remonter  jusqu'à  la  source  du  vrai  et  le  contempler 
au  sein  de  la  Divinité  elle-même;  car,  il  »,  dit-il,  une  in- 
clination naturelle  à  suivre  l'opinion  de  ces  philosophes  qui 
prétendent  que  c'est  dans  l'infini  que  nous  découvrons  le 
fini.  Dieu  voit  dans  son  essence  les  idées  de  tous  les  êtres 
et  do  toutes  les  manières  d'être  possibles.  Sa  connaissance 
est  toujours  pleinement  claire  et  parfaite,  et  sa  science  uni- 
verselle est  une  vision  complète  et  immédiate  de  toutes 
choses.  En  puisant  a  celte  source  l'idée  d'une  connaissance 
vraie,  il  faut  la  définir  une  connaissance  claire  et  parfaite 
de  ce  qui  est.  La  connaissance  du  vrai  doit  conserver  te 
même  caractère,  soit  qu'on  la  considère  dans  sa  perfection 
originale  nu  sein  de  Dieu,  soit  dans  les  intelligences  créées, 
quoiqu'il  y  ait  une  dislance  infinie  entre  le  faible  rayon  qui 
éclaire  noire  esprit  et  la  plénitude  de  la  lumière  qui  est  en 
Dieu.  Le  signe  de  In  vérité  est  l'évidence;  mais  l'évidence 
ne  peul-ellc  nous  tromper  ?  D'Agucsseau  répond  longue- 
ment «t  victorieusement  avec  Descartes  et  Malebtundbe,  « 
tontes  les  objections  des  pyrrhoniens  contre  V  endette*. 
Ce  n'est  jamais  l'évidence  réelle,  mais  la  vraisemblance,  qu» 
nous  trompe.  Demander  une  antre  preuve  de  l 'évidence  tfttt 
l'évidence  elle-même,  c'est  demander  quelle  est  la  lumière 
qai  nous  bit  voir  le  jour.  La  force  de  l'évidence  parait  en 
cela  mime  qu'elle  n'a  pas  besoin  de  preuve  pour  être  proet- 
vée  et  qu'elle  se  suffit  n  elle-même.  Si  l'erreur  était  possible 
en  suivant  la  seule  lumière  que  Dieu  nous  ait  donnée,  Dieu 
serait  la  cause  de  notre  erreur  et  se  serait  joué  de  sa  créa- 
ture. La  plus  légère  attention  sur  nous-mêmes  suffit  à  nous 
faire  sentir  que  ce  n'est  pas  nous  qui  sommes  notre  lumière 
a  nous-mêmes,  et  que  Dieu  est  la  lumière  de  notre  esprit, 
comme  le  soleil  est  la  lumière  de  notre  corps. 

Après    S'être  assuré  de    l'existence  de  la  vérité  et  de  son 
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critérium»  d'Aguesseau  recherche  si,  indépendamment  de» 
vérités  de  l'ex|>crience,  il  n'y  a  pas  des  vérités  connues  na- 
turellement et  qui  sont  comme  un  don  de  Dien  à  tous  les 
hommes,  afin  de  montrer  que  la  justice  est  une  vérité  de 
cette  nature. 

11  distingue  des  connaissances  innées  et  des  connaissances 
acquises,  mais  en  remarquant  que,  par  connaissances  acquises, 
il  entend  des  idées  données  par  Dieu,  à  la  présence  de  cer- 
tains objets,  à  l'occasion  de  notre  attention  ou  de  notre  dé- 
sir* Toutes  nos  idées,  soit  acquises,  soit  innées,  selon" 
d'Aguesseau,  comme  selon  Malebranche,  viennent  donc 
également  de  Dieu,  et  elles  ne  diffèrent  que  par  la  manière 
dont  elles  nous  sont  données.  U  établit  l'existence  et  les  ca- 
ractères des  idées  innées  dans  une  longue  discussion  presque 
tout  entière  dirigée  contre  Locke,  et  excellente  en  plusieurs 
de  ses  parties.  Être  données  par  Dieu  comme  un  apanage 
de  notre  nature,  comme  un  bien  gratuit  distribué  à  tous  les 
hommes,  être  données  ou  offertes  à  tous,  au  moins  quand 
elles  sont  nécessaires,  voilà,  suivant  d'Aguesseau,  les  carac- 
tères des  idées  innées.  Mais  afin  de  les  faire  méconnaissables 
et  chimériques,  leurs  adversaires  se  plaisent  à  les  revêtir  de 
couleurs  fausses  et  mensongères.  Ils  ne  veulent  en  admettre 
l'existence  qu'autant  que  toujours  elles  soient  distinctement 
aperçues,  qu'elles  représentent  pleinement  leur  objet,  qu'elles 
soient  ineffaçables,  invincibles,  incapables  d'altération  o» 
d'affaiblissement,  d'où  ils  concluent  qu'il  n'y  a  point  d'idée» 
innées,  aucune  idée  ne  présentant  ces  caractères*  Mais  il 
suffit  de  la  certitude  inébranlable  d'une  idée,  môme  sans  la 
compréhension  claire  de  tout  ce  qu'elle  contient,  et  de  son 
universalité  pour  reconnaître  une  idée  innée.  D'Aguesseau 
distingue  deux  ordres  de  vérités  innées  :  les  unes  toujours 
distinctement  aperçues  par  la  conscience,  et  revêtues  d'une 
clarté  invincible  et  permanente;  les  autres,  douées  seulement 
de  certitude  et  d'universalité,  mais  n'étant  pas  toujours  pré- 
sentes à  la  conscience.  U  réfute  très-bien,  quoique  avec 
beaucoup  de  diffusion,  tous  les  arguments  de  Locke  contre 
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l'universalité  des  idées  innées.  Mais  rémunération  qu'il  lente 
d'en  donner  est  tout  à  (ait  arbitraire  et  superficielle.  En 
effet,  il  confond  des  idées  primitives  avec  des  idées  compo- 
sées, des  principes  purement  empiriques  avec  des  principes 
rationnels  et  absolus,  et,  ce  qui  est  plus  grave  encore,  il  con- 
fond des  idées  avec  des  tendances  primitives  ou  des  instincts 
de  la  sensibilité.  Ainsi,  comme  exemples  de  vérités  innées 
du  premier  ordre,  il  donne  confondus  ensemble,  la  connais- 
sance de  notre  existence,  la  conscience  de  toutes  les  modi- 
fications de  notre  âme,  le  sentiment  de  la  conservation, 
l'amour  de  la  béatitude,  le  sentiment  de  notre  liberté,  et 
aussi  la  connaissance  du  monde  visible,  Maiebranche  ayant 
prouvé  en  cent  manières  différentes  que  Dieu  seul  peut  noms 
révéler  son  existence. 

11  n'apporte  pas  plus  de  discernement  dans  rénumération 
des  vérités  innées  du  second  ordre,  c'est-à-dire  de  celles 
qui  ne  sont  pas  toujours  présentes  à  l'esprit.  Il  rapporte  les 
unes  à  ce  qui  est  sensible  :  tels  sont  les  jugements  naturels 
de  distance  et  de  figure  qui  accompagnent  la  perception  ; 
il  rapporte  les  autres  à  la  connaissance  du  vrai  :  tels  sont 
les  deux  principes  fondamentaux  de  l'amour  de  la  vérité  et 
de  la  foi  à  l'évidence,  sentiments  innés,  puisqu'ils  sont  uni- 
versels; enfin  il  en  est  qui  ont  pour  objet  la  cause  de  l'exis- 
tence :  tels  sont  ces  deux  principes,  qu'on  ne  doit  rien  dire 
sans  raison,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'effet  sans  cause  qui  portent 
l'un  et  l'autre  la  vive  et  agissante  impression  du  Créateur. 
Du  second  principe  suit  naturellement  la   croyance  à  l'exis- 
tence de  Dieu,  alors    même  qu'on  n'admettrait  pas  d'idée 
innée  de  Dieu.  Aussi  soutient-il,  contrairement  à  Locke,  que 
tous  les    hommes,  môme  les  sauvages,  ont  l'idée  de  Dieu. 
Enfin  il  admet  aussi  des  principes  innés  relatifs  à  la  conser- 
vation  de   notre    être,    tels  que  le  désir  de  la  conservation 
entraînant  comme  conséquence  le  droit  de  repousser  la  force 
par  la  force,  dont  Cicéron  a  dit  non  scripta  sed  ito/a  /«r,  et 
les  désirs  d'estime  et  de  domination. 

Il    est  inutile  d'insister   sur  les  vices  et  les  confusions  de 
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toute  nature  qui  abondent  dans  cette  tentative  d'énuméra- 
tion  des  vérités  innées.  Néanmoins  il  faut  savoir  gré  à 
d'Aguesseau  d'avoir  parfaitement  établi  la  nécessité  de  prin- 
cipes innés  antérieurs  et  supérieurs  à  toute  démonstration 
pour  servir  de  fondement  à  la  science.  «  Ces  connaissances 
innées  sont,  dit-il,  comme  le  talent  que  nous  recevons  im- 
médiatement de  la  main  de  Dieu,  et  dont  il  fait,  pour  ainsi 
dire,  l'avance  à  notre  raison,  en  nous  imposant  l'obligation 
de  le  faire  valoir.  »  Il  faudra  donc  examiner  de  quelle  na- 
ture est  l'idée  du  juste  et  de  l'injuste,  si  elle  est  vraiment 
innée,  si  elle  est  évidente  par  elle-même  à  tous  les  hommes, 
ou  évidente  du  moins  pour  ceux  qui  la  considèrent  avec  at- 
tention, ou  enfin  s'il  n'y  a  rien  de  réel  dans  cette  idée  que 
la  conformité  ou  l'opposition  d'un  jugement,  d'un  senti- 
ment ou  d'une  action  avec  le  désir  de  notre  conservation, 
ou  avec  une  loi  positive  établie  par  un  supérieur  légitime  ; 
mais  d'abord  il  veut  méditer  sur  le  caractère  de  ce  senti- 
ment véritablement  inné  qui  nous  porte  continuellement  à 
l'être  et  au  bien-étre. 

Il  donne  une  longue  et  intéressante  analyse  de  cette  in- 
clination fondamentale  de  notre  nature,  la  rapportant,  comme 
Malebranchc,  à  sa  source  suprême,  à  l'amour  de  Dieu  pour 
lui-même.  Il  montre  que  l'amour-propre  éclairé  engendre 
naturellement  l'amour  et  non  la  haine  des  autres  hommes, 
et  il  en  déduit  toutes  les  règles  de  la  morale  sociale  et  de 
la  morale  individuelle.  D'Aguesseau  est-il  donc  infidèle  au 
principe  que  d'abord  il  a  proclamé,  et,  après  avoir  démontré 
la  nécessité  de  fonder  la  morale  sur  une  loi  absolue  de  jus- 
tice, après  avoir  affirmé  que  le  sentiment  naturel  de  con- 
servation ne  peut  en  tenir  lieu,  après  avoir  réfuté  la  plupart 
des  objections  contre  l'existence  de  cette  loi,  entreprend-il 
de  fonder  sur  l'amour-propre  éclairé  le  code  entier  de  la 
morale,  suivant  l'exemple  de  quelques  cartésiens  du  17e 
siècle,  tels  que  Régis  en  France  et  Welthuysen  en  Hol- 
lande ?  D'Aguesseau  ne  me  parait  pas  coupable  d'une  telle 
contradiction.  11  a  en  vue  de  réfuter  Hobhes,  et,  se  plaçant 
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d'abord,  pour  ainsi  dire,  sur  le  même  terrain,  il  veut  mon- 
trer qu'à  la  rigueur,  pour  pratiquer  la  justice,  il  suffirait  de 
suivre  nos  sentiments  et  nos  véritables  intérêts,  et  que  si 
l'homme  s'aime  naturellement  lui-même,  il  en  résulte  qu'il 
doit  aimer  naturellement  et  non  pas  haïr  ses  semblables. 
Mais,  après  avoir  montré  que  l'amour- propre  à  lui  seul  nous 
conseillait  la  vertu,  il  se  proposait,  comme  il  l'annonce  lui- 
même,  de  s'élever  à  la  considération  d'un  ordre  supérieur 
et  d'étudier  la  justice  en  elle-même.  Suivons-le  dans  l'ana- 
lyse de  cette  inclination  de  notre  être,  remontons  avec  lui 
jusqu'à  son  principe,  et  opposons  ses  véritables  conséquences 
aux  fausses  déductions  que  Hobbes  en  a  tirées. 

Il  donne  le  nom  d'amour-propre  à  cette  inclination  gé- 
nérale qui  nous  porte  à  désirer  notre  conservation  et  notre 
bien-être.  Tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  conservation  et 
à  la  perfection  de  notre  être,  voilà  l'objet  de  cet  amour. 
Pour  se  faire  une  idée  de  la  perfection  de  notre  être,  comme 
pour  se  faire  une  idée  de  ht  vérité,  d' Aguesseau  remonte  jusqu'à 
Dieu,  et  c'est  par  la  perfection  absolue  qu'il  juge  ce  que  doit 
être  la  perfection  relative.  «  Or,  la  perfection  suprême  consiste 
à  penser,  à  vouloir  et  à  agir  toujours  conformément  à  cet  ordre 
immuable  que  Dieu  voit  clairement  dans  son  essence,  ou  plutôt 
qui  n'est  que  son  essence,  puisqu'il  n'y  a  rien  en  Dieu  qui 
ne  soit  Dieu,  et  comme  cet  ordre  est  infiniment  parfait,  les 
pensées,  les  volontés,  les  actions  de  Dieu,  qui  y  sont  tou- 
jours conformes,  ne  peuvent  être,  non  plus,  qu'infiniment 
parfaites.  Mais,  si  tel  est  le  véritable  modèle  de  ma  perfec- 
tion quelque  limitée  qu'elle  soit,  je  dois  aussi  consentir  à 
penser,  à  vouloir  et  à  agir  conformément  au  même  ordre, 
et  il  n'y  a  que  cette  conformité  qui  puisse  rendre  mes  pen- 
sées, mes  volontés,  mes  actions  parfaites  relativement  à  la 
médiocrité  de  mon  être  (l).  »  Comme  Dieu  est  parfait  en 
agissant  suivant  son  essence,  nous  devons  travailler  aussi  à 
nous  rendre  parfaits  en  agissant  conformément  à  notre  na- 
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ture.  Nous  devons  donc  travailler  à  la  perfection  de  notre 
Âme  par  le  bon  usage  de  notre  liberté,  qu'il  définit  la  capa- 
cité d'aimer  sans  bornes,  et  à  la  perfection  de  notre  corps 
par  le  soin  des  organes,  agents  nécessaires  de  la  perfection 
de  notre  corps  ;  enfin  nous  devons  travailler  à  la  perfection 
de  notre  être  tout  entier  par  le  maintien  .de  l'harmonie  de 
rame  et  du  corps,  par  l'appréciation  exacte  de  leur  valeur 
réciproque,  c'est-à-dire  de  la  supériorité  infinie  de  l'âme 
sur  le  corps. 

Après  avoir  étudié  l'objet  de  l'amour-propre,  il  en  étudie 
la  nature.  11  montre  que  l'amour-propre  ou  l'amour  est 
l'inclination  d'où  naissent  toutes  les  autres  ;  qu'il  n'y  a 
qu'une  passion,  un  seul  principe  de  mouvement  et  de  repos 
qui  est  l'amour  :  passion  vraiment  mère,  demeurant  toujours 
la  même  quoiqu'elle  agisse  diversement  et  qu'elle  prenne 
les  différentes  formes  du  désir,  telles  que  la  crainte,  l'espé- 
rance, etc.,  selon  les  divers  points  de  vue  sous  lesquels  elle 
envisage  son  objet.  L'essence  de  l'amour  est  la  complaisance 
pour  nous  mêmes  et  le  désir  d'ajouter  à  cette  complaisance 
par  la  perfection  et  la  plénitude  de  notre  être.  Cet  amour 
est  une  image  et  une  émanation  de  l'amour  que  Dieu  a  pour 
lui-même,  amour  qui  consiste  en  une  complaisance  ineffable 
pour  son  être  et  pour  sa  perfection  infinie.  C'est  sur  ce  di- 
vin modèle  qu'a  été  formé  notre  amour,  Dieu,  malgré  les 
défauts  de  notre  être,  ayant  imprimé  sur  nous  quelques  traits 
de  sa  grandeur.  H  n'aime  dans  les  créatures  que  son  être 
divin  avec  lequel  elles  sont  en  une  participation  nécessaire, 
et  il  les  aime  en  proportion  de  cette  participation.  Pour 
nous  aimer  comme  Dieu  s'aime,  nous  ne  devons  nous  aimer 
que  comme  participant  à  l'être  divin,  et  notre  amour  ne 
doit  pas  se  borner  à  nous-mêmes,   mais  à  Dieu  seul.  C'est 
Dieu  seul  que  nous  devons  aimer  en  nous-mêmes»  comme 
Dieu  n'aime  que  lui  dans  les  créatures.  Donc  l'amour  de 
complaisance  pour  nous-mêmes  tend   essentiellement  à  se 
réunir  à  cette  complaisance  infinie   que  Dieu  a  dans  son 
être  infini.  Ainsi    d'Aguesscau    donne  à  l'amour-propre  sa 
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téressé,  et  il  se  rapporte  nécessairement  à  ce  qui  paraît  aug- 
menter  notre  perfection  et  notre  félicité.  Mais,  s'il  ne  peut 
être  entièrement  gratuit,  nous  devons  tendre  à  le  rendre 
aussi  désintéressé  que  le  permet  l'imperfection  de  notre  être, 
en  visant  à  ce  bonheur  qui  consiste  dans  l'attrait  même  du 
plaisir  que  nous  éprouvons  à   faire  du  bien.  D'Aguesseau 
prouve  contre  Hobbes  que  c'est  l'amour  et  non  la  haine  qui 
est  le  sentiment  naturel  de  l'homme  pour  ces  semblables. 
En  effet,  il  est  conforme  à  la  volonté  de  l'auteur  de  la  na- 
ture et  il  est  convenable  à  notre  propre  nature  considérée 
en  elle-même.  Dieu  veut  que  nous  travaillions  à  lui  ressem- 
bler; or,  Dieu,  quoique  n'aimant  que  lui-même,  aime  tous 
les  hommes  en   raison  de  leur  participation  avec  sa  perfec- 
tion infinie.  Pour  nous  conformer  à  ce  divin  modèle,  nous 
devons  donc  aimer  tous  les  hommes  de  la   même  manière 
et  suivant  la  même  mesure   c'est-à-dire,  d'un  amour  pro- 
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portionné  à  leur  perfection.  Cet  amour  s'étendra  même  jus- 
qu'au plus  grand  des  scélérats,  parce  qu'il  faut  encore  res- 
pecter en  lui  le  reste  précieux  de  l'amour  de  Dieu.  Cet 
amour  sera  continuel,  pour  être  à  l'image  de  l'amour  éter- 
nel de  Dieu.  «  Naturellement  destiné  à  n'être  qu'un  avec 
eux  dans  le  terme,  je  me  garderai  bien  de  vouloir  ne  l'être 
pas  dans  la  route,  parce  que  si  mon  bonheur  éternel  ne 
peut  consister  que  dans  l'union,  il  est  impossible  que  je 
n'éprouve  pas  au  moins  un  malheur  passager  dans  la  divi- 
sion. » 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  nature  de  Dieu  que  se 
lisent  les  traits  de  cette  volonté  divine  qui  veut  que  nous 
nous  aimions  les  uns  les  autres,  mais  dans  la  structure  de 
ses  ouvrages  et  dans  le  besoin  que  nous  avons  les  uns  des 
autres.  D'Aguesseau  lait  intervenir  ici  d'une  manière  fort 
inattendue  un  argument  emprunté  à  la  doctrine  des  causes 
occasionnelles.  Comment  des  êtres  si  favorisés  de  Dieu  qu'ils 
n'aient  qu'à  vouloir  pour  que  Dieu  lui-même  exécute  leur 
volonté,  n'auraient-ils  reçu  cette  prérogative  que  pour  se 
nuire  les  uns  aux  autres  ?  Rien  ne  serait  plus  imparfait  de  la 
part  de  Dieu  que  de  faire  continuellement  des  miracles  en 
faveur  d'une  créature,  dans  le  but  de  la  mettre  aux  mains 
avec  ses  semblables.  Mais  rien  de  plus  parfait,  au  contraire, 
que  de  communiquer  à  des  êtres  bornés   le  pouvoir  de  la 
Divinité  même,  aûn  qu'ils  deviennent,  l'un  par  rapport  à 
l'autre,  les  instruments  de  l'amour  divin.  Mais,  indépendam- 
ment de  toute  idée  de  Dieu,   les  sentiments  désagréables 
attachés  à  la  haine,  les  sentiments  agréables  attachés  à  l'amour, 
suffiraient  à  prouver  qu'il  nous  est  naturel  d'aimer  nos  sem- 
blables. Mieux  encore  que  la  raison,  notre  cœur  nous  en- 
seigne que  nous  sommes  nés  pour  les  aimer.  L'homme  s'aime 
naturellement  lui-même  et  rapporte  tout  à  cet  amour.  Voilà 
ce  qui  jusqu'à   présent  parait   commun  entre  Hobbes  et 
d'Âguesseau  ;  mais  Hobbes  en  conclut  que  l'homme  hait  na- 
turellement ses  semblables,  tandis  que  d'Aguesseau,  au  con- 
traire, en  conclut  qu'il  les  aime   naturellement.  11  résume 
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toutes  ces  conséquences  dans  celle  unique  proposition,  que 
notre  véritable  bonheur  est  dans  la  jouissance  de  notre  per- 
fection. De  là  il  déduit  les  règles  générales  et  particulières 
qui  doivent  diriger  toutes  les  démarches  de  notre  amour- 
propre,  soit  dans  nos  rapports  avec  Dieu,  soit  dans  nos  rap- 
ports avec  nous-mêmes,  soit  dans  nos  rapports  avec  les  au- 
tres hommes.  Pour  pouvoir  m'aimer  raisonnablement,  j'ai 
besoin  de  me  regarder  comme  parfait,  mais  je  ne  puis  être 
parfait  qu'à  In  condition  de  m'unir  intimement  à  l'être  in» 
fini,  en  qui  seul  je  trouve  tout  ce  qui  me  manque.  Donc  je 
dois  aimer  Dieu  plus  que  moi-même,  et  je  ne  peux  m'aimer 
qu'en  lui,  puisque  mon  mni  se  perd  dans  l'immensité  de 
l'être  divin,  dernier  terme  de  mon  affection.  Toutes  les 
régies  de  l'amour  de  nous-mêmes  seront  aussi  comprises 
dans  celte  vérité,  que,  si  je  suis  raisonnable,  je  tends  toujours 
à  ma  perfection  cl  à  mon  bonheur.  Toules  tes  règles  de 
l'amour  des  autres  hommes  découlent  de  ces  deux  principes, 
que  nous  nous  aimons  d'autant  plus  nous-mêmes  que  nous 
aimons  davantage  les  autres  hommes,  et  que  notre  amour, 
rapporté  aux  autres  hommes,  doit  avoir  la  même  fin  que 
notre  amour  rapporte  à  nous-mêmes,  c'est-à-dire  les  rendre 
heureux  en  les  rendant  parfaits.  Donc  il  fiai  aimer  tout  Ici 
hommes  et  travailler  autant  que  possible  à  leur  perfection 
et  à  leur  bonheur.  Telles  sont  les  règles  dictées  pur  un 
amour-propre  éclairé  qui  constituent  le  droit  naturel,  Jttni 
mm  neta  ratùmit.  L'application  de  os  droit  naturel  entre 
deux  nations  considérées  comme  deux  individus  constitue  le 
droit  des  gens.  De  là  d'Agueuean  conclut  que  l'amouT- 
propre,  loin  d'être  l'ennemi  de  tous  les  devoirs,  devient  un 
législateur  parfait  et  universel,  quand  il  n'est  pus  perverti 
par  les  passions. 

Les  mêmes  principes  se  trouvent  dans  un  antre  ouvrage 
philosophique  de  d'Aguesseau  intitulé  :  Bttai  d'utta  ùufûw- 
(ton  ou  rfroit  public  (1),  qui,  de  même  que  les  Méd 
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n'est  pas  achevé.  Il  y  fonde  le  droit  public  sur  le  droit  na- 
turel, et  il  fait  consister  le  droit  naturel  dans  ces  lois  pri- 
mitives qui,  étant  également  reconnues  par  tous  les  hommes, 
ont  été  comme  gravées  dans  le  fond  de  notre  être  par  la 
main  de  son  auteur.  Union  et  ressemblance  de  l'homme 
avec  son  auteur,  qui  seul  peut  combler  ce  désir  éternel  et 
inépuisable  qui  est  le  fond  de  notre  être  imparfait,  qui  seul 
peut  nous  rendre  heureux  en  nous  donnant  ce  qui  nous 
manque,  voilà  le  principe  d'où  il  fait  découler  toutes  les 
règles  essentielles  du  droit  naturel  entre  le  Créateur  cl  la 
créature.  Ces  règles,  communes  à  tous  les  hommes,  nous  sont 
odmiées  par  une  révélation  naturelle  qui  est  le  fondement 
de  la  religion  naturelle.  Du  principe  que,  si  je  m'aime  vé- 
ritablement, je  dois  tendre  à  mon  bonheur  par  ma  perfec- 
tion, fi  fait  sortir  toutes  les  règles  du  droit  naturel  entre 
moi  et  moi-même.  De  même  que  le  but  direct  et  légitime 
de  notre  affection  pour  nous-mêmes  est  de  tendre  à  notre 
bonheur  par  notre  perfection,  de  même  notre  amour  pour 
nos-  semblables  devra  tendre  à  les  rendre  plus  heureux  en 
les  rendant  plus  parfaits,  parce  que,  en  travaillant  à  la  perfec- 
tion et  à  la  félicité  des  autres,  nous  augmentons  réellement 
la  notre.  De  là  il  déduit  toutes  les  règles  du  droit  naturel 
entre  l'homme  et  ses  semblables,  et  aussi  entre  l'État  et  les 
citoyens,  entre  une  nation  et  une  autre  nation.  Dans  l'en- 
semble de  ces  règles  consiste  la  loi  naturelle,  dont  la  sanction 
est  dans  ta  crainte  de  Dieu,  de  nous-mêmes  et  des  autres 
hommes,  et  qui  fait  la  substance,  la  force  réelle  et  essentielle 
des  lois  civiles. 

Si  tel  était  le  dernier  mot  de  la  morale  de  d'Aguesseau, 
pure  dans  ses  préceptes,  elle  serait  fausse  dans  son  principe 
puisqu'elle  reposerait  sur  la  satisfaction  de  Famour-propre 
et  la  recherche  du  bonheur,  c'est-à-dire  sur  un  motif  in- 
téressé, quelque  haute  que  soit  l'acception  qu'on  lui  donne. 
Nous  répétons  que  d'Aguesseau  n'est  pas  coupable  d'une 
telle  erreur  ni  d'une  telle  contradiction  avec  ses  propres 
principes.  De  son  propre  témoignage  et  de  celui  de  ses  édi- 
xvm.  17 
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dans  le  rond  dé  la  question  et  de' irieftfrtoftrtittfe  *!*«?««% 
justice.  «  Dans  la  dixième  et  la  dernière  de  ses  M^dHatiom, 
après  avoir  exposé  les  règles  du  droit  naturel  déduites  de 
l'amour-propre  éclairé,  il  insinue  clairement  que,  dans  sa 
pensée,  cet  amour-propre  n'est  pas  Tunique  fondement  du 
droit  :  «  Je  ne  sais  néanmoins  si  ce  droit  ne  comprend  pas 
encore  quelque  chose  de  plus  élevé  que  les  règles  fondées 
sur  mon  intérêt  bien  entendu  ;  mais  c'est  une  question  qui 
ne  peut  être  résolue  que  lorsque  je  méditerai  sur  la  justice 
naturelle  étudiée  en  elle-même  et  indépendamment  de  mon 
amour-propre.  »  Enfin  il  termine  par  ces  lignes  qui  ne 
peuvent  laisser  subsister  aucun  doute  :  «  Mais,  après  tout, 
ne  saurais-jc  entrer  dans  le  sanctuaire  de  la  justice  que  par 
la  porte  de  mon  amour-propre  ?  Ne  peut-il  pas  être  permis 
de  l'étudier,  de  la  contempler  en  elle-même,  et  d'en  décou- 
vrir la  nature  par  des  idées  claires,  lumineuses,  indépen- 
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damment  des  dispositions  et  des  mouvements  que  l'amour- 
propre  de  moi-même  m'inspire  pour  mon  véritable  bonheur  ? 
C'est  le  dernier  point  que  je  dois  approfondir  dans  ma  mé- 
ditation suivante.  »  Malheureusement  cette  méditation  sui- 
vante n'existe  pas.  Les  éditeurs  nous  avertissent  dans  la 
préface  de  cette  regrettable  lacune.  «  Il  entrait  encore, 
disent-ils,  dans  le  plan  de  M.  d'Aguesseau  de  montrer 
qu'indépendamment  de  nos  intérêts  et  de  nos  opinions,  il 
existe  un  ordre  supérieur,  une  règle  éternelle.  Cette  impor- 
tante partie  de  son  plan  est  malheureusement  restée  sans 
exécution.  Il  n'en  existe  que  des  matériaux  épars  qui  font 
entrevoir  son  dessein  et  doivent  causer  bien  des  regrets.  » 
Enfin  l'auteur  d'un  jugement  critique  publié  à  la  suite  des 
Méditations,  nous  apprend  aussi  que  d'Aguesseau  devait 
prouver  qu'indépendamment  de  nos  intérêts  et  de  nos  opi- 
nions, il  y  a  un  ordre  éternel,  immuable,  qui  est  Dieu,  et  il 
termine  en  regrettant  que  cet  excellent  traité  de  métaphy- 
sique et  de  morale  n'ait  pas  été  conduit  è  sa  perfection.  La 
morale  de  l'amour-propre  éclairé  n'est  donc  pas  la  morale 
définitive  de  d'Aguesseau.  11  se  proposait,  pour  reproduire 
ses  expressions,  d'entrer  dans  le  sanctuaire  de  la  justice  par 
une  autre  porte  que  celle  de  l'amour-propre,  de  contempler 
en  elle-même  cette  justice  absolue  dont  il  a  si  fortement 
prouvé  l'existence  contre  Locke  dans  ses  premières  médita- 
tions, et  de  fonder  toute  la  morale,  à  l'exemple  de  Male- 
branchc,  sur  un  ordre  immuable  qui  est  Dieu  même.  C'est 
d'après  les  conseils  de  d'Aguesseau  que  le  célèbre  Domat 
a  placé  en  Dieu  même  le  principe  des  lois  civiles  (1). 

Voilà  ce  que  d'Aguesseau  a  écrit  de  plus  considérable  en 
métaphysique.  On  trouve  encore,  cependant,  dans  ses  œuvres 
plusieurs  lettres  philosophiques,  dont  la  plus  remarquable 
traite  de  la  substance.  11  se  flatte  de  supprimer  toutes  les 
difficultés  relatives  à  la  substance,  en  la  réduisant  à  une 
pure  abstraction  dépourvue  de  toute  espèce  de  réalité.  Il 
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exprime  d'une  manière  assez  piquante  relie  opinion  super- 
ficielle :  a  La  question  du  subitratum,  qui  lourraenle  tant 
les  Anglais,  n'est  difficile  à  expliquer  que  parce  qu'on  veut 
réaliser  une  abstraction  de  noire  esprit.  La  saine  métaphy- 
sique ne  se  sert  pas  du  mol  tubMance  pour  expliquer- la 
vraie  nature  des  choses,  maïs  tout  ce  que  notre  esprit  peut 
concevoir  seul  et  indépendamment  de  toute  autre  idée.  Ainsi 
on  définira  l'Ame  une  pensée  subsistant  par  elle-même,  ou 
que  nous  concevons  indépendamment  de  l'idée  d'étendue; 
et  la  matière,  une  étendue  qui  subsiste  par  elle-même  ou 
conçue  indépendamment  de  la  pensée.  A  force  de  chercher 
dans  la  pensée  quelque  chose  de  plus  que  la  pensée,  et  dans 
l'étendue  quelque  chose  de  plus  que  l'étendue,  on  se  forme 
une  image  ténébreuse,  spectre  nocturne  apparaissant  toutes 
les  fois  qu'on  se  rappelle  te  terme  de  tubttance.  C'est  nn 
fanlome  qu'il  faut  conjurer.  Les  philosophes  ont  agi  en  celte 
matière  comme  bons  et  rigides  grammairiens.  Pensant  et 
étendu  leur  ont  paru  deux  adjectifs  pour  lesquels  il  Uar  a 
frira  trouver  un  substantif;  et,  plutôt  que  de  tes  en  Utaser 
manquer,  lia  leur  ont  donné  an  nom  vague,  nn  tenu  vide 
de  sens.  Quand  on  vent  en  faire  an  sabstantif,  dit  spiri- 
tuellement d'Aguesseau,  il  n'y  a  qu'à  renverser  la  phrase, 
à  dire  que  l'adjectif  est  le  substantif,  et  que  le  substantif 
n'est  que  l'adjectif;  tout  sera  remis  dans  l'ordre,  et  pourvu 
que  nous  sachions  demeurer  fermes  dans  nos  idées,  nous 
pourrons  avoir  l'esprit  en  repos  (I).  »  Nous  signalerons  encore 
trois  longues  lettres  sur  la  création  où  il  cherche  à  prouver 
que  l'idée  de  la  création  est  comprise  dans  l'idée  même  de 
Dieu,  et  qu'elle  a  été  connue  par  les  anciens  philosophes. 
Nous  citerons  encore  deux  lettres  snr  le  deuxième  livre  de 
l'anti-Lucrece.  Il  y  blâme  le  cardinal  de  Polignac  d'avoir 
voulu  mêler  la  religion  à  la  question  du  plein  et  du  vide,  el 
il  lui  reproche  d'avoir  faiblement  relu té  Newton,  tout  en  se 
défendant  lui-même  d'être  newlonien. 

(t)  Ullr«  6',  lame  XII. 
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Ainsi  ce  grand  magistrat,  s'effbrçant  de  remonter  aux  véri- 
tés primitives  qui  sunt  la  base  de  la  morale  et  de  la  juris- 
prudence, unissait  la  philosophie  à  l'étude  de  l'éloquence  et 
des  lois;  et  la  philosophie  qu'il  recommande  par  son  auto- 
rité et  par  ses  écrits  à  son  fils  et  à  tout  le  barreau  de  France,, 
est  celle  de  Descartes  et  de  Malebranche.  Il  tient  à  Maie- 
branche  par  la  vision  en  Dieu,  par  les  causes  occasionnelles, 
par  le  pian  de  morale  qu'il  a  tracé,  mais  qu'il  n'eut  pas  le 
temps  d'exécuter  ;  pour  tout  le  reste  il  tient  à  Descartes. 
Faisons  donc  honneur  à  Descartes  et  à  Malebranche  d'un 
disciple  tel  que  d'Aguesseau,  et  plaçons-le  au  premier  rang 
de  ceux  qui,  dans  le  18e  siècle,  continuèrent  fidèlement  la, 
grande  tradition  cartésienne  et  combattirent  les  doctrines  de, 
Hobbes  et  de  Locke. 
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COMMUNICATION 

sim 

L'HISTOIRE    PHILOSOPHIQUE 

DE  L'ACADÉMIE  DE  PRUSSE 

PAR    M.    BARTHOLMESS. 


Le  commencement  du  18*  siècle  forme  une  des  époques 
les  plus  mémorables  de  l'histoire  de  Prusse.  C'est  en  1700 
que  rélectrice  de  Brandebourg,  Sophie-Charlotte,  avec  l'aide 
du  plus  savant  homme  de  ce  temps,  Leibnitz,  fonda  l'Acadé- 
mie des  sciences  et  des  lettres  de  Berlin.  C'est  en  1701  que 
rélecteur  de  Brandebourg,  Frédéric  III,  fut  sacré  roi  de 
Prusse  sous  le  nom  de  Frédéric  1er.  Aussi,  et  grâce  à  cette 
coïncidence  glorieuse,  l'académie  prussienne  n'a-t-elle  ja- 
mais cessé  de  croire  ses  destinées  intimement  unies  à  celles 
de  la  monarchie  prussienne.  Durant  tout  le  18*  siècle,  l'Etat 
et  l'académie  semblaient  à  Berlin  deux  expressions  insépa- 
rables, représentant  les  deux  forces,  les  deux  puissances  de 
la  nation,  son  corps,  pour  ainsi  dire,  et  son  esprit. 

Cependant,  quoique  la  Prusse  ne  soit  devenue  royaume 
que  sous  Frédéric  Ier,  le  véritable  créateur  de  cet  empire 
fut  le  père  de  Frédéric,  le  grand  électeur  Frédéric  Guil- 
laume. De  même,  si  l'Académie  de  Berlin  ne  fut  établie  que 
sous  Frédéric  Ier,  les  fondements  de  cette  institution  furent 
pourtant  jetés  par  son  prédécesseur.  Sans  les  efforts  tentés 
par  ce  prince  extraordinaire  pour  civiliser  ses  peuples,  sans 
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son  ïèle  et  son  habileté  à  User  les  letton  M  1rs  arts  sous  Ir 
sévère  climat  île  son  pays,  Frédéric,  ou  plutôt  So plue -Char- 
lotte, eût  vjini'menl  essaye  île  faire  de  Berlin  le  centre  in- 
tellectuel du  Nord. 

Rappeler  ces  efforts  si  constants  cl  si  heureux,  c'est  indi- 
quer les  germes  dont  l'Académie  fut  le  développement,  c'est 
noter  les  institutions  qui  ont  précédé  ou  préparé  cet  établis- 
sement sous  la  domination  lutélaire  du  grand  électeur. 

Kicn  n'atteste  plus  hautement  la  sollicitude  de  ce  prince 
pour  la  culture  morale  de  son  peuple  que  l'empresse- 
ment avec  lequel  il  accueillit  les  réfugiés  chassés  de  France 
par  l'intolérance  de  Louis  XIV.  Longtemps  avant  la  révoca- 
tion de  l'édil  de  Nantes,  à  laquelle  il  opposa  vingt  et  un 
jours  plus  tard  l'ëdit  de  Potsdam  (1),  il  s'était  efforcé  d'at- 
tirer à  lui  des  auxiliaires  si  utiles.  Dès  W4i,  l'Europe  «Tait 
lu  avec  élonnement  le  Pan^gurigtir  de  Monseigneur  t'iteeteur 
de  Brandebourg,  que  le  célèbre  Abhndie,  et-  profond  con- 
naisseur d'hommes,  avait  composé  sous  les  yeux  de  Frédé- 
ric-Gui ll<iu me.  Son  grand  écuyer,  le  comte  d'Espense,  e-l 
son  ministre  a  Paris,  le  savant  Snanheim,  avaient  prévenu 
ses  desseins.  Quelques  colons  français  s'étaient  déjà  trouvés 
parmi  les  étrangers  qui,  après  la  paix  de  Weslphalïc,  avaient 
aidé  ce  souverain  i  changer  tel  sables  de  la  Marche  en  beaux 
et  vastes  jardins,  i  les  remplacer  par  une  multitude  de  nui- 
sons commodes  et  d'élégants  palais,  i  délivrer  ta  capitale  de 
ces  milliers  d'engraisseurs  de  bêlai!  qui  en  avaient  fait  une 
grande  et  infecte  émule,  à  porter  enfin  rapidement  le  chiffre 
de  la  population  berlinoise  de  sept  mille  habitants  à  vingt- 
sept  mille.  Le  génie  créateur  et  organisateur  du  margrave 
sut  employer  merveilleusement  tant  d'habiles  gens  au  bieu 
commun  de  la  patrie,  il  appela  les  littérateurs  et  les  savants, 
les  uns  a  diriger  l'éducation  des  princes  et  des  princesses, 
les  autres  à  instruire  en  qualité  de  professeurs  ou  de  pas- 
teurs, d'autres  encore  à  administrer  la  justice  et  les  finances, 

(I)  Octobre  1683. 
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le  plus  grand  nombre  à  perfectionner  l'agriculture,  l'indus- 
trie et  le  commerce.  Les  dames  françaises  et  ces  officiers 
aussi  spirituels  que  braves  dont  le  maréchal  de  Schomberg 
fut  le  chef,  servirent  à  composer,  à  embellir  une  cour  a  la 
fois  polie  et  morale.  Ainsi  naquit  un  mouvement  d'idées 
jusqu'alors  inconnu,  une  culture  plus  élégante,  et  cette  fleur 
de  sociabilité  qui  est  indispensable  à  un  peuple  pour  prendre 
rang  parmi  les  nations  éclairées.  Ainsi  se  forma  l'esprit  de 
conversation,  le  talent  de  juger  les  choses  de  goût  et  d'art, 
l'amour  ingénieux  des  lettres,  des  sciences,  et  enfin  des  lu- 
mières. Ainsi  se  répandit  à  travers  toutes  les  classes  quel- 
que chose  de  plus  mobile,  de  plus  fin,  de  plus  pratique,  de 
plus  net,  quelque  chose  de  la  vivacité  et  de  la  précision 
françaises.  La  preuve  que  Frédéric-Guillaume  apprécia  avec 
gratitude  les  services  rendus  par  les  réfugiés,  c'est  qu'il  fit 
élever  son  fils  par  des  maîtres  français,  au  sein  de  la  pre- 
mière colonie,  dans  une  petite  ville  de  la  Marche  nommée 
Vieux-Landsberg.  Les  aurait-il  comblés  d'honneurs  et  d'es- 
time, s'il  avait  pensé,  comme  Mirabeau  (t),  que  leurs  ser- 
vices se  bornaient  à  l'introduction  de  l'usage  des  légumes  et 
des  fruits,  à  une  révolution  dans  la  diététique,  à  la  destruc- 
tion de  la  lèpre  et  du  scorbut  ? 

C'est  la  fraternelle  adoption  de  ces  émigrés  qui  détourna 
probablement  l'électeur  d'un  projet,  d'ailleurs  digne  de  lui, 
de  l'établissement  d'une  université  brandébourgeoise.  Dès 
J6oft,  en  effet,  il  avait  songé  à  doter  ses  Etats  d'un  tribunal 
suprême  de  la  littérature  et  des  sciences,  en  faisant  bâtir  une 
ville  uniquement  habitée  par  d'habiles  gens  tirés  de  toutes 
les  nations  policées,  une  ville  savante  qui  offrit  un  enseigne- 
ment théorique  et  pratique  de  tout  ce  que  l'esprit  humain 
avait  découvert  et  inventé,  savait  et  pouvait  Cette  république, 
peut-être  une  imitation  perfectionnée  de  l'Uranibourg  de 
Tycho-Brahé,  mais  qui  fait  penser  tantôt  à  V Atlantide  de 
Bacon,  tantôt  à  V Utopie  de  Thomas  Morus,  devait  jouir  d'une 


(I)  De  la  monarchie  prutiicnne,  U  I,  p.  32,  38  sqq. 


juridiction  propre  el  indépendante,  et  s'ouvrir  jmrliculière- 
lucnt  a  ceux  qui  manquaient  dans  leur  pairie  de  la  liberté 
nécessaire  aui  éludes  et  a  la  pensée.  La  différence  de  foi 
religieuse  ne  dcvail  poinl  être  un  motif  d'exclusion.  Chré- 
tien, juif,  mahomélan,  chacun  serait  autorisé  à  professer  ses 
croyances,  sous  la  seule  réserve  de  se  conduire  en  homme 
de  bien,  en  citoyen  honnête,  en  sincère  partisan  de  la  tolé- 
rance. Celte  cité  enfin,  entrepôt  universel  des  lumières  et 
des  connaissances,  devait  réunir  tous  les  agréments  qui  peu- 
vent charmer  une  existence  littéraire,  et  attirer  les  hommes 
de  goût  et  de  mérite.  Demeure  riante  et  respectable  de  II 
science  et  de  la  sagesse,  asile  de  la  philosophie  et  de  la  har- 
diesse d'esprit,  elle  serait  en  même  temps  pour  les  muses 
une  retraite  enchantée,  à  laquelle  les  souverains  de  l'Europe 
s'empresseraient  d'accorder  le  privilège  d'une  entière  neutra- 
lité dans  toutes  les  guerres  à  venir.  La  langue  latine  devait 
être  l'idiome  de  l'université  braiidebi>urgcoise(l).  Il  est  per- 
jnis  de  croire  qu'en  popularisant  la  langue  française,  les  ré- 
fugiés travaillèrent  au  discrédit  du  latin,  et  qu'en  servant 
l'électeur  avec  dévouement  et  succès,  ils  le  disposèrent  a 
oublier  celte  république  un  peu  chimérique  cl  à  fonder  des 
établissements  français. 

Parmi  ces  nombreux  établissements,  protégés  par  Frédé- 
ric-Guillaume, il  faut  en  citer  du  moins  Irais  :  à  Berlin,  le 
Collège  fronçai*  et  l'Académie  de*  noble*;  à  Halle,  VlnttUnt 
fronçait  ou  l'Académie  de*  chevaliers. 

Le  Collège  françaù  qui,  pendant  plus  d'un  siècle,  a  fourni 
tant  d'hommes  remarquables  à  toutes  les  carrières  de  l'Etat, 
el  qui  dès  l'origine  formait  une  école  presque  aussi  com- 
plète que  les  universités  de  second  ordre,  était  dirigé  par 
les  réfugiés,  mais  fréquenté  à  la  fois  par  des  Français  et  des 
Allemands. 

L'Académie  de*  nobles,  ou  simplement  V académie  frattçaùe, 
relevée  depuis  avec  éclat  par  le  grand  Frédéric,  avait  été 
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créée  avant  la  révocation  de  redit  de  Nantes  ;  mais,  après  cet 
événement  si  décisif,  la  surintendatice  ou  inspection  supérieure 
en  fut  confiée  par  le  grand  électeur  à  une  des  victimes  les 
plus  connues  de  la  révocation.  En  donnant  ce  poste  hono- 
rable à  son  cher  et  bien-amé  Charles  Ancillon,  juge  supérieur 
de  la  colonie,  Frédéric  Guillaume  veut,  aux  termes  du  res- 
crit  du  20  août  1 687,  proposer  en  modèle  le  légiste  français 
«  aux  autres  directeurs,  précepteurs  et  régents,  pour  qu'ils 
gouvernent  et  instruisent  la  jeunesse  convenablement  et  avec 
soin.  »  C'était  désirer  en  même  temps  que  l'institution  ad- 
ministrée par  Ancillon  servit  d'exemple  aux  maisons  d'édu- 
cation établies  dans  d'autres  villes.  Du  reste,  la  jeunesse 
qu'on  y  élevait  appartenait  moins  à  la  colonie  française 
qu'aux  premières  familles  du  Brandebourg  et  de  la  Poméranie. 
Au  Collège  français,  ces  générations,  ferme  espoir  de 
rélecteur,  se  préparaient  aux  emplois  civils,  particulièrement 
aux  fonctions  ecclésiastiques  et  judiciaires;  à  1* Académie 
française,  elles  se  formaient  pour  les  charges  militaires,  et 
aussi  pour  la  carrière  diplomatique.  Mais  les  maîtres,  hon- 
neur ou  soutien  de  l'un  et  de  l'autre  établissement,  consti- 
tuaient un  corps  savant  et  lettré  dont  la  présence  dut  natu- 
rellement suggérer  l'idée  d'une  compagnie  littéraire,  d'une 
société  des  sciences.  Du  moins,  avant  que  d'arriver  à  former 
une  société  semblable,  c'est-à-dire  avant  1700,  éprouvèrent- 
ils  le  besoin  de  se  donner  un  organe  littéraire,  en  fondant 
le  Nouveau  Journal  des  savants.  C'est  en  1696  que  les  réfu- 
giés se  mirent  à  dresser  cette  gasette,  sous  la  direction  d'un 
professeur  du  collège  français,  le  philosophe  Chauvin,  grand 
ami  de  Bayle  et  de  Basnage.  Ils  eurent  soin  de  la  décorer 
d'un  titre  conforme  à  l'intention,  si  souvent  manifestée  par 
le  grand  électeur,  de  transporter  ou  de  reproduire  à  Berlin 
les  établissements  scientifiques  de  Paris,  cette  noble  intention 
qui  rappelle  les  curieuses  paroles  de  François  Irr.  «  Je  veux 
bâtir  dedans  Paris  les  villes  d'Athènes  et  de  Rome,  »  avait 
dit  ce  monarque  en  ordonnant  la  création  du  Collège  de 
France. 


uu:m!  à  VInttitut  français  de  Halle,  il  mérite  d'être  men- 
tionné ici,  parce  qu'il  Tut  le  germe  de  l'illustre  université  de 
cette  ville.  Celte  maison  avait  été  établie,  sons  le  patronage 
de  Frédéric-Guillaume,  par  un  réfugié  appelé  ,11  il  lié,  mais 
plus  connu  sous  le  nom  de  La  Fleur.  Dés  le  premier  jour, 
elle  avait  compté  un  très-grand  nombre  de  maîtres  et  d'élè- 
ves, et  si  sérieusement  attiré  l'attention  générale,  que  le  suc- 
cesseurde Frédéric-Guillaume  chargea  trois  ministres  d'Etat 
d'en  réformer  le  plan,  de  l'étendre  et  de  le  régulariser.  Mais 
ce  qui  la  rendit  plus  célèbre,  c'est  la  retraite  qu'y  trouva, 
en  IG90,  Christian  Thomassius,  persécuté  à  l.eipsick.  A  peine 
cet  éloquent  professeur  ;  était-il  arrivé,  qu'une  foule  de 
jeunes  gens  l'y  suivirent,  pour  l'écouler  en  l'admirant.  L'af- 
Ûuence  fut  si  considérable,  que  Frédéric  I"  put  songer  1 
transformer  V Académie  des  chevaliers  en  université  i\eeta~ 
rale(\).  Son  père,  le  grand  électeur,  avait,  au  reste,  toujours 
eu  te  désir  d'ériger  une  université  a  Halle,  depuis  que  la 
paix  de  Weslphalie  l'avait  mis  en  possession  du  duché  de 
Magdebourg. 

S'il  n'élail  réservé  qu'à  Prèdéric  Irr  d'être  le  fondateur  de 
l'école  de  Halle,  Frédéric-Guillaume  eut  du  moins  le  mérite 
de  donner  une  université  a  la  Wcstphalie.  Pendant  qu'il  ne 
semblait  occupé  qu'à  effacer  du  sol  de  Brandebourg  les  traces 
de  la  guerre  désastreuse  de  trente  ans,  il  créa  et  dota  géné- 
reusement l'école  de  Daisbourg.  Il  la  fit  consacrer  solen- 
nellement par  an  ami  déclaré  des  sciences  et  des  arts,  Jean- 
Maurice  de  Nassau -S iegen,  en  présence  de  la  cour  et  d'une 
élite  de  professeurs,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  docte  Gras- 
vius.  Duisbourg  prenait  place  à  coté  de  deux  universités  qui 
existaient  déjà  lors  de  l'avènement  du  grand  électeur,  à  côté 
de  Kœnigsberg  et  de  Francfort-sur- l'Oder. 

Kœnigsberg  devait,  comme  Wittemberg,  son  origine  et  sa 
splendeur  à  la  Réfbrmation.  Albert  de  Brandebourg,  cousin 
du  cardinal  de  ce  nom,  grand  maître  de  l'ordre  Teutoniqur 
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et  duc  de  Prusse,  ayant  embrassé  la  cause  de  Luther  et  vou- 
lant laisser  un  témoignage  de  sa  sympathie  pour  les  sciences, 
qu'il  ne  séparait  point  de  la  religion,  institua  en  1 544  une 
université  dans  le  lieu  de  sa  résidence.  Mais  le  rénovateur, 
le  second  fondateur  de  Kœnigsberg  fut  le  grand  électeur. 
C'est  lui  qui  la  releva  d'une  décadence  profonde,  où  des 
guerres  presque  sauvages  Pavaient  fait  tomber.  C'est  lui  qu  i 
en  augmenta  le  personnel  et  les  revenus.  En  y  appelant  des 
étrangers  de  renom,  il  lui  donna  le  plus  bel  éclat  et  la  rendit 
propre  au  rôle  qu'elle  devait  jouer  cent  ans  après,  lorsqu'elle 
devint  le  berceau  de  Kant  et  de  Hamann,  et  le  premier  théâ- 
tre de  la  nouvelle  philosophie  allemande.  Cependant,  ce  fut 
en  faveur  de  l'université  de  Francfort  que  Frédéric-Guil- 
laume s'imposa  le  plus  de  privations.  Il  fallait,  après  la  paix 
de  Westphalie,  la  restaurer  complètement  ;  il  fallait  augmen- 
ter les  honoraires  des  maîtres,  réformer  et  accroître  la  bi- 
bliothèque, donner  des  bourses  aux  étudiants,  attirer  des 
professeurs  étrangers  :  tous  ces  besoins,  l'électeur  y  satisfit 
avec  autant  de  sagesse  que  de  dignité.  C'est  à  la  Hollande 
qu'il  emprunta  la  plupart  des  humanistes  et  des  juriscon- 
sultes dont  il  enrichit  ou  décora  l'établissement  qui  lui  était 
cher.  On  y  garda  longtemps  l'agréable  souvenir  d'une  visite 
solennelle  dont  le  margrave  un  jour  l'honora,  de  cet  intérêt 
attentif  et  aimable  qu'il  sut  marquer  pour  ses  nombreuses 
leçons  et  pour  ses  fêtes  universitaires.  Par  un  empressement 
si  flatteur,  Frédéric-Guillaume  avait  voulu  associer  son  nom 
à  celui  du  fondateur  de  Francfort,  Joachim  1er,  esprit  dis- 
tingué qui  avait  aussi  forcé  sa  cour  de  prendre  part  avec  lui 
à  l'inauguration  de  cette  école,  et  qui  avait  encore  mieux 
fait  en  remettant  le  soin  de  la  diriger  au  célèbre  Wimpina 
de  Leipsick. 

Celui  des  collèges  de  Berlin  qui  porte  le  nom  de  Joachim, 
quoiqu'il  ne  doive  son  existence  qu'à  un  descendant  de 
Joachim  Ie' ,  le  lycée  de  Joachimsthal,  partageait  avec  Franc- 


(1)  Joachim-Frédéric,  récoanl  vers  1600. 


fort  les  préférences  du  grand  électeur.  Alin  de  le  mettre  en 
éUt  de  rivaliser  avec  le  collège  français,  Frédéric-Guillaume 
lâchait  d'y  envoyer  des  réfugies  d'un  mérite  éprouvé. 

Telles  sont  les  principales  institutions  antérieures  à  celle 
qui  était  destinée  à  les  représenter  et  à  les  dominer  toutes, 
l'Académie  de  Berlin.  Trois  universités  complètes,  savoir, 
Francfort,  Kcenigsbcrg  et  Duisbourg-,  à  Berlin,  trois  lycées 
supérieurs,  le  collège  de  Joathim,  le  allège  français  et  l'fflfû- 
démie  det  niélri;  à  Malle  enfin,  V institut  françait,  qui  était 
à  la  veille  d'èlre  converti  en  université  :  voilà  les  ressources 
intellectuelles  que  le  héros  de  Fehrbellin  laissait,  en  mon- 
rant,  à  la  disposition  de  son  peuple,  c'est-à-dire  de  deui 
millions  d'hommes. 

Il  faut  ajouter,  pour  Taire  mieux  sentir  l'importance  de  ce 
règne,  que  toutes  ces  institutions  disposaient  Hlcs-mèroct 
en  commun  de  certaines  fondations,  également  dues  à  l'in- 
telligente sollicitude  de  l'électeur.  Rappelons  m  ulmml  qs» 
1*  magnifique  bibliothèque  qui  reçut  depuis  le  non  d*  tir 
tUotitijrw  rayait  est  l'ouvrage  de  Fréa^rv^uilkuiae.  Baf 
prions  pomMeu  i\  Bt  d'efflofta  eUle  frais,  pour  briUler,  Lu jesjss. 
naissance  des  langues  orientales  et  l'acquisition  de  manuscrit! 
asiatiques;  pour  fixer  à  Berlin  le  jésuite  Couplet,  qui  avait  si 
utilement  séjourné  en  Orient;  pour  encourager  les  travaux 
du  sinologue  André  Millier,  surnomme  Greifenhagiu*  %  pour 
s'entourer  de  physiciens  et  de  chimistes,  tels  que  Kunbel; 
pour  faire  avancer  l'élude  prérieuse  du  droit  el  de  l'his- 
toire. 

L'histoire  reçut  des  encouragements  particuliers  et  une 
salutaire  impulsion  par  la  création  du  poste  d'historiographe 
du  Brandebourg.  Cette  charge,  qui  date  de  l'année  1650, 
l'électeur  la  confiait  a  des  étrangers  aussi  volontiers  qu'à  ses 
sujets,  parce  qu'il  desirait  faire  connaître  l'histoire  de  son 
pays  et  de  sa  race  en  Allemagne  el  en  Europe,  non  moins 
que  dans  ses  Etats.  Le  progrès  populaire  des  connaissances 
historiques  lui  semblait  si  étroitement  lié  à  la  gloire  elà  li 
dignité  nationale,  aux  intérêts  du  patriotisme  véritable,  qu'il 


—  263  — 

ne  croyait  pouvoir  assez  récompenser  ceux  qui  se  dévouaient 
à  une  tâche  si  laborieuse  et  si  souvent  ingrate.  Le  Hollandais 
Martin  Schoock,  le  Français  Jean  de  Rocoles,  le  géographe 
Hûbner  de  Hambourg,  le  scrupuleux  Puffendorf,  nommés 
successivement  historiographes,  furent  tour  à  tour  comblés 
de  marques  d'estime  et  de  munificence  (1). 

Combien  la  réunion  de  tant  de  ressources  variées  était  fa- 
vorable à  Térection  d'une  académie  des  sciences  !  Ces  huma- 
nistes et  ces  orientalistes,  ces  physiciens  et  ces  chimistes, 
ces  jurisconsultes  et  ces  historiens  étaient  désignés  d'avance 
pour  former  une  association  érudite  et  scientifique.  Si  le 
grand  électeur  ne  les  eût  point  appelés  ou  protégés  dans 
sa  capitale,  Frédéric  Ier  aurait-il  pu  penser  à  ^fonder  l'aca- 
démie de  Prusse  ?  Ce  furent  là  les  antécédents  nécessaires 
et  les  éléments  primitifs  de  cette  compagnie. 


Le  grand  électeur  mourut  en  1688,  au  moment  où 
Louis  XIV  faisait  à  la  fois  incendier  le  Palatinat  et  bombar- 
der Alger,  où  Guillaume  III  descendait  en  Angleterre  pour 
en  chasser  les  Stuarts.  Quatre  ans  auparavant,  Frédéric,  son 
fils  unique  et  son  successeur,  avait  épousé  à  Herrenhausen, 
célèbre  château  de  plaisance  des  ducs  de  Hanovre,  la  per- 
sonne éminente,  la  belle  et  gracieuse  femme  que  l'Académie 
de  Berlin  révère  comme  sa  fondatrice. 

Sophie-Charlotte  est  un  des  noms  les  plus  chers  aux 
lettres  allemandes  et  les  plus  justement  loués.  Celle  qui  le 
porta  avait  été  disposée  par  la  nature  à  goûter,  à  cultiver 
les  sciences,  les  arts,  la  philosophie  surtout.  De  bonne  heure 
elle  avait  été  fortifiée  dans  cette  rare  inclination  par  plu- 
sieurs membres  de  sa  famille,  qui  tenait  du  côté  paternel  à 
la  maison   de   Brunswick,   si  honorablement  connue  dans 


r1)  Voyez  PuÉfendorf,  tterum  Bra*dtkurgicarum  lib.  xu. 
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l'histoire  littéraire,  et  aux  S  tu  arts  par  le  c6tc  maternel.  EOe 
était  rélève  de  sa  tante,  Elisabeth  de  Bohème,  abfoesse  sou- 
veraine de  Herforden  et  amie  passionnée  de  Descartes;  pois, 
de  sa  mère,  rélectrice  Sophie,  cette  habile  diplomate  qti 
sut  réunir  sous  le  même  sceptre  l'électoral  de  Hanovre,  la 
trois  royaumes  de  la  Grande-Bretagne,  Leibniti  et  New- 
ton (1).  A  dix-huit  ans,  Sophie-Charlotte  avait  (ait  on  voyage 
en  Italie,  et  un  séjour  de  deux  années  en  France,  à  kreoar 
de  Louis  XIV,  où  des  raisons  de  politique  avaient  seules  frit 
échouer  son  mariage  avec  le  premier  Dauphin.  Devenue 
margrave  de  Brandebourg,  elle  s'était  ardemment  associée 
à  l'œuvre  de  civilisation  entreprise  par  FrédérioGuilliome, 
son  beau-père.  Au  château  de  Lûtzenbourg,  immortalité 
depuis  sous  le  titre  de  Charlottcnbottrg,  elle  rassemblait,  aras 
distinction  de  naissance,  tous  les  gens  d'esprit  et  de  mérite. 
C'est  là  qu'elle  se  plaisait  à  s'entretenir  avec  Abbadie,  An- 
cillon,  Chauvin,  Jaquelot,  Lacroie,  Lenfant,  le  plus  souvent 
avec  le  grand  Beausobre,  son  chapelain.  C'est  là  qu'elle  dis- 
cuta, le  sourire  de  Vénus  sur  les  lèvres  (2),  avec  l'Irlandais 
Toland,  qui  voulait  la  gagner  à  la  secte  naissante  des  1ùn$- 
penseurs  ;  plus  tard  avec  l'Italien  Vota,  confesseur  du  roi  de 
Pologne,  qui  désirait  la  ramener  à  l'Eglise  romaine.  C'est  là 
principalement  qu'elle  agitiit,  avec  son  père  Leibniti,  les  plus 
difficiles  questions  de  métaphysique,  mille  questions  alors 
si  spirituellement  soulevées  par  ce  Bayle  qu'elle  fut 
voir  à  Rotterdam,  et  si  lumineusement  exposées  dans  h 
Théodicéc.  La  célèbre,  l'admirable  Théodicée  fut  en  effet 
composée  sur  les  sollicitations  polies  (3)  de  celle  que  Leib- 


(I)  Mot  de  Fontenelle,  Eloge  de  Leibnilz. 

(3)  C'est  Lenfant.  témoin  de  eelt«  controverse,  qui  rappela  le  ven 
de  Virg;l»  : 

Olli  mbrisit  vulfu  quo  enneta  serenat. 

Leibniu,  pensant  comme  Lenfant,  a  vanté  en  vers  latins  et  allemand* 
la  t»ràce  et  In  beauté  <lo  la  reine.  $peciemy  maje%laltm%  amorem.  Voy« 
Bibliothèque  choiiie,  I.  XXUI,  page  327. 

(Th  Chevalier  «le  Jaucourt,   Vu  de  Leibniti,  en  tète  de  la  Tkéoiktt. 
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nitz  avait  coutume  d'appeler  «  une  princesse  des  plus  grandes 
et  des  plus  accomplies,  une  incomparable  reine.  (1  )  » 

On  raconte  qu'un  jour  d'automne  de  l'année  1697,  So- 
phie-Charlotte, a  table,  devant  son  époux,  manifesta  Téton- 
nement  et  le  regret  qu'une  ville  comme  Berlin  ne  possédât 
ni  observatoire  ni  astronome.  Le  premier  ministre  et  le 
mentor  du  prince,  protecteur  zélé  des  lettres  et  savant  lui- 
même,  Dankelmann,  n'avait  point  assisté  à  ce  repas;  mais 
un  des  convives,  Jablonski,  prédicateur  de  la  cour,  s'em- 
pressa de  lui  rapporter  la  juste  remarque  de  rélectrice,  et 
le  supplia  de  remplir  bientôt  un  vœu  si  raisonnable,  un  vide 
de  plus  en  plus  sensible.  L'homme  qui  servait  d'intermé- 
diaire entre  Dankelmann  et  Leibnitz,  un  secrétaire  du  ca- 
binet, Cuneau,  ne  tarda  pas  d'avertir  le  philosophe  de  ce 
qui  venait  de  se  passer  à  Berlin.  En  ce  moment  même, 
l'infatigable  Leibnitz  était  occupé  de  deux  projets  qui  avaient 
quelques  rapports,  éloignés  à  la  vérité,  avec  la  pensée  de 
Sophie-Charlotte.  Il  venait  de  nouer  entre  le  Hanovre,  re- 
présentant le  luthéranisme,  et  le  Brandebourg,  dominant  les 
calvinistes  d'Allemagne,  des  relations  dont  le  but  était  une 
alliance  religieuse  des  deux  Etats,  et  par  suite  une  union 
protestante  capable  de  balancer  la  suprématie  de  la  catho- 
lique Autriche.  11  venait  aussi  d'adresser  à  la  diète  de  Ra- 
tisbonne,  résolue  enfin  à  introduire  dans  tout  l'empire  le 
style  nouveau,  c'est-à-dire  le  calendrier  romain,  un  curieux 
et  solide  mémoire,  où  il  montrait  la  nécessité  de  réformer 
en  même  temps  l'almanach  grégorien,  encore  défectueux  sur 
quelques  points  (2).  La  première  de  ces  démarches  rendait 
la  présence  de  Leibnitz  à  Berlin  chaque  jour  plus  désirable; 
et  déjà  les  deux  électrices,  la  mère  et  la  fille,  avaient  cherché 


(i)  Leibnlti,  préface  de  la  TKéodicée.  Cf.  Opp.  V.  134.  Prmeipem 
dMmmm.  M.  V.  Cousin,  Pragm.  de  philoi.  car  t.,  pag.   417  al]  suif. 

(S)  Voyex,  sur  cet  important  sujet,  la  lettre  où  Lelbniu  remercie  VA 
cadémie  des  science*  de  Paria  de  sa  nomination  comme  membre  étran- 
ger (8féfrier,1700).  V.  Opp.,  IV,  2, 145-145;  et  M.  V.  Cousin,  Fragm. 
dêpkilot.,  t.  II,  p,  337  et  suiv. 
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*itb  le  rtanu^boarf,)  tont  en  rwtimt  nu  Wrrtpc  en  I 
par  exemple,  une  aorte  d'intendanre  mr  tes  sciences  et  tes 
lettres.  Le  second  |«s  louchait  de  plus  près  encore  à  l'idée 
d'établir  un  observatoire,  ei  peut-être  de  concentrer  à  Ber- 
lin l'importante  opération  décrétée  par  la  diète.  Lune  ci 
l'autre  entreprise  devaient  réaliser  une  des  conceptions  les  plus 
précieuses  à  Leibnilz  et  à  Su phie -Charlotte  :  la  conciliation 
durable  des  diverses  confessions  chrétiennes,  lesquelles 
seraient  ainsi  amenées  à  regarder  celle  harmonie  astrono- 
mique comme  un  heureux  point  de  départ  pour  un  accord 
religieux. 

A  peine  LeibniU  fut-il  informé  des  dispositions  favorables 
de  Frédéric,  qu'il  s'avisa  d'élcndre  ta  proposition  de  la  mar- 
grave, en  ajoutant  au  projet  d'un  établissement  astrono- 
mique le  plan  d'une  complète  société  des  sciences.  Après  di- 
vers incidents,  après  de  longues  négociations  financières,  ri 
grâce  à  l'énergique  concours  de  plusieurs  amis,  tels  que 
Spanheim  ei  ce  ministre  Paul  de  Fuchs  qui  avait  si  active- 
ment contribué  à  la  fondation  de  l'université  de  Halle, 
l'érection  do  l'académie  fut  décidée,  le  1S  mars  )70<>,  an 
château  d'Orange  bourg.  Les  fonds  nécessaires  devaient  être 
fournis  par  le  produit  de  la  vente  des  calendriers  confec- 
tionnés à  Berlin,  et  dont  le  privilège  hit  octroyé  à  l'Acadé- 
mie. Quelques  semaines  plus  tard,  LeibniU  se  rendit  en 
Prusse.  Le  1 1  juillet,  anniversaire  de  sa  naissance,  Frédéric 
signa  les  lettres  patentes  à  Cologne  sur  la  Sprée.  Le  lende- 
main, Leibnila,  alors  président  de  la  république  des  lettres, 
fut  installé,  par  un  édit  flatteur,  président  à  vie  de  la  So- 
ciété du  science*. 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  citer  celle  pièce,  qui  est  rédi- 
gée en  allemand,  mais  dans  l'allemand  du  dii-septième  siè- 
cle, c'est-à-dire  chargée  de  latinismes  et  de  gallicismes  : 

«  Etant  instruit  du  mérite  et  des  ém  in  en  tes  qualités  du 
conseiller  privé  de  la  cour  électorale  de  Brunswick,  Gora- 
froy-Guillaumi  de  Leibnitz,    tant  par  ses  ouvrages  que 
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par  le  rapport  avantageux  que  Ton  nous  a  fait  de  son  savoir 
dans  la  jurisprudence,  particulièrement  en  droit  public  et  en 
droit  des  gens  ;  de  ses  connaissances  profondes,  de  sa  péné- 
tration extraordinaire,  de  diverses  belles  inventions  et  dé- 
couvertes qu'il  a  faites  dans  plusieurs  sciences  curieuses, 
utiles  ou  sublimes,  comme  sont  la  philosophie,  les  mathé- 
matiques, les  antiquités,  l'histoire,  les  belles -lettres  et  autres 
études  dignes  d'être  cultivées  (en  considération  de  quoi  il  a 
été  affilié,  il  y  a  longue»  années,  à  l'Académie  royale  des 
sciences  de  Paris  et  à  la  Société  royale  de  Londres)  ; 

«  Nous  avons  résolu  en  grâce  de  le  constituer  président 
de  ta  nouvelle  Société  que  nous  venons  de  fonder  pour 
l'avancement  des  sciences  utiles  et  pour  le  progrès  des  beaux- 
arts.  Le  susdit  de  Leibnitz  a  déclaré,  de  son  cdté,  par  un 
louable  effet  de  son  inclination  pour  la  prospérité  des 
sciences  et  des  arts,  qu'en  se  conformant  à  notre  gracieuse 
volonté  il  acceptera  cette  charge,  dont  il  peut  s'acquitter 
commodément  et  sans  négliger  les  fonctions  de  son  emploi 
présent,  autant  que  le  voudra  permettre  sa  cour,  au  service 
de  laquelle  il  demeurera  toujours  attaché. 

«  Pour  cet  effet,  il  gérera  la  présidence,  et,  afin  d'y  va- 
quer, il  se  rendra  dans  notre  résidence,  autant  que  ses 
charges  actuelles  et  ses  autres  occupations  le  comporteront. 
Lorsqu'il  sera  absent,  il  ordonnera  à  quelque  autre  per- 
sonne de  présider  à  sa  place.  En  son  absence  aussi,  il  cor- 
respondra relativement  aux  mêmes  choses,  et  donnera  ses 
soins  à  ce  qui  se  passera  dans  ce  corps,  de  manière  que 
tout  soit  mûrement  examiné  et  traité  avec  l'ordre  conve- 
nable. • 

Avant  sa  nomination,  le  nouveau  président  avait  soumis 
à  Frédéric  le  règlement  de  l'Académie.  C'est  ce  règlement 
qu'il  importe  d'étudier;  servant  de  base  à  l'institution,  il  en 
renferme  l'esprit  et  l'avenir.  Il  importe  du  moins  de  relever 
les  dispositions  fondamentales  d'un  petit  nombre  de  docu- 
ments ,  promulgués  ou  sanctionnés  par  Frédéric ,  mais 
proposés  et  rédigés   par  Leibniti,  soit   pour  autoriser  et 


cette;  «fia,  d'apprendre  à  ea  «tire  m  t 

Ln  moyen*  d'atteindre  une  ta  si  «s 

far  dMantage  de*  imèes  flwfént  o«  nom 


•rtsare*.  Cwnopau  sent  résuma»  en  «m  ai 


MWtal  et  liai aaarraBai  de  Bteasibwta  Htm;  lat*»' 
cripUendai  déeèowrte»,  et'  ta  iaamMaiM,  cdk  <Éa»->aBy. 
nages  d'art,  Aa  •ocupatto«t*<ki  dxtriaa»  bwmwaay* 
M  général  de  toutes  w -b— ne»  train  ^e>  de'  teWanaai 
pratiques  qui,  formant  te  trésor  de  la  science  et  de  la  cal- 
tare  sociale,  contribuent  tant  au  bien  public,  à  l'exercice  de 
la  vertu,  à  la  propagation  de  la  vérité,  à  la  glorification  de 
la  Divinité.  ■  N'est-ce  pas  là  conseiller,  dans  un  langage 
presque  religieux,  ce  que  Galilée,  Bacon  et  Descartes  avaient 
enseigné  et  pratiqué  avant  Leibniti?  Celait  reconnaître 
avec  eux  l'évidente  nécessité  d'observer  la  nature,  de  faire 
des  expériences,  de  bien  décrire  les  faits  et  de  les  rassembler 
avec  soin.  C'était  proclamer  l'analyse  ou  l'expérimentation 
l'unique  chemin  pour  arriver  a  la  connaissance  des  causes 
et  des  principes,  pour  pénétrer  jusqu'aux  forces  qui  mettent 
le  monde  en  mouvement,  jusqu'à  ces  forces  réelles  et  ma- 
nifestement permanentes  qui  agissent  sans  relâche  dans  11 
création,  et  que  l'art  emploie  et  diversifie  dans  l'intérêt 
de  la  civilisation,  pour  le  progrés  et  le  bonheur  de  l'ho 
manilé. 
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L'esprit  d'une  académie  des  sciences,  selon  Leibnitz,  c'est 
l'esprit  d'expérience  et  d'observation,  d'étude  directe  et  po- 
sitive; c'est  l'esprit  d'investigation  certaine  et  impartiale, 
l'esprit  de  découverte.  Une  académie  véritable,  celle  où  l'a- 
nalyse et  la  méthode  l'emportent  sur  la  synthèse  et  le  sys- 
tème, sur  tout  ce  qui  est  trop  dogmatique,  est  née  du  besoin 
de  s'associer  pour  mieux  connaître  les  phénomènes  et  leurs 
lois  4  par  conséquent,  du  besoin  de  la  réalité  et  de  la  cer- 
titude, du  besoin  d'examiner  librement,  de  démêler  ce  qui 
est  incontestable  de  ce  qui  n'est  que  possible,  probable, 
douteux  ou  chimérique.  Reconnaître'  et  prouver  ce  qui  est 
fondé  en  nature  et  en  raison,  ce  qui  est  universellement 
avoué,  utile,  bienfaisant,  en  un  mot  d'origine  divine,  tel  est 
le  vœu  suprême  d'une  compagnie  savante.  Une  compagnie 
semblable  n'est-elle  pas  une  assemblée  d'hommes  frappés  de 
la  nécessité  de  réunir  des  matériaux  qu'un  particulier  serait 
incapable  d'amasser,  frappés  de  l'importance  de  faire  en 
commun  ces  observations  variées  et  répétées,  comparées  et 
combinées,  auxquelles  le  génie  isolé  chercherait  en  vain  à 
suffire?*  L'empire  de  la  nature  est  si  étendu,  la  multitude 
des  objets  si  innombrable,  la  région  des  causes  et  des  fins  si 
élevée,  que  l'esprit  moderne  a  dû  diviser  ses  travaux,  et  c'est 
dans  les  académies  que  s'opère  cette  division.  Le  partage  et 
la  distribution  des  études,  l'association  des  efforts  et  des 
essais,  l'échange  et  la  vérification  des  découvertes,  voilà  la 
tâche  à  la  fois  diverse  et  simple  des  corps  scientifiques, 
voilà  la  vocation  adressée  par  Leibnitz  à  la  Société  de  Bran- 
debourg. 

Cependant ,  les  expressions  que  nous  venons  de  commen- 
ter renferment  un  trait  qui  n'est  pas  aussi  nettement  mar- 
qué dans  les  statuts  des  sociétés  de  Londres  et  de  Paris.  Ce 
trait,  c'est  la  tendance  prédominante  à  l'application,  à  l'uti- 
lité pratique.  Leibnitz,  il  est  vrai,  désire  que  son  académie 
concoure  aussi  à  l'avancement  de  la  connaissance  humaine, 
ad  incrementum  scientiarum.  Mais  il  veut ,  de  plus  et  par- 
dessus tout,  qu'elle  serve  au  bien  public,  imitant  la  science 


i 
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btûm.  A  ce  point  de  vue,  le  savoir  n'est  qu'un  instrument, 
un  rouage  du  mécanisme  de  la  société,  un  organe  de  la  vie 
générale  de  l'ÉLat.  Lcibniti  s'énonce  moins  en  savant  qu'en 
politique,  lorsqu'il  écril  :  ■  Il  ne  s'agit  pas,  pour  uoe  pa- 
reille institution,  de  satisfaire  une  pure  curiosité,  ni  même 
l'envie  naturelle  de  savoir.  Il  ne  s'agit  point  d'inventer  de* 
choses  qui  n'ont  nulle  m  Humer  immédiate  dans  la  pratique. 
Celle  institution  doit  songer  à  la  science  et  à  l'application 
utile  à  la  Ibis,  en  imaginant  des  objets  qui  puissent  tout  en- 
semble honorer  son  auguste  fondateur  et  profiler  au  monde. 
Qu'elle  allie  la  pratique  a  la  théorie;  qu'elle  perfectionne,  à 
eûlé  des  arts  et  des  sciences,  et  par  leur  moyen,  tout  ce  qui 
intéresse  le  pays  et  le  peuple,  l'agriculture,  l'industrie,  le 
commerce  et  jusqu'aux  vivres  !  •• 

De  là  le  souhait  que  Leibnilz  forme  plus  d'une  fois  :  Puisse 
l'Académie,  au  lieu  de  se  renfermer  étroitement  dans  le  soin 
des  éludes  abstraites,  se  mettre  et  se  tenir  en  relation  avec 
toutes  les  branches  de  l'économie  politique,  avec,  loua  les  ser- 
vices d'administration  publique,  et  ainsi  parvenir  à  dimi- 
nuer Le*  difficultés,  à  augmenta?  1m  commodités  de  la  vie 
humaine,  —  realet  identiat!  —  Le  grand  nombre  lui  avait 
plusieurs  sortes  d'obligation  s.  Elle  affermirait  U  santé  en  pré- 
venant les  maladies,  elle  soutiendrait  la  vertu  en  éclairant 
Les  consciences,  elle  abrégerait  le  travail  et  allongerait  le 
temps  en  offrant  de  saines  méthodes  et  des  résultats  plus 
riches  et  mieux  avérés.  Elle  servirait  les  familles  comme 
l'Etat,  U  paix  aussi  bien  et  plus  que  la  guerre  :  la  paix, 
à  force  d'agir  sur  l'instruction  et  sur  l'éducation  de  u 
jeunesse,  sinon  de  tous  les  âges;  la  guerre,  à  force  d'ap- 
pliquer les  sciences  naturelles  et  exactes  i  ta  chirurgie, 
a  la  stratégie,  i  la  lactique,  à  toutes  les  conditions  d'une 
armée,  a  toutes  les  nécessités  d'une  campagne.  L'Acadé- 
mie deviendrait  alors  non-seulement  le  plus  bel  orne- 
ment de  la  nation,  mais  une  source  inépuisable  de  prospérité 
foui  tontes  les  directions  de  l'activité  sociale.  Par  l'écbt 
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solide  de  ses  travaux  spéculatifs,  elle  constituerait  une  sorte- 
de  conseil  intellectuel,  un  sénat  littéraire.  Elle  formerait, 
par  la  propagation  des  connaissances  usuelles,  une  espèce  de 
ministère  des  lumières  populaires,  une  magistrature  scienti- 
fique et  morale.  Insensiblement,  de  l'aveu  de  tout  le  monde» 
cet  aréopage,  chargé  d'apprécier  la  valeur  des  découvertes 
et  le  mérite  des  inventeurs,  populariserait,  avec  les  décou- 
vertes, les  noms  des  inventeurs,  et  disposerait  le  public  à 
respecter  de  plus  en  plus  les  savants,  comme  les  savants  à  se 
dévouer  toujours  davantage  au  public. 

A  ce  premier  trait,  qui  marque  avec  force  une  tendance 
essentiellement  pratique,  se  lie  un  second  caractère  qui  ne 
domine  pas  moins  dans  le  plan  primitif  de  r Académie  de 
Prusse.  LeibniU  invite  celte  compagnie  à  jouer  le  rôle  d'une 
institution  profondément  nationale  et  patriotique,  pénétré* 
de  sentiments  allemands,  dit-il,  et  zélée  pour  la  gloire  de 
V Allemagne  (1). 

Que  fout-il  entendre  par  ces  paroles  ?  Comment  les  explique 
le  rédacteur  du  règlement? 

L'Académie  est  appelée  d'abord  à  perfectionner  la  langue 
allemande,  à  l'épurer  et  à  l'assouplir.  Elle  est  ensuite  char- 
gée de  pousser  avec  ardeur  l'étude  de  l'histoire  d'Allema- 
gne, son  histoire  tant  civile  que  religieuse,  celle  des  Etats 
prussiens  autant  que  celle  de  la  *ace  germanique  en'généraK 
Elle  doit  enfin  s'honorer  principalement  en  cherchant  à  ho- 
norer le  nom  allemand  :  plus  elle  se  distinguera,  plus  la 
patrie  commune  brillera  (2). 

Cette  recommandation  fut,  remarquons-le ,  l'ouvrage  de 
Frédéric  I*  plus  encore  que  de  LeibniU.  Lorsqu'on  fit  au 
margrave  lecture  du  diplôme  de  fondation,  il  s'aperçut  aus- 
sitôt qu'on  avait  négligé  de  mettre  au  nombre  des  occupa- 
tions académiques  l'étude  de  l'idiome  et  des  annales  du  pays» 

(4)  EHu  teui9ck§êêmnêê  Socûlmt.  —  Bmê  teuUch-UetHmd*  Ga$U- 
êckafL 

(2)  ZurBkre  und  Zierde  der  teutsche*  Nation.— Commuais  Germ*- 
norum  fatriœ. 
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et  ri  ordonna  de  réparer  cet  oubli.  Du  reste,  LeibniU  ne 
manqua  pas  d'applaudir  à  l'observation  du  souverain.  Quoi* 
qu'il  eut  composé  en  français  ses  écrits  les  plus  connu*, 
Leibnitz  avait  énergiquement  repris  et  finement  raillé  cette 
manie  de  singer  tes  Français  en  toutes  choses  qui  s'était  em- 
parée des  cours  allemandes.  Peu  de  temps  avant  que  de  ré- 
diger ce  règlement,  il  avait  publié  en  allemand  même  ses 
excellentes  Pensées  sur  l'usage  et  le  perfectionnement  fie  la 
langue  germanique  (1];  petit  volume  de  haute  valeur,  où  ce 
grand  homme  prédit  les  brillantes  destinées  auxquelles  ses 
compatriotes  s'élevèrent  après  lui,  mais  qui  ne  fixa  l'atten- 
tion que  cent  ans  plus  tard,  alors  que  l'Académie  de  Berlin, 
résolue  a  quitter  la  langue  française  pour  l'allemand,  l'invo- 
quait comme  une  autorité  en  quelque  sorte  paternelle.  Leib- 
nitz dut  mieux  sentir  que  Frédéric  combien  l'Académie 
prendrait  d'ascendant  sur  l'Allemagne  tout  entière  en  se 
^instituant  gardienne  de  sa  langue  et  dépositaire  de  son  his- 
toire; combien  ses  travaux  de  grammaire  et  d'érudition  ser- 
viraient les  vues  politiques  cl  religieuses  de  la  Prusse,  et  com- 
bien cette  espèce  de  centralisation  littéraire  accoutumerait  le* 
Allemands  à  tourner  leurs  regards  vers  Berlin  plutôt  que 
vers  Vienne. 

Une  troisième  particularité  de  ces  statuts,  c'est  leur  point 
de  vue  religieux,  cet  aspect  si  étrangement  méconnu  et  défi- 
guré, mais  qu'expliquent  si  facilement  le  génie  el  les  des- 
seins du  législateur. 

Dans  le  diplôme  de  fondation,  Frédéric  I"  s'exprime  ainsi  : 
■  L'expérience  atteste  que  la  vraie  foi  de  l'Évangile  et  les 
vertus  chrétiennes  sont  surtout  avancées,  au  sein  de  la  chré- 
tienté, comme  au  milieu  des  nations  non  encore  converties, 
par  des  personnes  qui,  accompagnées  de  la  bénédiction  di- 
vine, joignent  à  une  conduite  irréprochable  un  jugement 
exercé  et  des  connaissances  solides.  Voilà  pourquoi  non» 
voulons  que  notre  Société  des  sciences  soit  ardente  à  pro- 
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pager,  sous  notre  protection,  la  véritable  foi  et  les  vertus 
évangéliques.  Elle  reste  cependant  maîtresse  de  s'associer  et 
d'employer  des  gens  qui  appartiennent  à  d'autres  religions 
ainsi  qu'à  d'autres  nations.  » 

Un  article  qui  se  termine  par  une  pensée  de  tolérance  sé- 
rieuse, par  une  me  de  civilisation  universelle,  ne  pouvait 
émaner  d'une  mysticité  fanatique  :  nous  allons  le  montrer. 
Malgré  son  caractère  national  et  sa  couleur  évangélique,  l'A- 
cadémie est  exhortée  à  se  souvenir  toujours  qu'elle  a  été  fon- 
dée dans  l'intérêt  des  sciences,  à  se  préoccuper  de  l'attribut 
de  savant  et  du  progrès  de  la  connaissance,  chaque  fois 
qu'elle  aura  des  membres  à  choisir  ou  des  résolutions  i 
prendre.  Tout  en  affectionnant  la  qualité  d'Allemand  et  le 
titre  de  chrétien  réformé,  elle  se  gardera  d'exclure  un  étran- 
ger, un  catholique,  un  Grec.  Sa  plus  vive  sollicitude  doit 
être  d'acquérir  des  membres  instruits  et  d'utiles  coopéra- 
teurs,  sous  quelque  climat  et  devant  quelque  autel  qu'elle  les 
rencontre.  Au  surplus,  quels  sont  les  hommes  que  Leibnitx 
voudrait  voir  chargés  des  missions  chrétiennes?  Des  hommes 
d'une  vie  pure ,  mais  des  hommes  de  savoir  et  d'entende- 
ment, tels  que  les  pères  Bouvet  et  Grimaldi  :  «  non  de  saints 
visionnaires,  écrit-il  à  Lacroze  (1),  comme  le  cardinal  de 
Tournon,  mais  des  hommes  dont  le  zèle  est  réglé  par  la 
science,  comme  le  père  Bonjour.  »  Et  pourquoi  désire-t-ii 
que  la  société  des  sciences  concoure  à  l'œuvre  des  missions? 
«  Parce  qu'on  allumerait  de  cette  façon,  dit-il,  la  véritable 
lumière  chez  les  peuples  encore  assis  dans  les  ténèbres,  et 
qu'on  formerait  avec  eux  un  double  commerce,  un  échange  de 
connaissances  et  d'idées  et  un  trafic  de  marchandises  et 
d'objets  manufacturés. ...  La  science,  l'astronomie,  ce  ciel 
terrestre,  est  destinée  à  conduire  les  hommes  égarés,  comme 
l'étoile  conduisait  les  mages,  vers  ce  qui  est  véritablement 
céleste  et  divin.  »  L'exacte  connaissance  de  l'Asie,  l'établis- 
sement  de  relations   scientifiques  et  philosophiques  entre 


(1)  Juillet  1712. 
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Logues  ans  ZXfrst  Mtfbnln,  I  songer  qae  li  Chine,  t  cm 
de  M  haute  civilisation,  était  la  France  de  l'Orient,  conunt 
U  France  pouvait  être  b  Chine  de  l'Occident,  a  Faites-voti 
de  plus  en  plus  Chinois,  •  disait-il  au  bibliothécaire  du  roi, 
tandis  qu'il  représentait  au  roi  même  que  les  Chinois  recher- 
chent avec  avidité  l'ambre  jaune,  matière  si  abondante  sur 
les  bords  de  la  Baltique. 

Ainsi  ce  que  le  quatrième  département  de  l'Académie,  U 
classe  de  littérature,  devait  se  proposer  particulièrement  et 
partout  favoriser,  c'était  l'étude  des  lettres  asiatiques,  l'étude 
de  ce  que  l'on  nommait  encore  l'autre  monde  civilité,  on 
tmti-Europe.  Mais  on  voit,  en  même  temps,  qu'il  n'y  avait 
alors  qu'un  seul  moyen  assuré  d'atteindre  ce  but.  Ce  moyen 
unique  était  d'envoyer  en  Orient  des  prédicateurs  da  l'Éven- 

(1)  Fonlre  tm  W.m 
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gile,  après  les  avoir  pourvus  des  instructions  de  l'Académie, 
et  obligés  de  se  conformer  à  ces  instructions,  c'est-à-dire  de 
recueillir  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  sciences  et  de  le 
transmettre  fidèlement  à  l'Académie;  c'était  de  transformer 
ces  ministres  de  la  religion  en  courtiers  de  science,  en  cor- 
respondants d'académie,  sans  leur  ôter  le  caractère  de  mi- 
nistres. 

On  a  donc  faussement  soutenu  que  Leibnitx  voulait  chan- 
ger l'Académie  en  un  institut  de  missionnaires,  en  un  sémi- 
naire de  théologie.  Aucun  passage  du  règlement  ne  laisse 
entrevoir  l'idée  d'établir  une  classe  consacrée  aux  sciences 
religieuses,  une  section  de  dogme,  d'exégèse  ou  d'homéli- 
tique.  Redisons-le,  il  n'était  question  que  de  mettre  l'Acadé- 
mie en  relation  intime  avec  les  missionnaires  et  les  lettrés 
d'Asie  ;  que  de  rattacher  étroitement  à  la  diffusion  du  chris- 
tianisme le  double  progrès  des  connaissances  et  du  com- 
merce. Les  hommes  de  science  et  d'érudition  qui  compo- 
saient l'Académie  s'engageaient  à  donner  aux  missionnaires 
le  goût  des  études,  peut-être  même  la  substance  de  leur  sa- 
voir, par  des  directions  personnelles ,  par  des  correspon- 
dances, par  des  ouvrages  relatifs  à  la  situation  physique  et 
morale  de  l'Orient.  A  l'imitation  de  plusieurs  académies 
d'Italie,  ils  pouvaient  former,  parmi  les  futurs  mission- 
naires, un  certain  nombre  d'élèves,  ou  bien  disposer  quel- 
ques jeunes  gens  intelligents  à  s'adjoindre  à  des  missionnai- 
res, afin  d'instruire  à  leur  tour  l'Académie  et  de  l'enrichir, 
tantôt  par  des  descriptions,  des  récits,  des  collections  de 
tout  genre,  tantôt  par  leur  affiliation  et  leur  participation 
aux  travaux  académiques.  Voilà  ce  que  Leibnitx  désirait  éta- 
blir dès  l'origine,  ou  faire  naître  avec  le  temps,  comme  un 
dessein  utile  et  glorieux,  comme  une  source  de  lumières 
nouvelles  et  d'un  revenu  clair  et  net.  Voilà  ce  qui,  cinquante 
ans  après,  rendit  Leibnitz  ridicule,  ou  le  fit  passer  pour  un 
génie  étroit,  enclin  à  la  superstition ,  et  peut-être  même 
coupable  d'hypocrisie. 

Pour  dernier  trait  du  règlement  dressé  par  Leibnitz,  re- 
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marquons  qu'il  n'y  est  pas  plus  question  de  philosophie  <pw 
dans  les  statuts  des  Sociétés  de  Londres  et  de  Paris. 

L'absence  d'une  classe  de  philosophie  au  milieu  d'une  aca- 
démie fondée  par  Leilmitz  était  un  grand  sujet  d'él onti einrot 
pour  le  18"  siècle.  Aux  yeux  des  philosophes  qui  vivaient 
vers  1750,  Leihnitz  représentait  par-dessus  tout  la  métaphy- 
sique, avec  ses  inconvénients  comme  avec  ses  avantages. 
■  La  métaphysique,  écrivait  en  1762  l'historiographe  de  l'A- 
cadémie de  Berlin,  était  pour  M.  de  Leibniti  l'objet  d'otr 
doui  penchant,  et,  si  je  puis  ainsi  dire,  l'affaire  du  cceur  : 
il  l'aimait  et  il  avait  l'esprit  naturellement  disposé  aux  idées 
de  cet  ordre,  à  leur  développement  et  à  leur  combinaison.  ■ 
Pourquoi  donc  le  législateur  de  l'Académie  a-t-il  résisté  à  son 
goût?  pourquoi  n'a-t  il  pas  donné  accès  aux  recherches 
spéculatives  ? 

Deux  motifs,  ce  nous  semble,  l'en  dissuadèrent  :  un  lait 
et  un  principe. 

Le  fait,  c'est  qu'il  n'y  avait  guère  alors  de  philosophes  i 
Bcrliu. 

Le  principe,  c'est  que  Leibniti  jugeait  utile,  non-seulement 
d'identifier  les  occupations  académiques  aux  études  d'obser- 
vation et  d'expérience,  mais  de  proscrire  la  spéculation  pore. 
Recueillir  les  faits  de  l'histoire  soit  naturelle,  soit  politique, 
soit  littéraire,  soit  même  religieuse;  ne  point  discuter  des  idées 
métaphysiques,  ni  poursuivre  des  phénomènes  purement 
intellectuels,  tel  lui  semble  le  devoir  d'un  académicien.  Si  la 
société  des  sciences  allait  cependant  s'adonner  à  ce  qu'on  ap- 
pelait, à  Londres  et  à  Paris,  la  philosophie  expérimentale  on 
naturelle,  c'est  que  par  ce  terme  elle  entendait  aussi,  non 
pas  l'examen  des  laits  de  conscience,  non  pas  la  connaissance 
philosophique  de  l'homme  intérieur,  mais  l'observation  et  la 
science  du  monde  physique,  depuis  la  minéralogie  jusqu'à 
l'astronomie,  y  compris  l'anatomie  et  la  physiologie  hu- 
maines. La  psychologie,  la  logique,  l'ontologie,  la  morale, 
les  théories  qui  en  dépendent  ou  qui  s'y  rattachent,  les 
sciences  morales  et  politiques,  toutes  ces  recherches  enfin 
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qui  oi}t  pour  objet  l'homme  pensant,   l'homme  agissant, 
l'homme  social,  Leibnitz  aimait  mieux  les  abandonner  aux 
méditations  solitaires  du  génie,  aux  individus  visiblement  nés 
pour  elles  et  doués  d'une  originalité  vraiment  transcendante. 
Le  seul  travail  philosophique  auquel  une  académie  doive 
se  livrer,  si  l'on  en  croit  Leibnitz,  consiste  à  montrer,  de 
temps  en  temps,  l'intime  liaison  de  toutes  les  branches  du 
savoir  humain.  «  Gomme  les  diverses  sortes  de  science,  dit 
Frédéric  Ier  sous  l'inspiration  de  Leibnitz,  sont  tellement 
unies  qu'elles  ne  sauraient  être  tout  à  fait  séparées,  nous 
voulons  que  notre    société  s'occupe,  à  époques  fixes,  au 
moyen  de  personnes  qui  y  sont  aptes,  à  réunir  les  diffé- 
rentes parties  de  la  connaissance  humaine,  en  suivant  leur 
enchaînement   naturel.  »  Ces  personnes  aptes,  c'est-à-dire 
munies  d'un  esprit  philosophique,  dresseraient  l'inventaire 
des  notions  et  des  lumières  acquises,  indiqueraient  l'état  où 
l'humanité  serait  parvenue  sur  tous  les  points  essentiels,  les 
progrès  qu'elle  aurait  accomplis  et  ceux  qui  lui  resteraient 
encore  à  faire.  Après  avoir  consacré  nombre  d'années  à  l'ex- 
ploration circonstanciée  des  faits  particuliers  et  de  leurs  lois, 
il   s'agirait  de  les  rapprocher  et  de  les  combiner,  de  former 
des  inductions  et  des  généralités,  de  s'élever  par  l'analyse 
des  détails  aux  synthèses  les  plus  larges,  et  de  satisfaire  le 
goût  de  l'esprit  humain  pour  l'unité  et  la  simplicité.  Des 
recueils,  des  répertoires,  des  résumés,  des  tableaux,  des  en- 
cyclopédies, tout  ce  qui  pourrait  composer  un  atlas  univer- 
sel, un  théâtre  de  la  nature  et  de  Vart,  voilà  le  trésor  qu'une 
académie  devrait  par  intervalles  offrir  au  public. 

Quelque  sublime  que  soit  cette  manière  de  voir,  il  n'en 
est  pas  moins  visible  que  le  plan  de  Leibnitz,  plus  vaste  par 
un  côté  que  l'organisation  des  sociétés  de  Londres  et  de 
Paris,  n'était  pas  aussi  étendu  que  le  projet  qui  avait  été 
formé  par  Colbert,  qui  fut  repris  par  le  grand  Frédéric,  et 
enfin  exécuté  par  la  convention  nationale.  Leibnitz  a  reculé 
les  limites  de  l'idée  de  science,  en  embrassant  dans  une  so- 
ciété unique  les  trois  académies  distinctes  de  Paris  ;  mais  il 
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Molé  l'Académie  de  Berlin  comme  une  «impie  imitation,  cl 
presque  comme  une  copie  sans  couleur  de  la  Société  de 
Londres.  Sur  quel  rondement  ont-ils  appuyé  cette  assertion? 
Sur  le  titre  adoplé  par  LeibniU,  Société  du  icinum  (S). 
Mais  si  ce  titre  fut  préféré  au  terme  d'académie,  c'est  nui- 
queutent  parce  que  dans  plusieurs  contrées,  et  singulière- 
ment en  Allemagne,  le  mot  d'académie  était  synonyme  d'«*t- 
eerrité  ou  de  haute  école. 

On  a  dit  aussi  qu'au  lome  premier  des  Mémoires  de  cette 
société,  au  frontispice  même,  se  trouvent  ces  expressions  : 
pour  V  aecroiiiement  de»  idencti  (4).  L'on  a  ajouté  qu'elles 
étaient  en  quelque  sorte  la  devise  de  la  Société  de  Londres, 

(l|  Fon  tutelle,  Prifaa  de  1686. 

(i)  Vojfi  Notice,  hiiloriquti  de  M.  Nlgnel.  I.  I,  p.  50Ï. 

(5)  Hoeiilm  Srientiariim  Bremdeburgiea. 

(S)  Ad  iitfMiiMiilum  KiVtilwruiH. 
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qui  les  avait  empruntées  à  Bacon  (1)  ....  Mais  l'Académie 
des  sciences  de  Paris  ne  parlait  pas  moins  souvent  de  Vavan- 
cement  des  sciences  :  témoin  V Histoire  latine  de  Do  Hamel, 
V Histoire  française  de  Fontenelle. 

11  est  vrai  encore  que  dans  le  second  volume  de  ces  mêmes 
mémoires,  il  est  une  fois  question  de  l'exemple  de  la  So- 
ciété britannique.  Mais  que  prouve  cette  citation,  lorsqu'elle 
est  rapprochée  des  faits  suivants?  L'année  1700  même, 
Leibnitx  venait  d'être  nommé  membre  étranger  de  l' Acadé- 
mie des  sciences  de  Paris.  En  1703,  il  rappelle  à  l'électeur 
de  Saxe,  pour  le  décider  à  fonder  une  académie  à  Dresde, 
«  l'exemple  de  ce  qu'on  a  lait  en  France.  »  En  1712,  il 
remit  à  Pierre  le  Grand  le  plan  de  l'Académie  de  Saint-Pé- 
tersbourg, contenu  dans  un  écrit  où,  d'accord  avec  le  czar, 
il  recommande  à  l'imitation  de  la  Russie  «  Villustre  Acadé- 
mie des  Français.  »  Ne  serait-il  donc  pas  plus  exact  de 
penser,  avec  Frédéric  II,  que  Leibnitz  se  régla  sur  le  modèle 
de  V  Académie  de  Paru  (2)  ? 

On  a  dit  enfin  que,  vers  1700,  Leibniti,  poussé  parla  po- 
litique de  la   maison  de  Hanovre,  affectait  de  rapprocher, 
d'allier  les  mots  d'allemand  et  d'anglais ,  comme  l'historien 
de  la  société  de  Londres,  l'évêque  Sprat,  se  plaisait  à  foire 
ressortir  certaines  affinités  de  race  et  de  génie  entre  l'Angle- 
terre et  l'Allemagne. . . .  Mais  faut-il  en  conclure  qu'un  es- 
prit aussi  élevé  que  Leibniti  se  guidât,  dans  une  affaire  scien- 
tifique, par  des  raisons  si  étrangères  à  la  science  ?  N'avait-il 
pas,  dès  le  début  de  sa  carrière,  manifesté  une  égale  admi- 
ration pour  Londres  et  pour  Paris  ?  N'avait-il  pas  dédié  en 
même  temps  à  Tune  et  à  l'autre  académie  ses  deux  disser- 
tations sur  le  mouvement,  comme  s'il  eût  craint  de  faire  de 
la  jalousie  (3)  ?  N'avait-il  pas,  le  26  mars   1700,  proposé 
pour  modèles  au  savant  Jablonski  les  deux  sociétés  royales  ? 


(1  )  Por  the  improving  of  natural  knowledge,  ad  augmenlum  seien- 
tiarum. 

(2)  Lettre  i  Voltaire,  juillet  1737. 

(3)  Fontenelle,  Eloge  de  Leibnitz. 


Lorsque,  trois  ans  plus  tard,  il  recommandait  à  Dresde  li 
publication  de  mémoires  el  de  journaux  littéraires,  il  disait  : 
«  à  la  façon  det  Anglais  et  des  Françaii.  >  Savant  cosmo- 
polite, citoyen  du  monde,  il  se  croyait  autorisé,  obligé 
même  a  prendre,  en  quelque  pays  que  ce  put  être,  tout  ce 
qui  lui  paraissait  beau  et  vrai.  Tous  les  peuples  pu  lire»  « 
lettrés,  Leibnilzles  appelait  ses  compatriotes. 

Un  souvenir  évoqué  déjà  suffit,  du  reste,  pour  mettre  le 
comble  à  l'évidence.  Dans  une  lettre  à  l'évoque  Jablonski, 
celle  qui  vient  d'être  alléguée,  l.eibniii  déclare  expressé- 
ment qu'il  ne  donne  le  titre  de  Société  à  l'Académie  de 
Prusse  qu'afin  d'empêcher  le  public  de  la  prendre  pour  une 
université. 


ILafi* 
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STATISTIQUE   JUDICIAIRE 

DES  FRANKS,  DES  ANGLO-SAXONS 

BT   AUTRES    PBUPLB8   DU   MOYEN   AGE 


PAR 


M.  MOREAU  DE  JONNÈS, 


Lorsque  l'empire  romain  s'écroula,  les  sciences  et  la  ci- 
vilisation disparurent  sous  ses  ruines.  Cependant  les  peuples 
barbares  qui  se  ruèrent  sur  la  Gaule  étaient  doués,  malgré 
leur  profonde  ignorance,  d'un  esprit  de  calcul  très-délié; 
et  ces  mêmes  hordes,  qui  connaissaient  à  peine  l'usage  des 
lettres,  et  qui  s'en  serraient  avec  une  rusticité  si  grossière, 
remplissaient  leurs  lois  de  proportions  numériques,  et  ba- 
saient sur  des  chiffres  leurs  dispositions  les  plus  impor- 
tantes :  celles  qui  réglaient  les  condamnations  à  mort.  Rien 
de  plus  étrange  et  de  plus  curieux  que  cette  invasion  de  la 
statistique,  il  y  a  quinze  siècles,  dans  le  code  pénal  de 
vingt  nations  différentes,  qui  tenaient,  sans  doute,  de  leur 
origine  ce  système  unique  de  législation. 

Ce  ne  fut  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  un  phénomène 
passager.  Les  codes  arithmétiques  des  Franks,  des  Lombards, 
des  Bourguignons  et  des  Visigoths,  modifiés  ou  complétés 
par  les  capitulaires  impériaux,  eurent  force  de  loi  depuis  réta- 
blissement des  Mérovingiens  jusque  vers  le  11*  siècle. 
Les  institutions  féodales  ne  les  changèrent  même  que  par- 
xviii.  19 
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de  600  ans,  en  France,  en  Allemagne,  en  Italie, 
et  en  Angleterre. 

Les  peuples  du  Nord,  qui  envahirent  ces  contrées  étaient 
divisés  par  classes  ou  castes,  conirae  les  mitions  nomades  de 
la  haute  Asie,  dont  vraisemblablement  ils  descendaient. 
Leur  échelle  sociale  comptait  cinq  degrés,  savoir:  les  nobles, 
les  ingénus  ou  hommes  libres,  les  alîranchis,  les  serfs  et  les 
esclaves.  La  conquête  ajouta  à  celle  hiérarchie  les  anciens 
habitants  du  pays,  qui  furent  assujettis  par  les  vainqueurs 
a  des  conditions  serviles.  Un  tarif  analogue  à  celui  de  nos 
douanes  modernes  assignait  une  valeur  officielle  à  chacune 
de  ces  classes,  et  variait  le  prix  des  individus  suivant  leur 
sexe,  leur  âge,  leur  profession  et  leur  race.  C'était  ce  qu'on 
appelait  la  wehrgeld  ou  composition  pour  les  crimes.  En  cas 
de  meurtre,  si  ce  prix  n'était  pas  payé,  le  coupable  restait 
exposé  à  la  fthde,  c'est-i-dire  à  la  vengeance  de  la  famille, 
qui  avait  le  droit  de  le  tuer;  ou  bien  l'autorilé  publique  in- 
tervcnaii  et  le  condamnait  è  l'esclavage  ou  au  bannbsemeDt. 
Ce  droit  do  justice  privée  recevait  chez  les  Lombards  le 
nom  do  faita. 

Le  chiffre  de  l'appréciation  d'une  vie  humaine  différait  de 
cent  pour  cent,  suivant  les  tribus  germaniques,  et  selon  qu'il 
s'agissait  d'un  noble,  d'un  homme  libre  ou  d'un  esclave.  Ku 
voici  quelques  exemples  : 


Cbei  les  Franks. . .  300-*...     150-»* 21«* 

les  Allemands...     380 160 30 

tes  Bavarois....      80 40 30 

les  Frisons 80 54 > 

les  Burgondes . .     380 160 30 

les  Anglo-Saxons  1200 200 56 

les  Lombards  . .     300 150 21 
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Ainsi,  généralement,  la  vie  d'un  noble  était  estimée  le 
double  de  celle  d'un  homme  libre,  et  15  à  20  fois  celle  d'un 
esclave.  Le  plus  ou  moins  d'élévation  du  taux  général  dépen- 
dait sans  doute  de  la  richesse  plus  ou  moins  grande  des 
tribus  lors  de  la  fixation  de  ces  chiffres.  Les  Frisons  et 
les  Bavarois,  à  qui,  dans  leurs  expéditions,  était  échu  un 
moins  riche  butin  que  celui  qu'avaient  enlevé  les  Franks 
et  les  Burgondes,  dans  les  provinces  de  la  Gaule,  attachaient 
à  la  vie  des  hommes  un  prix  d'argent  moins  haut. 

Quant  à  la  différence  de  la  wehrgeld  d'un  noble,  qui  s'éle- 
vait chez  les  Anglo-Saxons  à  six  fois  la  valeur  d'un  homme 
libre  au  heu  de  deux  fois,  comme  chez  les  autres  peuples, 
elle  provenait  de  l'ascendant  qu'avait  gagné  l'aristocratie 
saxonne  par  la  conquête  de  l'Angleterre. 

La  composition  pour  les  crimes  était  payée  en  argent  ou  en 
bétail.  Le  tarif  qui  l'établissait,  l'évaluait  en  sols  ou  shil- 
lings d'argent  de  20  à  la  livre,  poids  de  marc,  équivalant 
chacun  à  environ  100  francs  de  notre  monnaie.  Chez  les 
Franks  Ripuaires,  chaque  sol  valait  deux  bœufs;  chez  les 
Saxons,  un  veau  d'un  an  ou  une  brebis  avec  son  agneau,  ou 
40  boisseaux  de  fruits.  Chez  les  Gallois  et  les  Anglo-Saxons, 
la  wehrgeld  était  évaluée  en  vaches.  Le  tarif  de  la  loi  sa- 
lique  est  établi  en  deniers,  à  raison  de  40  pour  un  sol 
d'argent. 

Jamais  l'inégalité  des  conditions  sociales  n'a  été  caracté- 
risée avec  autant  de  précision  que  dans  ces  lois  arithmétiques. 
On  y  trouve  inscrite  en  chiffre  la  valeur  spécifique  du  roi  et 
de  l'esclave,  de  l'évèque  et  du  porcher. 

Le  meurtre  du  roi  était  rachetable  :  d'après  les  lois  anglo* 
saxonnes,  par  240  pounds  ou  180,000  francs;  et  d'après  les 
lois  de  Munster,  en  Irlande,  par  3,600  vaches. 

On  payait  la  mort  d'un  sous-diacre  400  sols,  celle  d'un 
diacre  500,  celle  d'un  prêtre  600,  celle  d'un  moine  400,  et 
la  vie  d'un  évêque  était  estimée  900.  Ces  dispositions  furent 
ajoutées  par  Charlemagne  à  la  loi  des  Ripuaires. 

Les  lois  galloises,  renouvelées  au  10"  siècle,  par  Hoël-lc- 
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Bon  (I],  condamnent  à  payer  126  taches  celui  qui  a  lue 
un  liante,  le  médecin  du  roi,  un  juge,  le  cuisinier  de  la 
reine,  le  grand  échanson  et  celui  qui  prépare  l'hydromel  do 
banquet  royal;  cette  assimilation  de  la  valeur  d'un  poète  a 
celle  des  grands  officiers  de  la  couronne  donne  une  haute 
opinion  du  goût  des  Welchcs  pour  les  œuvres  poétiques. 
C'est  un  trait  caractéristique  de  la  race  gaélique  dont  on  ne 
trouve  point  de  traces  parmi  les  Anglo-Saxons.  Mais,  par 
contre,  ceui-ci  mettaient  une  extrême  précision  à  distinguer 
les  nuances  de  leur  noblesse;  ils  en  reconnaissaient  trois 
classes,  dont  la  wehrgeld  différait  de  cent  pour  cent.  Les 
lois  du  roi  de  Kent,  Elhelbcrg,  rendues  l'an  597,  fixent  le  prix 
de  la  première  classe  a  81)  sols,  celui  de  la  deuxième  a  (il)  et 
celui  de  la  troisième  à  40  seulement.  Elle  n'évalue  la  vie  d'un 
cèorl  qu'à  6  sols.  Ainsi,  dans  l'Angleterre  orientale,  13  ml- 
ti ntcurs  libres  n'égalaient  pas  la  valeur  d'un  homme  de  haute 
noblesse. 

Celte  appréciation  in  lime  de  l'existence  des  classes  infé- 
rieures est  plus  développée  dans  les  lois  d'Athelslan,  le 
huitième  roi  d'Angleterre,  qui  régnait  en  924. 

Le  roi  est  évalué  à 30,000  thrymsas. 

Un  etheling  ou  Bis  du  roi 15,000 

Un  ealdorman  ou  comte 8,000 

Un   evêque 8,000 

Un  holde  ou  magistrat 4,000 

Un  thègne,  thane  ou  baron 2,000 

Un  céorl  ou  bourgeois 266  (2) 

Ainsi  le  souverain  valait  légalement  115  bourgeois  ;  un 
évéque  ou  un  comte  en  valait  30  -,  un  juge  15,  et  on  baron 
sept  ou  huit.  Il  est  probable  qve  ces  lois  avaient  été  faites  sois 
l'influence  des  nobles  saxons,  car  elles  les  estimaient  si  haut 
que  quatre  d'entre  eux  valaient  plus  que  le  roi,  et  qu'un  jogt 
était  inférieur  de  moitié  à  un  comte. 

(1)  Legtt  Willin  ceci,  et  cit.  Hoslii  Boni.  Union.  1730. 
(S)  Wilkifl'a  Lt|.  S«. 
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Indépendamment  dn  rang  que  donnait  la  naissance  dans-, 
cette  société,  retendue  de  la  propriété  conférait  an  autre 
titre,  dont  l'élévation  était  proportionnée  à  sa  surface.  Par 
les  lois  dîna,  roi  de  Wessex,  Tan  688,  un  Gallois  possesseur 
d'une  hyde  de  terre  (1),  avait  droit  à  une  wehrgeld  de  12Q 
shillings.  S'il  n'en  avait  que  la  moitié,  la  somme  était  réduite 
à  80;  et  s'il  n'avait  aucun  bien  foncier,  la  vengeance  de  sa 
mort  était  apaisée  par  un  payement  de  60  shillings.  Ainsi 
la  valeur  légale  du  prolétaire  était  juste  la  moitié  de  celle 
d'un  homme  qui  possédait  48  hectares.  Nos  sociétés  modernes,, 
qui  se  sont  montrées  si  ingénieuses  à  multiplier  les  privi- 
lèges de  la  propriété  territoriale,  n'ont  point  enregistré  dans 
leurs  lois  pénales  cette  distinction  entre  le  prix  des  jours 
d'un  homme  riche  et  l'existence  d'un  homme  qui  n'a  rien. 

Il  (allait  que,  dans  cette  manière  d'envisager  le  droit 
commun,  nos  ancêtres  ne  trouvassent  pas  même  le  sujet  d'un 
doute,  car  une  disposition  semblable  avait  été  déjà  introduite 
dans  le  titre  IX  de  la  loi  salique,  près  de  trois  siècles  aupa- 
ravant. On  y  lit  que  le  meurtre  d'un  Romain  ou  Gaulois  tri- 
butaire se  rachète  par  une  amende  de  45  sols,  tandis  qu'il 
fallait  en  payer  cent  si  ce  Romain  était  possesseur  d'un  fief, 
c'estrà-dire  maître  d'un  bien  territorial. 

Les  professions  exercées  par  les  serfs  ou  les  esclaves  leur 
donnant  un  plus  grand  prix  vénal,  elles  les  faisaient  estimer 
différemment  quand  il  fallait  payer  le  meurtre  qu'on  avait 
commis  sur  quelqu'un  d'entre  eux.  D'après  la  loi  des  Bur- 
gondes,  qui  remonte  à  l'an  502,  il  y  avait  des  plus-values  in- 
dustrielles de  500  pour  100. 

La  vie  d'un  orfèvre  était  estimée  à 150  sols  ; 

—  d'un  forgeron 50  — 

—  *    d'un  charpentier 40  — 

—  d'un  laboureur 30  — 

—  d'un  gardeur  de  porcs 30  — 


(1)  120  acres  ou  48  hectares.  Hume,  lome  u,  p.  35. 


On  voit  que  le  travail  agricole  était  en  bien  moindre  es- 
time que  celui  des  arts  et  métiers.  (Jhei  les  Allemands,  tous 
les  serfs  industriels  étaient  taxés  a  40  shillings  ou  au  quart 
de  la  wehrgeld  d'un  homme  libre,  savoir  :  l'armurier,  le 
boulanger,  le  cuisinier,  le  maréchal  chargé  des  chevaux ,  le 
sénéchal  chargé  des  serfs,  etc.  Pour  s'élever  au  même  rang, 
le  berger  devait  garder  an  moins  40  pores,  et  avoir  sous 
•MoruiWuHOuien  et  m  petit  vile*. 
••■  Mlle  un  ■près,  attua  avoua  vu  Fosetavage, -4MU  m  «fV 

tmpÊt*  tmmÂaU,  pwêutr»  am—H»  ail—  eHot»,* 

devenir,  comme  bous  l'empire  de  1*  loi  aaUtraa,  le  régulalew 
de  la  valeur  d*un  nègre  tué  ou  pends,  selon  qu'A  serait  ue 
i  de  cuisinier  I  ton  ntttreoa  blea  qn'ttcrf- 
sl  sucre,  avec  la  tourbe  enchaînée  *  lu  glèbe 


priète  mobilière,  un  capital  qui  .porte  des  intérêt»,  il  eut  tout 
■impie  que,  sou  sou  régime,  Û  toit  adjugé  des  dédoanftM- 
gemetits  au  maître  privé  de  «on  esdàva  parle  dît  d'autrut; 
mais  rotet,  dans  ces  mêmes  lots  des  peuples  du  Nord,  uue 
disposition  que  la  tradition,  la  raison,  la  nécessité  n'ont 
point  dictée,  et  qui  est  la  plus  flagrante  violation  du  droit 
des  gens  international  qu'on  ail  jamais  consacrée  par  une  lé- 
gislation solennelle.  Le  code  des  Ripuaires,  qui  étaient, 
comme  on  sait,  une  tribu  considérable  des  Franks,  statue 
au  titre  XXXVI que  si  l'und'entre  eux  tue  un  Gaulois  ou  Ro- 
main, il  doit  payer  une  wehrgeld  de  100  sols  seulement;  si 
c'est  un  Bourguignon,  160  sols,  et  si  c'est  un  Frank  200. 
Tout  individu  libre  de  la  nation  des  Franks  était  estimé  à 
cinq  fuis  la  valeur  d'un  Allemand  ou  d'un  Bavarois  dans  les 
relations  entre  l'un  et  l'autre.  On  ne  peut  assurément  pousser 
plus  loin  l'orgueil  de  sa  race  et  le  mépris  de  ses  semblables. 
Nous  retrouvons  dans  ces  temps  éloignés  et  si  différents 
du  nôtre  une  opinion  commune  de  nos  jours,  celle  que  les 
chiffres  doivent  exprimer  toutes  choses,  et  donner  sur  cha- 
cune des  termes  exacts,  lors  même  qu'il  s'agit  de  l'impel- 
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sion  désordonnée  des  passions  et  des  opérations  mystérieuses 
de  l'esprit.  Les  Franks,  non  moins  convaincus  de  leur  saga- 
cité que  ceux  qui  entreprennent  de  faire  des  statistiques  in- 
tellectuelles, réglaient  leur  justice  d'après  les  proportions 
géométriques  des  blessures,  des  mutilations,  des  attentats 
dont  ils  voulaient  punir  les  auteurs,  La  loi  salique  en  con- 
tient le  singulier  tarif. 

Pour  la  perte  de  la  main,  du  pied,  du  nés,  de  la  langue, 
des  yeux,  des  oreilles 100  sols. 

—  du  pouce  ou  de  l'orteil 46 

—  de  l'index 35 

—  d'un  autre  doigt 15 

—  d'une  dent». 15 

La  loi  saxonne  était  beaucoup  plus  explicite  ;  elle  sta- 
tuait: 

Pour  un  œil  ou  une  jambe 50  shillings.. 

Avoir  rendu  un  homme  boiteux 30 

—  —  sourd 25 

Avoir  coupé  un  pouce,  cassé  la  tète 20 

—  coupé  les  oreilles 12 

—  arraché  les  cheveux  entièrement 10 

—  transpercé  le  nez 9 

—  brisé  un  bras 6 

—  arraché  uneâdent  sous  l'œil 4 

—  fouetté  ou  rasé  un  homme  libre 20 

—  fait  une  blessure  longue  d'un  pouce.  • .  1 

—  fait  une  blessure  au  visage 2 

On  voit  que  la  chevelure  et  surtout  la  barbe  étaient  en 
grand  honneur  et  défendues  par  une  pénalité  qui  s'élevait 
jusqu'à  40  bœufs. 

La  punition  du  vol  par  une  amende  proportionnée  à  la 
valeur  de  l'objet   volé    n'est  pas  déraisonnable  comme  la 


mtHilfl  pour  les  cri—  WHmrtm  pimnmnra'ii  y ta»* 

atwdi  l'habileté  dans  ud  application  seavana  Ir  cède  des 
Lombards,  après  leur  établissement  en  Itaafo.  La  moitié  * 
l'amende  était  donnée  comme  rimmin  i  11  ontie  IM«, 
en  outré  de  1*  restitution  ;  l'autre  moitié  appartenait  aw  roi, 
pour  gage  de  la  réparation  pnbliqon.  I*  roi  d'an- objet  ta- 
lent 8  Mb  et  demi,  était  puni  d'une-eanendB  de  80  aota  ai 
le  coupable  était  on  homme  libre,  et  40  esta  s'il  élut  ea- 
dave. -Cette  commisération  pont  se  pauvre  eat  granarq— hh 
A  dèfant  de  paieracU,  la  fWa  était  légale. 

Letiota  dea  BcwgoIgiiOM  dlitinaaMant  |a»a|  aree  rto- 
koceéa  celui  par  surprise.  Le  premier  était  puni  de  anott; 
le  lecMd  était  nebetable  par  dm  valeur  triple  de  celle  de 
l'objet  volé.  Si  te  coupable  était  esclave,  UreevaaJt  J0O  coups 
de  fouet.  Le*  lob  ripuafrea  prescrivaient  dM  dtapoaitiaea 
analogues.  Celles  des  Prisons  exigeaient  80  aaU  d"nn  nobk 
convaincu  de  toI,  et  40  d'an  homme  libre  ;  nais  elles  or- 
donnaient que  l'esclave  serait  battu  k  mort,  à  moine  mut 
•on  maître  ne  rachetât  sa  peau  pour  «ne  somme  de  4  son. 
Nous  avons  va  qae  les  Lombards  aussi  proportionnaient  la 
peine  au  rang  du  coupable  et  aux  circonstances  du  vol.  Ea 
général,  uue  amende  de  neuf  fois  la  valeur  de  l'objet  dérobé 
expiait  le  crime.  Si  le  condamné  ne  pouvait  payer,  il  devait 
mourir.  Par  l'effet  de  cette  législation,  le  riche  échappait 
au  châtiment  et  le  pauvre  seul  était  supplicié.  La  fortune 
assurait  l'impunité;  la  misère  rendait  la  punition  inévi- 
table. C'était  l'inverse  de  ce  qui  aurait  du  être  -,  car  on  sait 
que  la  richesse  rend  facile  l'exercice  des  devoirs,  tandis  que 
l'adversité  laisse  à  peine  aux  hommes  leur  libre  arbitre  entre 
le  bien  et  le  mal. 

Le  tarif  des  vols  est  fort  étendu  dans  la  loi  saliqne;  il  est 
très -intéressant,^  parce  qu'il  enseigne  la  valeur  relative  des 
choses  il  y  a  14  siècles.  On  y  voit  que  les  porcs  étaient 
alors  un  objet  des  plus  importants,  car  plusieurs  articles 
sont  destinés  à  pourvoir  à  leur  sûreté.  Voici  quelques-uns 
des  chiffres  de  celte  loi  : 
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Pour  avoir  volé  le  cheval  du  roi 90  foli. 

—  un  étalon 62 

—  un  cheval  de  charrue 45 

—  un  taureau  banal 90 

—  un  boeuf. 35 

—  une  vache 30 

—  un  cheval  entier 12 

—  un  cheval  hongre 6 

—  un  limier  conducteur  de  la  meute 45 

—  un  chien  de  garde  ou  de  porcher 15 

—  un  chien  de  berger  (loup) 3 

—  un  porc  châtré 15 

—  un  bouc 15 

—  une  chèvre 3 

—  une  brebis  ou  un  mouton 3 

—  un  sanglier 17 

—  un  cerf  ou  un  bison * 12 

—  une  ruche  d'abeille 45 

—  un  coq,  une  poule,  une  tourtaville 3 

Parmi  les  arbres  à  fruits,  les  seuls  qui  soient  mentionnés 
sont  les  pommiers  et  les  poiriers,  et  Ton  distingue  les  arbres 
greffés.  Lorsqu'on  met  à  côté  de  ces  prix  celui  de  l'esclave 
mâle  ou  femelle,  qui  n'était  que  de  35  sols,  on  reconnaît 
que  beaucoup  d'animaux  étaient  bien  plus  estimés  que  des 
hommes. 

Les  lois  saxonnes  n'encourent  pas  ce  reproche;  mais  elles 
sont  bien  moins  anciennes,  leur  promulgation  étant  datée 
du  règne  d'Ethelred  en  997.  Elles  règlent  les  wehrgeld 
ainsi  qu'il  suit  : 

un  esclave 56  shillings  un  bœuf 7  shillings 

un  cheval 35  une  vache. ...  6 

une  jument. ...  23  une  truie 2 

un  âne 14  un   mouton...   1 

Dans  le  pays  de  Galles,  au  10*  siècle,  le  code  de  Houel 


IAsm  éniiK  les  pris  en  deniers,  dont  Tu  #){,iTeiit  cetuT 

Là  harpe  du  chef  des  bardes  équivaut  à  . .  130  dénie». 

Le  grenier  da  roi 120 

La  maison  du  vilain 10 

Une  charrue 11 

Une  lance 4 

.Cette  énuméralion  n'annonce  pas  une  grande  richesse; 
mail  •»  ;  ironie  une  nouvelle  trace  du  respect  des  peuples 
galtiqaai  pour  leurs  poètes  et  pour  leurs  musiciens,  dont 
l'iutinilnent  était  assimilé  légalement  a  la  valeur  du  grenier 
4n  roi,! ipii,  sans  doute,  contenait  une  grande  partie  des 
taéaoïa  de  la  couronne,  et  qui  n'est  pas  estimé  plus  haut  qu* 
le  herse  du  premier  barde. 

B  je  dans  tous  ces  chiffres  de  singuliers  témoignages  du 
el  des  mœurs  des  tribus  germaniques  qui  en- 
*  l'Europe  au  5  siècle.  On  y  voit  un  amour  du  pillage 
que  rien  ne  peut  retenir,  sinon  les  supplices  les  plus 
etrocet:  l'amputation  d'un  membre,  la  mutilation,  l'arra- 
chement des  veux,  l'écarlellemenl,  la  privation  de  sépulture, 
et  par-dessus  tout  l'obligation  de  se  racheter  par  le  paye- 
ment d'une  amende  graduée  d'après  un  tarif  légal,  qui  assu- 
rait au  riche  l'impunité.  On  ;  remarque  également  nn  es- 
prit de  propriété  très-développé,  qui  attache  un  pris  con- 
sidérable à  toute  chose  et  qui  s'empare  des  moindres 
circonstances  pour  aggraver  l'action  qu'il  veut  punir.  La  seule 
différence  des  liens  impliquait  une  criminalité  fort  différente 
dans  le  même  délit.  D'après  les  lois  anglo-saxonnes,  un 
crime  dont  la  wehrgeld  ne  valait  que  12  shillings  dans  b 
ville  d'un  comte,  devait  être  payé  48  s'il  avait  été  commis 
dans  la  ville  du  roi.  La  propriété  des  choses  avait  un  prix 
plus  grand  que  la  vie  des  hommes,  car  on  permettait  aux 
meurtriers  de  se  racheter,  tandis  qu'on  pendait  irrémissible  - 
ment  les  voleurs,  d'après  les  lois  d'Alfred,  souverain  dont 
la  sagesse  a  été  vantée  a  l'égal   de  celle  de  Salomon.  Il  est 
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▼rai  que,  d'après  le  code  d'Ina,  on  pouvait  voler  sans 
risque  pour  la  vie,  si  l'objet  dérobé  valait  moins  de  12  pence; 
mais,  s'il  était  estimé  davantage,  le  coupable  encourait  la 
peine  capitale.  Cette  considération  de  la  valeur  a  régi,  pen- 
dant dix  siècles  en  Angleterre,  la  destinée  des  criminels 
convaincus  de  vol,  et  ce  n'est  que  depuis  peu  d'années  que 
cette  tradition  saxonne  est  enfin  abandonnée. 

Les  femmes  étaient  protégées  par  les  lois  des  Franks  jus- 
que dans  le  lit  conjugal .  Le  mari  qui  se  rendait  coupable 
d'une  turpitude  dont  les  Visigoths  paraissent  avoir  eu  l'in- 
clination dépravée,  était  privé  de  sa  virilité  et  jeté  à  perpé- 
tuité dans  un  monastère.  La  femme  avait  le  droit  de  se  remarier. 
Découvrir  la  figure  d'une  vierge  sur  le  grand  chemin  était  un 
délit  puni  par  une  amende  d'un  sol  ;  on  en  payait  deux  si 
la  femme  était  mariée.  Chez  les  Bavarois,  mettre  son  pied 
par  force  dans  le  lit  d'une  femme  était  une  action  châtiée 
par  12  sols  d'amende.  Ce  peuple,  ainsi  que  les  Allemands, 
avait  doublé  en  faveur  des  femmes  la  composition  payée 
pour  le  meurtre  des  hommes.  Les  Franks  la  portaient  à 
700  sols  pour  une  femme  enceinte,  à  500  pour  celle  qui 
commence  à  avoir  des  enfants,  à  200  pour  celle  qui  n'est 
plus  féconde,  à  200  pour  la  jeune  fille  ;  mais  à  600  ou  le 
triple  pour  les  enfants  au-dessous  de  12  ans,  soit  de  famille 
ingénue  ou  autre  (1). 

Le  viol  d'une  fille  était  rachetante,  suivant  la  loi  salique, 
par  ime  amende  de  62  sols  ;  celui  d'une  fiancée,  par  une  de 
200  ;  celui  d'une  femme  esclave  par  une  de  15  sols  seule- 
ment. L'amende  était  réduite  à  45  sols  quand  il  y  avait  eu 
consentement  de  la  part  d'une  fille  libre.  La  loi  bavaroise 
adjugeait  160  sols  au  mari  dont  la  femme  avait  été  violée; 
elle  prononçait  une  wehrgeld  de  40  sols  pour  un  pareil 
attentat  à  l'égard  d'une  fille,  et  de  4  ou  un  dixième  quand 
il  s'agissait  d'une  esclave. 

L'adultère  était  puni  d'une  amende  de  200  sols  par  la  loi 

(1)  Loi  salique,  lit.  ix,  art.  3. 
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salique;  un  capitulaire  des  Carlovingiens  prescrivit  contre 
ce  crime  la  peine  de  mort  et  la  confiscation.  L'esclave  qû 
Tarait  commis  avec  une  femme  libre,  même  de  son  consen- 
tement, était  brûlé  vif. 

La  conservation  de  la  pureté  du  sang  de  la  race  des  vain- 
queurs était  garantie  par  la  loi.  Un  Saxon  libre  qui  prenait 
pour  femme  ou  pour  concubine  une  esclave,  perdait  sa  li- 
berté. Le  code  des  Ripuaires  l'obligeait  à  payer  50  sols;  ce- 
lui des  Lombards  le  condamnait  à  20  sols. 

Les  lois  des  Franks  énumèrent  avec  soin  tous  les  attentats 
à  la  pudeur  des  femmes,  et  les  taxent  très-haut.  Pour  avoir 
serré  la  main  ou  le  doigt  à  une  femme  libre,  15  sols;  — 
le  bras,  30  sols;  —  lui  avoir  touché  la  gorge,  45  sols;  — 
Pavoir  violée,  62.  —  Si  c'est  l'esclave  d'un  autre,  15  sols 
seulement. 

Le  tarif  des  lois  anglo-saxonnes  reproduit  le  même  sjk 
tème  avec  les  additions  les  plus  étranges.  Le  voici  autant 
qu'il  nous  est  possible  de  le  traduire  : 

Violer  la  tille  du  roi 50  sols  ou  100  bœnfe 

Sa  servante  meunière 25 

Ses  filles  de  basse-cour 12 

L'échanson  d'un  comte 12  (EarVs  cup  berner*) 

L'échanson  d'un  céorl  ou  bour- 
geois   6 

Une  fille  libre 50 

Une  fiancée 20 

Pour  l'avoir  rendue  mère. ...  35 

Violer  la  femme  d'un  noble. . .  120  (Lois  d'Alfred.) 

La  femme  d'un  céorl 40 

Une  femme  esclave 5 

Toucher  la  gorge  de  la  femme 

d'un  céorl 5 

ta  renverser  sans  autre  attentat  10 

Lorsque  précédemment  la  femme  avait  failli,  l'amende 
était  réduite  de  moitié. 
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Chez  les  Lombards  il  y  avait  la  plus  révoltante  inégalité 
dans  le  châtiment  du  meurtre,  selon  qu'il  était  commis  par 
le  mari  sur  sa  femme,  ou  par  la  femme  sur  son  mari  :  dans 
le  premier  cas,  il  était  rachetable  par  une  wehrgeld  de 
1200  sols  ;  dans  le  second,  la  mort  était  inévitable.  On  trouve 
cependant  dans  les  mêmes  lois,  une  disposition  que  les 
peuples  de  l'Europe  auraient  dû  insérer  dans  le  code  de  leurs 
colonies:  c'est  celle  qui  porte  que  les  femmes  esclaves  sé- 
duites par  leur  maître  sont  déclarées  libres.  Si  elles  étaient 
mariées,  leur  époux  était  pareillement  affranchi. 

Les  lois  des  Hébreux,  des  Grecs,  des  Romains  n'ont  rien 
de  semblable  à  cette  multitude  d'articles  que  renferment  les 
lois  des  Franks,  des  Allemands,  des  Saxons,  des  Lombards, 
soit  pour  défendre  les  femmes,  soit  pour  les  châtier.  C'est 
que  les  premiers  de  ces  peuples  étaient  bien  plus  proches 
de  leur  origine  orientale  que  les  seconds,  qui  avaient  dû, 
dans  leurs  transmigrations  en  Europe,  parcourir  la  plus 
grande  partie  du  diamètre  de  notre  hémisphère.  Dans  cette 
longue  route  et  pendant  ses  rudes  épreuves,  les  femmes 
avaient  partagé  les  fatigues  et  les  travaux  des  hommes  ;  elles 
s'étaient  associées  à  leurs  combats,  et  Ton  sait  que  les  lé- 
gions victorieuses  de  Marius  les  virent  préférer  la  mort  à  la 
captivité.  Leur  courage,  leur  activité,  les  services  qu'elles 
rendaient  leur  firent  prendre  place,  dans  ces  sociétés  nou- 
velles, â  côté  de  leurs  époux,  que  souvent  elles  dominaient 
par  leur  habileté  supérieure,  comme  le  prouve  l'exemple  de 
Clotilde,  de  Nantilde  et  d'autres  femmes  mérovingiennes. 
Mais  au  milieu  du  tumulte  des  camps  et  des  intrigues  de 
palais,  leurs  mœurs  et  leurs  personnes  étaient  autrement 
exposées  que  les  femmes  grecques  retirées  dans  leurs  gyné- 
cées, ou  les  matrones  romaines,  qui  vivaient,  au  temps  de  la 
république,  voilées  et  cloîtrées,  comme  les  femmes  de  l'Orient. 
Les  dangers  qui  environnaient  sans  cesse  les  femmes  des 
tribus  germaniques  rendirent  nécessaires  ces  lois,  qui  s'oc- 
cupaient d'elles  perpétuellement,  pour  les  garantir,  les  ven- 
ger ou  les  punir. 
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La  législation  qui  avait  ce  triple  objet  Tut  complet 
inefficace  ;  ni  les  peines  qu'elle  prodiguait,  ni  celles  dont  l.i 
religion  menaçait  tes  coupables  pendant  l'éternité,  ne  purent 
arrêter  le  débordement  des  mœurs.  On  a  dit  d'une  puissante 
nation  des  temps  modernes  qu'elle  ressemblait  à  ces  fruits 
qui  sont  gâtés  avant  d'être  mûrs.  C'est  une  juste  image  des 
sociétés  nouvelles  que  formèrent  les  peuples  du  Nord,  « 
envahissant  l'empire  romain.  On  y  voyait  réunis,  par  un 
mélange  monstrueux,  la  barbarie  de  l'espèce  humaine  a 
'  l'état  sauvage,  et  sa  corruption  au  déclin  d'une  civilisation 
décrépite. 

Il  faut  reconnaître,  cependant,  que  de  celte  écume  impure 
sortirent  trois  choses  clignes  d'admiration,  et  qui  sont  au- 
jourd'hui pour  l'Europe  les  moteurs  de  ses  meilleures  des- 
tinées. La  première  est  l' introduction  des  femmes  dans  la  vie 
sociale,  qu'elles  rendirent  meilleure  et  plus  heureuse.  Si  les 
Franks  n'avaient  pas  délivré  l'Occident  de  la  tyrannie  des 
coutumes  orientales,  nous  aurions  encore,  comme  les  peuples 
de  l'Asie,  des  gynécées,  des  harems,  et  l'esclavage  domes- 
tique des  femmes,  qui  transforme  la  moitié  de  la  population 
en  une  caste  abjecte,  wrvue  et  dégradée. 

Le  second  bienfait  des  Franks  est  l'institution  ou  plutôt 
le  renouvellement  des  assemblées  nationales  du  champ  de 
mai,  où  les  affaires  de  l'Etat  étaient  discutées  et  résolues 
par  les  représentants  du  pays  et  soumises  à  l'épreuve  des 
majorités. 

Enfin  une  troisième  institution  des  peuples  du  Nord  con- 
servée par  l'Angleterre  comme  l'une  de  ses  plus  précieuses 
franchises,  et  rétablie  en  France  comme  la  plus  puissante 
garantie  des  libertés  conquises  par  la  révolution,  c'est  le 
jugement  par  jury.  Le  texte  de  la  loi  saxonne  qui  l'avait 
créée,  dans  l'heplarchie  n'a  pu  être  retrouvé  ;  mais  nombre 
de  faits  circonstanciés  et  authentiques  prouvent  qu'elle  exis- 
tait, il  y  a  bientôt  mille  ans,  sous  le  règne  d'Alfred  le  Grand. 
Un  siècle  qui  laisse  de  si  belles  traditions  a  payé  sa  dette 
à  la  postérité. 
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Le  spectacle  du  monde  offre  souvent,  comme  le  théâtre 
de  notre  ami  Shakspeare,  le  burlesque  a  côté  de  sublime. 
Ces  mêmes  hommes  qui  s'étaient  élevés,  dans  la  création  de 
leurs  institutions,  aux  idées  d'un  génie  supérieur,  descen- 
dirent, dans  leurs  lois,  à  dresser  le  catalogue  des  injures 
que  s'adressaient  dans  leurs  disputes  les  gens  du  peuple. 
Ce  soin  minutieux  manifeste  qu'ils  étaient  d'une  grande 
susceptibilité  sur  tout  ce  qui  pouvait  porter  atteinte  a  la  ré- 
putation; et  peut-être  faut-il  y  voir  déjà  cet  esprit  processif 
qu'on  reproche#  de  nos  jours,  à  leurs  descendants  les  plus 
immédiats.  Rien  de  plus  bizarre,  pour  nous,  que  de  voir 
la  loi  salique,  qui,  dans  l'opinion  commune,  règle  la  suc- 
cession aux  trônes  d'une  partie  de  l'Europe,  s'occuper  d'un 
pareil  vocabulaire,  et  compromettre,  pour  le  faire  passer 
jusqu'à  nous,  la  gravité  de  la  langue  latine,  assez  embarrassée 
de  rendre  un  tel  service.  Cette  loi  prononce  des  amendes 
contre  ceux  qui  ont  appliqué  des  dénominations  injurieuses 
à  un  citoyen.  On  payait  : 

3  sols  pour  l'avoir  appelé  renard  (Vulpicula); 

6  —  —      lièvre  (Leporeus); 

16  —  —      faussaire  ou  délateur  {Falsa- 

riuSy  delator); 
15  —  —      vaurien  {Cenistum); 

45  pour  avoir  appelée  une  femme,  prostituée  (Meretrix); 
62  pour  avoir  appelé  un  homme,  sorcier  (Soreiarius)  ; 

L'existence  de  la  magie  était  admise  comme  un  fait  no- 
toire, et  la  loi  salique  prévoit  comme  un  crime  commun,  le 
cas  où  une  sorcière  aurait  mangé  un  homme,  fille  la  con- 
damnait, pour  cette  incroyable  gloutonnerie,  à  une  amende 
de  200  sols.  Pour  avoir  jeté  un  sort  ou  lié  l'aiguillette  à  de 
nouveaux  mariés,  il  n'en  coûtait  que  62 sols.  (TU.  xxr,  art.  3.) 
Il  parait  qu'alors,  comme  maintenant  aux  Indes  occiden- 
tales, les  sorciers  étaient  fréquemment  des  empoisonneurs, 
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et  qu'ils  avaient  des  breuvages  souvent  mortels  pour  rendre 
un  homme  amoureux,  une  femme  stérile,  etc. 

La  calomnie  était  traitée  avec  une  extrême  rigueur  pu  le* 
lois  des  Anglo-Saxons.  Le  code  d'Edgar  prescrit  la  mutilation 
de  la  langue  du  coupable.  En  général,  les  anciennes  lois 
saxonnes  ont  une  foule  de  similitudes  avec  celles  des  Frank*; 
il  est  raisonnable  d'en  conclure  qu'elles  avaient  une  origine 
commune,  et  qu'elles  provenaient  du  droit  public  établi 
par  tradition  ou  autrement,  chez  les  nations  germaniques, 
avant  qu'elles  fussent  arrivées  sur  le  Rhin,  ou  peut-être  de* 
les  temps  reculés  qui  précédèrent  leur  transmigration  en 
Europe  (I). 

Les  chiffres  nombreux  introduits  au  moyen  âge  dans 
les  lois  des  peuples  qui  envahirent  l'empire  romain  appar- 
tiennent évidemment  à  la  statistique  puisqu'ils  expriment  les 
intérêts  de  cette  société  nouvelle,  et  qu'on  peut  en  tirer  de 
curieux  aperçus  sur  ses  usages,  ses  opinions,  ses  mœurs 
domestiques  et  même  les  richesses  agricoles  qu'elle  pos- 
sédait. 

En  examinant  ces  chiffres,  on  est  surpris  de  trouver  que 
des  peuples  plongés  dans  la  plus  grossière  barbarie  fussent 
capables  de  combiner  des  appréciations  numériques  aussi 
multipliées,  aussi  complexes  et  d'une  aussi  grande  portée 
sociale.  Ce  phénomène  intellectuel  rappelle  celui  qu'offrent 
les  paysans  de  quelques-unes  de  nos  provinces,  qui,  sans  sa- 
voir ni  lire,  ni  écrire,  font  instinctivement  des  comptes  et  des 
calculs  longs  et  compliqués  avec  une  étonnante  facilité. 

Un  résultat  plus  surprenant  encore  est  la  perversité  de 
ces  peuples,  à  qui  aucun  crime,  aucune  dépravation  n'était 
inconnu,  lorsqu'ils  venaient  de  sortir  des  mains  de  la  na- 
ture et  d'entrer,  avec  le  zèle  des  néophytes ,  dans  le  sein 


(1)  Lex  Ripuariorum.  —  Lex  Burgundionum.  —  Let  filic*»  ~" 
Lex  Saxonnro.  —  Lex  Ànglorum.  —  Lex  ftitica.  — >  Lex  longobanlitf- 
—  Codex  legU  Visigolh.  —  Capitularia  reguro  francorum,  etf.  Oct- 
uors, Diatesl.  Wilkin's  Leg.  Sax. 
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d'une  religion  qui  enseigne  les  vertus  (1).  Des  zoologistes 
ont  dit,  non  sans  quelque  vraisemblance,  que  nos  races  de 
chiens,  à  commencer  par  l'épagneul  intelligent  jusqu'au 
barbet  fidèle,  n'étaient  que  des  loups  perfectionnés  par  le 
croisement  et  l'éducation.  Il  se  pourrait  bien  qu'il  en  fût 
ainsi  de  notre  espèce,  et  que,  pour  transformer  en  êtres  hu- 
mains les  féroces  générations  des  Childérik,  des  Clotaire, 
des  Frédégonde,  il  n'ait  pas  fallu  moins  que  l'action  lente 
et  souvent  imperceptible  de  la  civilisation  pendant  une  suc- 
cession de  quinze  siècles,  dont  la  puissance  a  modifié  à  la 
fois  le  climat,  le  pays  et  les  hommes. 


(1)  Les  lois  de  Wihtrœd  condamnent  an  pilori  font  Saxon  (fui  n'aora 
pas  observé  le  jour  de  jeûne. 


1VIII.  20 
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OBSERVATIONS 


SUR  LE  WEHRGELD 

*T 

SUR  LA  SOCIÉTÉ  ROMAINE 

PAR 

M.  NAUDET. 


La  lecture  du  méritoire  de  M.  Moreau  de  Jonnès,  précé- 
demment rapporté,  a  provoqué  de  la  part  de  M.  Naudet 
quelques  observations  que  nous  reproduisons  en  substance. 
—  Il  y  a  quelques  points,  a-t-il  dit,  sur  lesquels  je  ne 
partage  pas  tout  à  fait  l'opinion  de  notre  savant  confrère, 
dans  l'intéressante  communication  que  nous  venons  d'en- 
tendre, et  je  lui  demande  la  permission  de  lui  soumettre 
mes  doutes.  M.  Moreau  de  Jonnès  croit  que  c'est  à  l'in- 
tervention des  barbares  que  l'on  doit  la  réunion  fré- 
quente et  les  rapports  habituels  des  deux  sexes  dans  la  vie 
sociale,  et  que,  s'ils  n'étaient  point  venus  tout  changer, 
nous  en  serions  encore  aujourd'hui  à  l'état  de  la  société 
orientale,  à  la  séquestration  des  femmes.  J'incline,  au  con- 
traire, à  penser  que  sans  les  barbares,  et  avec  l'influence  du 
christianisme,  la  condition  des  femmes  serait  dans  la  société 
moderne  ce  qu'elle  est  aujourd'hui;  et  je  pourrais  citer  à 
l'appui  de  ce  sentiment  ce  qui  se  passait  dans  le  monde  ro- 
main. Je  ne  veux  pas  parler,  bien  entendu,  de  ces  débauches 
avec  des  courtisanes  auxquelles  prenaient  part  les  jeunes 


gens  el  même  les  vieillards.  Mais  dans  la  bonne  compagnie 
il  y  avait  entre  les  deux  sexes  un  commerce  honnête,  an 
sein  du  foyer  domestique ,  el  hors  Ile  la  maison.  Les 
Romains  el  les  Romaines  se  mêlaient  à  table,  ans:  prome- 
nades, au  spectacle.  C'est  au  spectacle  que  se  fil  In  premier? 
rencontre  de  Sylla  avec  sa  seconde  femme  V alerta.  Après  no* 
conversation  où  Sylla  put  apprécier  les  qualités  d'esprit  dr 
la  belle  el  sage  Romaine,  il  la  rechercha  en  mariage  ei 
l'épousa.  Du  temps  des  empereurs  et  même  aux  dernière 
époques  de  la  république,  cette  fréquentation  réciproque 
des  deux  sexes  était  chose  commune  -,  et  l'on  se  tromperait 
si  on  croyait  que  ce  ne  fut  que  par  un  effet  de  la  corruption 
des  mœurs  que  les  femmes  se  mêlèrent  aux  hommes  dam  li 
vie  privée.  En  dépit  de  Jn  vénal  et  de  ses  exagérations  satiri- 
ques, il  y  avait  une  société  polie  et  vertueuse  même  dans  In 
temps  de  dépravation,  La  femme  de  Sénèquc,  celle  de  Thra- 
séas,  celle  d'Ile!  vidi  us  Priscus  étaient  recommanda  blés  parleur 
esprit  et  leur  caractère.  Lise!  Pline  le  Jeune,  el  vousverm 
dans  quels  termes  il  partait  de  la  sienne;  il  la  consultait  mène 
pour  ses  écrits.  On  ne  doit  pas  oublier  ce  qu'était  la  marron- 
romaine  en  ce  temps  :  elle  vivait  entourée  des  respects  dr 
tousel  ne  craignait  même  pas  dese  montrer  en  public,  pourra 
qu'elle  fût  accompagnée  d'une  suite  digne  de  son  rang.  Le 
christianisme  a  épuré  ces  rapports  sociaux  entre  l'homme  et 
la  femme,  mais  l'intervention  des  barbares  n'était  pas  né- 
cessaire pour  le  progrès  de  la  sociabilité.  Le  christianisme  a 
donné  à  la  femme  sa  place  véritable  et  lui  a  assuré  un  état 
convenable  de  dignité  et  de  modestie. 
Je  passe  à  une  autre  observation,  concernant  les  eomft- 

A  notre  point  de  tue  actuel,  il  y  avait  beaucoup  de  bi- 
larreries  dans  ces  codes  barbares  et  dans  ces  taxatioBs 
pécuniaires  de  coups  et  blessures,  et  même  de  la  vie  de 
l'homme.  Mais  pour  peu  qu'on  se  représente  l'état  politique 
et  civil  de  cet  âge  de  l'humanité,  première  transition  de  h 
violence  sauvage  à   la   civilisation,    on   demeure   convainc» 
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que  dans  ces  lois  grossières  tout  est,  relativement,  prévu  et 
combiné  avec  beaucoup  de  prudence  et  quelquefois  avec  une 
certaine  délicatesse  d'intelligence  et  de  sentiment.  On  ne 
s'est  pas  encore  éloigné  de  l'état  de  nature,  si  contraire  à 
la  nature  de  l'homme,  ou  du  moins  à  sa  destination  natu- 
relle. La  guerre  règne  encore,  la  paix  publique  n'est  qu'à 
demi  établie  ;  alors  l'autorité  intervient,  comme  tiers  média- 
teur, pour  concilier  les  parties  contendantes  au  moins  autant 
que  pour  les  juger.  On  ne  connaît  pas  encore  les  contribu- 
tions qui  vont  former,  au  trésor  national,  un  fonds  pour 
payer  les  services  publics;  le  roi  ou  ses  officiers  prennent, 
dans  le  prix  dont  le  coupable  rachète  sa  sécurité,  la  part  de 
l'autorité  protectrice  contre  ceux  qui  voudraient  continuer 
la  guerre  et  la  vengeance,  et  garante  du  traité  de  paix.  En  ce 
temps,  c'est  l'offenseur  que  l'autorité  prend  sous  sa  sauve- 
garde, et  elle  exerce  sa  contrainte  à  l'égard  de  l'offensé,  pour 
qu'il  accepte  la  composition. 

Faut-il  s'étonner  qu'il  y  eût  dans  cette  barbarie  des  dif- 
férences de  conditions  civiles,  et  qu'on  n'ait  pas  proclamé 
l'égalité  des  hommes  devant  la  loi?  Ce  qu'a  remarqué 
M.  Moreau  de  Jonnès  dans  les  codes  anglo-saxons  existe 
dans  tous  les  codes  des  races  germaniques  :  trois  prix  de  va- 
leur personnelle  pour  le  wchrgeld,  correspondant  à  trois 
classes  de  la  société  ;  par  exemple,  chez  les  Pranks  Saliens 
etRipuaires,  le  noble,  appelé  antrustion,  leude,  fidèle  du 
roi,  600  sols  ;  l'ingénu  frank,  200  sols  ;  l'homme  libre  in 
poiestate  alterius,  lié  par  serment  et  bienfait  à  un  autre  plus 
riche,  comme  l'antrustion  au  roi,  100  sols.  Chez  les  nations 
vaincues,  chez  les  Gallo-Romains,  même  hiérarchie  :  le 
Romain  convive  du  roi,  300  sols  ;  le  Romain  propriétaire, 
100  sols  ;  le  tributaire,  tenant  un  bien  à  cens,  60  sols;  moi- 
tié moins  à  chacun  des  deux  premiers  degrés  pour  le  Ro- 
main que  pour  le  Frank  ;  diminution  plus  grande  pour  le 
trïbutarius,  espèce  de  colon,  plus  approchant  de  la  servitude, 
que  pour  le  barbare  du  degré  correspondant. 

Plusieurs  cas  qui  nous  paraissent  singuliers  s'expliquent 


naturellement  par  les  nnours.  Couper  les  tfcw  ii  un  en- 
fant était  puni  d'une  forte  amende.  Eu  effet,  ehet  ces  bar- 
liares  pour  qui  la  chevelure  était  le  signe  de  la  noblesse,  ehei 
ON  eapillati,  la  tonsure  devenait  une  dégradation  apparente, 
un  des  plus  sensibles  outrages.  Le  sentiment  de  l'honneur 
éclate  dans  les  aggravations  de  délits,  et  par  conséquent  de 
rançon,  en  raison'dela  Faiblesse  des  offensés,  lorsqu'il  s'agit 
de  coups,  d'injures  à  des  femme),  à  des  enfants,  ouidts 
hommes,  par  trahison.  Si  l'on  réfléchit  que  les  barbares 
n'avaient  pas  de  plus  doux  passe-temps  que  la  chasse,  qu'ils 
y  passaient  leur  vie  lorsqu'ils  ne  guerroyaient  pas,  on  trouu 
loot  simple  que  les  larcins  de  chiens  et  de  faucons  aient  éir 
mis  au  rang  des  délits  les  plus  punissables.  Au  moment  de 
périr  dans  l'incendie  d'une  tour  qu'ils  défendaient  contre  Ici 
Danois,  douie  guerriers  franks  donnent  la  liberté  à  leurs 
faucons,  pour  qu'ils  échappent  au  désastre  : 

Uuisque,  rogi ne  clade  périrent, 

Accipilres  loris  permisit  obire  solutis 

fouine  d'Abbon.  II*.  I,  v.  531.) 

Relativement  à  la  fixation  du  wehrgeld  des  ecclésiastiques, 
il  faut,  en  examinant  les  lois  M  les  Gapitulaircs,  se  mellre 
encore  à  un  juste  point  de  vue,  se  tenir  en  garda  contre  de 
assimilations  d'époques  et  de  mœurs  très -différentes,  et  n'ou- 
blier pas  que,  dans  la  législation  de  Cbarlemagne,  les  éveques 
étaient  législateurs,  ou  conseils  tout-puissants  du  législatear  ; 
ils  faisaient  la  partie  éminente  des  assemblées  politiques. 

MM.  Passy  cl  Cousin  ajoutent  quelques  observations  dans 
le  même  sens. 
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COMMUNICATION 

SUR 

LA  CRIMINALITÉ  EN  ANGLETERRE 

PENDANT  L'ANNÉE  1849, 

PAR 

M.  MORBÀU  DE  JONNÈS 

•OTVU  D'OMHVATlONt 
PAR  MM.  V1LLRRMS,  L.  FAGCBBR  BT  MORRA9  M  JOIUlàf. 


11  y  a  de  fort  étranges  fluctuations  dans  las  faits  qui  ca- 
ractérisent la  perversité  humaine.  Tout  à  coup,  et  sans  aucun 
événement  qui  puisse  en  provoquer  la  multiplication,  des 
crimes  sont  commis  en  beaucoup  plus  grand  nombre  que 
les  années  précédentes,  ou  bien  leur  diminution  devient  con- 
sidérable, sans  permetttre  de  mieux  conjecturer  quelle  en 
est  la  cause. 

La  Statistique  de  la  criminalité  en  Angleterre  offre  des 
exemples  remarquables  de  ces  singulières  mutations.  En 
1847,  pendant  la  famine,  le  nombre  des  crimes,  calculé 
d'après  celui  des  accusations,  s'est  élevé  à  28,833  ;  en  1848, 
pendant  l'abondance,  il  a  monté  à  30,349.  11  est  descendu, 
en  1849,  à  27,816,  sans  qu'on  sache  mieux  pourquoi,  il  y 
a  2,533  coupables  de  moins,  ou  8  pour  100. 

Pendant  une  période  quinquennale,  de  1835  à  1839,  fa»* 
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nombre  des  crimes  et  délits  a  été,  en  Angleterre,  de  112,864, 
Pendant  une  seconde  période,  il  s'est  agrandi  jusqu'à  142,38)» 
ou  presque  30,000  de  plus,  faisant  au  delà  de  26  pour  100. 
Lorsque,  sans  disette,  sans  révolution,  dans  un  pays  où  l'é- 
conomie publique  reçoit  de  continuelles  améliorations,  fl  se 
produit  spontanément,  et  avec  persistance,  5  coupables  an 
lieu  de  4,  comme  précédemment,  il  semble  vraiment  qi'il 
faille  désespérer  des  hommes.  Ce  serait,  hàtons-nous  de  le 
dire,  une  opinion  précipitée  et  qui  n'est  pas  confirmée  par 
les  chiffres  que  donne  la  période  la  plus  récente  de  la  crimi- 
nalité en  Angleterre.  En  effet,  de  1846  à  1849,  le  nombre 
des  accusations  est  tombé,  en  cinq  ans,  de  142,389  à  136,406. 
La  différence  est  de  prés  de  6,000  ;  il  faut  espérer  qu'elle 
s'accroîtra. 

Quoique  les  crimes  contre  les  personnes  aient  été  moins 
communs  en  1849  qu'en  1848,  les  plus  odieux  se  sont  mul- 
tipliés davantage;  il  y  a  eu  122  assassinats  ou  tentatives,  au 
lieu  de  108;  mais  les  meurtres  ne  se  sont  élevés  qu'à  178,  ai 
lieu  de  205.  Les  vols  avec  violence  excèdent  toujours  2,000; 
ceux  sans  violence  sont  onze  fois  aussi  nombreux.  Comme 
l'année  précédente,  il  y  a  eu  près  de  700  faux  monnayant 

Le  fait  le  plus  extraordinaire  de  1849  est  l'égalité  de  U 
participation  prise  par  les  femmes  dans  le  nombre  des  assas- 
sinats qui  ont  été  commis.  Sur  81  crimes  de  cette  sorte, 
portés  devant  la  justice,  il  y  avait  42  femmes  et  42  hommes. 
La  moyenne  des  dix  dernières  années  n'était  que  de  22  femmes 
ou  moitié  moins.  Cet  accroissement  est  inexplicable.  Dans 
aucun  pays  on  ne  trouve  les  femmes  égalant  les  hommes  eo 
passions  méchantes  et  cruelles  ;  et  c'est  peut-être  en  Angle- 
terre plus  qu'ailleurs  que  ce  phénomène  ne  devait  pas  avoir 
eu  lieu. 

Les  lois  anglaises,  qui  jadis  étaient  si  barbares,  sont  de- 
venues les  plus  clémentes  de  l'Europe.  U  n'y  a  point  en 
d'exécution  depuis  1841  pour  d'autres  crimes  que  l'assassi- 
nat. Sur  19  condamnations  capitales,  rendues  en  1849,  les 
15    exécutions  qui  ont  frappé  les  criminels  étaient  rendues 


—  305  — 

inévitables  par  l'atrocité  de  leurs  actions.  Des  cinq  femmes 
mises  à  mort,  une  avait  tué  et  volé  sa  maîtresse;  une  avait 
tué  son  mari  et  empoisonné  ses  deux  enfants;  une  autre 
avait  fait  mourir  son  enfant  par  le  poison,  et  avait  commis 
le  même  crime  huit  ou  neuf  fois;  une  quatrième  avait  (ait 
périr  son  mari  en  l'empoisonnant,  et  la  cinquième  avait  se- 
condé le  sien  dans  un  projet  de  vol  et  d'assassinat  profondé- 
ment concerté.  Quant  aux  hommes  exécutés,  ils  avaient 
commis  chacun  plusieurs  assassinats,  accompagnés,  dans  trois 
cas,  de  vol  avec  effraction. 

Les  sentences  de  mort  et  de  déportation  à  vie  ont  dimi- 
nué sans  cesse  depuis  quinze  ans  ;  en  voici  les  chiffres  : 

Périodes.  Condamnés  Condamnés 

—  à  mort.  à  la  déportation  à  vit. 

1835  a  1839 1,627  2,623 

1840  à  1844 368  990 

1845  à  1849 282  353 

1848 60  67 

1849 66  60 

Le  nombre  total  des  crimes  et  délits,  calculé  d'après  les 
accusations,  a  été,  en  1849,  de  27,816,  ou  1  sur  570  habi- 
tants. Il  y  a  eu  6,786  acquittements  et  renvois,  donnant 
environ  24  pour  100  du  nombre  des  accusations  ;  propor- 
tion semblable  à  celle  de  l'année  précédente,  et  qui  est  ordi- 
nairement reproduite.  On  voit  que  la  justice  anglaise,  si 
justement  vantée  pour  son  respect  scrupuleux  envers  la  li- 
berté individuelle,  ne  manque,  au  demeurant,  ni  de  vigi- 
lance ni  de  sévérité. 

M.  Redgrave,  qui  depuis  nombre  d'années  recueille,  au 
déparlement  de  l'intérieur,  les  données  officielles  de  la  Sta- 
tistique judiciaire  de  l'Angleterre,  et  qui  s'acquitte  de  cette 
tâche  difficile  avec  un  mérite  remarquable,  a  laissé,  forcé- 
ment sans  doute,  une  lacune  fâcheuse  dans  le  compte  rendu 
de  1849.  11  n'y  a  pas  indiqué  le  degré  d'instruction  des 


accusés.   En  consultant  le  compte  dit  l'année    précédente 
sur  ecl  objet  important,  on  trouve  que  sur  100  accusés, 

31.93  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  ; 

96.38  ne  savaient  lire  et  écrire  qu'imparfaitement  ; 

9.83  lisaient  et  écrivaient  bien  ; 

0.97  seulement  avaient  une  instruction  supérieure; 

t. ait  sont  demeurés  sans  constatation  possible. 

Ainsi,  sur  une  masse  énorme  d'environ  30,000  ir h) indus 
traduits  devant  la  justice  en  Angleterre,  presque  les  neuf 
dixièmes  sont  ignares,  illettrés,  et  ne  possèdent  point  ie  degré 
d'instruction  qui,  en  les  aidant  dans  les  pénibles  occurrences 
de  la  vie,  aurait  pu  détourner  d'eux  la  misère  et  ses  mauvais 
conseils.  In  dixième  seulement  des  accusés  savent  lire  et 
écrire,  et  une  fraction  infiniment  petite,  81  sur  30,000, 
est  tout  ce  qui  a  acquis  une  instruction  supérieure. 

Il  est  évident  qu'en  Angleterre,  comme  ailleurs,  l'igno- 
rance est  fatalement  la  compagne  presque  inséparable  do 

Après  la  lecture  de  la  communication  faite  par  M.  Morcau 
de  donnés,  plusieurs  membres  présentent  quelques  observa- 
tions. 

M.  ViiLKaiwi  appelle  l'attention  de  l'Académie  sur  un  (ait 
particulier,  à  savoir,  que  l'année  1849  a  fourni  autant  de 
femmes  que  d'hommes  accusés  d'assassinats.  Le  nombre  total 
est  de  84,  c'est-à-dire  de  42  pour  chaque  sexe.  Ce  chiffre  ne 
suffit  pas  pour  établir  une  moyenne.  Quant  à  la  différence 
des  accusés  et  criminels  pour  l'année  1845  et  les  années 
suivantes,  il  suffit  de  faire  observer  que  la  criminalité  se  pro- 
duit chez  les  nations  civilisées  avec  une  marche  régulière, 
sauf  les  influences  qui  dérivent  de  changements  dans  la  lé- 
gislation, des  événements  politiques  et  des  disettes. 

M.  Léo!»  Faucher  déclare  qu'il  serait  nécessaire  pour  ajouter 
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des  observations  de  quelque  valeur  aux  résultats  qui  vien- 
nent d'être  signalés  par  M.  Moreau  de  Jonnès,  d'avoir  sous 
les  yeux  la  publication  à  laquelle  il  les  a  empruntés.  Je  veux 
cependant,  continue  M.  Léon  Faucher,  dire  quelques  mots. 
M.  Moreau  de  Jonnés  a  cité  un  fait  curieux,  le  nombre  con- 
sidérable de  femmes  qui  figurent  sur  ces  tableaux  de  la  cri- 
minalité en  Angleterre.  Ce  fait  est  exceptionnel  et  hors  de 
proportion  avec  les  résultats  des  années  antérieures  ;  il  se 
rapporte  cependant  à  une  tendance  déjà  signalée,  c'est  que 
les  femmes  prennent  dans  les  crimes  et  délits  une  part  plus 
grande  en  Angleterre  qu'ailleurs,  et  aujourd'hui  que  dans 
les  années  antérieures.  C'est  surtout  dans  les  crimes  contre 
les  personnes  que  cette  tendance  se  fait  remarquer.  Cepen- 
dant, je  le  répète,  le  fait  signrlé  par  M.  Moreau  de  Jonnès 
est  exceptionnel. 

Quant  au  mouvement  de  la  criminalité  en  général,  après 
avoir  suivi  longtemps  une  marche  ascendante,  il  a  tout  à 
coup  pris  une  marche  décroissante.  Ce  mouvement  a  surtout 
été  marqué  en  1840.  Il  y  a  eu  recrudescence  en  1848,  mais 
cela  ne  s'est  pas  continué  en  1849.  On  ne  pourra  toutefois 
se  prononcer  sur  cette  question  que  lorsqu'on  connaîtra  les 
résultats  de  l'année  1850. 

J'ajouterai  en  terminant,  poursuit  M.  Léon  Faucher, 
qu'il  importe  de  savoir  que  le  document  consulté  et  analysé 
par  M.  Moreau  de  Jonnès  ne  parle  ni  de  l'Ecosse  ni  de 
l'Irlande ,  et  qu'ainsi  il  ne  comprend  pas  toute  l'Angleterre, 
mais  seulement  l'Angleterre  proprement  dite;  je  ferai  remar- 
quer enfin  que  ce  document  ne  s'occupe  que  des  accusés  et 
qu'il  existe  des  juridictions  sommaires  pour  lesquelles  les 
mouvements  de  la  criminalité  n'ont  pas  été  ou  n'ont  pas  pu 
être  relevés  dans  ce  travail. 

M.  MoREtu  de  Jonnès  dit  qu'il  n'a  point  entendu  parler 
de  l'Ecosse,  ni  de  l'Irlande.  Les  statistiques  pour  ces  deux 
pays  ne  paraissant  que  longtemps  après  celle  pour  l'Angle- 
terre  qui  les  devance   de  beaucoup,    il  lui  a  paru  utile 


de  soumettre  dès  .i  présent  à  l'Académie  les  données  cu- 
rieuses contenues  dans  ce  document  officiel  et  qui  font  con- 
naître la  criminalité  dans  ta  partie  du  Royaume-Uni,  La  plus 
populeuse  et  essentiellement  la  plus  importante,  par  ses  im- 
s  et  par  sa  haute  civilisation. 
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Séahcb  du  1er.  —  Sur  la  proposition  du  secrétaire  perpétuel, 
l'Académie  décide  qu'elle  tiendra  sa  séance  publique  annuelle,  le 
samedi  15  juin.  —  L'Académie  renvoie  à  l'examen  delà  section 
de  philosophie,  le  mémoire  de  M.  Michel  Nicolas  sur  la  Philosophie 
mystique  de  Gerson,  travail  dont  il  a  été  donné  lecture,  en  partie 
par  le  secrétaire  perpétuel,  et  dont  l'auteur  demande  l'impression 
dans  le  Recueil  des  mémoires  des  savants  étrangers.  —  M.  Lelut 
lit  un  rapport  sur  l'ouvrage  de  M.  Ferras,  ayant  pour  titre  :  Des 
Prisonniers  et  dé  l'emprisonnement.  A  la  suite  de  cette  lecture, 
MM.  Villermé,  Béranger,  Dunoyer,  Dupin,  présentent  quelques 
observations.  —  M.  Damiron  continue  la  lecture  de  son  Mémoire 
sur  De  la  Mettrie. 

Séance  du  8.  —  M.  Giraud  présente  de  la  part  de  l'auteur, 
M.  Jousselin,  un  ouvrage  intitulé  :  des  Servitudes  pour  cause 
(Futilité  publique,  et  fait  sur  cet  ouvrage  un  rapport  verbal  dans 
lequel  il  expose  ses  mérites.  —  M.  A.  Thierry  communique  un 
rapport  écrit  sur  les  Villes  de  France,  collection  historique  fort 
importante  qu'a  entreprise  et  achevée  M.  Aristide  Guilbert.  A  la 
suite  de  ce  rapport  MM.  Naudet,  Cousin,  Moreau  de  Jonnès,  Gi- 
raud, Villermé  et  Thierry  présentent  et  ajoutent  des  observations, 
— M.  Damiron  achève  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  De  la  Mettrie 

Séance  du  15.  —  Séance  publique  annuelle. 

Séance  du  22.  —  M.  Moreau  de  Jonnès  fait  hommage  à  l'Aca- 
démie, au  nom  de  l'auteur  M.  le  docteur  Vingtrinier,  d'une  bro- 
chure ayant  pour  titre  :  des  Epidémies  qui  ont  régné  dans  Varron- 
dissement  de  Rouen  de  1814  à  1850.  —  Le  secrétaire  perpétuel 
annonce  à  l'Académie  la  perte  douloureuse  qu'elle  a  faite  dans  la 
personne  de  M.  Alban  de  Villeneuve,  décédé  le  8  juin.  —  Sur 
la  demande  de  M.  Bouchitté,  le  mémoire  qu'il  a  communiqué  à 
l'Académie,  sur  la  Persistance  de  la  personnalité  après  la  mort, 
est  renvoyé  à  la  section  de  philosophie,  à  l'effet  de  décider  s'il  sera 
inséré  dans  le  Recueil  des  savants  étrangers.  —  M.  Lorain  est 
admis  à  lire  un  Mémoire  sur  V  Enseignement  en  Angleterre  et  sur 
V université  oV  Oxford. 

Séance  du  29.  —  M.  Mignet  présente  en  hommage,  à  l'Académie, 
un  exemplaire  du  quatorzième  et  dernier  volume  de  l'Histoire  de 
France  sous  Napoléon,  par  feu  M.  Bignon,  rédigée  et  terminée 
par  M.  A.  Ernouf,  d'après  les  notes  laissées  par  l'auteur.  — 
M.  Lorain  achève  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  l'Enseignement  en 
Angleterre  et  sur  l'université  <f  Oxford.  —  M.  Mignet  commence 
la  lecture  d'un  travail  de  M.  Bartholmess,  ayant  pour  titre  :  His- 
toire philosophique  de  f  académie  de  Prusse. 
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Séance  m:  (i.  —  M.  Morcjiu  de  Junnés  ttu  coin  mu  mention 
relatif!"  â  la  Criminalité  en  Angleterre  pendant  rainée  1819, 
d'apresun  document  transmi.r  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  en 
Angleterre.  A  la  suite  do  cette  lecture,  MM.  Villermé  et  Léon 
Faucher  présentent  quelques  observations.  M.  Moreau  de  Jonne* 
en  ajoute  de  son  coté.  —  M.  Mignet  continue  la  lecture  du  tra- 
vail de  M.  Bartholmess,  ayant  pour  titre:  Histoire  philaiaphu/w 
de  l'académie  de  Prusse. 

Sëanck  nu  13.  —  Le  secrétaire  perpétuel  dépose  sur  le  bureau 
un  exemplaire  du  sixième  volume  du  Recueil  des  mémoires  ir 
l'Académie.  —  Comité  secret.  —M.  Troplong  continue  la  leclurr 
do  son  nouveau  Mémoire  sur  l'Esprit  démocratique  du  Code  civil 
relativement  aux  obligations,  —  M.  Migriol  reprend  la  lecture  du 
travail  de  M.  Bartholmess  sur  ['Histoire  philosophique  de  l'acadé- 
mie de  Prusse, 

SuwCï  du  Ï0.  —  Comité  secret.  —  M.  Moreau  de  Jonnés  donc* 
lecture  de  la  quatrième  partie  de  lu  Statistique  sommaire  de  la 
France.  (Travail  et  salaire  agricole).  A  la  suity  de  cette  lecture 
MM.  Villermé,  Dunoyer.  Itlanqui  présentent  des  observations. 
—  M.  Mignet  continue  la  lecture  du  travail  de  M.  Bartbolmess. 
sur  l'Histoire  philosophique  de  f  académie  de  Prusss. 

Séauce  du  il.  —  M.  Villermé  en  faisant  hommage  a. l'Académie 
d'un  TraiM  élémentaire  d'économie  sociale  (en  italien),  par  H.  A. 
Scia tcj a,  professeur  de  l'université  royale  de  Turin,  expose  les  mé- 
rites de  cet  ouvrage.  —  M.  Blauqui  commence  la  lecture  de  son 
Rapport  sur  l'Etat  des  populations  rurales  en  France,  conformé- 
ment à  la  mission  dont  il  a  été  chargé  par  l'Académie.  A  la  suite 
de  cette  lecture,  M.  Cousin  présente  des  observations. 
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Séance  du  3.  —  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  en  faisant  hom- 
mage à  l'Académie  d'un  ouvrage  ayant  pour  titre:  Principes  élé- 
mentaires c?  économie  sociale  à  l'usage  des  écoles,  ouvrage  auquel 
il  a  ajouté  lui-même  une  Introduction  en  fait  connaître  le  but  et 
l'utilité.  —  M.  Moreau  de  Jonnès  continue  la  lecture  de  la  qua- 
trième et  dernière  partie  de  la  Statistique  sommaire  de  la  France 
(Travail  et  salaire  agricole).  —  M.  de  Rémusat  lit  un  travail  de 
If.  Gruyer,  sur  les  infiniment  grands  et  les  infiniment  petits.  A  la 
suite  de  cette  lecture,  MM.  Cousin  et  de  Rémusat  présentent  des 
observations. 

Séance  du  10.  —  L'Académie  reçoit  en  hommage  un  exemplaire 
de  Y  Histoire  du  parlement  de  Flandres,  par  M.  Pillet,  conseiller 
à  la  cour  d'appel  de  Douai.  M.  Portalis  veut  bien  se  charger  d'exa- 
miner cet  ouvrage,  et  d'en  faire  l'objet  d'un  rapport  verbal  à 
l'Académie.  —  M.  Giraud  commence  la  lecture  d'un  travail  de 
M.  Ferdinand  Berthier,  sourd-muet,  doyen  des  professeurs  de 
'l'institut  national  des  sourds-muets  de  Paris,  travail  ayant  pour 
titre  :  Sur  V opinion  de  feu  M.  le  docteur  Itard,  médecin  en  chef  des 
sourds-muets  de  Paris,  relative  aux  facultés  intellectuelles  et  aux 
qualités  morales  des  sourds-muets.  A  la  suite  de  cette  lecture, 
MM.  Villermé,  Franck  et  de  Stassart  présentent  quelques  observa- 
tions, et  M.  Giraud,  après  avoir  consulté  l'Académie,  exprime  à 
M.  Berthier,  présent  à  la  séance  et  assisté  d'un  interprète,  tout 
l'intérêt  qu'elle  attache  à  son  travail. 

Séance  du  17.  —  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  informe  l'Académie  que  M.  le  docteur 
Baudelocque  vient  de  lui  faire  savoir  qu'il  a  présenté  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  un  jeune  enfant  de  neuf  ans, 
sourd-muet  de  naissance,  auquel  il  aurait  rendu,  au  moyen  d'un 
procédé  qui  lui  est  propre,  la  faculté  de  l'audition  suffisamment 
pour  qu'il  entende  la  parole  et  reçoive  l'éducation  auriculaire  et 
orale  commune  à  tous  les  enfants.  M.  le  ministre  invite  l'Acadé- 
mie à  lui  donner  communication  du  procès-verbal  de  la  séance 
dans  laquelle  cette  présentation  a  eu  lieu,  et  de  l'opinion  de  l'Aca- 
démie. Après  plusieurs  remarques  successivement  présentées  par 
MM.  Lélut,  Villermé,  Damiron,  Moreau  de  Jonnès  et  Franck,  re- 
marques desquelles  il  résulte  que  M.  Baudelocque  n'a  pas  pré- 
senté officiellement  cet  enfant  à  l'Acacémie,  l'Académie  décide 
qu'elle  ajourne  à  s'occuper  de  ce  sujet.  —  M.  Portalis  commence 
la  lecture  d'un  rapport  sur  l'ouvrage  de  M.  Barre,  ayant  pour 
titre  :  Gerbert  et  son  époque.  —  M.  Giraud  continue  la  lecture  du 
Mémoire  de  M.  Ferdinand  Berthier. 
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Sliuici  tiii  S*.  —  M.  Biot  adresse  en  hommage  h  l' Académie,  an 
ouvrage  posthume  de  M.  Edouard  Biot,  son  flls,  ouvrage  ayant 
pour  Litre  ;  Mémoire  sur  les  Colonies  militaires  et  agricole*  des  Chi- 
nois. L'Académie  invite  M.  le  secrétaire  perpétuel  à  vouloir  bien 
transmettre  a  M.  Biot  ses  remerclments.  —  Comité  secret.  — 
U.  Giraud  reprend  ia  lecture  du  Mémoire  de  M.  F.  Bertbier.  — 
H.  Portalis  continue  la  lecture  de  son  précédant  rapport. 

SiAîiCKDrj  Si.  —  U.  Franck  en  faisant  hommage  a  l'Académie 
au  nom  de  l'auteur,  M.  Gandon,  d'une  brochure  ayant  pour  titre: 
Réfutation  complète  't  radicale  de  l'association  universel!*  basée 
jur  le  radicalisme,  en  (ail  connaître  le  but  et  la  moralité.  M.  Gi- 
raud continue  la  lecture  du  Mémoire  de  M.  F.  Berlhier.  —  11.  Vfl- 
lermé  présente  un  rapport  verbal  concernant  des  recherches  faites 
à  Lille,  sur  la  fréquence  et  les  dangers  des  accidents  produits  dam 
les  ateliers  industriels  par  les  appareils  mécaniques. 
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Messieurs,  conformément  aux  intentions  de  l'Académie, 
j'ai  poursuivi,  cette  année,  dans  les  régions  centrales  de  la 
France,  la  mission  qui  m'a  été  confiée  d'étudier  l'état  écono- 
mique de  nos  populations  rurales.  J'ai  parcouru  la  zone  qui 
s'étend  de  Montpellier  à  Bourges,  entre  Lyon  et  Limoges, 
et  qui  comprend  les  départements  du  centre,  la  Lozère, 
l'Àrdèche,  l'Aveyron,  le  Cantal,  la  Haute-Loire,  la  Loire, 
l'Allier,  le  Puy-de-Dôme,  Saône-et-Loire,  la  Creuse  et  la 
Corrèze.  Je  vous  apporte  un  résumé  succinct  de  cette  explo- 
ration, en  attendant  le  travail  approfondi,  en  plusieurs  vo- 
lumes, que  je  prépare  sur  les  populations  rurales  de  la 
France  entière,  et  qui  sera  le  complément  naturel  de  ce 
rapport. 

La  région  que  je  viens  de  parcourir  se  distingue  du  reste 
xviii.  21 


► 
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de  h  Prince  par  des  caractères  tellement  tranches, 
ne  ressemble  i  aucune  autre.  Toutes  les  autres  parties  do 
territoire  sont  traversées  par  un  de  nos  grands  fleuves  nari- 
gablus,  ou  reliées  à  ces  fleuves  par  des  canaux,  des  chemin* 
de  Ter  et  des  routes  de  première  classe.  Celte  région  s*- «le, 
quoique  située  an  centre  de  la  France,  est  privée,  par  Ij 
constitution  physique  du  sol,  du  principal  élément  de  prospé- 
rité qui  ne  manque  i  aucune  des  autres,  et  dont  l'absence  Ij 
place  dans  un  véritable  isolement.  Les  départements  ilnni 
elle  se  compose  sont,  en  général,  des  pays  de  montagne,  ri- 
vant de  leur  rie  propre,  ayant  une  physionomie  à  part  et 
comme  des  traits  distincts  de  la  grande  physionomie  natio- 
nale, lis  ont  conservé  plus  que  les  autres  leur  caractère  pri- 
mitif au  travers  du  mouvement  général  d'assimilation  qor 
la  civilisation  opère  dans  le  reste  de  la  France. 

De  quelque  côté  qu'on  y  arrive,  l'accès  est  difficile,  liœitr 
à  certains  passages,  parfois  impraticable  en  hiver  dans  cer- 
tains autres,  De  là,  Sauf  quelques  rares  exceptions,  slucacr 
de  grandes  usines,  industrie  toute  domestique  et  patriarcal?, 
agriculture  réduite  i  sa  propre  consommation.  Mais  de  là  ré- 
sulte aussi  une  plus  grande  variété  de  cultures  et  de  pro- 
duits, des  milliers  de  cours  d'eau  dont  le  génie  des  habi- 
tants n'a  pas  encore  tiré  tout  le  parti  désirable,  des  habi- 
tudes de  vie  plus  sévères  qui  devraient  offrir  moins  de  prise 
aux  maladies  d'un  état  social  plus  avancé.  Quoi  qu'il  en 
soit,  celte  région,  en  dépit  de  son  isolement,  n'en  a  pas 
moins  fait  des  progrès  très-rapides  dans  l'ordre  physique  et 
moral,  et,  sur  quelques  points  de  sa  surface,  où  l'industrie 
a  pu  venir  en  aide  à  la  nature,  dans  le  bassin  supérieur  de 
la  Loire,  par  exemple,  ces  progrès  dépassent  aujourd'hui 
toutes  les  espérances. 

Le  même  étal  se  manifeste  à  Limoges,  a  Saint- Etienne,  i 
Clermont-Ferrand,  dans  l'Àveyron,  dans  le  Cantal,  dam 
l'Ardèche.  Au  sein  même  des  régions  tes  plus  écartées  do 
grandes  lignes,  la  civilisation  s'est  ménagée  des  foyers  de 
prospérité  dont  l'exemple  rejaillit  sur  la  contrée  tout  entière. 
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Ainsi  Annonay  dans  l'Ardèche,  Marvejols  dans  la  Lozère, 
Aabasson  dans  la  Creuse,  Sainl-Geniez  et  Decaze ville  dans 
l'Aveyron,  Alais  dans  les  Cévennes,  Clermont  dans  le 
Puy-de-Dôme,  Aurillac  dans  le  Cantal,  Brives  dans  la 
Corrèze,  sont  autant  de  points  lumineux  d'où  rayonnent  les 
améliorations  sur  toute  la  surface  du  pays  qui  les  entoure. 
La  valeur  de  ces  foyers  locaux  s'accroît  de  toute  la  distance 
où  ils  sont  des  villes  de  grande  production  qui  pourraient 
leur  faire  concurrence,  et  la  plupart  d'entre  eux  acquièrent 
tous  les  jours  une  importance  plus  considérable. 

Je  me  suis  dirigé  tout  d'abord  sur  la  ville  de  Lyon,  dont 
j'avais  eu  mission  d'étudier,  il  y  a  deux  années,  la  popula- 
tion ouvrière,  au  plus  fort  de  la  tourmente  de  1848.  £a 
ville  de  Lyon  exerçait  alors,  comme  aujourd'hui,  une  in- 
fluence immense  sur  tous  les  déparlements  du  centre.  Elle 
était  le  cratère  de  ce  volcan  dont  les  éruptions  s'étendaient 
jusqu'aux  bords  de  la  Haute-Loire,  de  la  Haute -Saône,  de 
l'Ardèche,  de  la  Creuse  et  de  l'Allier,  envahissaient  les  villes 
et  déjà  menaçaient  les  campagnes  d'un  bouleversement  gé- 
néral. Je  n'ai  pas  tardé  à  reconnaître  que  les  temps  étaient 
bien  changés  et  l'état  des  esprits  singulièrement  apaisé.  La 
dure  expérience  de  tant  d'agitations  inutiles  et  ruineuses  a 
fini  par  dessiller  les  yeux  des  plus  aveuglés  et  leur  a  dé- 
montré la  vanité  de  ces  réformes  interminables,  qui  ne  pré- 
tendaient à  rien  moins  qu'à  la  reconstruction  de  la  société 
tout  entière.  Au  lieu  de  poursuivre  celte  tache  chimérique, 
les  ouvriers  de  Lyon  se  sont  remis,  non  sans  effort,  à  con- 
fectionner de  magnifiques  étoffes,  dont  la  demande  augmente 
chaque  jour,  à  mesure  que  l'ordre  se  raffermit  dans  cette 
vaste  cité  ;  et  Saint-Etienne,  entraîné  dans  l'orbite  de  Lyon, 
a  vu  s'accroître  également  une  prospérité  qui  dépasse  au- 
jourd'hui les  rêves  de  ses  plus  audacieux  novateurs. 

C'est  ainsi  que  l'état  des  populations  rurales,  étroitement 
lié  avec  celui  des  populations  urbaines,  s'est  amélioré  de 
tous  les  progrès  que  l'esprit  d'ordre  a  faits  dans  les  villes,  et 
il  en  a  fait  d'étonnants  depuis  peu,  j'ose  le  dire  à  l'Ara- 
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demie  avec  la  même  sincérité  que  j'ai  mise  à  lui  peindre  ta 
situation  de  ces  contrées,  sous  de  bien  tristes  couleurs,  il  y 
aura  bientôt  deux  années.  Les  h  n  m  mes  du  travail  savent 
parfaitement  aujourd'hui  ce  que  leur  a  coûté  la  guerre  ab- 
surde et  impie  qu'on  leur  a  préehée  contre  le  capital;  il» 
ont  vu  avec  quelle  facilité  la  terreur  le  Taisait  disparaître, 
avec  quelle  rapidité  la  confiance  le  ramenait;  ils  ont  sppri* 
à  connaître  de  quel  poids  pesait  cette  puissance  qu'on  vou- 
lait leur  faire  traiter  comme  un  simple  pouvoir  politique, 
et  qui  les  protégeait  encore  en  soutenant  la  lutte  suprêmr 
où  toutes  les  industries  ont  failli  s'engloutir.  Le  bon  sen* 
des  classes  laborieuses,  Oieu  aidant,  commence  a  reprendre 
le  dessus,  et  le  retour  merveilleux  de  fortune  qui  accom- 
pagne celui  de  leur  raison,  complétera  bientôt  d'une  manière 
éclatante  les  terribles  enscignements'dc  1848. 

C'est  parce  que  j'ai  suivi  pas  à  pas,  messieurs,  depuis  deux 
années,  ce  mouvement  mémorable  dans  les  lieux  mêmes  où 
les  phénomènes  économiques  les  plus  opposés  se  sont  ma- 
nifestés avec  le  plus  d'intensité,  qu'il  m'a  paru  convenable 
et  utile  d'en  faire  ressortir,  avant  tout,  le  contraste  singulier 
et  rassurant.  Nous  allons  retrouver  en  pleine  prospérité, 
sous  l'empire  de  l'ordre  rétabli,  ces  mêmes  populations  de 
la  ville  et  des  champs,  qui  étaient  en  proie  à  la  souffrance 
sous  le  règne  du  désordre;  el,  ces  deux  faits  auront  une 
telle  évidence,  qu'il  sera  impossible  a  l'esprit  de  parti  de  les 
méconnaître  ou  de  les  amoindrir.  On  verra  aussi  quelle  a 
été,  sur  un  des  points  les  plus  agités  du  territoire,  l'influence 
des  grands  capitaux,  des  grandes  compagnies,  signalés  un 
moment  comme  des  ennemis  publics,  el  poursuivis  encore 
aujourd'hui  par  la  réprobation  de  quelques  hommes  hono- 
rables, en  vertu  des  dispositions  beaucoup  plus  critiques 
qu'organiques  de  la  génération  présente. 

J'ai  donc  commencé  mes  nouvelles  recherches  par  le  bas- 
sin de  Saint-Etienne,  comme  celui  qui  présentait  les  pins 
curieux  sujets  d'investigations,  en  raison  de  l'influence  qu'il 
reçoit  de  Lyon,  de  celle  qu'il  «erce  sur  les  départements  voi- 
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sins,  et  particulièrement  à  cause  du  contraste  vraiment  frap- 
pant de  sa  situation  actuelle  avec  sa  situation  en  1818.  C'est 
là,  l'Académie  s'en  souvient,  que  s'était  manifestée,  de  la 
manière  la  plus  audacieuse  et  la  plus  étrange,  l'imitation  des 
saturnales  politiques  parisiennes  dans  Tordre  industriel.  Là, 
comme  par  une  application  toute  naturelle  du  régime  nou- 
veau, les  ouvriers  des  mines  avaient  essayé  d'expulser  les 
employés  supérieurs,  les  ingénieurs,  les  contre-maîtres  des 
différentes  exploitations  de  houille  ;  ils  s'étaient  donné  au 
scrutin  des  gouvernements  provisoires  et  des  règlements 
qu'ils  voulaient  rendre  obligatoires  aux  propriétaires  mêmes 
de  ces  exploitations.  L'anarchie  avait  envahi  les  esprits  en* 
core  plus  que  les  puits  d'extraction.  C'était  comme  une  folie 
contagieuse  qui  avait  gagné  de  proche  en  proche  tout  le  pla- 
teau central  de  la  France,  et  qui  s'était  répandue  jusque 
dans  les  campagnes  du  Puy-de-Dôme  et  de  la  Creuse,  avec 
la  vivacité  et  la  ténacité  qui  caractérisent  les  habitants  de  ces 
contrées.  La  sédition,  dogmatique  et  altière  à  Lyon,  était 
brutale  et  naïve  à  Saint-Etienne.  Tandis  que  les  docteurs  du 
système  prêchaient  la  théorie  dans  les  villes,  les  populations 
rurales  marchaient  drpit  à  la  pratique,  avec  une  foi  reli- 
gieuse et  l'assurance  de  gens  convaincus. 

Pour  apprécier  le  danger  d'un  tel  état  de  choses  et  les 
conséquences  qu'il  pouvait  avoir,  qu'il  a  eues  un  moment 
dans  toute  la  zone  centrale  de  la  France,  il  suffit  de  rap- 
peler les  rapports  intimes  qui  unissent  dans  cette  région  les 
villes  et  les  campagnes.  Saint-Etienne  n'est,  à  proprement 
parler,  qu'un  immense  rassemblement  de  populations  ru- 
rales qui  ont  conservé  le  caractère  distinctif  de  leur  origine. 
Ce  sont  des  paysans  agglomérés  qui  ont  bâti  un  immense 
village  en  blocs  de  grès,  et  qui  ont  conservé,  sous  la  tuile 
qui  couvre  leurs  hautes  maisons,  les  habitudes  simples  et 
rustiques  de  leur  point  de  départ.  Ils  n'ont  pas  plus  de  souci 
de  la  poussière  en  été,  que  de  la  boue  en  hiver.  Us  sont 
presque  tous  devenus  riches,  et  ils  ne  s'accordent  que  depuis 
peu  de  temps  quelques-unes  des  fantaisies  de  la  richesse.  Ils 
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c  les  autres  habitante  de  nos  départi 
l  des  arts,  des  plaisirs  de  l'esprit  ou  des  dis- 
tractions d'une  société  policée.  Leur  ville,  de  formation  ré- 
cente, ressemble  a  un  vaste  atelier  ou  à  une  suite  de  caser- 
nes, séparées  par  des  rues  tirées  au  cordeau,  sans  un  seul 
monument,  sans  ornement  d*arehi lecture,  sans  fontaines.  Ils 
ont  bâti  un  hôtel  de  ville  assez  convenable,  et  l'administra- 
tion municipale  en  loue  une  partie  a  un  entrepreneur  de 
roulage,  qui  a  oté  à  l'édifiée  son  caractère  de  grandeur  et 
d'édilitè.  Us  ont  onvert  de  fort  belles  plaies  publiques,  et, 
au  lieu  de  les  distribuer  par  toute  la  ville,  ils  les  ont  réunies 
dite  à  côte,  comme  des  arpents  de  jardins  maraîchers,  on 
comme  un  vaste  champ  de  foire,  divisé  en  compartiments. 

Telle  est  la  physionomie  de  celle  ville  improvisée  à  la  ma- 
nière américaine,  el  dont  la  courte  histoire  est  une  réfuta- 
tion vivante  des  théories  subversives  qui  ont  failli  s'y  éta- 
blir. Elle  compte  plusieurs  fortunes  de  millionnaires,  tous 
sortis  des  rangs  du  vrai  peuple  ouvrier,  en  ayant  consent 
les  mœurs  simples  et  hospitalières,  les  habitudes  sévères 
d'économie  et  de  travail.  Quelques-uns  sont  demeurés  fi- 
dèles an  vêtement  même  du  travailleur  et  jouissent,  sans 
morgue,  d'une  fortune  due  au  labeur  opiniâtre  de  toute  leur 
vie.  Il  n'y  a  pas  de  pays  au  monde  ou  les  hommes  les  plus 
incultes  aient  rencontré  plus  de  facilités  à  s'élever  que  dam 
celui-là,  et  on  pourrait  le  citer  comme  l'exemple  le  plus 
éclatant  du  libéralisme  des  institutions  françaises  conquise 
par  nos  pères  en  1789,  pour  rendre  à  cette  glorieuse  date, 
un  peu  trop  oubliée  aujourd'hui,  l'honneur  qui  lai  est  do. 

La  prospérité  de  Saint -Etienne,  venue  de  la  campagne, 
fondée  par  des  paysans  intelligents  et  habiles,  a  rejailli  à  son 
tour  sur  toute  la  contrée,  qui  en  est  la  source,  et  elle  dé- 
montre avec  évidence  ce  que  peuvent,  unis,  le  travail,  la  per- 
sévérance et  l'économie,  dans  un  pays  de  liberté. 

C'est,  en  effet,  un  admirable  spectacle  que  celui  de  tout 
ce  déparlement,  dont  l'aspect  triste  et  sauvage  semble  dissi- 
muler la  brillante  fortune  el  ne  laisse  apercevoir  qu'au  Ira- 
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vers  d'un  voile  de  famée  la  richesse  infinie.  La  nature,  en 
lai  donnant  ses  mines  de  houille,  avait  déjà  beaucoup  fait 
pour  ses  populations  :  elles  y  ont  ajouté,  avec  toutes  les  in- 
dustries qui  dépendent  de  la  possession  de  ce  précieux  com- 
bustible, telles  que  les  forges,  les  aciéries,  les  fabriques  d'ar- 
mes, une  industrie  opulente  et  charmante,  celle  des  rubans 
dont  le  monde  entier  est  aujourd'hui  tributaire,  et  qui  s'est 
étendue  dans  toute  la  campagne  avec  une  rapidité  et  un 
succès  inouïs.  Tandis  que  partout  ailleurs  la  femme  lutte  péni- 
blement pour  un  médiocre  salaire,  ici,  devenue  réellement 
l'égale  de  l'homme  par  sa  facilité  à  gagner  sa  vie,  elle  ne  suffira 
bientôt  plus  aux  demandes  incessantes  de  travail  qui  la  pour- 
suivent. Elle  trouve  souvent  au  foyer  domestique  des  salai- 
res de  1  fr.  50  c.  à  2  fr.  50  c.  par  jour,  et  telle  est  la  viva- 
cité de  la  demande,  que  bientôt  on  ne  rencontrera  plus 
dans  ce  pays  une  fille  qui  sache  coudre,  la  plupart  d'entre 
elles  étant  habituées  dès  leur  plus  tendre  enfance  au  décou  • 
page  des  rubans,  à  la  préparation  des  canettes,  au  dévidage, 
à  l'ourdissage  et  aux  mille  détails  de  cette  élégante  indus- 
trie. L'art  de  coudre  n'est  que  la  ressource  des  mauvais  jours 
pour  elles,  quand  elles  ont  eu  le  temps  de  l'apprendre, 
comme  le  métier  de  terrassier  est  le  refuge  des  ouvriers 
qui  ne  trouvent  pas  d'autre  ouvrage. 

La  certitude  que  les  hommes  et  les  femmes  de  ce  pays 
ont  d'être  employés  avantageusement  dans  les  concessions 
de  houille,  dans  les  forges,  et  toutes  les  manufactures  qui 
en  dépendent  ou  dans  la  passementerie,  leur  a  fait  négliger 
la  culture  de  la  terre  comme  une  industrie  secondaire,  et  le 
département  de  la  Loire  n'est,  en  réalité,  qu'un  vaste  pâ- 
turage, ondulé,  émaillé  de  fourneaux  au  lieu  de  fleurs,  où 
l'on  entretient  partout,  excepté  vers  le  nord,  à  peine  assez 
de  bétail  pour  suffire  aux  premiers  besoins  du  foyer  do- 
mestique. 

Ces  prairies  sont  d'ailleurs  d'un  entretien  facile,  fumées 
avec  un  soin  extrême ,  et ,  pour  ainsi  dire  ,  éternelles  ,  en 
raison  des  innombrables  sources  qui   les  rafraîchissent,  ou 
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des  petits  cours  d'eau  que  les  habitants  y  déversent  après  le 
service  de  leurs  usines.  Le  prix  en  est  énorme  et  varie  de 
6,000  fr.  à  10,000  fr.  l'hectare. 

Ce  sont  les  départements  voisins,  moins  bien  partagés 
sous  le  rapport  de  l'industrie,  qui  fournissent  à  tout  le  bas- 
sin de  Saint-Etienne  le  complément  de  nourriture  nécessaire 
à  ses  populations.  Aussi  la  vie  y  est  elle  plus  chère  qu'en  au- 
cun lieu  de  France,  et  le  prix  des  aliments  s'accroît  de  h 
difficulté  des  transports  dans  les  départements  environnants, 
presque  tous  montagneux.  Mais  le  haut  prix  des  salaires  offre 
de  grandes  compensations  à  cette  cherté  toute  locale,  et 
comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  cette  élévation  constante, 
entretenue  dans  la  fabrication  des  rubans,  par  une  demande 
chaque  jour  croissante  de  produits  sans  rivaux  dans  le  monde, 
le  département  de  la  Loire  a  vu  se  réaliser  sur  son  terri- 
toire un  fait  économique  nouveau  en  France,  fertile  en 
conséquences  de  tout  genre,  et  discuté  avec  passion  sor  les 
lieux  mêmes  où  il  a  répandu  une  vie  et  une  prospérité  nou- 
velles :  je  veux  parler  de  la  révolution  survenue  dans  l'in- 
dustrie minera  logique,  sous  l'empire  de  la  concentration  des 
propriétés  houillères  et  à  l'aide  des  capitaux  énormes  que 
cette  concentration  a  fait  affluer  dans  le  pays.  C'est  la 
substitution  de  l'exploitation  collective  et  puissante  an  tra- 
vail morcelé,  et  la  méthode  américaine  et  anglaise  appliquée 
à  une  industrie  qui  avait  langui  jusque-là,  en  proie  à  la 
lutte  meurtrière  des  petits  capitaux. 

Le  chemin  de  fer  qui  joint  le  Rhône  à  la  Loire,  et  le  ca- 
nal de  Givors  avaient  commencé  à  ouvrir  cette  carrière  bril- 
lante au  bassin  de  Saint-Etienne,  lorsque  le  développement  de 
l'industrie  nationale  est  venu  imprimer  un  nouvel  élan  à 
l'exploitation  des  mines  de  houille,  en  provoquant  de  toutes 
parts  la  consommation  de  ce  combustible.  Navigation  à  la 
vapeur,  locomotion  des  chemins  de  fer,  éclairage  au  gaz» 
fabrication  du  coke,  établissements  métallurgiques,  tout  a 
pris  dans  le  centre  de  la  France  une  extension  si  vaste  et  si 
rapide,    partout  où  les    moyens  de  transport  l'ont  permis» 
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que  l'extraction  du  charbon  semblait  n'y  pouvoir  suffire,  et 
il  y  a  eu  une  époque  où  celte  extraction,  fébrile  et  désor- 
donnée comme  la  demande  elle-même,  jeta  la  perturbation 
dans  let  mines,  au  grand  détriment  de  cette  branche  impor- 
tante de  la  richesse  nationale.  On  vit  alors,  malgré  les  efforts 
de  l'autorité,  la  production  houillère  mise  au  pillage,  sans 
souci  de  l'avenir,  sans  aménagement  régulier,  sans  autre 
bot  que  celui  d'arriver  aux  profits  par  la  voie  la  plus 
courte  et  la  plus  imprévoyante,  un  véritable  bouleversement 
enfin  de  la  richesse  minérale,  qui  ne  pouvait  tarder  d'être 
suivi  des  conséquences  les  plus  déplorables.  Il  serait  trop 
long  d'exposer  aux  yeux  de  l'Académie  quelques-uns  des  si- 
nistres qui  menaçaient  le  bassin  houiller  tout  entier,  quand 
un  certain  nombre  d'hommes  intelligents,  mettant  en  com- 
mun leurs  capitaux  et  leurs  lumières,  conçurent  la  pensée  de 
modifier  l'ancien  système  économique  de  l'exploitation  des 
mines  et  de  soumettre  à  un  régime  d'ordre,  simple  et  savant 
tout  à  la  fois,  cette  grande  industrie. 

Cette  tentative  hardie  et  yigoureusement  exécutée  a  pro- 
duit des  résultats  si  curieux  et  elle  a  exercé  une  influence 
déjà  si  remarquable  sur  toute  la  contrée,  que  l'Académie  me 
permettra  de  la  lui  exposer  en  peu  de  mots  en  la  dégageant 
avec  impartialité  de  tous  les  nuages  et  de  toutes  les  discus- 
sions d'intérêts  privés  dont  elle  a  été  enveloppée  sur  les  lieux 
mêmes.  En  réalité,  il  s'agit  ici  d'une  haute  expérience  d'é- 
conomie politique,  dont  les  conclusions  ne  sont  pas  seule- 
ment applicables  à  un  seul  département,  mais  à  tous  les 
autres.  Il  s'agit  de  savoir  si  par  des  sentiments  étroits  de  ri- 
valités industrielles  ou  sous  l'empire  de  préoccupations  poli- 
tiques vulgaires,  on  étouffera  définitivement  en  France  le  génie 
des  grandes  entreprises.  C'est  en  vain  qu'on  ferait  appel  à 
l'esprit  d'association,  si  dès  l'instant  qu'il  se  manifeste  par 
ses  œuvres,  il  devenait  l'objet  d'un  ostracisme  aveugle,  et 
inintelligent.  Or,  la  grande  association  en  vertu  de  laquelle 
une  partie  importante  des  concessions  houillères  du  bassin 
de  Saint-Etienne  se  sont  agglomérées,  n'est  autre  chose  qu'une 


•  application  du  principe  suivi  en  Angleterre  et  an  Etato- 
Unit  pour  Uratee  les  entreprises  sérieuses  et  qui  a  taurine 
une  si  énergique  impulsion  à»  h  richesse  nationale  de  es 
deux  grands  pays. 

La  science  n'est  pas  moins  intéressée  que  l'Etat  à  édatar 
ces  graves  questions»  car  dès  l'instant  qu'il  est  démentie  qm 
l'industrie  houillère  ne  peut  être  exploitée  par  de  petits  ca- 
pitaux, il  ne  lui  reste  plus  d'autre  alternative  que  de  périr 
peu  à  peu  entre  leurs  mains,  ou  de  tomber  dans  celles  de  l'Etat 
Cette  dernière  perspective  n'effraye  pas.  Je  le  sais,  leseajani 
aventureux  qui  veulent  généraliser  le  système  et  rendre  atari 
l'Etat  propriétaire  universel  de  la  richesse  publique  cl  pri- 
vée, pour  arriver  à  une  distribution  chimérique  de  parue 
profils,  probablement  réglés  comme  tontes  choses  dam  ce 
système!  par  l'aveugle  supériorité  du  nombre.  Les  pies  ria- 
oères  ne  s'en  cachaient  point  à  Saint-Etienne  et  il  est  évahat 
que  toutes  les  tentatives  de  gouvernement  provisoire  perpé- 
trées au  fond  de  chaque  puits  de  mine  à  la  suite  des  eau- 
motions  de  1848,  n'étaient  que  la  mise  à  exécution  de  cette 
absurde  pensée,  heureusement  déjouée,  au  profit  de  l'iedef- 
trie  houillère,  par  la  puissance  de  l'association. 

Aussitôt,  en  effet,  que  les  premières  exploitations  combi- 
nées avaient  commencé  à  se  réunir,  il  s'éiait  opéré  dus 
toute  la  contrée  une  suite  de  phénomènes  dignes  de  remar- 
que. Les  capitaux  acquis  par  les  anciens  propriétaires  ai 
échange  de  leurs  concessions  devinrent  une  première  source 
de  richesses,  bientôt  accrue  de  tout  le  capital  circulant  né- 
cessaire à  l'exploitation  de  la  société  nouvelle.  Celui-ci,  i 
son  tour,  a  été  pour  les  ouvriers  comme  un  fonds  assuré  de 
voies  et  moyens,  comme  un  budget  régulier,  qui  a  mis  leur 
tra?ail  à  l'abri  des  vicissitudes  des  petites  exploitations.  U 
compagnie,  moins  pressée  de  faire  des  profits,  a  pu  fermer 
des  puits  inutiles,  en  exploiter  modérément  quelques-uns, 
en  épuiser  quelques-autres,  selon  un  plan  méthodique  et 
coordonné  dans  toutes  ses  parties,  de  manière  i  méoafer 
tout  à  la  fois  le  présent  et  l'avenir.  Qui  ne  comprend,  d'iil- 
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leurs,  que  les  grands  travaux  d'épuisement,  les  voies  particu- 
lières de  communication  et  toutes  les  œuvres  d'art,  généra- 
lement très-dispendieuses ,  qu'exige  le  service  des  mines  de 
houille,  ne  peuvent  être  exécutés  que  par  des  compagnies 
riches  et  puissantes  ? 

L'organisation  de  celle  des  mines  de  la  Loire  a  eu  pour 
premier  résultat  d'élever  la  valeur  vénale  de  tout  le  fonds 
houiller  et  d'accroître  le  capital  circulant  appliqué  à  son 
exploitation.  On  a  vu  apparaître  aussitôt  des  machines  plus 
parfaites,  des  procédés  plus  ingénieux,  des  moyens  d'épui- 
sement plus  actifs.  Certains  puits  ont  pu  être  affectés  à  la 
descente  des  ouvriers,  avec  une  immense  économie  de  temps. 
Les  travaux  sou  terrains  ont  été  combinés  de  manière  à  se 
servir  mutuellement,  au  grand  profit  de  l'extraction  géné- 
rale, centralisée  et  dirigée  par  des  ingénieurs  distingués.  En 
même  temps  que  cette  puissante  association  perfectionnait 
ses  moyens  d'exploitation,  elle  fondait  des  institutions  utiles, 
des  hospices  pour  ses  malades,  des  écoles  pour  les  enfants 
des  ouvriers,  des  pharmacies,  des  dispensaires.  J'ai  assisté 
à  une  distribution  de  prix,  dans  un  de  ces  établissements, 
qui  ne  comptait  pas  moins  de  trois  cent  cinquante  jeunes 
petites  filles,  naguère  abandonnées  à  elles-mêmes,  et  je  ne  sau- 
rais exprimer  l'agréable  surprise  que  causait  à  tous  les  as- 
sistants le  spectacle  de  ces  enfants  de  mineurs,  d'une  tenue 
parfaite  et  d'une  intelligence  démontrée  par  leurs  réponses  et 
leurs  travaux  d'utilité  domestique.  L'exemple  de  leurs  pro- 
grès était  devenu  tellement  contagieux,  qu'on  a  vu  les  pères, 
émerveillés  du  succès  de  leurs  enfants,  solliciter  la  faveur 
de  marcher  sur  leurs  traces  et  d'être  admis  à  étudier  comme 
eux.  Pour  qui  connaît  la  vieille  indifférence  des  paysans  en 
matière  d'instruction,  ce  nouveau  mode  de  prosélytisme  est 
assurément  un  fait  remarquable  et  digne  de  méditation. 

On  ne  saurait  trop  honorer  de  telles  fondations,  lorsque 
Ton  considère  que  le  plus  grand  nombre  des  mineurs,  pas- 
sant leur  vie  dans  des  galeries  souterraines,  ne  peuvent  pas 
exercer  sur  leur  jeune   famille  la  surveillance  nécessaire. 
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Mais  il  y  a  une  question  plus  grave  au  fond  de  la  pensée 
d'association,  qui  a  déjà  produit  des  résultats  matériels  et 
moraux  d'une  aussi  grande  importance:  il  y  a  h  mise  en 
discussion  pratique  d'un  système  de  travail  plus  indépen- 
dant de  l'exiguïté  des  ressources  de  la  propriété  morcelée  et 
des  prescriptions  souvent  lyranniques  de  la  réglementa  lion 
des  mines.  La  nécessité  d'exploiter  tous  les  puits  peut  déte- 
nir une  source  de  ruine  pour  les  propriétaires  et  de  dom- 
mage pour  la  richesse  minérale  elle-même,  et  il  suffit  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  les  lois  qui  la  gouverneul,  pour 
reconnaître  que,  là  comme  ailleurs,  il  est  temps  de  laissera 
l'esprit  d'entreprise  des  particuliers  un  peu  plus  d'initiative 
et  de  liberté.  Le  vice  radical  de  notre  système,  c'est  la  trop 
fréquente  intervention  de  l'Etal  dans  les  affaires  de  l'indus- 
trie. Il  en  résulte  qu'on  l'accuse  souvent  de  ses  revers,  on 
qu'on  lui  demande  trop  souvent  aussi  son  concours,  qui 
n'est,  après  tout,  qu'un  impôt  levé  sur  tous  au  profil  de 
quelques-uns.  Quand  le  génie  de  l'association  se  charge  lui- 
même  de  la  tâche,  à  quoi  bon  lui  couper  les  ailes  cl  ■ 
traiter  éternellement  en  enfant?  C'est  la  virile  indépendance 
du  travail  anglais  cl  américain,  nous  ne  saurions  trop  le 
redire,  qui  a  couvert  de  tant  d'oeuvres  gigantesques  les 
pays  habités  par  la  race  anglo-saxonne  et  qui  toi  a  permis 
de  triompher  de  tous  les  obstacles. 

Cependant  l'organisation  d'une  partie  de  la  propriété 
houillère  en  une  grande  association  dans  le  déparlement  de 
la  Loire,  malgré  les  services  immenses  et  incontestables 
qu'elle  a  rendus,  a  soulevé  dans  le  pays  même  des  débats 
très-vifs  et  une  opposition  ardente.  En  premier  lieu,  cette 
compagnie  a  eu  à  lutter  contre  ses  ouvriers  mêmes,  endoc- 
trinés par  la  propagande  des  clubs  lyonnais  à  ne  souffrir  an 
cane  supériorité;  elle  a  rencontré  la  rivalité  toute  naturelle 
des  entreprises  morcelées,  qui  pourtant  n'ont  pas  manqué 
de  maintenir  leurs  prix  de  vente  à  la  hauteur  des  siens,  et 
elle  a  eu  aussi  à  soutenir  la  lutte  de  certains  défenseurs 
sans  mission  de  la  consommation  locale,  préoccupés  de  la 
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crainte  de  voir  hausser  sur  place  le  prix  du  charbon,  qui 
est  tout  à  la  fois  le  combustible  de  râtelier  et  du  foyer  do- 
mestique, et  qui  a  toujours  été,  à  Saint-Etienne,  à  la  portée 
des  plus  humbles  ménages.  Ceux-là  n'ont  pas  voulu  com- 
prendre que,  dans  un  pays  où  la  demande  s'élève  tous  les 
jours,  avec  les  frais  d'extraction  et  les  salaires,  une  hausse 
correspondante  du  prix  de  la  houille  pût  devenir  un  fait 
légitime,  naturel  et  irréprochable. 

Peu  à  peu,  néanmoins,  cette  agitation  toute  factice  s'est 
calmée  en  présence  des  résultats  brillants  qui  ont  marqué  le 
grand  essai  de  rénovation  exécuté  dans  le  bassin  de  Saint- 
Etienne.  Ce  vaste  syndicat  de  tant  de  concessions  aujour- 
d'hui solidaires  couvre  chaque  jour  la  contrée  de  créations 
-nouvelles,  l'enrichit  de  procédés  perfectionnés,  soit  pour  l'é- 
puisement des  eaux,  soit  pour  la  préparation  du  coke,  soit 
même  pour  la  construction  des  galeries  souterraines.  Il 
suffît  de  considérer  que  plusieurs  milliers  d'hommes  vivent 
habituellement  au  fond  de  ces  galeries,  sans  cesse  menacées 
par  les  éboule ments,  par  les  inondations,  par  le  feu,  par 
des  gaz  méphitiques,  et  que,  toutes  les  précautions  néces- 
sitées pour  la  défense  de  la  vie  humaine  se  résolvant  tou- 
jours en  frais  d'entretien,  c'est  la  richesse  seule  qui  protège 
et  la  pauvreté  qui  compromet.  Ne  se  souvient-on  pas  en- 
core, dans  les  mines,  du  temps  où  quelques  malheureux 
ouvriers,  connus  sous  le  nom  de  canonniers,  s'avançaient, 
une  mèche  à  la  main,  pour  tâter  le  feu  grisou,  au  péril  de 
leur  vie?  Aujourd'hui  l'industrie  du  mineur  s'exerce  sous 
des  voûtes  soutenues  par  de  véritables  forêts  de  madriers; 
des  chemins  de  fer  étroits,  mais  commodes,  permettent 
même  à  des  enfants  d'y  pousser  sans  effort  de  petits  wagons, 
reliés  ensuite  en  convois  et  tratnés  par  des  chevaux.  Une 
ventilation  savante  y  renouvelle  l'air  et  donne  issue  aux  va- 
peurs malfaisantes,  et  la  plupart  des  accidents  sont  plutôt 
dus  à  la  témérité  obstinée  des  mineurs  qu'à  la  négligence 
des  administrations. 

Je  ne  saurais  trop  signaler  à  l'attention  de  l'Académie  la 


transformation  opérée  dans  le  bassin  de  Saint-Etienne,  jot 
la  seule  présence  de  l'association  houillère  qui  s'oit  urba- 
nisée depuis  quelques  années.  C'est  après  av  oir  consulte  (M 
les  intérêts,  entendu  toutes  les  oppositions,  examiné  de  prêt 
tous  les  résultats,  que  je  me  plais  à  reconnaître  dans  rriic 
compagnie  un  des  principaux  éléments  de  la  prospérité  crois- 
sante du  département  de  la  Loire  et  des  départements  en- 
vironnants. Un  capital  immense  ne  saurait  se  répandre  »u 
la  surfare  d'un  pays,  sans  y  porter  le  mouvement  et  U  i\t, 
hrs  y  mettre  les  ouvriers  à  l'abri  des  fluctuations  du  salaire 
et  des  douleurs  du  chômage.  Aussi  est-ce  un  curieux  spec- 
tacle que  celui  de  la  banlieue  de  Saint-Etienne,  dont  l'acti- 
vité est  plus  gronde  qu'aux  environs  de  Paris  même,  et  dont 
les  avenues  sont  encombrées  de  chars,  de  chariots,  de  voi- 
lures  lourdes  ou  légères,  traînées  par  des  bœufs  ou  par  tin 
chevaux,  mais  toutes  chargées  du  produit  des  mines  ou  des 
matériaux  qu'on  y  emploie.  Tandis  que  les  hommes  travail- 
lent au  charbon,  a  la  taillanderie,  aux  armes  ou  aux  grande* 
usines  de  Terre  noire,  de  Sainl-Chamond,  de  Rive-de-Gter, 
les  femmes,  répandues  dans  la  campagne,  se  livrent  à  U  ti- 
brication  des  rubans  sur  des  mèlû'rs  èhililis  au  forer  de  leurs 
habitations,  et  qui  leur  permettent  de  faire  depuis  dix  jus- 
qu'à seize  pièces  de  ces  charmants  tissas  à  la  fois.  Mais  on 
dirait  que  tous  les  soins  de  propreté  ont  été  épuisés  au  profil 
de  l'atelier ,  car  on  en  trouve  peu  de  traces  dans  la  demeurt 
personnelle  de  l'ouvrier. 

On  ne  saurait  croire,  non  plus,  a  l'ignorance  et  à  l'esprit 
de  superstition  de  ces  populations,  si  habiles  dans  les  pro- 
cédés de  l'industrie  et  d'une  si  rare  intelligence  des  secrets 
de  la  mécanique.  Leur  intempérance  est  très-grande  et  les 
entraîne  parfois  dans  des  dépenses  excessives.  Cependant 
ceux  qui  sont  économes  arrivent  bientôt  à  l'aisance,  et  l'on 
en  voit  beaucoup  qui  font  construire  à  leurs  frais  des  mé- 
tiers a  rubans  du  prix  de  300  fr.  à  1,500  fr.,  et  qui  les 
louent  ensuite  à  des  ouvrières,  moyennant  une  retenue  de 
moitié  sur  le  prix  des  façons-,  ils  ont  ainsi  bientôt  redimé 
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leur  propre  capital,  et  ils  s'élèvent  rapidement  à  l'aisance,  puis 
à  la  fortune.  La  biographie  de  quelques-uns  de  ces  hommes  se- 
rait la  plus  belle  réponse  aux  attaques  dirigées  contre  la  so- 
ciété  française.  C'est  à  eux  qu'est  dû  l'accroissement  sin- 
gulier de  la  ville  de  Saint-Etienne,  qui  renferme  aujour- 
d'hui, y  compris  sa  banlieue,  une  population  de  plus  de 
quatre-vingt  mille  âmes,  ei  qui  n'a  pourtant  de  plus  haute 
magistrature  que  celle  de  sous-préfet.    Aussi  cette  grande 
rite  a-t-elle  fait  de  vives  tentatives  pour  être  érigée  en  chef- 
lieu  de  département,   et  la  raison  d'Etat,  aussi  bien  que 
toutes  les  considérations  d'industrie,  d'art  et  de  civilisation, 
exigent-elles  impérieusement  que  ce  vœu  légitime  soit  satis- 
fait. L'établissement  de  la  préfecture  procurerait  à  SaijU- 
Etienne,  outre  l'expédition,  plus  rapide  et  plus  régulière  de 
toutes  les  affaires,  les  premiers  éléments  d'une  vie  nouvelle, 
à  la  hauteur  de  sa  richesse  et  de  son  avenir.  Elle  y  implan- 
terait le  goût  des  arts,  celui  de  l'élégance  sociale,  des  scien- 
ces et  des  lettres.  Saint-Etienne  ne  sera  pas  toujours  une 
Tille  de  poussière,  de  boue,  de  feu  et  de  fumée.  Ses  habi- 
tants ont  gagné  et  ils  gagnent  tous  les  jours,  à  la  sueur  de 
leur  front,  le  droit  d'avoir  une  existence  digne  ides  services 
que  leur  génie  industriel  rend  au  pays   tout  entier,  et  des 
trésors  de  richesse  qu'il  lui  apporte.  Il  est,  d'ailleurs,  de 
l'intérêt  bien  entendu  de  l'Etat  de  compléter   et  d'assainir 
un  tel  foyer  d'énergie,  et  de  ne  jamais  laisser  la  force  dé- 
pourvue de  lumières. 

La  ville  a  tellement  compté,  à  cet  égard,  sur  la  justice  du 
pays,  qu'elle  a  commencé  à  construire  sur  un  terrain  dû  à 
la  munificence  d'un  de  ses  habitants,  et  dans  des  propor- 
tions imposantes,  l'hôtel  qu'elle  destine  à  la  haute  magistra- 
ture dont  elle  attend  le  bienfait.  Ses  ressources  municipales 
s'accroissent  tous  les  jours,  et  il  suffit  de  traverser  le  riche 
bassin  sur  lequel  elle  est  assise,  pour  prédire  que  sa  pros- 
périté ne  s'arrêtera  point  en  si  beau  chemin,  et  qu'elle  de- 
viendra la  seconde  métropole  de  cette  région  originale  du 
travail  souterrain  des  mines  et  de  la  production  gracieuse 
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des  rubans,  Toutes  les  populations  do  département  s'ani 
ment  chaque  jour  à  son  contact,  cl  depuis  le  Pu  rem  jusqnï 
I*  vallée  du  (îier,  jusqu'aux  portes  de  Lyon,  les  usines  m 
succèdent  presque  sans  interruption  dans  cet  admirable  bu 
sin.  On  trouve,  à  Rive-de-Gier  surtout,  dans  les  logement" 
d'ouvriers,  épars  tout  au  travers  de  la  campagne,  la  trace  do 
bien-être  qui  s'accroît  à  vue  d'oeil.  Beaucoup  de  petits  entre- 
preneurs, qui  se  servaient  d'une  simple  monture  pour  leurs 
voyages,  entretiennent  aujourd'hui  une  cariole  suspendue  u« 
un  cabriolet,  et  l'on  voit  souvent,  à  côté  des  meubles  In 
plus  grossiers,  derniers  représentants  de  la  misère  qui  (Vu 
va,  tics  lits  ou  des  commodes  en  acajou,  précurseurs  de  l'ai- 
sance qui  arrive.  Les  enfants  sont  mieux  vêtus,  le  foyer  d«- 
mestiqup  est  plus  propre. 

Un  autre  phénomène  indicateur  de  la  prospérité  crois- 
sante de  nos  populations  rurales  du  centre  de  la  France,  c'est 
la  tendance  qu'onl  lous  ce*  départements  à  sortir  de  l'isole- 
ment où  ils  ont  vécu  si  longtemps.  Les  grands  travaux  dr 
viabilité  exécutés  sous  le  dernier  règne  ont  mis  en  commu- 
nication une  foule  de  localités  jadis  sans  relations  eut" 
elles,  de  manière  que  la  circulation  est  très-active  aujour- 
d'hui entre  des  points  naguère  séparés  par  les  difficultés  di 
terrain  plus  que  par  la  longueur  des  dislances.  Les  départe- 
ments de  l'Ardèchc,  de  la  Lozère,  de  t'AveyroD,  du  Cantal, 
de  la  Haute-Loire,  du  Puy-dc-Dome  et  de  ta  Creuse,  dont 
les  hauteurs  sont  si  souvent  couvertes  de  neige  et  dont  lei 
habitants,  parlant  presque  tous  le  même  idiome,  avaient  pour- 
tant si  peu  de  rapports  d'intérêts  et  d'affaires,  sont  unis  par 
un  réseau  de  roules  praticables  en  toute  saison  et  sans  cesse 
parcourus  par  des  messageries  régulières.  Les  sacrifices  con- 
sidérables que  les  conseils  généraux  se  sonl  imposés  pour  1rs 
roules  départementales  et  l'heureuse  émulation  qui  en  est 
résultée  pour  les  communes  complètent  peu  à  peu  ce  vaste 
ensemble  de  communications  qui  a  renouvelé  la  face  du  pays. 
Le  progrès  se  fait  sentir  dans  les  plus  humbles  villages  de 
la  Loière,  où  la  tenue  des  enfants  est  plus  propre  ;  dans  k 
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Cantal  et  dans  la  Creuse,  où  les  habitudes  séculaires  d'im- 
prévoyance et  de  misère  ont  fait  place  à  un  goût  très-pro- 
noncé pour  l'économie  et  pour  le  bien-être.  Le  progrès 
marche  sans  doute  d'un  pas  inégal  entre  les  villages,  et  dans 
les  mêmes  villages  entre  les  diverses  classes  d'habitants; 
mais  l'élan  est  donné,  et  les  populations  rurales  manifestent 
hautement  le  désir  de  sortir  de  l'ornière  déplorable  où  elles 
ont  végété  si  longtemps.  On  commence  à  ne  plus  trouver 
qu'à  l'état  d'exception  cette  résignation  passive  qui  mainte- 
nait le  paysan  dans  une  détresse  immobile  et  fatale,  et  qui 
opposait  une  barrière  infranchissable  à  toutes  les  améliora- 
tions. Les  petites  villes,  devenues  trop  souvent  des  foyers  de 
propagande  anarchique,  ont  néanmoins  contribué  avec  beau- 
coup de  succès  aux  progrès  matériels  qu'on  remarque  parmi 
les  populations  rurales.  Milhau  et  Saint-Geniès  dans  l'Àvey- 
ron,  Brioude  et  Yssingeaux  dans  la  Haute-Loire;  Florac, 
Marvejols,  Saint-Chély  dans  la  Lozère;  Saint-Flour  et  Mu- 
rat  dans  le  Cantal,  sont  autant  de  laboratoires  où  l'esprit 
entreprenant  de  la  petite  bourgeoisie  prépare  les  expériences 
dont  profitent  les  gens  de  la  campagne.  11  me  sera  facile, 
quand  je  soumettrai  à  F  Académie  mes  recherches  dans  chaque 
département,  de  multiplier  les  citations  et  de  démontrer  que 
celte  heureuse  tendance  est  générale  en  France.  11  y  en  a 
une  autre  plus  prononcée  encore,  au  moment  où  je  parle, 
que  j'ai  constatée  sur  toute  la  surface  du  territoire  :  c'est  la 
répulsion  profonde  qui  se  manifeste  contre  les  idées  subver- 
sives dans  Tordre  économique.  Ces  idées,  qui  ont  trouvé  un 
instant  des  prédicateurs  et  des  prosélytes  à  Lyon,  à  Saint- 
Etienne  et  à  Limoges,  les  trois  grands  foyers  des  aberra- 
tions antisociales  dans  la  France  centrale,  perdent  chaque 
jour  du  terrain.  Les  travailleurs  sérieux  ont  parfaitement 
compris  qu'on  les  avait  jetés  hors  des  voies  éternelles  du 
véritable  progrès  social,  et  qu'il  n'y  avait  pour  les  individus, 
comme  pour  les  nations,  d'autre  source  de  fortune  que  le 
capital  et  le  travail  vivifiés  et  fortifiés  l'un  par  l'autre,  sous 
les  auspices  de  l'ordre  et  de  la  paix. 
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Le  sentunent  généralcaient  ilumiuant  est  donc  celai  d'une 
lassitude  profonde  de  toutes  les  utopies.  La  société  française 
veut  rentrer  dans  les  habitudes  de  bon  gouvernement  éco- 
nomique qui  lui  avaient  assuré  jusqu'à  ces  derniers  temps 
une  prospérité  incomparable  cl  admirée  du  monde  entier. 
Elle  avait  développé  peut-être  outre  mesure  son  industrie 
manufacturière  par  un  système  de  protection  excessif,  m 
détriment  de  son  commerce  et  de  son  agriculture  ;  uuu 
l'équilibre  se  rétablissait  peu  à  peu  par  l'extension  graduelle 
du  commerce,  ainsi  que  le  constatait  chaque  année  le  tablent 
croissant  des  importations  et  des  exportations.  L'agriculture 
seule  languissait  encore,  sous  l'inQuence  d'une  foule  de 
causes  complexes,  moins  générales,  moins  faciles  à  faire 
disparaître  de  haut  et  partout.  La  tourmente  de  1848,  ta 
lieu  de  lui  apporter  secours  et  protection,  a  fait  retomba 
sur  elle  le  fardeau  des  événements.  Toutes  les  population* 
rurales  se  sont  trouvées  en  un  jour  émancipées  et  ruinées, 
et  elles  s'étonnent  encore  de  n'avoir  reçu  leurs  litres  de  sou- 
veraineté que  de  la  main  du  percepteur.  Je  puis  affirmer  i 
l'Académie  qu'après  les  premiers  moments  de  surprise  ri 
d'illusion,  elles  retournent  partout  avec  leur  admirable  bon 
sens  au  travail  de  leurs  pères,  préférant  la  bêche  à  la  poli- 
tique, et  bien  persuadées  aujourd'hui  qu'au  lieu  de  leur  dé- 
noncer les  capitaux,  les  orateurs  des  villes  auraient  mieux 
fait  de  leur  en  procurer. 


A  la  suite  de  la  lecture  du  rapport  de  M.  Blanqui,  une 
discussion  s'est  engagée  entre  plusieurs  membres  de  l'Aca- 
démie. 

M.  Villehmé  a  déclaré  qu'il  partageait  entièrement  l'opi- 
nion émise  par  M.  Blanqui  sur  les  populations  rurales,  nuis 
qu'il  n'avait  pas  la    mime  confiance  que  lui  relativement  i 
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la  conversion  des  populations  ouvrières  de  Lyon  et  de  Saint- 
Etienne.  Leurs  dispositions  sont  restées  à  peu  près  les 
mêmes.  Le  calme  qui  a  succédé  aux  émotions  dont  ces  deux 
localités  ont  été  le  théâtre  a  nmené  le  travail  et  l'aisance  ; 
mais  il  est  bien  à  craindre,  si  un  nouveau  mouvement  venait 
à  éclater,  qu'on  ne  les  trouve  encore  prêtes  à  se  lever  pour 
le  désordre  et  pour  l'anarchie.  On  verrait  se  renouveler  ce 
qui  s'est  passé  en  1834  et  en  1835.  Le  bien-être  et  les  éco- 
nomies qui  ont  profité  à  la  classe  ouvrière  dans  ces  derniers 
temps  serviraient,  comme  à  cette  époque,  à  alimenter  leur 
chômage  et  leur  hostilité. 

Quant  à  la  compagnie  générale  des  mines  de  la  Loire,  je 
connaissais,  ajoute  M.  Yillermé,  les  faits  principaux  qui  se 
sont  accomplis;  mais  je  ne  croyais  pas  les  services  qu'elle  a 
rendus  aussi  importants  que  ceux  signalés  par  notre  con- 
frère. Elle  n'a  obtenu  qu'à  des  prix  très-élevés  les  concessions 
concentrées  dans  ses  mains,  et  l'exploitation  de  ces  conces- 
sions a  lieu  par  elle  dans  de  meilleures  conditions  ;  mais  je 
n'avais  jusqu'à  présent  aucun  document  sur  ce  qu'elle  a  fait 
pour  l'amélioration  de  la  classe  ouvrière,  et  je  ne  croyais  pas 
que  cette  dernière  eût  gagné  à  la  transformation  de  l'indus- 
trie minière  qui  vient  de  s'accomplir. 

Je  ne  veux  pas,  a  répondu  M.  Blanqui,  qu'il  soit  donné 
à  mes  paroles  une  portée  qu'elles  n'ont  pas.  Je  ne  prétends 
pas  garantir  à  tout  jamais  la  paix  publique  dans  les  grands 
centres  industriels  de  Lyon  et  de  Saint-Etienne.  Je  sais  à 
merveille  que  les  docteurs  qui  ont  égaré  les  esprits  des  popu- 
lations à  une  époque  récente  sont  toujours  au  milieu  d'elles; 
mais  ce  n'est  pas  se  laisser  entraîner  à  des  illusions  exagérées 
que  de  croire  que  leurs  paroles  trouveraient  moins  d'audi- 
teurs et  de  dupes.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  misère  sé- 
vissait en  1848,  et  elle  a  été  pour  quelque  chose  dans  les 
égarements  dont  le  pays  a  vu  le  déplorable  spectacle  et  dont 
il  a  tant  souffert. 

C'est,  en  effet,  l'une  des  tristes  conditions  de  l'industrie 
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lyonnaise,  que  l'instabilité  de  ses  débouchés  et  la  périodicité 
de  ses  crises.  Elle  a,  comme  tout  le  monde  sait,  les  cinq 
sixièmes  de  ses  débouchés  à  l'étranger,   et  ces    débouchés 
peuvent   varier   d'une    année   sur  l'autre  d'une  valeur  de 
50  millions  :  témoin  la  crise  de  1812  à  I8i3.  La  différence 
d'une  année  sur  l'autre  a  été  alors  de  60  millions  par  suite 
des  événements  accomplis  en  Amérique.  L'industrie  de  la 
soie  qui  s'est  développée  à  Lyon  et  à  Saint-Etienne  est  donc 
une  industrie  condamnée  à  passer  par  les  plus  dures  épreuves 
et  par  les  fortunes  les  plus  diverses;  et  il  n'est  que  trop 
vrai  que  sa  prospérité  actuelle  peut  n'être  que    temporaire. 
Mais  en  dehors  de  ces  conditions  inhérentes  à  la  nature  des 
choses,  on  peut  dire  que  dans  l'état  présent  des  esprits  les 
dispositions  des  populations  sont  meilleures,  que  le  nombre 
des  illuminés  a  diminué,  que  le  gros  de  la  population  ou- 
vrière est  désillusionné,  que  les  ouvriers  reviennent  à  cette 
idée  que  le  capital  a  besoin  de  la  paix   pour  fonctionner, 
qu'il   lui    faut,  comme  au  travail,  une  entière  sécurité  pour 
porter  ses  fruits. 

Relativement  à  la  compagnie  générale  des  mines  de  h 
Loire,  on  ne  saurait  trop  proclamer  qu'elle  a  inauguré  poor 
le  bassin  de  Saint-Etienne  une  ère  nouvelle.  En  concen- 
trant dans  une  seule  main  40  ou  50  concessions  particu- 
tières,  elle  a  substitué  un  régime  régulier  et  normal  d  ei- 
ploitation  au  gaspillage  qui  résultait  d'une  concurrence 
illimitée.  Par  les  moyens  financiers  dont  elle  dispose,  cette 
compagnie  a  pu  se  livrer  à  des  travaux  et  à  des  dépenses  qui 
auraient  excédé  les  ressources  des  exploitations  particulière? 
et  individuelles.  11  faudrait  entrer  dans  des  explications  tech- 
niques pour  rappeler  tout  ce  qui  a  été  fait  et  ce  qui  se 
poursuit  chaque  jour.  Les  mines  sont  actuellement  aérées 
comme  elles  ne  Tétaient  pas  précédemment.  Les  galeries  que 
ne  protégeait  jadis  aucun  travail  sont  maintenant  soutenues 
par  de  véritables  forêts  de  madriers.  Ce  sont  des  galeries  de 
bois  soutenant  des  galeries  de  charbon.  Les  filons  de  char- 
bon ne  sont  plus  abandonnés  après  une  exploitation  incom- 
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plète.  On  les  poursuit  dans  toutes  leur  richesse,  et  le  gas- 
pillage qui  compromettait  l'avenir  a  complètement  cessé. 
L'invasion  des  eaux  est  combattue  par  de  puissantes  ma- 
chines dont  quelques-unes  de  la  force  de  plusieurs  centaines 
de  chevaux  et  telles  que  l'Angleterre  n'en  présente  pas  de 
supérieures.  Grâce  à  elles  les  travaux  s'accomplissent  avec 
une  sécurité  inconnue  jusqu'alors. 

Si  nous  sortons  des  mines,  nous  trouvons  au  dehors  les 
témoignages  de  la  même  sollicitude.  Des  établissements  di- 
rigés par  des  sœurs  reçoivent  les  filles  des  ouvriers,  et  leurs 
succès  sont  tels  que  l'on  a  vu  les  pères  de  ces  enfants  de- 
mander comme  une  faveur  à  partager  l'éducation  qui  leur 
est  donnée.  Des  hôpitaux  s'ouvrent  pour  les  malades  et  ne 
sont  plus  exclusivement  réservés  comme  autrefois  aux  ou- 
vriers blessés  dans  les  mines.  Ils  s'ouvrent  pour  tous  les  ou 
vriers  malades  quelles  que  soient  les  causes  de  la  maladie. 
Leurs  femmes  et  leurs  enfants  reçoivent  des  secours  à  do- 
micile. 

De  semblables  institutions  qui  soulagent  les  misères  du 
présent  et  préparent  pour  l'avenir  des  populations  plus  in- 
telligentes et  plus  morales  et  qui  ont  été  créées  avec  une  cou- 
rageuse persévérance  au  milieu  de  nombreuses  hostilités* 
doivent  assurer  à  la  compagnie  générale  des  mines  de  la 
Loire  la  sympathie  de  tous  les  hommes  que  préoccupe  à  juste 
litre  la  situation  de  nos  populations  ouvrières. 

M.  Cousin  engage  M.  Blanqui  à  comprendre  dans  son  tra- 
vail écrit  les  détails  qu'il  vient  de  donner  verbalement  à 
l'Académie  et  qui  ont  à  si  juste  titre  provoqué  sa  sympathie  ; 
il  insiste  sur  l'opportunité  de  faire  connaître  tout  ce  qui  se 
rattache  aux  écoles  de  filles,  si  bien  placées  entre  les  mains 
des  sœurs. 

MM.  Gh.  Giraud,  Cousin  et  Dunoyer  terminent  ces  ob- 
servations en  signalant  le  caractère  des  différentes  lois  qui 
composent  la  législation  sur  les  mines,  de  la  loi  de  1791,  du 
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cret  de  1810  et  de  la  loi  de 


.  Ils    paraissent  ti 


d'accord  sur  ce  fait  qne  les  mines  sont  des  richesses 
peuvent  être  exploitées  que  sous  un  régime  de  eoncenln- 
lion  et  par  de  grandes  compagnies,  à  l'aide  de  grands  capi- 
taux, sous  peine  de  déperdition  et  de  mine. 
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COMMUNICATION 


SUR  LES  MEMOIRES  DU  PÈRE  JOSEPH 


PAR 


M.   L.    RANKE. 


Si  l'on  annonçait  simplement  qu'on  a  trouvé  des  mémoires 
et  journaux  du  P.  Joseph,  on  exciterait  une  curiosité  bien 
vive  dans  le  monde.  Le  grand  public  s'attendrait  à  des  détails 
piquants  sur  cet  homme  célèbre  et  mystérieux,  à  des  révé- 
lations peut-être  un  peu  scandaleuses  sur  la  cour  de 
Louis  XIII  et  la  vie  intime  du  cardinal  de  Richelieu.  Mais  ce 
n'est  pas  là  le  côté  remarquable  du  livre  dont  je  vais  vous 
entretenir,  messieurs,  quoiqu'il  contienne  en  effet  des  jour- 
naux et  mémoires  tirés  des  papiers  du  P.  Joseph.  C'est 
plutôt  un  ouvrage  instructif  pour  l'historien,  qu'intéressant 
pour  des  lecteurs  oisifs. 

A  la  Bibliothèque  nationale  on  conserve  un  manuscrit  en 
4  vol.in-fol.,  Histoire  de  Louis  XIII,  pendant  les  années  1634, 
1635,  1636,  indiqué  par  le  P.  Lelong  (II,  227)  comme  His- 
toire de  France  contenant  ce  qui  s'est  passé  pendant  les  an- 
nées 1634  à  1636.  t'ouvrage  renfermé  da/is  ces  volumes  con- 
tient plus  que  cela,  il  va  jusque  vers  la  un  de  l'an  1 638.  Il 
se  divise  en    deux  parties   bien  distinctes,  dont  Tune  traite 
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des  années  1634  el  1635,  en  3  volumes;  l'autre  comprend  Ira 
Mil  années  suivantes,  en  un  seul  volume.  L'époque  que  cel 
ouvrage  embrasse,  est  l'une  des  plus  remarquables  de  l'his- 
toire moderne,  où  la  guerre  sourde  que  la  France  avait  fiile 
à  l'Espagne  se  transformait  en  guerre  ouverte  et  où  commença 
entre  ces  dm*  puissances  le  grand  combat  qui  a  changé  u 
face  de  l'Europe. 

Un  peu  d'étude  montre  que  ce  travail  s'est  fait  sur  des 
pièces  secrètes  el  authentiques.  On  y  trouve  des  éclaircisse- 
ments précieux,  par  exemple  sur  les  relations  dernières  de 
Wallcnslein  avec  la  France,  el  son  dessein  de  se  (aire  roi 
de  Ilohème  ;  sur  le  fameux  projet  d'ériger  le  Pays-Bas  en 
république,  ou,  comme  on  dit  la,  n  en  corps  d'Etat  libre,  * 
et  les  négociations  qui  ont  eu  lieu  à  cet  effet  avec  des  sei- 
gneurs des  Pays-Bas  ;  sur  les  propositions  de  pais  faites  à 
l'Espagne  en  1631,  très- remarquables,  quoique  ayant  échoué. 
Le  livre  communique  les  articles  secrets  des  traités,  les  dé- 
pêches interceptées,  qui  souvent  étaient  d'une  influence  dé- 
cisive ;  les  délibérations  du  conseil  d'Etat  y  sont  rapportée) 
avec  une  connaissance  parfaite;  on  est  introduit  dans  les  dis- 
sensions, alors  d'une  importance  européenne,  de  ta  famill* 
royale,  el  on  y  voit  les  tentatives  fréquentes  pour  la  raccom- 
moder. Les  récils  que  l'auteur  en  fait  ont  une  grande  res- 
semblance avec  ceux  qu'on  trouve  dans  les  mémoires  de  Ri- 
chelieu, mais  ils  sont  plus  simples  et  moins  passionnés.  On 
se  promène  sur  tout  le  continent,  avec  ce  guide  fidèle  et 
instruit  qui  n'oublie  pas  non  plus  l'Angleterre.  Il  indique, 
par  exemple,  très-bien  l'accroissement  de  l'influence  de  la  reint 
après  un  changement  de  ministère   qui  eut  lieu  cm  1635. 

Il  va  sans  dire  qu'il  y  a  un  grand  intérêt  à  connaître  1a 
source  d'où  sont  émanées  des  notices  si  importantes.  C'est 
la  question  préliminaire  qu'on  doit  résoudre,  avant  d'en 
faire  usage. 

En  étudiant  le  manuscrit,  on  se  rappelle  aisément  avoir 
rencontré  auparavant  en  partie  les  récits  qu'il  contient. 
C'est  Vittorio  Siri,  qui  en  savait  quelque  chose.  Cet  hisio- 
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rien  a  été  longtemps  dans  la  confidence  de  plusieurs  mi- 
nistres français  au  milieu  du  17e  siècle.  On  lui  a  confié  les 
dépêches  des  ambassadeurs  français  dans  les  différentes 
cours  de  l'Europe.  Il  donne  des  extraits  de  ces  dépêches,  en 
les  citant  avec  leurs  dates,  dans  son  principal  ouvrage  histo- 
rique Memorie  recondite,  et  d'autres  mémoires  authentiques. 
Entre  ces  mémoires  il  nomme  deux  ou  trois  fois  les  registres 
manuscrits  du  P.  Joseph  {Registri  manotcritti  e  memorie 
manoscritte  del  Padre  Joseffo)  ;  et  le  fait  est,  qu'il  tire  pré- 
cisément du  livre  dont  nous  recherchons  la  source  des 
passages  qu'il  traduit  en  les  abrégeant. 

Permettez,   messieurs,  que  je  mette  sous  vos  yeux  ces 
passages. 

Au  commencement  de  l'an  1634,  on  lit,  après  quelques 
mots  d'introduction,  dans  le  manuscrit  :  a  L'absence  de 
Monsieur,  frère  de  S.  M.,  estoit  d'une  dangereuse  consé- 
quence à  l'Estat,  luy  qui  en  estoit  l'héritier  présomptif;  on 
la  passionnoit  autant  icy  que  les  ennemis  apportoient  d'ar- 
tifices pour  l'empescher.  Ils  scavoient  que  c'estoit  la  meil- 
leure pièce  de  leur  sac  et  dont  ils  pensoient  tirer  de  grands 
avantages  pour  nostre  ruine,  sy  elle  estoit  icy  désirée.  » 

Après  quelques  réflexions  peu  importantes,  l'auteur  con- 
tinue :  «  Ce  fut  pourquoy  les  deux  frères  d'Elbeine  qui 
servoient  à  mesnager  ce  retour  s'entre-donnoient  les  advis 
qui  estoient  nécessaires  pour  y  aider.  L'abbé,  qui  estoit  en 
cour  avec  l'agrément  du  roy,  comme  nous  avons  dit,  reçut 
le  second  de  janvier  un  courrier  de  la  part  de  son  frère  qui 
suivoit  Monsieur,  qui  luy  fit  scavoir  que  Monsieur  et  le  sieur 
de  Puylaurens  estoient  disposés  d'obéir  aux  volontés  du  roy 
et  d'accepter  ses  ordres  ;  mais  qu'ils  désiroient  une  place  de 
sûreté  comme  Chaalons-sur-Saône ,  et  le  duché  de  Bellegarde 
pour  le  sieur  de  Puylaurens;  et  qu'au  reste  il  y  a  voit  appa- 
rence qu'ils  consentiraient  à  la  nullité  du  mariage  et  vien- 
draient en  France.  » 

Lisez  maintenant,  je  vous  prie,  le  passage  correspondant 
de   Vittorio  Siri.  Il  dit  dans  le  septième  volume,  p.  756, 


des    Mimorie   recondile   avec   celle   indication    en   marge  : 
Rtgiitri  M.  S.  dei  Paire  Joieffo.  Protiehe  con  Hionrieur. 

i,  L'assenza  dcl  fratello  unico  de)  Re,  e  presunbvo  ere- 
de  délia  Corona  di  troppa  pericolu.su  conseguenia  per  non 
desicierarsi,  e  procurerai  il  sua  rit  or  no  nel  Regno  conaltrri- 
lanla  preinura  cou  quanta  gli  Spagnuoli  s'impiegavano  per 
impedirlo  alletLali  du' segnalaii  vantaggi  che  se  ne  promrl- 
levano.  I  due  fratelli  det  Bene  faticavano  per  rimenarlo  in 
Francis.  L'Abbate  ch'cra  in  Gorle  con  approtalionc  del  Re 
riccvetle  il  giorno  de'  due  di  Gcnnaio  un  corriero  da  suo  fra- 
tello ctT  1.T.1  presso  il  Duca  per  il  quale  lo  rsgguagliau 
ch'esso  Duca,  ePilorano  si  disponevanod'inchinarsi  a'voleri 
dcl  Rc  ma  desiderassero  una  Piazaa  di  sieur  la  coinc  Chalons 
sopra  la  Saône,  e  per  Piiorano  la  liurea  di  Bellagarda-,  e 
pe'l  rimanente  grande  fusse  l'apparenca  che  consentisse» 
alla  nullilà  del  matrimonio  colla  Principes»  M  a  rg  hérita;  t 
si  riconducessero  in  Francia.  » 

Vous  Yoy»  que  l'italien  n'est  qu'une  traduction  à  peu, 
prés  littérale  du  français.  On  ne  peut  pas  douter  que  Vitto- 
rio  Siri  en  écrivant  n'eût  eu  sous  ses  yeui  une  copie  de 
notre  histoire  et  que  ce  ne  soit  elle  qu'il  désigne  comme  le 
registre  du  P.  Joseph.  Cette  coïncidence  n'est  pas  la  seule 
qu'on  trouve.  Je  vous  en  communique  une  autre. 

Dans  son  8*  volume,  p.  191,  Vittorio  Siri  dit  qu'il  com- 
mencera son  récit  sur  l'an  1635  par  le  même  sujet  dont  avait 
parlé  le  P.  Joseph  dans  ses  Mémoires  d'Etat  manuscrits  an 
début  de  cette  année,  sous  le  titre  de  Selta  de  gl'  Htumituti- 
■  Da  quel  medesimo  argomenlo  onde  il  Padre  Josefo  diede 
principio  aile  sue  Memorie  di  Stato  manuscrilte  dell'  anno 
1635  esordirà  la  nostra  narratione  dell'  emergenie  di  questo 
stesso  tempo  nel  quale  fu  repressa  la  setta  de  gl'  illuminât! 
F  scoperla  in  Francia  l'anno  avanti.  Pu  embriooato  questo 
moslro  di  novila  da  alcuni  Frali,  c  Snore  di  un'  Ordinc  al- 
trettanto  sguardevole  perla  pie  ta  che  per  la  sua  ■nsterena; 
l'horribile  sconciatura  di  copula  si  sacrilega  si  genero  prima 
ncir  animo  di  duoi  miserabili  Fratichc  lassi  dell'  osservansa 
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regolare  abbandonarono,  in  fine  il  Convento.  Qaalche  tempo 
erano  Yissuti  insieme  nutrendo  le  loro  prave  opinioni;  e 
intrattenendo  le  loro  pratiche  vergognose  per  publicare  i  loro 
errori  con  più  franchezza ,  e  men  sospetto,  etc. ...» 

Or,  le  troisième  volume  du  manuscrit  dont  il  s'agit  s'ou- 
vre par  un  récit  très-détaillé  sur  la  secte  des  illuminés, 
il  commence  à  peu  près  par  les  mêmes  expressions  en  fran- 
çais, qu'on  trouve  chez  Vittorio  Siri  en  Italien.  On  y  lit  : 
«  Il  est  certain  que  deux  religieux  d'un  ordre  autant  consi- 
dérable par  sa  piété  que  par  la  rigueur  de  son  austérité  et 
quelques  religieuses  produisirent  ce  monstre,  l'horrible  fruit 
d'un  sacrilège  accouplement  qui  avait  esté  premièrement 
conceu  dans  l'esprit  de  ces  deux  misérables  qui,  lassés  des 
observances  régulières,  abandonnèrent  enfin  leur  monas- 
tère, etc.  » 

Par  ces  passages,  messieurs,  je  crois  irrécusa blement  éta- 
bli que  le  manuscrit  mentionné  qui  nous  est  parvenu  sans 
titre,  parce  que,  selon  toutes  les  vraisemblances,  le  commen- 
cement n'y  est  pas,  était  désigné  au  milieu  du  17*  siècle 
comme  les  Mémoires  d'Etat  du  P.  Joseph. 

Je  ne  pense  pas  que  ce  livre  soit  écrit  par  le  P.  Joseph 
lui-même,  mais  je  suis  persuadé  qu'il  a  été  composé,  sur  les 
mémoires  et  papiers  qui  se  trouvaient  dans  son  cabinet,  par 
un  de  ses  amis,  qui  le  connaissait  bien.  On  ne  trouve  et 
peut-être  on  ne  trouvera  jamais  un  livre  historique  où  on 
aurait  parlé  plus  souvent  et  plus  honorablement  du  P.  Jo- 
seph que  celui-ci.  On  l'y  voit  exercer  une  double  action, 
l'une  ecclésiastique,  l'autre  politique.  Il  entre  dans  les  que- 
relles entre  les  évéques  et  les  moines  réguliers.  On  rapporte 
là-dessus  une  de  ses  lettres,  pleine  de  réminiscences  de 
l'Ancien  Testament  et  d'exhortations  ecclésiastiques.  C'est  à 
l'instance  du  P.  Joseph  que  le  cardinal  de  Richelieu  pro-  • 
pose  la  réforme  des  bénédictins  de  Saint-Maur;  c'est  lui  à 
qui  l'on  s'adresse  dans  l'affaire  mentionnée  des  illuminés; 
car,  comme  l'auteur  dit,  «  la  probité  et  le  zèle  de  ce  reli- 
gieux étoient  fort  avérés  des  gens  de  bien  ;  »  et  avec  l'aide  du 
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cardinal  il  étouffe  cette  secte,  secte  d'ailleurs  remarquable 
par  des  opinions  singulières,  venues  originairement  des 
écoles  mystiques  de  l'Allemagne  et  des  Pays-Bas. 

Dans  ce  temps-là,  les  affaires  ecclésiastiques  étaient  inti- 
mement liées  aux  affaires  politiques.  Le  P.  Joseph  se  trouve 
entre  les  personnes  «  sans  reproche  et  savantes  »  que  Gaston 
d'Orléans   avait    demandées  pour    une  conférence  sur    la 
validité  de  son  mariage.  On  est  informé  que  Monsieur  hono- 
rait le  Père  depuis  longtemps  de  sa  bienveillance.  En  effet, 
le  confident  de  Gaston,  Puylaurens,  s'est  adressé,  dans  les 
affaires  de  son  maître,  non  moins  au  P.  Joseph  qu'au  car- 
dinal de  Richelieu.   La  reine  mère  lui  fait  dire  que,  s'il 
était  venu  à  Compiègne  avant  qu'elle  se  retirât  en  Flandre, 
elle  ne  serait  point  sortie  du  royaume.  Le  roi  est  poussé 
par  le   P.  Joseph  à  conclure  la  paix  avec  le  Maroc,  d'où 
on    ramène    plus  de 300  esclaves  français;  à    entreprendre 
le  premier  établissement  dans  le  Canada,   pour  instruire  les 
sauvages  dans  la    foi  chrétienne.  L'auteur  raconte  que  le 
P.    Joseph  aurait  aimé  à  éviter  la  guerre  d'Espagne.  Sa 
passion  principale,  dit-il,  était  portée  à  la  paix,  et  il  en  re- 
cherchait tous  les  moyens  possibles  par  les  nonces  du  pape,  à 
Vienne   et    à  Madrid,  et   par  le  cardinal  Bichi,    nonce  en 
France.  Il  ajoute  avec  une  certaine  suffisance  de  moine  que 
le  cardinal,  employé  par  le  P.  Joseph,  s'y  comportoit  par- 
faitement bien.  Par  le  P.  Joseph  et  le  cardinal  Bichi,  l'am- 
bassadeur d'Espagne,  don  Christoval  Benavcnte  Benavides, 
est  induit  à  faire  une  visite  au  cardinal  de  Richelieu,  qui  est 
disposé   par  ce   même   capucin  à    lui  parler.  En  général  le 
mérite  du  P.  Joseph  est  regardé  comme  égal  à  celui  du  car- 
dinal de  Richelieu,  quelquefois  même  comme  supérieur.  Le 
cardinal  se  reproche  quelque  part  de  n'avoir  pas  suivi  les 
conseils   du   P.  Joseph,  qui  s'était  opposé  à    réloignement 
des  armées  françaises  des  frontières.  Rapportons  le    passage 
où  le  P.  Joseph  ranime  le  courage  du  cardinal. 

«  Ayant  recouvré  sa  santé,    le  P.  Joseph  fut  à   Ruel,  j 
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voir  le  cardinal,  qui  en  fat  ravy  d'aise,  luy  themoignant 
hautement  que  sans  luy  il  ne  pouvoit  subsister  et  maintenir 
les  affaires,  ny  même  vivre  longtemps  sans  son  assistance  ; 
dit  qu'il  considéroit  la  France  dans  un  misérable  état  et  avec 
peu  de  ressource  pour  empêcher  un  grand  malheur,  que 
l'argent  commençait  à  manquer,  etc.  Le  P.  Joseph,  dont 
l'esprit  étoit  généreux  et  qui  ne  s'estonnoit  pas  aisément, 
ne  manquant  jamais  de  remèdes  aux  maux,  le  consola,  luy 
disant  qu'il  falloit  parer  cette  bourasque  et  particulière- 
ment contre  Galas,  etc.  » 

Certes  on  ne  peut  pas  supposer  que  le  P.  Joseph  ail  écrit 
de  telles  choses  de  lui-même.  Mais  je  ne  voudrais  pas  pré- 
tendre qu'elles  ne  soient  écrites  sous  son  inspiration,  et  cer- 
tainement elles  le  sont  sous  l'impression  immédiate  de  l'ac- 
tion et  de  l'influence  qu'il  a  exercées  sur  les  affaires,  par 
la  main  d'un  ami  personnel. 

Ce  qui  nous  intéresse  e*t  que  le  caractère  du  contenu 
de  nos  volumes  coïncide  parfaitement  avec  le  témoignage 
exprès  de  Vittorio  Si  ri.  Son  assertion  paraît  incontestable, 
et  nous  pouvons  soutenir  que  nous  possédons  encore  des 
ouvrages  et  mémoires  d'Etat  tirés  des  papiers  de  François 
de  Tremblay,  dit  le  P.  Joseph. 

Le  but  de  la  composition  de  l'ouvrage  était  de  servir 
comme  supplément  à  d'autres  mémoires  devant  former  une 
grande  histoire  du  règne  de  Louis  XI H.  Souvent  on  y  fait 
mention  d'une  histoire  des  guerres  et  on  y  omet  plusieurs 
événements,  comme  la  fin  tragique  de  Wallenstein,  parce 
qu'on  les  trouve  détaillés  dans  cette  autre  histoire.  Les  ex- 
traits que  j'ai  donnés,  sont  pris  exclusivement  des  trois 
premiers  volumes  qui  ont  été  apparemment  composés  du 
vivant  du  P.  Joseph  ou  peu  après  son  décès.  Le  dernier  vo- 
lume, écrit  plus  tard  et  bien  moins  étendu,  est  tiré  de  la 
même  source  et  composé  dans  le  même  but. 

Si  l'on  publie  jamais  cet  ouvrage,  il  faut  omettre  les 
traités  qui  s'y  trouvent  dans  toute  leur  étendue  et  les  extraits 
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trop  amples  des  livres  ecclésiastiques  du  temps,  mais  De  re- 
trancher rien  du  substantiel  et  de  la  partie  politique.  Je 
crois  qu'une  publication  bien  faite  enrichirait  l'histoire  de 
l'Europe  et  particulièrement  celle  de  France- 
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STILICON 


OD 


LE  MONDE  ROMAIN 


A  LA  FIN  DU  IV-  SIÈCLE, 


PAR   M.    A.    THIERRY. 


L'histoire  nous  montre,  par  intervalle,  des  hommes  à  qui 
rien  ne  manque  pour  dominer  leur  temps,  ni  le  génie  mili- 
taire, ni  l'habileté  politique,  ni  la  popularité,  ni  la  gloire, 
ni  la  fortune,  et  qui  cependant  tombent  tout  à  coup,  comme 
accablés  sous  une  réprobation  inexplicable.  La  postérité, 
troublée  par  l'obscurité  des  faits  qui  les  concernent  et  par  la 
contradiction  des  jugements  contemporains,  s'arrête  incer- 
taine devant  leur  mémoire,  et  ne  sait  plus  elle-même  com- 
ment les  juger.  Ces  personnages  appartiennent  d'ordinaire 
aux  époques  de  transition,  dans  des  sociétés  agitées  par  des 
partis  violents.  Leur  vie  est  intéressante  et  instructive  sous 
ce  point  de  vue,  qu'elle  emprunte,  pour  ainsi  dire,  ses  ressorts 
hors  d'elle-même,  à  la  vie  générale  de  leur  temps,  à  la  marche 
latente  et  irrésistible  de  l'humanité.  Stilicon,  le  tuteur  d'Ho- 
norius,  le  régent  de  l'empire  d'Occident,  après  la  mort  de 
Théodose,  le  vainqueur  d'Alaric,  le  Mécène  du  dernier  âge 
des  lettres  latines,  est  un  de  ces  problèmes  historiques  aux- 
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qu'elle  parvient  quelquefois  à  résoudre. 

Quand  Théodose  mourut  à  Milan,  le  17  janvier  de  l'an- 
née 39a,  quatre  mois  seulement  après  la  victoire  qui  devait 
introduire  en  Occident  le  système  de  centralisation  reli- 
gieuse qu'on  appelait  alors  l'unir**  catholique,  on  put  crain- 
dre qu'il  n'emportât  avec  lui  dans  la  tombe  ce  système,  au 
triomphe  duquel  il  s'était  dévoué.  En  effet,  ïl  n'avait  gagné 
qu'une  bataille;  la  tache  des  armes  était  accomplie,  celle  lit 
la  politique  allait  commencer.  Lui-même  surtout  put  h 
craindre,  en  songeant  qu'il  léguait  ces  embarras  à  deux  en- 
fants mineurs  qui  ne  semblaient  guère  destinés  à  devenir 
des  hommes.  Ce  fut  alors  que,  pour  prévenir  une  réaction 
qui  pouvait  balayer  du  même  coup  sa  famille  et  son  ouvrage, 
il  fit  un  pas  en  arrière,  et  que  de  sa  main  défaillante  H  signa 
un  décret  d'amnistie.  Il  y  ajouta  des  instructions  verbales 
qui  recommandaient  à  ses  enfants  nne  politique  prudente  ri 
modérée.  Le  confident  des  dernières  volontés  du  grand  em- 
pereur catholique  fut  le  Vandale  Stilicon ,  qu'il  laissait 
comme  un  autre  lui-même  à  ses  fils  et  à  l'empire. 

Flavius  Stilicon  lirait  son  origine  de  ce  petit  peuple  an 
Vandales  Si  linges  que  l'empereur  Constantin  avait  admis  a 
Pannonie,  a  titre  d'hole  et  de  fédéré.  Sa  famille,  depuis 
toisante  ans,  faisait  métier  de  servir  l'empire,  et  son  père, 
officier  distingué,  avait  commandé,  sous  Valons,  la  cavalerie 
barbare,  ou,  comme  disaient  des  poêles  du  temps,  ■  les  es- 
cadrons aux  cheveux  rouges.  »  Mêlé  i  la  jeunesse  romaine, 
dans  les  écoles  et  dans  les  camps,  il  avait  reçu  toute  l'édn- 
cation  d'un  enfant  de  Rome,  et  l'on  put  de  bonne  heure 
distinguer  en  lui  une  intelligence  vive,  un  esprit  plein  de 
saillies,  une  éloquence  facile,  et  le  goût  des  lettres  joint  ak 
passion  des  armes.  Cette  éducation,  en  développant  son  gé- 
nie, avait  échauffé  son  Ame;  il  admirait,  il  aimait  Rome; il 
s'identifiait  avec  elle  jusque  dans  le  passé.  Se  croire  Ro- 
main, se  confondre  avec  ces  héros  que  lui  montrait  l'his- 
toire, et  dont  il  occupai!  la  place  dans  Rome  encore  puissante, 
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t'était  une  illusion  qui  le  charmait.  Il  fallait,  pour  plaire  à 
ce  Vandale,  le  comparer  aux  Fabricius,  aux  Curtius,  aux 
Camille  ;  et  son  cœur  dut  se  gonfler  d'orgueil  quand  un 
poète,  que  les  contemporains  égalaient  à  Virgile,  vint,  aux 
applaudissements  du  sénat  et  du  peuple,  se  proclamer,  en 
vers  harmonieux,  l'Ennius  d'un  nouveau  Scipion.  A  tout 
prendre,  il  y  avait  moins  loin  de  ces  races  neuves  et  énergi- 
ques, où  Rome  recrutait  alors  ses  défenseurs,  aux  Romains 
des  premiers  âges,  que  de  Cincinnatus  ou  du  vieux  Caton  à 
leur  postérité  dégénérée.  Stilicon,  s'attachant  à  la  fortune 
naissante  de  Théodose,  grandit  avec  elle;  il  le  suivit  dans 
toutes  ses  guerres.  «  Théodose  n'a  jamais  combattu  sans  toi, 
lui  disait  Claudien,  et  toi  tu  as  combattu  sans  lui.  »  Devenu 
successivement  maître  des  milices,  généralissime,  patrice  et 
allié  du  prince,  qui  lui  fit  épouser  sa  nièce  Sérène,  il  était 
le  premier  de  l'Etat,  quand  Théodose  dut  pourvoir  au  choix 
de  deux  régents.  Il  lui  confia  l'Occident,  avec  la  tutelle  de  son 
second  fils  Honorius,  qui  n'avait  pas  encore  onze  ans,  et  de 
plus  un  droit  de  protection  paternelle  sur  les  deux  empe- 
reurs et  sur  les  deux  empires  ;  et,  afin  de  resserrer  encore 
les  liens  de  la  tutelle,  il  fiança  lui-même  Honorius  avec  la 
fille  aînée  de  Stilicon,  Marie,  qui  n'était  pas  encore  nubile. 
Une  seconde  fille,  nommée  Thermancie,  et  un  fils  moins  âgé 
tfu'Honorius  de  quelques  années,  composaient,  avec  Marie, 
la  famille  de  Stilicon  et  de  Sérène. 

Depuis  dix  ans  que  Stilicon  avait  dans  ses  mains  l'admi- 
nistration de  l'armée,  il  s'y  était  fait  une  grande  réputation 
de  justice  et  de  désintéressement,  quoique  cette  dernière 
qualité  lui  ait  été  niée  plus  tard.  On  lui  reconnaissait  surtout 
le  talent  de  diriger  les  auxiliaires  et  de  tenir  équitablement 
la  balance  entre  eux  et  les  soldats  romains;  talent  essentiel 
à  cette  époque,  qu'il  avait  pu  puiser  à  l'école  de  Théodose, 
mais  auquel  le  prédestinaient  son  origine  et  sa  parfaite  in- 
telligence du  caractère  des  barbares.  On  avait  plus  d'un 
doute  sur  ses  sentiments  religieux;  et,  au  fond,  Stilion  res- 
semblait à  la  plupart  des  soldats  de  son  temps,  pour  qui  un 
xvm.  23 
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article  de  foi  n'était  guère  qu'un  article  de  discipline,  et  qm 
lisaient  volontiers  leur  symbole  sur  le  drapeau  qui  les  pay  ait. 
Néanmoins,  dans  le  désordre  des  dernières  lattes,  il  s'était 
signalé  par  des  actes  qui  auraient  eu  besoin  d'an  grand  fa- 
natisme chrétien  pour  leur  justification.  Ainsi  il  avait  firit 
enlever  des  portes  du  Capitole  des  lames  d'or  par  qai  les  re- 
vêtaient extérieurement,  et  auxquelles  nul  encore  n'avaitosé 
toucher  dans  les  plus  grands  excès  des  guerres  civiles.  Sé- 
rène,  à  son  exemple,  avait  arraché  du  cou  d'une  statue  de 
Vesta  un  collier  de  perles  qu'elle  avait  passé  au  sien,  et  ne 
vieille  vestale  lui  ayant  reproché  sa  profanation  et  son  vol, 
elle  l'avait  fait  maltraiter  :  on  ajoutait  qu'alors,  au  milita 
des  malédictions,  la  prêtresse  lui  avait  prédit  que  ce  collier 
Tétranglerait  un  jour.  Enfin  Stilicou  avait  fait  brûler  ce  qv 
restait  des  livres  sibyllins,  ces  oracles  référés  où  Usa* 
païenne  lisait  ses  destinées*  On  aurait  pu  prendre  d'après 
cela  le  nouveau  régent  pour  un  implacable  ennemi  du  paga- 
nisme ;  il  n'en  était  rien  pourtant,  et  on  le  vit  entrer  sincè- 
rement, résolument  dans  la  politique  inaugurée  par  le  dé- 
cret d'amnistie. 

Dépositaire  des  dernières  intentions  de  Théodose,  il  1« 
interpréta,  les  commenta  dans  le  sens  le  plus  libéral;  les 
bannis  furent  rappelés  ;  ils  rentrèrent  dans  leurs  biens,  dans 
leurs  honneurs,  dans  leurs  charges,  ou  ils  en  obtinrent  de 
nouvelles.  Le  fils  du  fameux  païen  Symmaque  reçut  la  pré- 
ture  en  397  ;  et  celui  de  Nicomachus  Flavianus,  préfet  lai- 
même  et  grand  aruspice  de  l'armée  d'Eugène,  fut  élevé  à  la 
préfecture  de  la  ville.  Les  lettres  de  Symmaque  nous  mon- 
trent de  quelles  prévenances,  de  quelles  caresses  les  chefs 
de  l'aristocratie  païenne  étaient  l'objet  à  la  cour  de  Milan; 
et  l'honneur  en  revenait  à  Stilicon.  Les  partis  fatigués  ac- 
ceptèrent la  trêve  qu'on  leur  offrait;  et  Ambroise  se  trouva 
d'accord  avec  Symmaque  pour  célébrer  la  clémence  de  Théo- 
dose. Stilicon,  d'ailleurs,  maintenait  les  lois  restrictives  do 
culte  païen  ;  il  frappa  même  de  pénalités  très-rudes  certai- 
nes hérésies  dangereuses  par  leur  turbulence  ou  leur  immo- 
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ralilè.  Par  compensation,  et  comme  pour  rétablir  l'équi- 
libre, il  enleva  aux  évèques  l'espèce  d'arbitrage  qui  leur 
avait  été  conféré,  en  matière  civile,  par  des  lois  antérieures, 
contrairement  à  l'esprit  du  droit  romain.  Mais  ce  fut  dans  les 
réformes  politiques  qu'il  donna  largement  carrière  à  son  en- 
thousiasme pour  la  vieille  Rome  :  il  releva  le  sénat,  le  con- 
sulta sur  la  paix  et  la  guerre,  sur  les  ûnances,  sur  toutes  les 
affaires  graves.  Enfin  il  tendit  constamment  à  ramener  le 
prince  à  Rome  avec  le  siège  de  l'empire,  pour  retremper  l'au- 
torité impériale  dans  les  grands  souvenirs  de  la  ville  éter- 
nelle. Symmaque  l'encourageait,  Glaudien  le  chantait,  le  sé- 
nat lui  votait  des  statues,  et  Flavius  Stilicon  s'enivrait  de 
cet  encens  ;  mais  au  fond  il  restait  toujours,  aux  yeux  de 
Rome,  un  Romain  de  hasard,  et,  moins  que  cela,  un  demi- 
barbare,  un  Vandale. 

Ses  premiers  embarras  lui  vinrent  de  l'Orient.  Une  de  ces 
sombres  machinations  où  se  complaisait  déjà  la  politique 
des  ministres  byzantins,  tira  de  ses  cantonnements  de  Pan- 
nonie  Alaric,  avec  une  armée  de  Visigoths,  et  le  jeta  sur  la 
Grèce,  dont  les  deux  empires  se  disputaient  la  possession. 
Métamorphosé  tout  à  coup  en  maître  des  milices  de  l'IUyrie 
orientale,  et  magistrat  romain  préposé  à  la  garde  des  pro- 
vinces qu'il  était  venu  piller  en  ennemi,  Alaric  ravitailla  son 
armée  dans  les  magasins  publics,  arma  ses  Visigoths  de  bon- 
nes épées  romaines,  les  munit  de  cuirasses  sous  leurs  peaux 
de  mouton,  de  casques  sur  leurs  longs  cheveux  roux,  et 
vint  camper  en  Dalmatie,  À  quelques  milles  de  la  frontière 
italienne. 

Ce  monde  barbare,  entré  dans  la  tvmamlé,  comme  on 
disait  alors,  et  qui,  ami  ou  ennemi,  enserrait  désormais  la 
société  romaine  ;  ce  monde  singulier  présentait  dans  ses  mé- 
langes des  types  d'une  infinie  variété,  depuis  l'héroïque  Sti- 
licon, le  franc  Mérobaude,  soldat  et  poêle,  qui  mérita  une 
statue  à  Rome  à  côté  de  Glaudien,  ou  le  Goth  Fravitta, 
modèle  d'élégance  et  d'atticisme,  jusqu'au  brutal  païen  Saûl 
«t  au  Goth  Sarus,  géant  féroce,  qu'on  fut  obligé  de  prendre 
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au  filet  quand  on  voulut  le  tuer.  Alaric  formait  un  type  n* 
termédiaire,  également  éloigné  de  ces  deux  extrêmes.  Né  du» 
l'Ile  de  Peucé,  à  l'embouchure  du  Danube,  il  était  issu  de  h 
race  sacrée  des  Balthes  ou  hardù,  dans  laquelle  les  Visigotb 
prenaient  leurs  rois  ;  et  dès  son  enfance,  comme  pour  qua- 
lifier le  caractère  aventureux  qui  se  développait  en  lui,  on 
ne  le  nommait  que  le  Balthe,  le  hardi  par  excellence.  Tout 
jeune  encore,  il  avait  assisté  aux  grandes  tragédies  de  sa  na- 
tion  ;  à  sa  fuite  devant  les  Huns,  à  son  passage  sur  les  terra 
romaines,  à  ses  misères,  à  ses  vengeances,  à  ses  débites;  fl 
l'avait  accompagnée  dans  ses  courses  jusqu'au  moment  ou  le 
bras  puissant  de  Théodose  l'avait  renfermée  dans  un  canton 
de  la  Pannonie.  Cet  empereur,  que  les  barbares  aimaient  a 
servir,  le  distingua  et  lui  donna  un  commandement  de  quel- 
que importance  dans  sa  guerre  contre  Eugène,  puis  il  l'oa- 
blia.  Le  Balthe  se  retira,  le  cœur  blessé,  et  son  dépit  ne  fil 
que  s'aigrir  quand  il  vit  les  faveurs  impériales  tomber  sur 
des  barbares  qui  ne  le  valaient  pas,  sur  Gainas,  sur  Stfil, 
sur  Sarus  ;  il  songea  dès  lors  à  se  payer  lui-même  de  ses 
services.  Il  était  dans  ces  dispositions,  quand  les  intrigues 
de  la  cour  d'Orient  vinrent  lui  offrir  l'occasion  qu'il  cher- 
chait.  Son  ambition,   à  ce  moment,   se  bornait  à  devenir 
comte  ou  commandant  militaire  d'un  diocèse,   comme  tint 
d'autres  barbares  ;  et  ce  brevet  de  maître  des  milices  qu'il 
reçut  d'Arcadius  le  remplit  d'une  folle  joie,  si  l'on  en  croit 
un  historien  du  temps.  Mais  Alaric  n'était  pas  homme  i 
emprisonner  ainsi  ses  désirs.  Bien  différent  de  Stilicon,  le 
Balthe  ne  demandait  à  la  civilisation  que  ce  qui  pouvait 
grandir  le  barbare.  Son  esprit  inquiet  se  porta  aussitôt  vers 
Rome  et  vers  l'Italie,  qu'il  avait  sous  les  yeux  :  il  n'en  rê- 
vait pas  seulement  le  pillage,  mais  l'humiliation.  Violer  b 
ville  inviolable,  profaner  la  cité  reine  du  monde,  lui  parais- 
sait une  gloire  que  ne  promettaient  à  son  imagination  ni  b 
prise  de  Constantinople,  qu'il  avait  dédaignée,  ni  le  sac  de 
Milan,  ni  celui  de  Ravenne.  A  force  d'y  penser,  il  se  crut 
prédestiné  à  cette  terrible  mission.  Claudien  le  lui  fait  dire 
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dans  un  poème  écrit  six  ans  avant  son  entrée  à  Rome.  Ce 
fat  bientôt  une  obsession  à  laquelle  il  ne  résista  plus.  «  Je 
marche  malgré  moi,  disait-il  dans  sa  poésie  sauvage;  quel- 
que chose  me  pousse  et  me  dit  d'aller  brûler  Rome.  »  Tel 
était  le  voisin  qu'Arcadius  donna  à  son  frère,  à  Stilicon,  à 
l'empire  d'Occident. 

Il  était  donc  là,  rôdant  autour  de  la  frontière,  avançant, 
puis  reculant,  comme  une  béte  fauve  qui  prépare  l'attaque 
d'une  bergerie.  En  400,  il  se  hasarda  jusqu'à  la  hauteur 
d'Aquilée,  pilla  un  peu,  et  revint;  mais  en  402  il  fit  de  tek 
préparatifs,  qu'on  dut  s'attendre  à  une  expédition  sérieuse. 
En  effet,  il  s'avança  hardiment,  traversa  les  plaines  du  Pô 
dans  toute  leur  longueur,  et  alla  se  poster  en  Ligurie,  près 
de  la  ville  de  Pollentia,  à  proximité  de  deux  routes  qui  con- 
duisaient, l'une  à  Rome  par  la  Toscane,  l'autre  en  Gaule  par 
les  Alpes.  Rome  fut  dans  la  consternation  ;  tout  le  monde 
rayait;  l'empereur  lui-même  voulut  partir  :  le  régent  le  re- 
tint, déclarant,  en  outre,  que  ni  sa  femme  ni  ses  enfants  ne 
mettraient  le  pied  hors  de  l'Italie.  Ce  fut  le  jour  de  Pâques, 
9  mars  403,  qu'il  vint  attaquer  Alaric.  Le  combat  fut  vive- 
ment disputé  et  longtemps  incertain  ;  rompus  d'abord  par 
la  cavalerie  auxiliaire  romaine,  les  Goths  revinrent  à  la 
charge,  et  il  fallut  que  Stilicon  se  mit  de  sa  personne  à  la 
tète  d'une  légion  pour  dégager  les  siens.  Après  une  lutte 
acharnée,  le  camp  d' Alaric  resta  au  pouvoir  des  Romains, 
avec  ses  bagages,  sa  famille  et  les  trésors  qu'il  avait  amas- 
sés dans  le  pillage  de  la  Grèce.  Le  Balthe,  retiré  sur  un  ma- 
melon des  Apennins,  et  maître  de  la  route  d'Etrurie,  menaça 
de  fondre  sur  Rome  en  désespéré  et  de  ne  faire  qu'un  monceau 
de  cendres  de  la  ville  éternelle,  si  on  ne  lui  rendait  pas  sa 
femme  et  ses  enfants.  Stilicon  n'osa  tenter  une  pareille  aven- 
ture avec  un  pareil  homme,  et  risquer  peut-être  de  ne  l'at- 
teindre que  sur  les  débris  du  Capitole;  il  préféra  traiter 
avec  lui  pour  son  retour  en  Pannonie,  gardant  entre  ses 
mains  sa  famille  pour  otage.  D'ailleurs  il  conçut  alors,  selon 
toute  probabilité,  un  projet  qui  le  préoccupa  beaucoup  par. 
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ia  suite.  Frappé  de  l'audace  du  barbare,  des  ressources  pro- 
digieuses de  son  génie  el  de  l'intrépidité  de  ses  soldats,  il  eut 
l'idée  de  le  retirer  de  l'alliance  de  l'Orient  pour  l'attacher  à 
l'Occident,  dont  il  était  l'épouvantai!.  Stilicoa  ce  voyait  en 
effet  aucun  général,  ni  romain  ni  auxiliaire,  lui  excepté,  qui 
pût  marcher  de  pair  avec  Alaric.  Ce  projet  prit  place,  dès 
lors,  dans  toutes  ses  combinaisons  politiques,  et  il  en  fit,  plu* 
tard,  des  ouvertures  au  roi  goih,  qui  les  accueillit  bien. 

L'aimée  suivante,  car  les  périls  s'accumulaient  sur  Slili- 
con  comme  pour  éprouver  son  génie,  on  vil  déboucher  do 
Alpes  Tridenlines  une  masse  innombrable,  confuse,  de  bar- 
bares de  toutes  races  et  de  toutes  langues,  qui,  déplacés, 
rejetés  au  delà  du  Danube  par  les  progrès  incessants  des 
Huns,  avaient  percé  droit  jusqu'à  l'Italie,  qui  ne  les  atten- 
dait point.  Ils  comptaient  dans  leurs  rangs,  les  uns  disent 
200,000,  les  autres  400,00»  guerriers,  rangés  sons  une  mul- 
titude de  pelils  chefs  obéissant,  à  leur  tour,  à  un  chef  su- 
prême ou  roi  de  guerre,  qui  était  Goth,  et  se  nommait  Rt- 
dagaise.  Son  nom  rappelait  celui  d'une  divinité  des  Vende», 
Itadegast,  dieu  de  la  guerre,  au  culte  duquel ,  peut-être,  ce 
chef  d'aventuriers  s'était  consacré,  car  il  était  prêtre  et  roi; 
il  sacrifiait  tous  les  jours;  tous  les  jours  il  consultait  set 
sombres  divinités,  et  se  vantail  de  leur  préparer  une  héca- 
tombe qui  apaiserait  pour  longtemps,  disait-il,  leur  soif  de 
sang  humain  :  celte  hécatombe,  c'était  la  population  de 
Rome,  qu'il  avait  vouée  tout  entière  à  la  destruction.  Effec- 
tivement, comme  s'il  eût  eu  hâte  d'accomplir  son  vœu,  le 
féroce  païen  ne  séjourna  point  dans  la  haute  Italie,  ne  perdit 
point  de  temps  à  piller,  mais  gagna  à  grandes  journées  ta 
route  qui  se  dirigeait  de  Bologne  à  Borne  par  les  Apennins, 
et  Florence.  Stilicon,  avec  des  troupes  réunie»  précipitam- 
ment, prit  le  bord  de  la  mer  Tvirhéaienne ,  et  alla  l'atten- 
dre dans  la  Toscane  même,  à  la  descente  des  Apennins;  il 
le  battit  devant  Florence,  le  culbuta  jusque  dans  les  mon- 
tagnes qui  dominent  Fésules,  l'y  renferma,  l'y  bloqua,  lais- 
sant ces  masses  désordonnées  s'y  consumer  tout  à  leur  aise 
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dans  la  faim  et  les  maladies*  Radagaise,  saisi  d'une  terreur 
panique,  voulut  fuir  déguisé  ;  on  le  saisit,  on  lui  coupa  la 
tète  à  la  vue  de  son  peuple;  les  autres  se  rendirent.  Cent 
mille  barbares  jonchaient  les  plaines  de  Florence  et  les  val- 
lées de  Fésules;  le  reste,  exténué  et  malade,  alla  mourir 
dans  les  marchés  d'esclaves,  où  on  les  entassait  comme  des 
troupeaux. 

Rome,  deux  fois  sauvée,  salua  de  cris  d'admiration  et  de 
reconnaissance  Stilicon,  son  libérateur  et  son  père;  elle  vou- 
lut le  voir  entrer  dans  ses  murs  sur  un  char  triomphal ,  à 
côté  de  l'empereur.  Les  populations  arrêtaient  ses  soldats 
sur  les  routes  pour  les  couronner  de  rameaux  et  de  fleurs  ; 
le  sénat  érigeait  un  arc  de  triomphe  en  mémoire  de  la  vic- 
toire de  Fésules,  et  le  grand  poète  du  siècle  se  chargeait  de 
raconter  Pollentia  aux  siècles  à  venir  :  Stilicon  avait  atteint 
le  point  culminant  de  sa  fortune;  mais  son  poète  favori 
l'avait  dit  : 

TolluDtur  in  altum, 
Ut  lapsu  graviore  ruant; 

la  prédiction  allait  s'accomplir. 

L'invasion  de  Radagaise  avait  traversé  l'Italie  comme  une 
de  ces  trombes  qui  laissent  après  elles  plus  d'épouvante  que 
de  ruines;  mais,  en  passant,  elle  avait  touché  la  corde  mys- 
térieuse qui  réveillait  toutes  les  passions  de  ce  siècle.  L'é- 
trange et  sinistre  figure  de  ce  païen,  missionnaire  des  dieux 
du  nord,  arrivé  on  ne  savait  d'où,  comme  pour  venger  les 
dieux  du  midi,  de  ce  pontife  de  Radegast  ou  de  Thor,  qui 
promettait  pour  consolation  à  Jupiter  abandonné  une  héca- 
tombe de  ses  adorateurs;  ces  sacrifices  perpétuels  adressés  à 
des  puissances  inconnues,  suivant  des  rites  inconnus;  celte 
barbarie  du  ciel  conjurée  avec  celle  de  la  terre  :  tout  cela 
avait  ébranlé  fortement  des  imaginations  superstitieuses. 
Rome  s'était  crue  perdue.  On  ne  voyait  plus  dans  ses  rues, 
pendant  tout  le  temps  qu'avait  duré  cette  guerre,  que  des. 


troupes  d'hommes  et  de  femmes  courant  comme  de* 
eenés  qu'agitent  les  furies,  ou  agenouillés,  les  bras  lendiu 
vers  des  statues  mutilées.  On  n'entendait  plus  que  gémis- 
sements sous  les  voûtes  moisies  des  temples,  a  Gomment  ré- 
siste ri  on  s- nous  à  un  ennemi  qui  sacrifie,  nous  qu'on  empê- 
che de  sacrifier?  »  s'écriaient  les  païens  avec  rage;  étalon 
éclataient  les  imprécations,  les  blasphèmes,  les  menaces 
contre  la  religion  da  Christ  et  contre  les  lois  des  succes- 
seurs de  Constantin.  Les  chrétiens,  de  leur  cdlè,  n'était»! 
pas  moins  troublés  :  les  faibles  et  les  douteux  attendaient 
avec  angoisse  que  la  guerre  prononçât  entre  les  deux  reli- 
gions, et  les  plus  fermes  esprits  n'envisageaient  pas  vu» 
effroi  l'eifet  moral  qu'une  défaite  produirait  sur  la  foi  du 
monde. 

Mais,  quand  cette  grande  menace  se  fut  dissipée  comme 
un  rêve,  les  chrétiens  revendiquèrent  l'honneur  d'une  vir- 
toire  dont  le  profit  était  à  eux  ;  pins  elle  avait  été  repidt, 
complète,  inespérée,  plus  elle  semblait  leur  Appartenir, 
plus  d'ailleurs  elle  répondait  aux  perturbations  secrètes  qui 
avaient  rempli  toutes  les  Ames.  Voir  dans  les  événements  de 
Florence  et  de  Fésules  autre  chose  que  le  bras  de  Dieu  ex- 
terminant des  païens  barbares  pour  confondre  les  païens -ro- 
mains, ce  fut,  aux  yeux  de  leurs  théoriciens,  une  erreur  fa- 
vorable au  paganisme,  et  mieux  encore  une  impiété.  Dans 
ce  système,  la  gloire  et  les  services  de  Stilicon  devenaient 
nu  embarras  :  ou  les  atténua,  on  les  effaça,  on  les  nia.  Des 
versions  combinées  dans  ce  but,  et  que  nous  pouvons  lin 
encore,  présentèrent  ce  général  et  l'armée  romaine  comme 
de  simples  spectateurs  de  la  victoire,  qui  n'avaient  pas  tiré 
l'épée,  pas  eu  un  seul  mort,  pas  un  blessé,  mais  qui  bu- 
vaient, mangeaient  et  se  divertissaient  (tels  sont  les  termes 
du  récit  d'Orose)  pendant  que  le  ciel  se  chargeait  de  tout 
faire.  Malheur  à  qui  fût  venu  réclamer  sa  part  de  gloire 
contre  Dieul  Stilicon  se  tut.  La  secousse  une  fois  donner 
aux  passions  religieuses,  on  vil  la  polémique,  qui  avait 
semblé  s'assoupir,  se  réveiller  avec  une  apreté  nouvelle  : 
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les  disciples  de  Symmaque  d'un  côté,  les  disciples  d'Am- 
broise  de  l'autre,  recommencèrent  la  lutte;  Augustin  lui- 
même  prit  la  plume;  et  on  agita  de  nouveau,  sous  toutes 
ses  faces,  en  vers  comme  en  prose,  la  question  vitale  de  l'an- 
cien monde,  à  savoir,  si  le  christianisme  était  venu  le  perdre 
ou  le  sauver. 

Les  partis  se  reformèrent  sous  le  feu  de  la  controverse,  et 
les  tempéraments  timides  du  gouvernement  de  Stilicon  ne 
contentèrent  bientôt  plus  personne  :  païens  et  chrétiens 
l'attaquèrent  à  la  fois.  Les  souvenirs  des  guerres  civiles  fu- 
rent invoqués  contre  lui,  et  il  redevint,  dans  les  concilia- 
bules du  polythéisme,  le  spoliateur  du  Capitole,  le  destruc- 
teur des  livres  sibyllins,  un  sacrilège,  un  parricide  «  voué 
au  Tartare  à  côté  de  Néron,  et  plus  criminel  que  Néron  ; 
car  le  fils  d'Agrippine  n'avait  tué  que  sa  mère,  et  Stilicon 
tuait  Rome,  la  mère  du  genre  humain.  »  Ainsi  s'exprimait, 
dans  des  vers  que  nous  avons  encore,  le  poète  gaulois  Ruti- 
lius,  préfet  de  Rome  quelques  années  après,  et  païen  exalté. 
Les  conciliabules  chrétiens  ne  le  ménageaient  pas  davantage, 
et  ils  mettaient  dans  leurs  attaques  un  concert,  une  autorité 
morale  qui  manquaient  aux  autres.  N'osant  pas  accuser  de 
paganisme  un  homme  si  odieux  aux  vrais  païens,  on  en  ac- 
cusa son  fils  Euchérius,  âgé  de  dix-sept  ans.  On  prétendit 
que  ce  jeune  homme  avait  été  élevé  dans  le  paganisme, 
comme  un  gage  d'alliance  entre  le  parti  païen  et  son  père, 
qui  conspiraient  sourdement  pour  le  faire  monter  sur  le 
trône  impérial,  après  en  avoir  renversé  Honorius.  Euché- 
rius, afin  de  s'attacher  les  polythéistes,  tenait,  disait-on,  des 
propos  menaçants  pour  le  christianisme  :  nouveau  Julien, 
il  promettait  d'inaugurer  son  principat  par  le  rétablissement 
des  temples  et  le  renversement  des  églises.  De  ces  deux  ac- 
cusations liées  l'une  à  l'autre,  la  principale,  celle  du  crime 
de  conspiration,  ayant  été  suffisamment  réfutée  par  les  écri- 
vains païens,  et  mieux  encore  par  toute  la  vie  du  tuteur 
d'Honorius,  la  seconde  tombe  d'elle-même.  Faire  d'Euché- 
rius  un  païen,  sans  arrière-pensée  ambitieuse,  c'eût  été  pour 
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Stilicon,  d'après  l'esprit  du  temps,  an  acte  insensé  ;  et,  en 
admettant  cette  arrière-pensée,  c'eût  été  encore  marcher 
contre  son  but,  car  il  se  serait  aliéné,  par  cette  apostasie 
indirecte,  la  masse  entière  des  chrétiens,  sans  gagner  une 
minorité  faible  et  dédaigneuse,  dont  mieux  que  personne  il 
connaissait  les  rancunes.  Mais,  si  improbables  qu'elles  las- 
sent, les  deux  accusations  cheminèrent  ensemble,  alarmant 
d'un  côté  les  amis  de  la  maison  de  Théodose,  de  l'autre  les 
partisans  de  l'unité  catholique  ;  elles  circulèrent  d'un  bout 
à  l'autre  de  l'empire  sous  le  patronage  de  noms  vénérés,  de 
grands  évéques  et  de  grands  docteurs,  que  l'ardeur  même  de 
leur  foi  et  le  désir  d'en  écarter  les  périls  portaient  à  croire 
beaucoup  sur  le  compte  de  leurs  adversaires.  Lies  évèqnes 
qui,  à  l'exemple  d'Ambroise,  s'étaient  d'abord  rapproché! 
de  Stilicon,  s'en  éloignèrent.  Il  se  forma,  à  la  cour  même 
de  Ravenne,  comme  un  petit  gouvernement  tout  prêt  à  saisir 
le  jeune  prince  échappé  de  sa  tutelle  (il  avait  près  de  vingt 
ans)  et  impatient  de  gouverner  par  lui-même.  Stilicon  sem- 
blait rester  indifférent  à  ces  attaques.  Soldat  avant  tout,  il 
puisait  sa  force  dans  sa  confiance.  Quand  ses  amis  essayaient 
de  lui  ouvrir  les  yeux,  il  les  repoussait  avec  une  incrédulité 
impatiente.  11  avait  besoin  de  croire  toujours  à  la  recon- 
naissance de  Rome  et  à  l'attachement  de  son  pupille;  sur- 
tout il  ne  voulait  pas  s'avouer  à  lui-même  que  son  étoile 
avait  pâli. 

La  perte  des  Gaules,  envahies  par  les  Alains,  les  Suèves  et 
les  Vandales,  triste  contre-partie  de  la  victoire  de  Florence; 
la  révolte  de  l'armée  de  Bretagne  se  donnant  un  empereur, 
entraînant  l'Espagne,  et  consommant  la  séparation  de  la 
vaste  préfecture  transalpine  ;  cette  catastrophe  lamentable 
vint  arracher  un  cri  de  douleur  au  monde  romain.  Les  bar- 
bares avaient  trouvé  la  frontière  gauloise  en  grande  partie 
dégarnie  de  troupes  :  ces  troupes  étaient  en  Italie,  chargré* 
de  la  défense  du  centre  de  l'empire;  c'étaient  elles  qui  avaient 
vaincu  Alaric  et  détruit  Radagaise.  En  les  tirant  de  leurs  can- 
tonnements du  Rhin,  Stilicon  n'avait  fait  qu'obéir  à  la  ne- 


—  355  — 

cessité,  puisque  la  Pannonie  occupée  par  les  barbares,  ei  la 
Grèce  par  les  Orientaux,  ne  lui  fournissaient  plus  de  sol- 
dats. Cependant  on  l'accusa  non  pas  seulement  d'impré- 
voyance, c'était  trop  peu  pour  les  partis;  on  l'accusa  de  tra- 
hison. Le  sauveur  de  Rome  fut  dénoncé  au  monde  comme 
un  perfide  qui  ouvrait  les  frontières  de  l'empire  aux  bar- 
bares, qui  les  excitait  à  s'y  jeter,  afin  d'usurper  plus  aisé- 
ment le  trône  impérial  à  la  faveur  du  désordre  :  c'était  tou- 
jours la  même  imputation,  destinée  évidemment  à  frapper 
l'esprit  du  timide  empereur.  Et  si  difficile  qu'il  fût  de  croire 
qu'un  général  victorieux,  qui  n'avait  qu'à  vouloir  pour  ren- 
verser un  enfant,  eût  préféré  attendre  et  s'amuser  à  perdre 
l'Etat,  pour  avoir  l'honneur  de  le  sauver  toujours,  cette 
croyance  se  propagea,  et,  volontairement  ou  involontaire- 
ment, beaucoup  d'esprits  l'acceptèrent.  Augustin  l'admit. 
Jérôme,  écho  lointain  des  bruits  de  l'Italie,  écrivait  du  fond 
de  son  ermitage  de  Bethléem  :  «  C'est  le  demi-barbare  qui 
tourne  contre  l'empire  les  trésors  et  les  forces  de  l'empire.  » 
—  «  Il  nous  pille  afin  de  soudoyer  les  barbares,  disait 
Orose.  Que  lui  importerait  de  verser  tout  ce  qu'il  y  a  de 
sang  humain  sur  la  terre,  pourvu  qu'il  pût  voir  un  mo- 
ment la  pourpre  sur  les  épaules  de  son  fils  unique  ?  »  Quand 
on  lit  ces  lignes,  quand  on  parcourt  les  écrits  contempo- 
rains, on  est  effrayé  malgré  soi  de  l'aveuglement  des  pré- 
ventions humaines;   et  Ton  suit  avec  un  sentiment  doulou- 
reux les  progrès  de  cet  orage  qui  va  s'amoncelant  sur  la 
tète  du  dernier  homme  capable  de  soutenir  encore  le  monde 
romain. 

Les  attaques  directes  à  la  personne  de  Stilicon  et  ces  in- 
vasions répétées  de  barbares,  les  uns  victorieux,  les  autres 
vaincus,  ramenèrent  les  esprits  sur  une  question  qui  allait 
de  pair,  pour  l'importance,  avec  la  question  religieuse  :  celle 
des  étrangers,  de  leurs  droits,  de  leurs  places,  dans  cette 
société  à  laquelle  ils  donnaient  leur  sang  ;  question  aussi 
vieille  que  Rome,  toujours  disputée,  presque  toujours  tran- 
chée par  la  force,  et  qui  éclatait  par  intervalle  avec  une  vio- 
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lence  terrible.  Au  4'  siècle,  les  étrangers,  c'étaient  les  bar- 
bares dans  leurs  différentes  conditions,  auxiliaires,  colons, 
hâtes,  fédérés;  et  plus  ils  s'assimilaient,  plus  ils  devenaient 
romains,  plus  aussi  ils  devenaient  exigeants  sur  leurs  priu- 
légcs.  Mais  le  vieil  esprit  quirilaire,  exclusif  et  jaloux,  était 
toujours  là,  marchandant,  disputant  le  terrain  aux  nouveau! 
venus.  Tantôt  le  sénat  réclamait  contre  l'avilissement  pré- 
tendu des  dignités  romaines;  tantôt  la  jalousie  gagnait  In 
légions,  qui  voyaient  de  mauvais  œil  les  récompenses  accor- 
dées à  leurs  camarades  auxiliaires;  alors  les  camps  se  soule- 
vaient aux  cris  de  Mort  aux  barbaret  !  et  une  soldatesque 
égarée  massacrait  ses  généraux  ou  son  empereur.  Ainsi  toui 
récemment  avait  péri  Gralien.  Ces  préjugés  irritables,  on  les 

eicita  contre  Stilicon  ;  on  prétendit  que  l'ami  de  l'i I  ■■ 

ne  se  fiait  qu'aux  auxiliaires,  n'avait  de  faveurs  que  pour 
eux,  et  ménageait  jusqu'aux  barbares  ennemis  de  Rome,  té- 
moin Al aric  qu'il  avait  laissé  échapper  quand  il  pouvait  le 
détruire.  Cette  qualification  injurieuse  de  dtmi-barbart,  que 
ses  ennemis  employaient  contre  lui,  circula  comme  un  mol 
d'ordre  parmi  les  légions;  et  le  soldat  romain,  travaillé  en 
tons  sens,  se  détacha  peu  a  peu  du  chef  qui  avait  longtemps 
fait  son  orgueil. 

L'agent  infatigable  de  cette  propagande  militaire  était  an 
certain  Olvmpins,  officier  supérieur  dans  la  milice  palatine, 
hypocrite  ambitieux  dont  Stilicon  avait  fait  la  fortune,  et 
qui  déguisait,  sous  les  dehors  d'une  extrême  simplicité  et 
d'un  complet  détachement  du  monde,  une  soif  inextinguible 
de  pouvoir.  Une  de  ses  pratiques  habituelles,  pour  se  glis- 
ser dans  la  confiance  des  troupes,  était  de  visiter  dans  leurs 
chambrées  les  soldats  malades  ;  an  moyen  de  quoi  il  étudiait 
la  disposition  des  esprits,  semait  à  propos  ses  confidences  et 
disposait  les  fils  de  ses  intrigues.  Sa  feinte  piété  l'avait  fàii 
bien  venir  des  évéques  et  de  l'empereur,  qui  se  recomman- 
dait à  ses  prières;  il  correspondait  avec  Augustin  ;  et,  malgré 
l'incapacité  dont  il  ne  donna  que  trop  de  preuves  après  qu'il 
eut  ramassé  la  dépouille  de  Stilicon,  il  devint,  dans  le  parti 
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contraire  au  ministre,  un  personnage  important  et  la  cheville 
ouvrière  d'un  grand  complot. 

Loin  de  languir  et  de  se  décourager,  le  génie  de  Stilicon 
sembla  prendre  un  élan  nouveau  en  luttant  contre  tant 
d'obstacles.  Il  conçut  un  plan  hardi  qui  devait  à  la  fois  dé- 
gager Tltalie  et  ramener  la  Gaule  sous  son  obéissance  :  ce 
plan  consistait  à  enrôler  définitivement  Alaric  à  la  solde  de 
l'Occident,  et  à  l'envoyer,  avec  le  titre  de  maître  des  milices, 
occuper  l'Ulyrie  orientale  pour  le  compte  d'Honorius.  Déli- 
vrée par  là  de  sa  perpétuelle  appréhension,  Tltalie  pourrait 
faire  passer  une  armée  au  delà  des  Alpes,  et  reconquérir  ai- 
sément la  Gaule;  lui-même  accompagnerait  le  roi  visigoth  avec 
une  administration  civile  qu'il  avait  déjà  composée,  afin  de 
donner  une  couleur  romaine  à  l'occupation  barbare.  C'était 
rendre  à  la  cour  de  Byiance  ce  que  la  cour  de  Byzance  avait 
tait.  Quant  il  croyait  tout  convenu  entre  l'empereur  et  lui, 
et  qu'il  allait  se  mettre  en  route,  il  reçut  une  lettre  d'Hono- 
rius qui  lui  défendait  de  quitter  l'Italie.  L'ordre  était  si 
absolu,  rédigé  en  termes  si  impérieux,  qu'il  n'osa  l'enfrein- 
dre. On  lui  remit  en  même  temps  un  billet  de  Sérène  qui  le 
suppliait  de  ne  point  allumer  les  brandons  de  la  guerre  ci- 
vile, de  ne  point  armer  le  frère  contre  le  frère.  Il  baissa  la 
tète,  et  sentit  que  tout  était  perdu. 

On  pouvait  deviner  sans  beaucoup  de  peine  ce  que  ferait 
Alaric  quand  il  se  croirait  joué.  Déjà  passé  en  Epire,  il  re- 
tourna sur  ses  pas,  et  vint  camper  à  quelques  milles  en  deçà 
de  la  frontière  italienne,  menaçant  et  arrogant.  Il  demanda 
à  l'empereur  4,000  livres  pesant  d'or,  pour  l'indemniser  de 
ses  frais  d'armement  et  de  marche.  Stilicon,  tout  en  recon- 
naissant la  demande  légitime,  voulut  la  porter  devant  le  sénat 
pour  sa  propre  justification.  La  discussion  y  fut  vive,  et 
révéla  dans  cette  assemblée,  qui  devait  sa  résurrection  au  ré- 
gent, une  sourde  irritation  et  des  jalousies  inexplicables. 
Stilicon  s'entendit  gourmander,  au  nom  de  la  majesté  ro- 
maine, de  ce  qu'il  n'avait  point,  tout  d'abord,  préféré  la 
guerre,  comme  si   la  guerre  eût  été  possible.  Un  sénateur 


à 


—  358  — 
s'écria,  du  loti  d'un  Gracque  ou  d'un  Ci  ton  :  •  Ce  que  la 
nous  conseilles,  il  Stilicon,  n'est  pas  une  pain,  mais  un  pacte 
île  servitude  ;  ■  puis  il  se  réfugia  dans  une  église,  comme 
s'il  eût  craint  pour  sa  vie.  Le  ministre,  avec  un  grand  calme, 
expliqua  son  plan,  ses  engagements  vis-à-vis  d'AUric,  et 
l'opposition  de  l'empereur,  dont  il  produisit  la  dépêche.  Le 
sénat  se  déclara  convaincu:  mais  son  attitude  n'était  point 
faite  pour  rassurer  Stilicon. 

Un  événement  domestique  sembla  rétablir  dans  la  famille 
impériale  la  concorde  si  profondément  troublée.  La  fille  aînée 
de  Stilicon,  Marie,  était  morte  depuis  quelques  années; 
elle  était  descendue  dans  les  caveaux  du  Vatican  parée  de  11 
pourpre  des  impératrices,  mais  n'emportant  avec  elle  que  le 
vain  nom  d'épouse.  Honorius,  subitement  épris  de  Tber- 
niancie,  voulut  l'épouser;  il  l'arracha,  non  sans  peine,  aux 
répugnances  de  Stilicon;  cl  ce  fui  pour  la  repousser  bientôt 
loin  de  lui,  et  l'envoyer  mourir,  comme  sa  sœur,  vierge  et 
répudiée.  En  politique,  ce  jeune  homme  présentait  te  même 
assemblage  de  caprices  effrénés  et  d'impuissance.  On  le 
voyait  tout  à  coup,  et  comme  honteux  de  lui-même,  renoncer 
aux  amusements  d'une  enfance  prolongée,  pour  tâcher  de 
devenir  homme.  Désertant  la  volière  où,  de  sa  main  impé- 
riale, il  nourrissait  Rome,  sa  poule  favorite,  il  projetait  de 
se  rendre  dans  les  camps,  de  montrer  aux  soldats  le  fils  de 
Théodose,  d'enlever  l'armée  à  l'ascendant  de  Stilicon  ;  puis, 
quand  il  fallait  agir,  la  conscience  de  son  néant  le  ressaisis- 
sait-, il  s'affaissait  sur  lui-même,  et  il  ne  lui  restait  de  ces 
soubresauts  douloureux  qu'une  haine  plus  implacable  contre 
la  main  dont  il  ne  pouvait  pas  se  dégager.  Aussi  écontait-il 
avidement  toutes  les  calomnies  répandues  contre  son  mi- 
nistre. Sérène,  douce  et  tendre  comme  une  mère,  travaillait 
incessamment  à  calmer  cette  aine  ombrageuse  :  c'était,  dans 
la  maison  deTbéodose,  legénie  de  la  psix.  Celui  de  la  guerre 
n'était  pas  loin.  A  l'ombre  du  gynécée  impérial  grandissait 
une  sœur  consanguine  d'Honorius,  cette  Placidie  qui  devait 
remplir  bientôt  le  monde  barbare  et  le  monde  romain  de  11 
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puissance  de  sa  beauté,  de  la  mâle  énergie  de  son  caractère 
et  de  la  singularité  de  ses  aventures  romanesques.  Fière, 
ambitieuse  et  catholique  enthousiaste  comme  son  père,  elle 
sentait  que  le  sceptre  tiendrait  mal  dans  les  mains  de  son 
faible  frère,  et  elle  s'apprêtait  à  le  ramasser.  Elle  n'avait  pas 
encore  vingt  ans,  et  déjà  le  parti  de  l'unité  catholique  plaçait 
en  elle  toutes  ses  espérances.  Les  intrigues  s'agitaient  autour 
d'Honorius,  la  politique  autour  de  Placidie. 

Sur  ces  entrefaites,  Arcadius  mourut,  laissant  pour  héritier 
do  l'empire  d'Orient  son  fils  Théodose,  à  peine  âgé  de  huit 
ans.  Jamais  plus  belle  occasion  ne  pouvait  s'offrir  à  l'Occident 
de  ramener  l'union  entre  les  deux  empires,  et  d'obtenir  peut- 
être  de  la  cour  de  Bysance,  par  de  bons  offices  et  une  sage 
protection,  la  restitution  volontaire  de  ces  provinces  grecques, 
objet  de  tant  de  regrets.  Honorius,  qui  parut  le  comprendre, 
proposa  d'aller  lui-même  à  Gonstantinople  présider  à  l'in- 
stallation de  son  neveu  ;  mais,  avant  de  partir,  il  voulait  passer 
une  revue  générale  de  ses  troupes,  visiter  les  auxiliaires 
dans  leurs  cantonnements  de  Ravenne  et  de  Bologne,  et  les 
légions  au  camp  de  Pavie.  Le  régent  combattit  ce  projet,  et 
pour  des  motifs  de  prudence,  car  le  départ  du  prince  en- 
hardirait les  ennemis  de  l'Italie  à  se  jeter  sur  elle  ;  et  pour 
des  motifs  d'économie,  car  le  trésor  se  trouvait  à  sec.  C'était 
a  lui  de  partir,  disait-il  ;  et  comme  le  voisinage  d'Alaric  le 
préoccupait  constamment,  il  conseilla  à  l'empereur  de  l'en- 
voyer, avec  des  troupes  romaines,  et  sous  la  surveillance  de 
généraux  romains,  faire  une  campagne  en  Gaule.  Honorius 
feignit  d'entrer  dans  ses  vues,  lui  remit  deux  lettres ,  l'une 
pour  Alaric,  l'autre  pour  Théodose,  et  n'en  continua  pas 
moins  ses  préparatifs  de  tournée.  Stilicon  en  resta  tout  in- 
terdit. «  Empêche  ce  voyage  à  tout  prix,  »  lui  dit  un  de  ses 
assesseurs  nommé  Justinianus,  avocat  habile  et  homme  de  bon 
conseil;  «  empêche-le,  ou  tu  es  perdu.  »  Et  comme  le  régent 
repoussait  cette  supposition  par  orgueil  ou  par  faiblesse  :  «  Eh 
bien  donc,  »  s'écria  l'autre,  «  adieu  !  car  je  ne  veux  pas  me 
perdre  avec  toi.  » 
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La  tournée  se  fit  malgré  Stiticon,  et  Olympius,  naître  de 
l'oreille  du  prince,  y  versa  tout  k  loisir  le  poison  de  son 
Ame.  Le  front  d'attaque  avait  changé  :  ce  n'était  plus  le  troue 
d'Occident  que  le  régent  convoitait  pour  son  fil»,  c'était  ce- 
lui d'Orient;  s'il  voulait  aller  à  Constanlinoplc,  c'était  pont 
égorger  Théodose  par  les  mains  de»  soldats  de  son  oncle 
Encore  s'il  se  contentait  de  l'Orient!  Mais  voilà  qu'il  prenaii 
déjà  position  en  Gaule  dans  la  personne  d'Alaric,  son  allié 
secret  et  son  lieutenant.  Ces  discours,  répétés  à  chaque  mu- 
ment,  ébranlaient  l'esprit  du  timide  empereur.  CeperxUni 
l'année,  pour  qui  ces  dissentiments  n'étaient  plus  un  m*»- 
tere,  y  prenait  une  part  plus  vive  de  jour  en  jour  ;  en  général. 
les  auxiliaires  soutenaient  Stilîcon,  dont  la  cause  se  eonfon- 
dait  arec  la  leur;  les  légions,  par  la  raison  contraire,  pen- 
chaient pour  Olympius.  A  Ravenne,  l'attitude  des  auxiliaires 
goths  fut  telle,  qui'  l'empereur  refusa  de  s'y  arrêter;  sur  li 
rouie  de  Bologne,  son  escorte  se  mutina,  et  il  fut  obligé  d> 
mander  Slilicon  pour  la  réduire.  A  Pavle,  il  resta  trois 
jours  sans  oser  se  montrer  aux  troupes  romaines,  et  Otya- 
piu»  (l'histoire  nous  a  conservé  ce  détail)  mil  le  lempj  i 
profit  pour  parcourir  les  chambrées  suivant  son  habitude, 
et  monter  le  coup  qui  devait  éclater.  La  quatrième  jow, 
l'empereur  passa  la  renie  devant  le  palais,  et  harangua  la 
légions  :  il  leur  recommandait  de  se  tenir  prêtes  a  partir 
pour  la  Gante,  de  compagnie  avec  les  Visigoths  d'Alaric  Ce 
fut  alors  que  le  tumulte  commença  :  les  soldats  se  jetèrent 
d'abord  sur  les  fonctionnaires  de  la  préfecture  des  Ganlei 
qui  avaient  déserté  leur  poste,  et  s'étaient  réfugiés  prés  de 
l'empereur;  ils  passèrent  de  là  aux  fonctionnaires  italiens, 
ara  grands  personnages  de  la  cour  qu'on  tenait  pour  an» 
do  régent  :  tons  furent  massacrés.  Honorios,  effrayé,  se 
saura  dn  palais  sous  le  vêtement  d'un  esclave.  Bientôt,  ta 
fureur  des  assassins  dégénérant  en  frénésie,  ils  firent  rnaîa 
basse  sur  tes  magistrats  de  la  ville,  sur  les  habitants,  sur  k» 
maisons  :  tout  fut  pillé,  et  tes  rues  regorgèrent  de  sang  et  de 
cadavres.  Olympius  profita  de  la  terreur  dn  prince,  l  dessi 
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mort  dans  sa  cachette,  pour  lui  présenter  l'ordre  de  tuer  Sti- 
licon,  comme  le  seul  remède  à  la  révolte  :  Honorius  signa 
sans  hésiter. 

Cependant  le  ministre,  mandé  à  Bologne,  avait  vu  accou- 
rir autour  de  lui  les  chefs  des  divisions  auxiliaires;  ils  y 
tinrent  conseil  sur  les  événements  encore  incertains  de  Pa- 
vie,  et  décidèrent  qu'ils  feraient  marcher  leurs  troupes  con- 
tre les  légions  pour  les  attaquer,  s'il  était  vrai  qu'elles  eus- 
sent attenté  à  la  vie  du  prince  ;  autrement,  pour  exiger 
d'elles  le  châtiment  des  coupables  et  de  leurs  instigateurs. 
Mais  quand  on  apprit  qu'Honorius  vivait  et  que  Tordre  com- 
mençait à  se  rétablir,  Stilicon  changea  d'avis  ;  il  ne  pouvait 
se  persuader  qu'Honorius  voulût  sa  mort  :  «  et  d'ailleurs,  » 
ajoute  l'historien  de  ces  événements,  «  commettre  le  soldat  bar- 
bare contre  le  soldat  romain  lui  semblait  une  chose  dangereuse 
et  impie.  »  Ce  changement  déplut  aux  auxiliaires,  qui  le 
lui  reprochèrent  vivement  ;  il  les  laissa  dire  et  se  retira  dans 
son  quartier,  gardé  par  les  Huns,  sa  fidèle  escorte.  Mais,  au 
milieu  de  la  nuit,  Sarus,  prenant  avec  lui  une  petite  troupe 
de  Goths,  attaqua  les  Huns  dans  l'obscurité,  les  dispersa, 
pilla  les  bagages  de  Stilicon,  et  pénétra,  sans  lui  faire  de 
mal,  jusqu'à  la  tente  où  celui-ci  veillait  encore,  abtmé  dans 
ses  pensées,  et  voyant  peut-être,  comme  Brutus,  son  génie 
qui  l'abandonnait.  Le  cœur  serré,  et  supportant  mal  cette 
insulte,  le  régent  partit  pour  Ravenne  au  point  du  jour;  le 
long  du  chemin,  il  recommanda  aux  magistrats  des  villes  où 
les  otages  des  barbares  étaient  déposés,  de  fermer  les  portes, 
et  de  se  défendre,  si  les  auxiliaires  se  présentaient  devant 
leurs  murs. 

Il  se  trouvait  à  Ravenne  depuis  un  jour  ou  deux,  lorsque 
arriva,  vers  le  soir,  un  messager  de  la  cour  impériale,  es- 
corté de  soldats,  et  porteur,  disait-on,  d'un  rescrit  du 
prince.  Stilicon  jugea  prudent  de  se  mettre  d'abord  à  l'abri, 
et  se  réfugia  dans  la  basilique,  qui,  de  même  que  toutes  les 
églises  chrétiennes,  jouissait  alors  du  droit  d'asile.  L'évéque 
l'y  vint  trouver,  et  ils  y  restèrent  jusqu'au  jour.  Aux  pre- 
xviii.  2b 


—  36i  — 

• 

tnières  lueurs  de  l'aube,  des  soldats  entrèrent,  et  assurerai 
au  régent  que  Tordre  apporté  par  l'officier,  et  dont  ils  étaient 
les  exécuteurs,  enjoignait  seulement  de  le  prendre  et  de  le 
tenir  sous  bonne  garde  ;  ils  répétèrent  la  même  déclaration 
à  l'évéque»  et  la  confirmèrent  par  serment*  Sur  cette  assu- 
rance, Stilicon  sortit  ;  mais  à  peine  la  porte  fut-elle  refermé» 
sur  lui,  que  renvoyé  tira  de  son  manteau  une  seconde  lettre 
qu'il  avait  cachée  jusqu'alors,  et  dont  il  donna  lecture  à  haute 
voix  :  elle  ordonnait  que  le  patrice  Stilicon,  brigand  public, 
et  ennemi  de  l'empereur  et  de  l'empire,  serait  mis  à  mort 
sur-le-champ.  A  cette  indigne  trahison,  tout  ce  qu'il  y  avait 
là  de  barbares  auxiliaires,  d'amis,  de  clients,  d'esclaves  dn 
ministre,  et  ils  étaient  en  grand  nombre,  attires  par  la  cu- 
riosité ou  l'affection,  se  formèrent  spontanément  en  bataille 
pour  fondre  sur  l'escorte  et  le  délivrer;  mais  il  les  arrêta 
du  regard  et  de  la  voix;  il  saisit  même  la  garde  de  son  épée 
avec  un  geste  menaçant.  On  le  vit  ensuite  se   remettre  entre 
les  mains  d'un  officier  romain,  qui  le  fit  agenouiller  et  fcri 
coupa  lui-même  la  tête.  L'officier  se  nommait  Héradianus; 
ce  bel  exploit  fit  sa  fortune,  et  lui  valut,  quelques  année} 
après,  le  commandement  de  l'Afrique.   Le  chef  frappé,  la 
famille  fut  dispersée.  Euchérius,  qui  s'enfuit  à  Rome,  et  se 
réfugia,  comme  son  père,   dans  une  église,  en  fut  arraché 
violemment  et  égorgé.  Thermancie,  chassée  du  palais  impé- 
rial, alla  pleurer  près  de  sa  mère;  Sérène,  cachée  dans  on 
coin  de  Rome,  s'y  croyait  oubliée,  quand  Placidie  la  vint  ac- 
cuser devant  le  sénat  d'intelligence  avec  Àlaric  ;  et  la  veuve 
de  Stilicon,   accomplissant  la  prédiction  faite  autrefois  sor 
elle   par  la   vieille  vestale  (les  païens,  du  moins,  le  crurent 
ainsi),  fut  étranglée  en   place  publique  comme   criminelle 
d'Etat. 

Telle  fut  la  fin  de  celui  qu'on  pourrait  surnommer  piaf 
justement  que  tout  autre  le  dernier  des  Romains.  Ce  dernier 
des  Romains  était  Vandale*  Il  se  crut  Romain,  il  s'obstina  « 
vouloir  l'être  en  dépit  de  Rome  :  ce  fut  son  ambition,  ce  fut 
sa  généreuse  folie.  11  lui  rendit  la  paix  intérieure,  il  restaura 
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son  sénat,  il  lui  donna  la  gloire  des  armes,  il  lui  donna  la 
gloire  des  lettres,  et  fit  fleurir  à  sa  couronne  poétique  un 
dernier  laurier  ;  et  Rome  le  repoussa  tout  en  l'adulant.  11  la 
sauva  deux  fois,  comme  pour  la  fléchir,  et  elle  le  repoussa 
toujours.  Elle  avait  accueilli  jadis  avec  empressement  de 
moins  grands  services  et  de  bien  moindres  gloires,  mais  elle 
devenait  plus  exclusive  à  mesure  qu'elle  vieillissait  :  semblable 
à  cet  nobles  maisons  qui  s'ouvrent  au  mérite  roturier  dam 
la  vigueur  de  leur  puissance,  et  se  referment  arrogamment 
quand  elles  ne  sont  plus  rien,  et  qu'elles  passent  de  la  réalité 
de  la  force  &  la  prétention  des  souvenirs.  Au  contraire,  les 
barbares  que  Stilicon  avait  reniés  s'obstinèrent  à  voir  en  lui 
un  frère;  ils  voulurent  le  sauver  malgré  lui  ;  Us  l'aimèrent, 
ils  le  pleurèrent. 

La  politique  qu'il  essaya  de  fonder  pouvait  seule  opérer 
sans  secousse  le  passage  de  la  société  romaine  à  sa  dernière 
et  plus  féconde  transformation,  celle  qui  devait  donner  nais- 
sance aux  nations  modernes.  Après  lui,  il  ne  se  trouva  plus 
de  barbare  qui  voulût  abdiquer  son  origine  et  la  force  qu'il 
tirait  d'elle  au  profit  de  cette  société  ingrate.  Rome  rencon- 
tra encore  parmi  les  fils  des  Germains  des  admirateurs  in- 
volontaires ou  des  protecteurs  intéressés;  mais  cette  ambition 
d'être  à  elle,  cet  amour  filial,  celte  abnégation  passionnée  de 
la  barbarie,  elle  ne  méritait  plus  de  les  revoir. 

Au  reste,  ce  représentant  de  la  conciliation  entre  deux 
mondes,  si  impolitiquement  sacrifié,  eut  des  funérailles  digne) 
de  sa  cause.  Les  soldats  romains,  dans  l'ivresse  de  leur  triom- 
phe, se  jetèrent  sur  toutes  les  villes  où  l'on  gardait  en  otage 
les  femmes  et  les  enfants  des  barbares/  et  égorgèrent  ces 
malheureux  jusqu'au  dernier.  Un  cri  de  vengeance,  parti 
de  toutes  les  troupes  auxiliaires,  répondit  à  cette  provocation 
abominable.  En  un  seul  jour,  trente  mille  braves  qui  avaient 
honoré  et  défendu  le  drapeau  romain  le  brisèrent,  et  allèrent 
rejoindre  Alaric  dans  les  défilés  de  l'Hlyrie  :  trois  mois  après, 
Alaric  était  aux  portes  de  Rome. 


■ 


■ 
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COMMUNICATION 


RBLATITI 


A  L'ACADÉMIE  NATIONALE  DE  HONGRIE 


PAR 


M  KOENIGSWARTER. 


M.  Kœnigswarter,  correspondant  de  l'Académie,  fait  une 
communication  sur  l'Académie  nationale  de  Hongrie.  II 
annonce  que  cette  académie,  désirant  se  mettre  en  rapport 
arec  l'Institut  de  France,  doit  envoyer  la  collection  de  ses 
mémoires  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
en  lui  exprimant,  par  l'organe  de  son  secrétaire  perpétuel, 
le  désir  de  recevoir  le  recueil  de  ses  propres  mémoires. 

«  II  est  un  pays,  a  ajouté  M.  Kœnigswarter,  qui  a  joué 
un  grand  rôle  dans  ces  derniers  temps,  et  qui  est  appelé, 
si  je  ne  me  trompe,  à  occuper  une  grande  place  dans  les 
temps  qui  suivront.  Je  veux  parler  de  la  Hongrie.  En 
effet,  cette  contrée  si  peu  connue  mérite  sous  tous  les 
rapports  d'attirer  l'attention  de  l'Europe  occidentale.  Sa 
lutte  malheureuse,  mais  héroïque,  contre  les  forces  réunies 
de  l'Autriche  et  de  la  Russie,  la  fin  tragique  de  ses  chefs, 
l'incendie  de  ses  villages  et  de  ses  faubourgs  dont  les  débris 
fumants  frappent  encore  à  chaque  pas  les  yeux  du  voyageur, 
la  multiplicité  des  races  qui  habitent  son  sol  depuis  des  siè- 
cles sans  avoir  pu  se  fondre  en  une  nation  ;  son  profond  senti- 
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ment  de  nationalité  el  d'indépendance,  et  son  espoir  dit» 
un  meilleur  avenir  malgré  les  infortunes  présentes,  tout 
donne  a  la  Hongrie  et  à  la  race  magyare  une  grande  im- 
portance historique  el  politique,  el  en  même  temps  l'en- 
vironne d'une  auréole  de  poésie.  Parlorai-je  encore  de  la 
grande  sympathie  que  ta  France  trouve  dans  ce  pays,  sym- 
pathie qu'elle  partage  avec  l'Angleterre,  et  qui  se  rencontre 
dans  toutes  les  classes  de  la  société? 

■  Déjà  vers  la  (in  du  dernier  siècle,  el  depuis  à  plnsieon 
reprises,  l'idée  d'ériger  en  Hongrie  une  société  nationale, 
pour  servir  de  centre  et  de  foyer  auï  travaux  intellectuels, 
avait  été  mise  en  avant;  mais  sa  réalisation  avait  toujours 
échoué  contre  le  mauvais  vouloir  du  gouvernement  ri  i 
cause  de  l'absence  de  moyens  financiers  d'exécution.  A  la 
diète  de  1827,  le  comte  Etienne  Siée he ni  obtint  enfin  h 
création  de  cette  académie  nationale.  Ce  généreux  citoyen, 
dont  la  carrière  politique,  toute  remplie  de  bienfaits  pour 
son  pays,  a  pris  une  si  douloureuse  tournure  pendant  le 
dernières  infortunes  de  sa  patrie,  lit  don  à  la  nouvelle 
académie  de  IÔ0,IKX)  francs,  le  revenu  d'une  année  entière 

•  de  sa  fortune.  Ce  noble  exemple  trouvât  de  nombreux  rrni- 
tateurs:  le  comte  Georges  Karoli  donna  100, C00  francs, 
plusieurs  autres  notabilités  30, i  W,  de  manière  que  ce  fonds, 
uniquement  formé  par  des  contributions  volontaires,  aUriit 
aujourd'hui  presque  un  million  de  francs. 

■  L'académie,  qui  fol  inaugurée  en  1830,  el  compte  par 
conséquent  aujourd'hui  vingt  années  d'existence,  est  divisée 
en  six  sections  :  I*  Philologie,  '2°  Philosophie,  3°  Histoire, 
4°  Jurisprudence,  3°  Mathématiques,  6°  Sciences  naturelles. 
Elle  a  pour  président  depuis  son  existence,  quoique  l'élec- 
tion ait  été  renouvelée  annuellement,  le  comte  Joseph  Tê- 
léki,  gouverneur  de  Transylvanie  avant  la  dernière  revota- 
lion,  excellent  historien  et  bienfaiteur  de  l'académie,  à 
laquelle  il  a  fait  don  d'une  somme  de  23,000  francs,  lors  de 
son  établissement  et  conjointement  avec  ses  frères,  et  d'une 
immense  bibliothèque  de  40  à  50,000  volumes.  La  vice- 
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a  été  occupée  par  Etienne  Siécheni  ,  le  prin- 
cipal fondateur,  jusqu'au  moment  où  cet  infortuné  pa- 
triote a  été  frappé  d'aliénation  mentale  à  la  Tue  des  maux 
dont  était  accablé  son  malheureux  pays;  il  rient  d'être 
remplacé  par  le  comte  Georges  Androssy.  Le  secrétaire  per  - 
pétuel  est  le  docteur  François  Toldy. 

«  L'Académie  nationale  de  Hongrie  se  compose  de  19  mem- 
bres honoraires,  de  38  membres  actifs  ou  résidants,  et  de 
125  membres  correspondants  répartis  dans  les  différentes 
sections.  Chaque  semestre  il  y  a  une  séance  tenue  a  tour  de 
rôle  par  l'une  des  sections,  et  chaque  mois  une  séance  gé- 
nérale des  sections  réunies  pour  s'occuper  des  intérêts  géné- 
raux de  l'académie.  Chaque  année,  dans  une  assemblée 
générale,  on  nomme  de  nouveaux  membres,  on  propose  des 
sujets  de  concours,  on  décerne  des  prix,  et  on  discute  et 
résout  les  grandes  entreprises  scientifiques.  Ces  assemblées 
générales  durent  habituellement  de  dix  à  quinze  jours,  et 
sont  closes  par  une  séance  publique  qui  se  tient  dans  la 
grande  salle  des  comitats  devant  un  auditoire  nombreux  et 
choisi.  On  y  rend  compte  des  travaux  de  l'académie  pendant 
l'année  écoulée,  et  ou  y  fait  des  lectures  scientifiques  sur 
des  sujets  d'une  portée  générale.  La  langue  hongroise  ou 
magyare  est  seule  admise  par  l'académie  dans  ses  travaux, 
lectures,  communications  et  discussions,  excepté  pour  ce 
qui  regarde  les  membres  correspondants  étrangers,  dont  le 
nombre  est  en  ce  moment  de  21 . 

a  L'académie,  depuis  son  origine,  a  fait  publier  à  ses  frais 
un  nombre  immense  d'ouvrages,  tant  de  ses  propres  mem- 
bres que  d'autres  auteurs.  Il  convient  de  citer  particuliè- 
rement une  collection  très-riche  et  pourvue  de  très-bons 
commentaires  critiques  des  anciens  monuments  de  la  langue 
magyare,  qui  n'a  aucune  analogie  avec  les  langues  euro- 
péennes, et  diffère  autant  des  idiomes  slaves  que  des  idiomes 
d'origine  tudesque  et  latine.  Je  citerai  encore  une  très-im- 
portante et  très-belle  collection  de  traductions  hongroises, 
des  classiques  grecs  et  latins;  une  autre  contenant  les  Ira- 


(luttions  des  principaux  auteurs  dramatiques  modernes  j 
l'étranger  ;  une  troisième  comprenant  les  productions  de  1* 
scène  nationale;  des  grammaires  et  des  dictionnaires  hon- 
grois, une  revue  mensuelle,  et  une  collection  des  mémoires 
couronnés  par  chaque  section.  L'Académie  hongroise  donne 
en  eiïet  de  nombreux  prix,  tirés  eu  partie  de  ses  propres 
fonds,  ou  dus  à  la  libéralité  des  particuliers  ;  c'est  ainsi 
que  chaque  section  donne  tous  les  six  ans  tin  prii  ik 
300  ducats  ou  de  2,200  francs  à  l'auteur  du  meilleur  ou- 
vrage s'occupanl  des  matières  du  ressort  de  chaque  section, 
et  de  manière  à  ce  que  le  pris  soit  décerné  chaque  iiiiut 
par  une  des  sections  et  à  tour  de  rôle. 

■  Ce  que  j'ai  dit  suffira  pour  montrer  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  que  l'Académie  nationale  dt 
Hongrie  mérite  par  ses  travaux  et  son  importance  de  fixer 
son  attention. 

■  Je  sortirais  évidemment  des  bornes  et  du  but  de  celle 
communication,  si  je  parlais  des  autres  institutions,  associa- 
lions  et  corps  scientifiques  qui  ont  fleuri  et  prospéré  dani 
la  capitale  de  la  Hongrie  jusque  dans  ces  derniers  temps,  « 
qui  prouvent  surabondamment,  comme  me  le  disait  un  Hon- 
grois plein  de  savoir  et  de  patriotisme,  que  les  sciences  et 
les  arts,  le  champ  de  l'intelligence  en  un  mot,  n'était  point 
en  friche  dans  cette  Hongrie  barbare  que  l'Autriche  pré- 
tend conquérir  aujourd'hui  à  la  civilisation.  » 

A  lasuite  de  cette  communication,  M.  le  président  répond, 
au  nom  de  l'Académie,  qu'elle  accueillera,  comme  Os  pa- 
raissent le  mériter,  les  mémoires  de  l'Académie  de  Hongrie, 
avec  laquelle  elle  s'empressera  de  se  mettre  en  relation  en 
lui  transmettant  les  siens. 
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RAPPORT    VERBAL 


SUR  LOrVRIGB  INTITULÉ  : 


HISTOIRE  DES  TILLES  DE  FRANGE 


PA1 


M.    ÂMÉDÉE    THIERRY. 


La  publication  dont  j'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à 
l'Académie  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire  à  la  simple 
énoncialion,  une  pure  collection  de  monographies,  un  recueil 
pins  ou  moins  exact,  plus  ou  moins  élégant  de  petites  chro- 
niques accolées  sans  liaison  ni  suite  :  une  telle  entreprise  ne 
mériterait  guère  d'être  mentionnée  dans  le  sein  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques;  mais  il  y  a  ici  un 
plan,  un  ensemble,  une  pensée  scientifique  qui  font,  de  la 
collection  conçue,  dirigée,  exécutée  en  grande  partie  par 
M.  Aristide  Guilbert,  une  histoire  et  un  livre. 

Quelques  mots  expliqueront  ce  que  j'avance. 

L'histoire  d'un  grand  peuple  reçoit,  pour  ainsi  dire  né* 
cessairement,  son  caractère  et  sa  forme  littéraire  du  fait 
principal  qui  la  domine ,  du  fait  générateur,  si  j'ose  ainsi 
parler,  sous  l'impulsion  duquel  les  événements  de  sa  vie  na- 
tionale s'enchatnent  et  se  développent.  Dans  l'histoire  de 
france,  le  fait  culminant,  c'est  la  marche  vers  l'unité  :  la  con- 
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s  Li tu  lion  graduelle  de  l'unité  territoriale,  de  l'unité  politique, 
de  l'unité  administrative,  est  le  travail  qui  absorbe  la  vie  de 
notre  nation  pendant  neuf  siècles.  Autour  de  la  royauté. 
comme  pouvoir  organisateur,  autour  de  Paris  comme  centre, 
tout  converge  et  s'agglomère.  De  là,  pour  l'histoire  d« 
France,  une  règle  de  composition,  un  cadre  littéraire  indique, 
imposé  par  le  caractère  des  faits.  Sous  celte  préoccupation  de 
l'unité  nationale,  l'intérêt  attaché  aux  diversités  s'efbc?, 
les  individualités  provinciales  pâlissent  ou  disparaissent;  les 
villes,  à  part  un  petit  nombre,  ne  trouvent  plus  place  d»m 
la  narration  ;  et  par  là  se  tarit  ou  du  moins  menacerait  de  se 
tarir  une  source  abondante  de  souvenirs  glorieux,  de  bonnes 
cl  honorables  traditions. 

Les  provinces,  à  la  vérité,  et  les  villes  se  sont  bien  ven- 
gées de  cet  abandon  par  des  histoires  locales  et  des  chroni- 
ques, où,  à  leur  tour,  elles  font  bon  marché  de  l'histoire  de 
France.  De  tous  les  défauts  de  ces  histoires  partielles 
l'esprit  étroit  de  localité  et  la  stérilité  de  vues  ne  sont  pas  te; 
plus  grands.  Ce  qui,  surtout,  les  rend  mauvaises,  c'est  leur 
isolement  les  unes  des  autres  :  elles  se  lient  encore  moins 
entre  elles  qu'à  l'histoire  générale  du  pays.  Diversité  infinie 
de  tendances,  de  jugements,  de  prétentions  ou  de  préjugés, 
voilà  ce  que  présente  ordinairement  une  collection  d'annales 
municipales  ou  provinciales  :  de  tell  recueil),  c'est  l'anarchie 
en  histoire. 

M.  Aristide  Guilbert  est  parti  de  là  pour  se  demander  s'il 
n'y  avait  pas  un  remède  à  ce  mal,  et  s'il  fallait  se  résigner 
à  voir  pour  jamais  exclus  de  l'histoire  proprement  dite,  les 
souvenirs  qui  se  lient  le  pins  directement  a  nos  existences 
privées,  les  événements  domestiques  où  nos  pères  ont  figure 
dans  de  modestes  situations,  en  nn  mot,  les  traditions  de  nos 
berceaux.  L'Histoire  det  Villes  est  pleine  d'enseignements 
précieux  snr  noire  économie  sociale,  administrative,  ma- 
nufacturière; elle  n'est  pas  moins  riche  en  leçons  morales  à 
la  portée  de  tous  :  pins  qu'aucune  autre,  elle  abonde  en  traits 
saisissants  qui  nous  font  aimer  la  patrie.  Qne  la  jeunesse  fran- 
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çaise  apprenne  à  connaître  Rome,  Athènes»  Sparte,  Baby- 
lone  même  et  Memphis,  ce  n'est  pas  moi  qui  m'en  plain- 
drai. Homo  «roi,  humant  nikil  à  me  alienum  puto.  Les  desti- 
nées de  l'humanité  s'enchaînent;  et,  d'ailleurs,  iljn'y  a  d'études 
solides  que  celles  qui  s'appuient  sur  l'antiquité.  Mais  pour- 
quoi les  origines  de  Paris,  de  Lyon,  de  Lille,  de  Toulouse, 
de  Marseille,  de  Rouen,  de  Nantes,  ne  deviendraient-elles 
pas  familières  à  nos  fils  ?  Pourquoi  les  annales  de  nos  pro- 
vinces et  de  nos  villes  ne  prendraient-elles  pas  rang  dans  nos 
écoles  à  coté  de  celles  de  tant  de  cités  disparues  du  monde  ? 
Voilà  ce  que  s'est  dit  M.  Guilbert,  et,  bon  historien  lui- 
même,  il  a  essayé  d'ouvrir  dans  l'histoire  de  France  une 
perspective,  où  les  villes,  et  au-dessus  d'elles  les  provinces 
puissent  se  dessiner  au  premier  plan,  sans  détruire  pour  cela 
l'unité;  en  d'autres  termes,  il  a  essayé  une  Histoire  de  France 
par  les  tilles. 

Une  introduction  générale,  dans  laquelle  il  apprécie  en  juge 
compétent  les  travaux  faits  sur  nos  annales  depuis  le  17*  siè- 
cle jusqu'à  nos  jours,  initie  le  lecteur  à  ses  idées  et  nous  fait 
connaître  son  but. 

Se  plaçant  d'abord  au  point  où  le  mouvement  récent  des 
études  &  amené  la  science  historique,  il  établit  le  terrain  so- 
lide et  aujourd'hui  parfaitement  reconnu  sur  lequel  doit 
poser-  une  histoire  de  France  ;  il  tire  ensuite  les  grandes 
lignes  dans  lesquelles  doivent  s'encadrer  les  monographies 
des  villes,  classées  par  province.  La  division  provinciale  est 
celle  qu'il  a  dû  adopter  comme  la  seule  historique.  En 
effet,  la  division  par  départements,  excellente  dans  le  présent 
pour  compléter  l'œuvre  d'unité  nationale,  excellente  encore 
dans  la  pratique  des  opérations  administratives,  doit  rester 
étrangère  à  l'histoire  du  passé,  sous  peine  d'y  produire  un 
désordre  inextricable. 

La  série  des  monographies  urbaines  pour  chaque  province 
s'ouvre  par  un  morceau  intitulé  Introduction,  soigneusement 
rédigé,  où  se  trouvent  concentrées,  avec  les  faits  généraux  de 
l'histoire  provinciale,  les  notions  physiques  propres  à  faire 
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connaître  exactement  le  pays-  Rien  n'est  omis  pour  donner  i 
ces  notions  le  caractère  le  plus  complet  possible  :  situation 
géographique,  constitution  géologique,  montagnes,  cola, 
principaux  bassins,  lies,  rivières,  climats;  puis  les  origine 
des  habitants,  l'étal  du  pays  sous  les  dominations  gauloise. 
gallo-romaine,  gallo-franque  et  française;  les  princes  a 
seigneurs  féodaux  de  la  province,  son  ancienne  admiaislra- 
tion  civile,  judiciaire,  financière,  ecclésiastique;  ses  étal' 
provinciaux,  ses  privilèges,  ses  coutumes,  sa  nouvelle  divi- 
sion par  départements,  et  le  chiffre  de  sa  population  avant 
et  depuis  la  révolution. 

Suivent  les  monographies  des  villes.  Aucune  n'est  oubim. 
pourvu  qu'elle  offre  quelque  importance  passée  ou  préseair: 
quelques-unes  ont  une  étendue  considérable. 

Un  résumé  qui  termine  l'ensemble  des  monographies  de 
chaque  province,  forme  comme  un  pendant  de  Y Introdudùm. 
Ici,  le  pays  est  examiné,  non  plus  dans  sa  constitution  géo- 
logique, mais  dans  ses  aptitudes  productives,  son  agricul- 
ture, ses  divers  systèmes  de  culture  et  d'assolement,  *« 
modes  de  fermage  ou  d'exploitation  :  division  de  la  terre, 
productions  du  soi.  pâturages,  grains,  fruits,  bois,  forêts, 
bestiaux,  grands  animaux  domestiques ,  espèces  sauvages,  ri- 
chesses souterraines,  commerce,  industrie,  etc.  La  statistique 
des  populations  succède  à  l'inventaire  des  choses.  Les  ca- 
ractères physiques  et  moraux  des  différentes  races,  leur  phr- 
■ionomie,  leur  esprit,  lears  mœurs,  leurs  usages,  leurs  cou- 
tumes, sont  esquissés  rapidement.  Ou  ne  néglige  ni  les  dia- 
lectes provinciaux,  avec  lenr  forme  distinctive,  leur  génie  par- 
ticulier, leurs  œuvres  poétiques  et  littéraires,  ni  les  vient 
monuments,  ni  les  grands  travaux  d'utilité  des  temps 
modernes. 

Tel  est  le  cadre  dans  lequel  chaque  province  prend  place  à 
son  tour,  et  présente  au  lecteur  une  face  particulière  de  l'his- 
toire de  France.  L'accord  de  vues  et  de  doctrines  y  crée  un 
ensemble  systématique,  malgré  la  variété  des  parties  et  la 
dissémination  des  faits.  Une  pensée  surtout  domine  et  est 
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l'àme  du  livre  :  celle  de  l'unité  politique,  législative  et  ad- 
ministrative, se  dégageant  de  chaque  province,  à  son  heure  et 
sous  son  influence  particulière,  par  les  mains  de  Louis  le 
Gros  ou  de  Philippe  le  Bel,  de  Charles  VII  ou  de  Louis  XI, 
de  Henri  IV,  de  Richelieu,  de  Louis  XIV.  et  enfin  de  la  ré- 
volution de  1789. 

Il  me  reste  à  dire  comment  ce  vaste  plan  a  été  exécuté. 
M.  Aristide  Guilbert  s'est  adressé  à  tous  les  hommes  qui, 
par  des  études  générales  ou  locales,  lui  semblaient  désignés 
pour  sa  collaboration.  Des  membres  de  l'Institut  y  ont  pris 
part.  Lui-même,  rédacteur  infatigable,  a  signé  de  son  nom 
un  grand  nombre  de  ces  monographies  .  et  ce  ne  sont  ni  les 
moins  intéressantes  ni  les  moins  consciencieuses. 

Je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  jusqu'à  présent  rien  d'aussi 
bon  n'avait  été  présenté  à  l'instruction  populaire;  j'ajouterai 
que,  d'ici  à  un  demi-siècle  au  moins,  une  pareille  entreprise 
ne  se  reformera  pas.  Il  serait  donc  à  souhaiter  que  ce  livre 
fût  propagé  au  moyen  des  bibliothèques  de  nos  virles  et  de 
celles  de  nos  collèges.  Pour  mon  compte,  je  regarde  comme 
un  devoir  d'exprimer  à  M.  Aristide  Guilbert,  pour  cette 
œuvre  utile  et  sérieuse,  des  éloges  et  des  remerciments. 
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RAPPORT    VERRAL 

SUR   LES  PRINCIPES  BLBMBMTAIRRS 

DE  L'ÉCONOMIE  SOCIALE 

DE  M.  W.  ELLIS, 


PAR 


M.  BARTHÉLÉMY  SAIYT-HILAÏRE. 


J'ai  l'honneur  de  présenter  à  V Académie  les  Principes  élé- 
mentaires de  V économie  sociale  à  V usage  des  écoles.  Ce  petit 
livre  a  été  composé  en  anglais  par  M.  William  Ellis,  et  traduit 
par  M.  C.  Terrien.  Il  mérite  à  plus  d'un  égard  l'attention  de 
l'Académie.  Il  est  destiné,  comme  son  titre  l'indique,  à  ré- 
pandre parmi  les  classes  ouvrières  de  la  Grande-Bretagne 
les  notions  les  plus  essentielles  et  les  moins  controversées 
de  l'économie  politique.  Mais  ce  n'est  pas  à  nos  voisins  seuls 
qu'il  peut  rendre  service;  et  je  crois  que,  nous  aussi,  nous 
pouvons   en  profiter.    J'ai  donc  pensé  être  utile  au  public 
français  en  m'associant,  autant  qu'il  dépend  de  moi,  à  la 
propagation  de  ce  petit  ouvrage.  En  Angleterre,  il  est  par- 
venu à  la  seconde  édition,  que,  sans  aucun  doute,  suivront 
plusieurs  autres.  L'auteur  a  cru,  dans  sa  modestie,  ne  pas 
devoir  révéler  son  nom  à  ses  compatriotes  ;   mais  la  préface 
du  traducteur  n'était  pas  tenue  d'être  aussi  discrète ,  et  l'on 
verra  par  les  détails  qu'elle  contient  que  M.  William  Ellis 
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n'est  pas  seulement  un  économiste,  et  qu'il  a,  en  outre,  l'ei- 
périence  directe  et  consommée  des  plus  grandes  affaira. 
C'est  une  circonstance  qui  n'est  pas  indifférente,  et  qui  de- 
vra donner  d'autant  plus  de  poids  à  ses  observations  et  à  m 
conseils. 

Cet  ouvrage  est  destiné  à  l'enseigne  ment  dans  les  écoles 
populairescoonuesà  Londres  sous  le  nom  de  Rirteck-SchooU, 
du  nom  d'un  de  leurs  fondateurs,  le  docteur  Birbedt. 

En  France,  où  le  Gouvernement  se  charge  à  peu  prés  de 
tout,  nous  avons  quelque  peine  à  comprendre  ce  que  peu- 
vent les  efforts  et  le  dévouement  individuels.  En  Angleterre, 
ces  efforts  n'ont  pas  de  bornes;  et  ils  sont  la  véritable  snurce 
de  la  puissance  anglaise.  L'Etat  ne  serait  pas  ce  qu'il  est  si 
l'énergie  de  chacun  des  citoyens  ne  préparait,  dans  h 
sphère  qui  lui  est  propre,  ces  richesses  inépuisables  dont  li 
réunion  compose  la  force  nationale. 

En  fait  d'enseignement,  ce  sont  les  particuliers  qui  font 
tout  en  Angleterre;  et  chacnn,  suivant  son  aptitude  et  ses 
lumières,  suivant  ses  goûts  et  sa  fortune,  peut  librement  ré- 
pandre et  patronner  telle  partie  de  la  science  pour  laquelle  il 
se  sent  le  plus  de  vocation. 

M.  William  Ellis  s'est  appliqué  à  propager  l'enseigne- 
ment de  l'économie  politique,  et  les  plus  heureux  succès  ont 
récompensé  son  zèle  et  son  amour  passionné  du  bien  et  du 
vrai.  Malgré  les  occupations  les  plus  graves  et  les  plus  im- 
périeuses, il  a  su  trouver  le  temps  de  se  faire  lui-même  pro- 
fesseur durant  les  premiers  essais,  et  de  former  des  maîtres 
pour  la  science  nouvelle  qu'il  voulait  répandre. 

Il  enseigne  l'économie  politique  dans  tout  ce  qu'elle  a  de 
pratique  et  de  directement  utile  am  enfants  du  ouvriers  de 
Londres.  A  côté  des  écoles  d'adultes  pour  les  ouvriers  des 
manufactures  que  lord  Broughsm  et  quelques-uns  de  sa 
amis  avaient  fondées  en  1824,  le  comte  de  fUdnor  etpto- 
sienrs  hommes  de  bien,  au  nombre  desquels  est  M.  William 
Ellis,  ont  fondé  des  écoles  d'enfants  où  l'éducation  est  pu- 
rement séculière,  chose  asseï  neuve  pour  la  religieuse  Albion. 
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Ces  écoles,  qui  se  sont  ouvertes  vers  le  milieu  de  1848,  ont 
parfaitement  réussi  :  elles  se  multiplient  chaque  jour;  et 
cette  heureuse  tentative  pourrait  être,  je  crois,  transportée 
fort  utilement  de  ce  cêté  du  détroit. 

Le  livre  de  M.  William  Ellis  est  destiné  à  servir  de  ma- 
nuel aux  enfants.  Il  est  le  résumé  des  leçons  qui  leur  sont 
données  et  qu'on  ne  leur  impose  pas.  Le  cours  d'économie 
politique  n'est  suivi  que  par  les  enfants  de  treize  ans  et  au- 
dessus»  qui  s'intéressent  spontanément  à  ces  matières,  et  qui 
ont  déjà  l'intelligence  nécessaire  pour  en  comprendre  d'eux- 
mêmes  toute  l'utilité  pratique. 

C'est  donc  un  livre  scolaire  qu'a  fait  M,  William  Ellis: 
et  c'est  également  à  ce  titre  modeste  que  je  le  présente  à 
notre  public*  Ce  n'est  pas  que  nous  manquions  de  livres 
élémentaires  en  économie  politique;  et  il  me  serait  facile 
de  citer  plusieurs  ouvrages  en  notre  langue  où  les  principes 
de  la  science  sont  exposés  avec  autant  de  simplicité  que  de 
justesse.  Mais  il  n'y  a  pas  en  France  un  seul  livre  d'économie 
politique  qui  soit  destiné  à  nos  humbles  écoles  ;  et  je  crois 
que  celui-ci  peut  commencer  à  combler  cette  lacune,  qui  est 
certainement  fort  regrettable. 

L'enseignement  de  l'économie  politique  dans  des  écoles 
primaires  1 

Je  sais  bien  que  cette  seule  idée  fait  frémir  beaucoup 
d'hommes  d'Etat,  et  qu'ils  la  repoussent  avec  un  dédain 
qui  est  pour  le  moins  égal  à  leur  effroi;  mais  j'avoue  que, 
pour  ma  part,  je  ne  comprends  pas  plus  l'effroi  que  le 
dédain  pour  une  pareille  entreprise.  S'il  est  quelque  chose 
aujourd'hui  qui  menace  vraiment  la  société,  c'est  l'igno- 
rance. Elle  ne  fait  pas  moins  de  mal  à  notre  siècle,  tout 
éclairé  qu'il  est,  qu'elle  n'en  a  fait  aux  siècles  précédents, 
bien  que  sous  une  autre  forme.  Sans  l'ignorance,  je  demande 
ce  que  pourraient  ces  doctrines  insensées  et  subversives 
qu'elle  inspire  d'abord  et  qu'ensuite  elle  reçoit  et  fortifie. 
Sans  l'ignorance,  croit-on  que  l'esprit  de  nos  ouvriers,  l'es- 
prit de  nos  paysans,  serait  si  facilement  ouvert  à  des  pré- 
iviii.  25 
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dications  qui  comptent  encore  plus  sur  l'erreur  que  sur  (et 
passions  ?  Apprenez  aux  hommes  comment  se  forme  b  ri- 
chesse individuelle;  apprenez- leur  a  quelles  conditions  pro- 
videntielles elle  est  soumise  ;  qu'ils  Bâchent  les  admirable* 
ressources  do  travail  et  de  l'économie  ;  qu'ils  comprennent 
celte  richesse  sociale  que  tant  de  siècles  ont  successivement 
formée  et  que  nous  devons  tous  accroître  par  nos  labeurs; 
donnez-leur  ces  notions  simples  et  claires  qui  ressorteol 
des  faits  de  toute  sorte  an  milieu  desquels  ils  vivent;  et 
quand  vous  aurez  ainsi  éclairé  les  esprits,  quand  vous  lenr 
aurez  fait  comprendre  les  choses  économiques  et  les  loii 
immuables  qui  les  régissent,  vous  aurez  plus  Tait  pour  h 
prospérité  et  le  repos  de  la  société,  plus  fait  pour  le  honneur 
M  la  vertu  des  citoyens  que  vous  ne  pourrez  jamais  birt 
pour  l'ordre  par  les  lois  les  plus  sévères  et  les  répressions 
les  plus  dures. 

Je  ne  sais  pas  si  le  révérend  archevêque  de  Dublin,  le 
docteur  Wlialelcy,  a  donné  un  renseignement  parfaitement 
exact  ;  mais  dans  la  séance  solennelle  de  la  Société  de  statis- 
tique de  Dublin,  en  1848,  il  n'a  pas  craint  d'avancer  que.  le 
nombre  des  écoles  anglaises  où  s'enseigne  l'économie  politi- 
que se  montait  a  pins  de  4,000. 

Le  livre  de  M.  William  Ellis  pourra  nous  montrer,  parai 
tant  d'autres  du  même  genre,  ce  qu'est,  au  juste,  cet  en- 
seignement, et,  par  suite,  ce  qu'il  pourrait  être  chea  non», 
si  l'on  était  assez  sage  pour  vouloir  l'essayer . 

Le  temps,  je  le  crains,  en  est  bien  loin  encore;  et  le  pré- 
jugé est  si  violent  aujourd'hui,  qu'on  aura  grand'peine  à  k 
vaincre  ;  mais  ce  préjugé  n'est  pas  moins  déraisonnable  qae 
violent ,  et  c'est  ce  qni  doit  donner  bonne  espérance  à  cen 
qui  le  combattent.  Nous  avons  en  tout  deux  chaires  d'écono- 
mie politique  dans  la  patrie  de  Turgot  ;  et  comme  on  trouve 
qu'elles  sont  dangereuses,  peu  s'en  faut  qu'on  ne  pense  i 
les  supprimer.  On  avait  un  instant  songé  à  créer  des  chai- 
res nouvelles  dans  chacune  de  nos  écoles  de  droit ,  et  ce 
premier   pas  eût  été  certainement  aussi  facile  que  prudent. 
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on  parait  avoir  renoncé  à  ce  projet;  et  tout  indique 
que  l'on  craint  encore  plus  l'économie  politique  dans  les  fa- 
cultés qu'on  ne  la  craint  dans  les  écoles  inférieures. 

Il  ne  fout  pas  hésiter  à  le  dire  :  on  tourne  dans  un  cercle 
vicieux  ;  et  cet  entêtement  aveugle  ne  va  cependant  à  rien 
moins  qu'à  compromettre,  si  ce  n'est  l'existence,  du  moins 
le  repos  de  notre  société.  Le  vrai,  le  seul  moyen  de  com- 
battre des  doctrines  absurdes,  c'est  de  leur  opposer  des  doc- 
trines raisonnables.  Les  principes  sur  lesquels  reposent  les 
sociétés  ne  sont  ni  plus  mystérieux  ni  plus  incompréhensibles 
que  les  préceptes  de  la  grammaire.  Faites  de  bonne  heure 
comprendre  ces  principes  aux  générations  nouvelles  ;  vous  y 
aurez  moins  de  peine  que  vous  ne  le  pensez  :  l'exemple  de 
l'Angleterre  est  là  pour  le  prouver;  et  ces  utiles  théories, 
qui  s'appuient  si  bien  sur  les  enseignements  de  la  morale  et 
de  la  religion,  auront  bientôt  armé  les  âmes  contre  les  fu- 
nestes doctrines  qu'on  redoute  à  bon  droit. 

Mais,  hélas  !  ces  conseils,  tout  sages  qu'ils  sont,  tout  prati- 
cables qu'ils  peuvent  être,  ne  seront  point  écoutés.  On  n'é- 
tendra point  l'enseignement  populaire  dans  un  moment  où 
on  le  craint  comme  un  danger.  On  continuera  la  faute 
qu'ont  faite  les  temps  qui  ont  précédé  le  nôtre  ;  et,  au  lieu 
d'aller  au-devant  du  péril  et  de  le  conjurer  par  quelque 
prévoyance,  on  attendra  dans  une  inertie  déplorable  l'in- 
stant des  catastrophes.  Je  ne  veux  pas  dire,  sans  doute,  que 
l'enseignement  de  l'économie  politique  pourrait  à  lui  seul 
les  prévenir  ;  mais  je  soutiens  avec  une  conviction  profonde 
qu'il  contribuerait  à  les  éloigner  et  à  les  amoindrir. 

J'ai  eu  l'occasion  de  dire  à  la  tribune  nationale  que  la 
diffusion  de  ces  notions  saines  en  économie  politique  est  une 
des  causes  de  la  paix  profonde  et  de  la  prospérité  dont  jouit 
l'Angleterre. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  dans  des  choses  de  cet  ordre  nous 
n'imiterions  pas  nos  heureux  voisins.  En  politique,  on  a  eu 
bien  tort,  certainement,  de  prétendre  imiter  la  constitution 
anglaise,  parce  que  la  France  ne  présente  aucun  des  éléments. 
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*  stabilité  et  11  grandeur  du  gouverne- 
ment anglais.  Mais,  en  économie  politique,  rien  n'empêche 
que  nos  ouvriers  de  toute  sorte,  nos  agriculteurs,  nos  indus- 
triels, nos  commerçants,  nos  administrateurs  el  même  nus 
hommes  d'Eut,  n'en  sachent  autant  qu'on  en  sail  en  An- 
gleterre. C'esl  une  condition  d'ordre  publie  qu'on  peupk 
intelligent  et  éclairé  ne  doit  pas  négliger;  et,  pour  ma  part, 
je  ne  croirai  pag  avoir  perdu  mes  peines,  si  ce  petit  litre 
peut  appeler  dans  leselasscs  ouvrières  quelques  esprits  sérieui 
à  d'utiles  méditations.  Le  style  en  est  simple  et  attachant; 
les  exemples  cités  par  l'auteur  sont  clairs  et  vulgaires;  le 
fond  de  la  doctrine  est  excellent,  el  la  théorie  la  plus  sé- 
vère n'aurait  rien  à  y  reprendre.  On  sent  partout,  en  te 
lisant,  la  présence  d'une  Ame  honnête  et  énergique,  d'un 
esprit  vigoureux  et  droit.  Dételles  lectures  font  du  bien  à 
tout  le  monde,  aux  plus  instruits  comme  sut  plus  ignorants. 
Tels  sont  les  motifs  qui  m'ont  décidé  à  en  faire  hommiijr 
a  l'Académie  ;  elle  s'intéressera,  j'en  sais  sur,  a  ces  efforts 
qui  peuvent  si  aisément  passer  d'un  pays  voisin  dans  le  nu- 
ire, et  y  porler  des  fruits  non  moins  salutaires.  Le  permit 
accueille,  «  général,  aujourd'hui  des  doctrines  absurdes  ci 
économie  sociale-,  tout  ce  qui  tend  à  le  détromper  mérite 
les  sympathies  d'un  corps  Id  que  celui  auquel  nous  avons 
l'honneur  d'appartenir. 


—  381  — 


RAPPORT  VERBAL 

SUR  L'OUVRAGE  DE  11.  SCIALOJA 

étiUulê: 

TRATTATO  ELEMENTARE 

DI  ECONOMIA  SOCIALE 

PAR  H.  VILLERMÉ. 


M.  Villermé,  en  faisant  hommage  à  l'Académie,  de  la 
part  de  l'auteur,  M.  Antonio  Scialoja,  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Trattato  elementare  di  economia  sociale,  rappelle  que  M.  Scia- 
loja passe  pour  le  meilleur  professeur  d'économie  politique  de 
l'Italie;  qu'il  a  publié  à  Naples,  il  y  a  dix  ans,  un  volume  in- 
titulé :  Principii  delVeconomia  sociale,  traduit  depuis  en  fran- 
çais. L'ouvrage  dont  il  s'agit  aujourd'hui  est  moins  volumi- 
neux ;  c'est  à  bien  dire  le  résumé  du  cours  fait  par  l'auteur 
à  l'université  de  Turin.  Il  consiste  en  une  série  de  paragraphes 
très -courts,  tous  numérotés  et  donnant,  soit  une  définition, 
soit  une  description,  soit  la  solution  d'une  question.  Ces 
paragraphes  sont  rangés  à  la  suite  les  uns  des  autres  dans  un 
ordre  aussi  logique  que  possible  et  sous  sept  chapitres  dis- 
tincts. Le  premier  est  relatif  à  la  production  et.  aux  chan- 
gements des  matières  premières  en  produits  ;  le  deuxième 
à  la  circulation  des  valeurs  ;  le  troisième  à  l'accroissement 
et  aux  limites  de  la  production  et  de  la  population  ;  le  qua- 
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thème  à  la  distribution  des  forces  productrice!  et  des  pro- 
duits entre  les  particuliers;  le  cinquième  aux  conditions  de 
l'ordre  économique  ;  le  sixième  aui  revenus  du  gouvernc- 
menl  et  le  septième  à  la  destination  des  revenus  privés  el 
publics. 

Il  y  a,  de  plus,  une  courte  introduction  qui  ouvre  le  livre, 
et  une  notice  bibliographique  qui  le  termine. 

L'ouvrage  est  d'ailleurs  écrit  d'une  manière  Irès-concist, 
et  qui  semble,  au  premier  coup  d'œil,  exclure  tout  dévelop- 
pement, des  questions  traitées.  On  dirait  des  apborismrs. 
Aussi  fant-il  une  attention  on  peu  soutenue  pour  bien  I; 
comprendre  ;  mais  le  lecteur  qui  l'a  tu  avec  l'attention  qw 
demande  le  sujet  en  est  amplement  dédommagé. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  SEPTEMBRE   1850 


Séance  du  7.  —  MM.  les  président  et  secrétaire  de  la  commis- 
sion centrale  de  statistique  de  Bruxelles  annoncent  à  l'Académie 
renvoi  des  volumes  sur  le  mouvement  de  Vétat  civil  pendant  le$ 
années  1846,  1847  et  1848.  —  Comité  secret.  —  M.  Ch.  Giraud 
termine  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Ferdinand  Berthier. 

Séance  du  14.  —  M.  Ramon  de  la  Sagra  adresse  en  hommage 
à  l'Académie  une  brochure  ayant  pour  titre  :  Notice  sur  la  fa- 
culté spéciale  que  possèdent  les  aveugles  de  naissance  pour  faire 
les  calculs  de  tête,  et  sur  V application  avantageuse  qu'on  en  peut 
déduire  au  profit  de  leur  bien-être  et  de  la  société.  —  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  du  royaume  de  Belgique  adresse  à  1* Académie 
un  exemplaire  du  compte  statistique  des  libéralités  faites  en  Bel- 
gique, au  profit  des  établissements  religieux  et  charitables,  pen- 
dant les  années  1831  à  1849.  —  M.  Moreaude  Jonnès  donne 
lecture  d'un  travail  intitulé  :  Etudes  statistiques  sur  l'ancienne 
Egypte. 

Séance  du  21.  —  M.  Moreau  de  Jonnès  communique  un  travail 
sur  la  statistique  judiciaire  des  Francks,  des  Anglo-Saxons  et 
autres  peuples  du  moyen  âge.  A  la  suite  de  cette  lecture,  MM.  Nau- 
det,  Passy  et  Cousin  présentent  quelques  observations  aux- 
quelles M.  Moreau  de  Jonnès  ajoute  les  siennes.  —  M.  Ch.  Giraud 
reprend  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Bartholmèss  sur  V histoire 
philosophique  de  l'Académie  de  Prusse. 

Séance  du  28.  —  Il  est  donné  communication  d'une  lettre  de 
M.  Picot,  président  de  l'Institut  pour  Tannée  1850,  lequel  invite 
l'Académie  à  lui  faire  connaître  celui  de  ses  membres  qu'elle 
aura  désigné  pour  la  représenter  dans  la  séance  publique  an- 
nuelle des  cinq  académies  qui  doit  avoir  lieu  le  25  octobre. 
L'Académie  décide  que  M.  A.  Thierry  la  représentera  dans  la 
séance  publique  du  25  octobre  et  qu'il  sera  invité  à  lui  communi- 
quer dans  la  séance  prochaine  la  lecture  qu'il  devra  faire  au  nom 
de  l'Académie.  —  L'Académie  décide  qu'elle  ne  tiendra  pas  de 
séance  le  -samedi  5  octobre,  à  raison  de  la  séance  publique  de 
l'Académie  des  beaux-arts.  —  M.  Giraud  reprend  la  lecture  du 
mémoire  de  M.  Bartholmèss  sur  Y  Histoire  philosophique  de  l'Aca- 
démie de  Prusse. 


BULLETIN 

DES  SEANCES  DU  MOIS   D'OCTOBRE  HM 


Seamce  do  iï.  —  M.  Kœmgswarter,  correspondant  de  !' Acadé- 
mie, Fait  une  communication  sur  l'Académie  de  Bo-yriâ.— 
M.  Amédee  Thierry  communique  a  l'Académie  la  lecture  qu'il 
doit  faire,  en  son  nom,  dans  la  séance  publique  annuelle  tir*  cinq 
académies.  Le  Fragment  d'histoire  qui  Fait  l'objet  de  cet  la  lecture 
a  pour  litre  :  Stiticcn  ou  le  Monde  romain  à  la  fia  du  f*a- 
triime  siède. 

Sbascf  du  19.  —  M.  RaDlce,  correspondant  do  l'Académie. 
donne  communication  d'un  fragment  inédit  des  Mémoire;  du 
cardinal  de  Richelieu,  concernant  ta  chute  du  chancelier  Bralart 
de  Sillcrv  et  de  son  fils  Puisieu»,  au  commencement  de  ISli. 
fragment  qui  comble  une  lacune  regrettable  des  mémoires  im- 
primés. A  la  suite  de  celle  communication,  MU.  Cousin.  Cb.  Gi- 
raud,  Mignct  et  Blanqui  présentent  des  observations.  —  M.  Wi- 
din  g  ton- Hast  us  est  admis  s  tire  un   Mémoire  sur  Ha  mus,  la  m 

Situes  no  ïfl.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  fait,  au  non  <b 
M.  Ranke,  correspondant  de  l'Académie,  une  communication  re- 
lative aux  Mémoires  et  registres  de  François  Leclerc  du  Trembla?, 
si  connu  sous  le  nom  do  Père  Joseph,  mémoires  et  registres  qa'il 
croit  avoir  retrouves  a  la  Bibliothèque  nationale,  dans  un  ma- 
nuscrit en  t  volumes  in-folio  intitulé  :  Histoire  de  Franc»,  dt  Fa- 
née U3tà  Fannée  IS38,  et  dont  il  établit  l'authenticité.  —  M.  Bko- 
qui  lit  une  nouvelle  partie  de  son  Rapport  sur  Cétat  agriaoU  it  ta 
France,  en  rendant  compta  dé  la  mission  dont  il  a  été  chargé  pv 
l'Académie.  A  la  suite  de  celte  lecture,  MU.  Villermé,  Ch.  Ginad, 
Cousin,  Dunoyer  et  Blanqui  présentent  des  observations. 
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MÉMOIRE  HISTORIQUE 


SOI   LKl 


ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  1593 


PAR  M.    VIVIEN. 


Le  26  janvier  1593,  une  imposante  cérémonie  se  préparait 
an  Louvre,  désert  depuis  la  journée  des  barricades.  La  grande 
salle  haute  avait  été  disposée  d'une  manière  particulière  et 
nouvelle  :  au  milieu  d'un  vaste  parquet  en  bois,  était  dressé 
un  dais  de  drap  d'or  tendu,  sous  lequel  deux  fauteuils  de 
velours  occupaient  des  rangs  inégaux.  En  face,  à  gauche  et 
à  droite,  de  longues  rangées  de  bancs,  couverts  en  tapisserie 
et  séparés  par  des  passages.  Au  pied  du  dais,  une  table 
garnie  d'un  tapis  de  Turquie  et  faisant  face  aux  banquettes. 
Enfin,  contre  la  muraille,  à  droite,  au  haut  du  parquet,  une 
grande  tribune,  tapissée  comme  le  reste. 

Ces  préparatifs  avaient  été  faits  pour  la  tenue  des  états  gé- 
néraux, convoqués  par  le  duc  de  Mayenne,  chef  de  la  Ligue 
depuis  le  meurtre  de  Henri  de  Guise  à  Blois,  et  lieutenant 
général  de  lÉ'tat  et  couronne  de  France.  La  séance  d'ouver- 
ture était  sur  le  point  de  se  tenir  dans  cette  même  salle,  où, 
plus  de  deux  siècles  plus  tard,  après  une  longue  révolution  et 
les  plus  profonds  changements  dans  les  institutions,  les  lois 
xviu.  26 
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et  les  mœurs,  Louis  XVIII,  sur  la  fin  de  son  règne,  faisait 
l'ouverture  des  chainbres£législatives. 

Déjà  la  tribune  construite  au  haut  du  parquet  était  oc- 
cupée par  une*  brillante  réunion  d'hommes  et  de  femmes  ; 
on  y  remarquait  au  premier  rang  mesdames  de  Nemours 
et  de  Montpensier,  et  entre  elles  don  Diego,  agent  du  roi 
d'Espagne,  qui  «  cachoit  son  visage  avec  le  bout  de  son  man< 
teau.  » 

A  Fbeure  indiquée,  le  héraut  d'armes,  revêtu  d'un  manteau 
de  taffetas  noir  et  de  la  cotte  d'armes  de  velours  violet,  et  te- 
nant à  la  main  une  verge,  ou  caducée,  parsemée  de  fleurs  de 
lys  d'argent  doré,  s'approcha  de  la  grande  porte  de  la  salle  et 
fit  l'appel  des  députés. 

A  cet  appel  répondirent  Pierre  d'Épinac,  archevêque  de 
Lyon,  primai  des  Gaules  ;  Genebrard,  archevêque  d'Aix  en 
Provence-,  les  évêques  de  Riez,  de  Rennes  et  de  Sentis; 
révèque(élu  de  Digne,  revêtus  de  leur  rochet  et  camail  ; 
les  abbés  de  Saint- Vincent  de  Laon  et  d'Orbais,  et  d'antres 
ecclésiastiques  qui  allèrent  s'asseoir  sur  les  premiers  bancs 
de  la  main  droite. 

Aucun  député  de  la  noblesse  ne  se  présenta  sur  les  bancs 
qui  leur  étaient  destinés;  on  y  vit  seul  prendre  place  le  sieur 
de  Viarme,  vêtu  d'une  robe  fourrée  aux  parements  de  peau 
de  loup,  et  qui  n'était  pas  député. 

Les  bancs  du  tiers  état  furent  successivement  occupés  par 
les  députés  des  villes,  sénéchaussées  et  bailliages,  et  par  un 
individu  qui  se  disait  être  du  duché  et  ville  d'AngouIème, 
demeurant  aux  champs,  et  qui  depuis  ne  reparut  plus. 

La  députation  de  Paris  remplissait  deux  bancs.  On  y  re- 
marquait Jean  Lhuillier,  prévôt  des  marchands,  les  prési- 
dents de  Nully,  Lemaistre,  de  Masparault,  d'Orçay,  le  con- 
seiller du  Vair,  l'échevin  Langlois,  le  colonel  d'Aubrar  et  If 
greffier  du  grand  conseil  Thielement. 

Tous  les  députés  présents  étant  à  leur  place,  le  pubhr 
fut  admis  dans  la  salle  et  remplit  l'espace  réservé  autour  do 
parquet.  Le  duc  de    Mayenne   fit  alors   son  entrée,  *v# 
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tout  l'appareil  de  la  royauté  :  toutefois  on  ne  pouvait  s'cm- 
pécher  de  remarquer  l'absence  des  princes  et  des  grands 
officiers  de  la  couronne  qui  entouraient  ordinairement  d'on 
éclat  particulier  ces  cérémonies.  Le  duc  était  seulement  ac- 
compagné de  monseigneur  le  cardinal  de  Pelevé,  arche- 
vêque et  duc  de  Reims,  premier  pair  de  France,  revêtu  de 
sa  chape  de  cardinal,  fourrée  de  blanc,  et  de  monseigneur 
Emmanuel  de  Lorraine,  fils  du  duc.  Devant  lui,  ses  gardes, 
gentilshommes  et  officiers,  et  en  outre  les  sieurs  Baudouin- 
Desportes  et  Péricard,  secrétaires  d'Etat.  Derrière,  les  sei- 
gneurs de  Belin,  gouverneur  de  Paris,  de  Villeroy,  président 
Janin,  et  autres  membres  du  conseil  d'Etat.  Le  duc  alla 
s'asseoir  sur  le  premier  fauteuil  de  velours,  placé  sous  le 
dais,  le  cardinal  sur  le  second;  Emmanuel  de  Lorraine  sur 
le  premier  banc  de  la  gauche  ;  à  sa  suite,  les  membres  du 
conseil.  Les  secrétaires  d'Etat  occupèrent  le  bureau  préparé 
devant  le  dais,  la  face  tournée  vers  les  députés.  Le  héraut 
se  tint  à  genoux,  nue  tête,  sur  le  bord  du  tapis  de  ce  bureau 
qui  traînait  à  terre.  Les  capitaines  des  gardes,  gentilhommes 
et  officiers,  et  les  autres  personnes  de  la  suite  du  duc,  de- 
meurèrent debout  derrière  lui. 

Le  lieutenant  général  prit  alors  la  parole  et  exposa  «  élé- 
gamment, en  termes  exquis,  françois,  »  la  cause  pour  laquelle 
était  réunie  l'assemblée.  Ce  discours  n'a  pas  été  conservé. 
Les  uns  l'attribuaient  à  Villeroy  ou  à  Janin,  ses  conseillers 
intimes  ;  les  autres  racontaient  que  le  duc  s'était  enfermé 
plusieurs  jours  pour  le  composer.  Après  lui,  le  cardinal  de 
Pelevé,  prenant  la  parole,  lui  adressa  des  remerctments  au 
nom  de  l'assemblée,  rapporta  ce  qui  s'était  passé  dans  ces 
derniers  temps  en  France  et  à  Rome,  d'où  il  venait  d'arriver 
après  un  séjour  de  vingt  ans,  et  donna  libre  cours  à  une 
prolixité  que  son  grand  âge  permettait  d'excuser.  Puis,  son 
discours  terminé,  il  s'enquit  si  quelqu'un  avait  quelque 
chose  à  dire  on  à  proposer,  et  demanda  où  étaient  les  dé- 
putés de  Paris .  On  ne  lui  répondit  point,  aucun  député  de 
la  noblesse  ne  se  trouvant  là  pour  parler  au  nom  de  ceux 
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de  Paris.  Le  duc  se  leva  ainsi  que  toute  rassemblée  pour  se 
retirer,  et  le  cardinal  dit  :  «  Messieurs,  voilà  maintenant  la 
première  séance,  que  nous  continuerons  demain,  Dieu  aydant  • 
C'est  ainsi  que  s'ouvrirent  les  états  généraux  de  1593» 
dont  nous  essayons  de  retracer  l'histoire.  Nous  empruntons 
ce  récit  à  leurs  procès-verbaux,  longtemps  ignorés,  retrou- 
vés seulement  dans  ces  dernières  années  et  publiés  depuis  pir 
le  gouvernement  ;  documents  pleins  d'intérêt,  malgré  leur  sé- 
cheresse et  leur  confusion,  et  à  l'aide  desquels  nous  ven- 
drions faire  revivre  cette  assemblée,  connue  seulement  par 
la  satire  Ménippée,  qui  l'avait  travestie  avec  un  admirable 
esprit,  ignorée  de  la  plupart  des  historiens  et  qui  doit  trou- 
ver sa  place  dans  notre  histoire  parlementaire. 


I. 


Avant  de  commencer  ce  récit,  il  est  nécessaire  d'exposer 
en  quelques  mots  la  situation  politique  au  milieu  de  laquelle 
s'assemblaient  les  états  généraux  de  1593,  l'objet  de  leur  ré- 
union et  les  éléments  de  leur  composition. 

Depuis  la  journée  des  barricades  (12  mai  1588),  la  Ligue 
était  maîtresse  de  Paris,  d'où  elle  avait  forcé  le  roi  à  fuir. 
Elle  y  exerçait  la  dictature  par  les  mains  des  Seize,  y  versait 
les  poisons  du  fanatisme  par  les  prédications  de  la  chaire el 
les  enseignements  du  confessionnal,  et,  dans  le  silence  des 
lois  et  la  stupeur  des  magistrats,  appuyait  sur  la  violence 
populaire  sa  puissance  usurpée. 

Plusieurs  provinces  et  surtout  de  grandes  villes,  où  l'es- 
prit municipal  et  provincial  se  couvrait  du  manteau  de  la 
religion,  s'étaient  données  à  la  Ligue  en  adhérant  à  l'acte 
d'union,  étendard  de  l'ambitieuse  n  aison  de  Guise  contre  la 
royauté  légitime,  pacte  d'alliance  Mes  catholiques  d'abord 
contre  les  licences  de  Henri  111,  puis  contre  l'hérésie  de 
Henri  IV. 

La  France  était  en  proie  aux  plus  affreux  désordres.  Paris 
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avait  subi  avec  une  héroïque  constance  un  siège  où  trente 
mille  de  ses  citoyens  avaient  trouvé  la  mort.  La  guerre  civile 
désolait  les  provinces.  Ce  n'était  que  surprises,  sièges,  com- 
bats ;  à  peine  la  terre  pouvait-elle  être  cultivée,  elle  était 
hideuse  à  voir,  pour  employer  une  expression  du  temps  ; 
et  le  laboureur  qui  y  jetait  la  semence  ne  pouvait  dire  à 
quelles  mains  il  serait  donné  d'y  foire  la  récolte. 

Les  passions  populaires,  qui,  une  fois  déchaînées,  ne  con- 
naissent plus  de  frein,  et  l'ambition  des  grands  qu'alimentait 
l'absence  d'un  pouvoir  solide,  entretenaient  ces  agitations. 
Créée  par  les  faiblesses,  les  lâchetés  et  la  licence  de  Hen- 
ri m,  exaltée  jusqu'à  la  fureur  par  le  meurtre  de  Henri 
de  Guise  et  du  cardinal  son  frère  aux  états  de  Blois,  la  Ligue 
avait  trouvé  dans  la  foi  religieuse  de  Henri  IV  une  arme  re- 
doutable dont  elle  se  servait  pour  soutenir  la  lutte  en  trou- 
blant les  consciences. 

Les  deux  partis  avaient  appelé  l'étranger  à  leur  aide  ; 
avec  Henri  IV,  les  Anglais,  les  Suisses,  quelques  retires 
des  principautés  allemandes;  avec  la  Ligue,  les  Espagnols. 
Mais  ces  auxiliaires  prêtaient  leurs  secours  à  des  condi- 
tions très  différentes.  Parmi  les  appuis  du  roi,  l' Angle- 
terre, trop  jalouse  de  sa  grandeur  pour  perdre  aucune 
occasion  de  l'accroître ,  pouvait  seule  songer  à  mettre 
ses  services  à  prix.  L'Espagne,  au  contraire,  n'appuyait  la 
Ligue  que  pour  s'emparer  de  ses  dépouilles.  Du  fond  de 
l'Escurial,  le  sombre  Philippe  II  jetait  un  œil  de  convoitise 
sur  la  France,  qui,  touchant  à  toutes  ses  possessions,  les 
séparait  entre  elles,  et  dont  la  conquête  ou  au  moins  rabais- 
sement avait  toujours  été  le  but  de  la  patiente  et  artificieuse 
ambition  du  successeur  de  Charles-Quint.  Il  était  appuyé 
par  Rome.  Bien  qu'elle  fût  intéressée  à  maintenir  un  contre- 
poids de  la  tyrannie  espagnole,  Rome  lui  prêtait  assistance, 
soit  qu'elle  cédât  en  tremblant  à  ses  ordres,  soit  qu'elle 
conçût  l'espoir  insensé  de  placer  la  France  sous  le  joug  de 
la  théocratie. 

Indépendamment  des  forces  qui  pouvaient  être  respective- 
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meut  mises  en  ligne,  le  parti  royaliste  remportait  sur  la 
Ligue  par  des  avantages  qui,  dans  les  querelles  intestines 
des  Etats,  assurent  presque  toujours  le  succès.  Il  invoquait 
un  droit  dont  la  source,  dans  les  idées  du  temps,  remontait 
à  Dieu  même  :  il  représentait  l' hérédité  monarchique.  AU 
vérité,  des  éléments  opposés  et  antipathiques  se  mêlaient 
dans-  son  sein  ;  mais  il  avait  le  double  bonheur  d'obéir  à 
un  chef  reconnu  et  de  trouver  dans  ce  chef  toutes  les  qua- 
lités du  caractère  et  de  l'esprit  que  réclamaient  des  conjonc- 
tures si  critiques.  Henri  IV,  à  la  fois  grand  capitaine  et 
grand  politique,  ne  déployait  pas  seulement  sur  les  champs 
de  bataille  une  activité,  un  courage,  des  talents  militaires 
que  nul,  à  cette  époque,  ne  possédait  au  même  degré;  il 
savait  encore  se  montrer,  dans  la  conduite  de  son  parti,  on 
infatigable  et  délié  tacticien,  et,  en  dépit  des  défiances  des 
protestants,  des  exigences  des  catholiques  et  des  prétentions 
de  tous,  empêcher,  à  force  d'habileté,  de  souplesse,  de  pa- 
tience et  de  génie,  que  ce  faisceau  de  pensées,  de  désirs  et 
do  volontés  contraires  ne  se  brisât  entre  ses  mains. 

Ce  qui  manquait  au  contraire  à  la  Ligue,  c'était  un  bot  et 
un  véritable  chef.  Le  triomphe  et  le  règne  exclusif  de  la  re- 
ligion catholique,  voilà  son  objet  avoué  ;  mais,  dans  son  sein, 
comme  dans  tous  les  partis,  une  pensée  commune  groupait  des 
opinions  très-diverses  et  enveloppait  de  sérieux  dissenti- 
ments. Les  grands  seigneurs  poursuivaient  la  conquête  de 
gouvernements  indépendants,  le  clergé  la  domination,  les 
villes  et  les  provinces  l'affranchissement,  le  peuple  une  con- 
dition meilleure  et  la  réduction  des  impôts,  ce  bienfait 
toujours  souhaité,  jamais  obtenu.  Sous  le  drapeau  de  la 
Ligue  commençaient  à  fermenter  des  idées  si  nouvelles 
qu'elles  n'avaient  pas  encore  dégagé  leur  exacte  expression. 
Par  une  contradiction  singulière,  la  Ligue,  fondée  au  nom 
de  l'orthodoxie  religieuse  et  du  principe  de  l'autorité  qui 
en  est  le  fondement,  recelait  en  germe,  grâce  aux  théories 
qu'elle  proclamait  et  aux  auxiliaires  sur  lesquels  elle  s'ap 
puyail,  des  doctrines  si  hardies,  que,  deux  siècles  plus  lard» 
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les plus  ardents  sectaires  de  la  révolution  française  ne  les 
auraient  point  désavouées.  Mais  ce  germe  n'était  pas  éclos, 
et  les  intérêts,  les  passions,  les  jalousies,  nourrissaient  la 
division.  Il  eût  été  besoin  d'une  main  vigoureuse  et  d'nne 
volonté  ferme  pour  relier  ces  éléments  épars,  depuis  les 
Seize  qui  touchaient  à  la  démagogie,  jusqu'aux  politiques,  à 
peine  séparés  des  royalistes,  avec  lesquels  les  zélés  du  parti 
les  confondaient,  non  sans  raison.  À  cette  nécessité  répon- 
dait mal  le  duc  de  Mayenne,  qui,  depuis  la  mort  du  cardi- 
nal de  Bourbon,  un  moment  roi  de  la  Ligue,  sous  le  nom 
de  Charles  X,  occupait,  sans  aucun  supérieur  même  nomi- 
nal,  le  premier  rang  dans  son  parti.  Mayenne,  bon  guerrier 
quoique  inférieur  à  Henri  IV,  mais  politique  de  second 
ordre,  était  faible,  enclin  aux  partis  moyens,  sans  but  mar- 
qué, sans  volonté  arrêtée.  Il  avait  réorganisé  le  conseil  gé- 
néral de  la  Ligue  pour  le  purger  de  l'esprit  de  sédition,  et 
il  n'osait  lutter  contre  les  agitateurs  de  Paris  ;  il  avait  fait 
pendre  les  assassins  du  président  Brisson,  et  il  tremblait  devant 
le  prédicateur  Boucher  ;  il  prétait  la  main  aux  Espagnols  et 
entrait  en  pourparlers  avec  Henri  IV  ;  il  manquait  de  l'au-. 
dace  et  de  la  résolution  nécessaires  pour  dominer,  au  sein  de 
cette  confusion,  les  événements  et  les  hommes. 

A  l'occasion  même  de  la  convocation  des  états  généraux, 
ces  défauts  s'étaient  décèles.  Mayenne  qui,  ainsi  que  le  conseil 
général  de  l'Union,  n'était  investi  du  pouvoir  qu'en  atten- 
dant cette  convocation,  l'avait  fait  ordonner  par  le  parlement, 
du  vivant  même  de  Henri  III,  pour  le  15  juillet  1589;  mais 
il  n'avait  point  expédié  les  lettres.  De  nouveaux  ordres 
avaient  été  donnés  pour  le  3  février  1590,  pour  le  20  janvier 
1591,  pour  le  20  décembre  1592.  Melun,  Orléans  et  Reims 
avaient  été  tour  à  tour  désignés  pour  le  lieu  de  la  réunion  ; 
mais,  en  raison  des  événements  qui  se  succédaient,  et  sur- 
tout par  suite  de  l'irrésolution  de  Mayenne,  aucune  assem- 
blée ne  s'était  tenue.  Quelques  villes  seulement,  Paris  entre 
autres,  avaient  procédé  à  leurs  élections.  Mayenne  craignait 
que  la  réunion   des  états  généraux  ne  mit  un  terme  à  son 
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autorité;  il  n'était  pas  assez  certain  qu'un  titre  définitif 
remplaçât  son  titre  provisoire,  pour  ne  pas  se  plaire  i  en 
prolonger  la  durée.  Les  Espagnols  seuls  avaient  pu  le  con- 
traindre à  prendre  un  parti.  Pour  prix  des  secours  en 
hommes  et  en  argent  qu'il  leur  avait  demandés,  ils  avaient 
exigé  la  convocation  des  états,  et  Mayenne  s'était  rendo; 
il  avait  fixé  pour  l'époque  de  la  réunion  le  mois  de  jan- 
vier 1593,  et  pour  le  lieu  Paris,  où  il  espérait  que  les  in- 
trigues étrangères  auraient  le  champ  moins  libre. 

On.  avait  donc  procédé  aux  élections,  d'après  les  formes 
déjà  établies  et  qui  variaient  selon  les  ordres  et  selon  les 
lieux.  Les  documents  conservés  ne  font  point  connaître  avec 
précision  ces  formes.  Dans  les  villes,  les  assemblées  électo- 
rales se  composaient,  selon  toute  apparence,  des  officiers  de 
la  municipalité,  qui  étaient  eux-mêmes  le  produit  de  l'élec- 
tion, réunis  à  un  certain  nombre  de  bourgeois  notables; 
c'est  au  moins  ainsi  que  les  choses  se  passèrent  à  Paris. 
Quelques  élections,  comme  on  Ta  vu,  s'y  étaient  déjà  faites 
sur  les  convocations  précédentes.  Elles  furent  confirmée)  et 
complétées  les  14  et  16  janvier.  Au  prévôt  des  marchands! 
aux  échevins  et  aux  délégués  des  cours  de  justice  et  des 
communautés,  devaient  être  adjoints  les  quartemers  et 
quatre  personnes  de  chaque  quartier  élues  par  eux,  savoir  : 
deux  officiers  de  la  couronne  et  deux  des  plus  notables  bour- 
geois ;  mais,  «  comme  les  états  dévoient  s'occuper  de  la; pins 
grande  affaire  qui  eût  jamais  été  traictée  dans  le  royaume,  • 
et  que  tous  y  étaient  iutéressés,  on  décida  que  le  cercle 
électoral  serait  élargi  et  que  les  quatre  électeurs  de  quar- 
tier, au  lieu  d'être  désignés  par  les  quarteniers,  le  seraient 
par  deux  personnes  de  chaque  quartier  élues  par  les  di- 
zaines qui  seraient  réunies  à  cet  effet.  Les  députés  furent  le 
produit  de  cette  espèce  de  suffrage  universel  à  trois  degrés. 

Les  élections  furent-elles  libres  ?  On  ne  saurait  le  croire, 
quoiqu'il  ne  reste  aucune  trace  des  influences  qui  purent  en 
altère^  la  sincérité;  mais  ce  n'était  pas  un  gouvernement 
régulier  et   national  qui  y  présidait  :  elles  étaient  l'œuvre 
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d'un  parti.  Les  partis  font  passer  le  succès  a?ant  le  respect 
du  droit.  Bien  n'a?ait  été  épargné,  par  les  Guises  à  des  épo- 
ques antérieures,  pour  fausser  les  élections,  et  Mayenne  ne  dut 
pas  s'écarter  de  ces  exemples.  Sans  doute,  aussi,  le  clergé 
prodigua  les  menaces  et  l'intimidation,  et  l'Espagnol  l'or  et  la 
brigue.  Mais  il  y  a  dans  toute  élection  une  force  de  résistance 
qui,  en  dépit  de  la  corruption  et  de  la  contrainte,  permet 
aux  besoins  et  aux  sentiments  publics  de  se  faire  jour,  au 
moins  dans  une  certaine  mesure;  les  états  généraux  de  1693 
eu  fournirent  eux-mêmes  la  preuve. 

On  ne  sait  pas  exactement  combien  de  députés  furent 
élus,  parce  que  plusieurs  ne  se  rendirent  point  à  l'assemblée  ; 
mais  le  nombre  de  ceux  qui  y  siégèrent  plus  ou  moins  long- 
temps fut  de  128  ;  49  appartenaient  au  clergé,  24  à  la  no» 
blesse,  55  au  tiers  état.  Quelques-uns  avaient  été  l'objet 
d'élections  doubles  ou  triples. 

Parmi  les  49  députés  du  clergé  se  trou? aient  douxe  arche- 
vêques ou  évèques,  dont  un  cardinal,  7  curés  ou  recteurs, 
18  chanoines  et  seulement  3  religieux.  Les  députés  de  la 
noblesse  comptaient  dans  leurs  rangs  4  gouverneurs  de  pro- 
vince pour  la  Ligue,  et  quelques  magistrats.  Ces  derniers 
composaient  en  grande  partie  la  chambre  du  tiers;  ils  étaient 
au  nombre  de  29,  dont  9  présidents,  conseillers  ou  avocats 
du  roi  dans  les  parlements  ;  auprès  d'eux  siégeaient  17  offi- 
ciers municipaux,  prévôt  des  marchands,  maires,  éche- 
vins,  etc.  D'après  cette  composition,  on  pouvait  préjuger 
l'esprit  dont  chacune  des  trois  chambres  serait  animée. 

Quant  au  mandat  dont  ces  députés  étaient  investis,  les 
dernières  convocations  Élites  par  le  duc  de  Mayenne  se  bor- 
naient à  des  indications  vagues  et  générales;  il  n'y  était 
question  que  «  de  résoudre  ce  qui  seroit  jugé  utile  et  néces- 
saire pour  maintenir  et  conserver  notre  saincte  religion  et 
deslivrer  le  royaume  de  tant  de  calamités  et  afflictions;  » 
mais  il  était  universellement  convenu  que  les  états  avaient 
à  élire  un  roi.  Le  clergé,  serviteur  docile  du  saint-siège  qui 
avait  excommunié  Henri  IV,  lui  déniait  tout  droit  à  la  cou- 
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ronne.  Les  nobles  qui  s'étaient  donnés  à  la  Ligne  avaient 
rompu  ouvertement  avec  lui,  et  les  cahiers  du  tiers,  dont 
quelques-uns  ont  été  retrouvés,  étaient  explicites  à  cet  égard. 
Les  députés  de  Rouen  étaient  chargés  «  de  requérir  rasUa- 
ment  qu'il  fust  procédé  à  la  nomination  et  déclaration  d'oo 
roy,  prince  françois  et  catholique,  non  (auteur  ni  adhérent 
aux  hérétiques.  »  Reims  demandait  que,  «  suivant  l'ancienne 
liberté  des  estats  de  la  France,  il  fust  procédé  à  l'eslecuonet 
création  d'un  roy  en  ce  royaume,  qui  fust  de  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine,  qui  ne  fust  hérétique  ni 
fauteur  d'hérésie.  »  A  Troyes,  on  donnait  mandat  aux  dépotes 
de  remonstrer  que  a  Testât  de  la  France  est  monarchique  et 
ne  peut  exister  sans  un  chief  héréditaire,  et  que  à  cette  cause 
il  estoit  nécessaire  de  procéder  à  l'eslection  d'un  roy.  »  On 
ajoutait  que  les  états  devaient  «  en  choisir  un  de  la  nation 
francoise.  » 

On  était  donc  d'accord  pour  déclarer  la  vacance  du  trône 
et  pour  remettre  à  l'élection  le  soin  d'y  pourvoir.  Les 
cahiers  des  députés  du  tiers  contiennent  encore  d'autres 
prescriptions  qui  peuvent  servir  à  révéler  l'état  des  esprits, 
les  besoins  du  temps  et  les  opinions  diverses  qui  soutenaient 
le  parti  de  la  Ligue. 

A  Rouen,  on  demande  la  destitution  des  «  malintentionnés 
au  parti  »  et  leur  remplacement  par  a  des  gens  de  bien 
estant  du  parti  catholique;  d  on  demande  a  que  les  babiuns 
de  la  Normandie  soyent  maintenus  en  leurs  droits  et  privi- 
lèges contenus  en  la  chartre  aux  Normans,  et  que  le  roy  jure 
la  garder  et  observer,  et  suivant  ce,  qu'il  ne  pourra  lever  snr 
les  habitans  dudit  pays  aucunes  tailles,  a  y  des,  subsides  on 
impositions  quelconques  extraordinaires,  sinon  par  le  consen- 
tement desdits  habitans.  » 

Reims  veut  «  que  le  nouveau  roy  se  contente  des  anciens 
subsides,  imposés  et  levés  du  temps  du  roy  Louis  dou- 
ziesme.  » 

L'assemblée  générale  tenue  à  Troyes,  pour  rédiger  les  ca- 
hiers, exprime  le  vœu  que,  a  en  procédant  à  l'eslection  d'an 
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roy,  il  loi  soyl  aussi  pourvu  d'un  conseil,  composé  des  prin- 
ces  catholiques  et  principaux  officiers  de  la  couronne,  et  de 
trois  personnes  des  trois  ordres  de  chaque  province  qui  ré- 
sideront près  la  personne  du  roy  et  y  seront  entretenus  aux 
frais  de  leur  province:  qu'il  soyt  accordé  que  chacune  province 
de  ce  royaume  pourra  avoir  et  assembler,  de  trois  en  trois 
ans,  les  particuliers  estats  d'icelle  en  la  principalle  ville,  pour 
auxdits  estais  particuliers  aviser  et  traicter  des  affaires  parti- 
culières et  nécessaires  de  leur  province,  et  par  mesme  moyen 
procéder  à  l'esleclion  de  trois  personnes  pour  estre  dudict 
conseil  d'estat,  près  la  personne  du  roy...;  que  les  estats  ar- 
resteront  quelles  tailles,  subsides  et  impositions  demeure- 
ront et  seront  levés  pendant  les  présents  troubles,  et  adve- 
nant la  fin  d'icieux,  qu'ils  seront  abrogés  du  tout,  sans  qu'il 
en  puisse  estre  remis  sus  ny  autres  nouveaux  ériges,  sans  l'ad- 
vis  d'autres  estais  généraux.  » 

L'assemblée  d'Amiens  donne  pour  instruction  à  son  député 
«  d'insister,  pour  le  bien  du  pays,  que  la  Picardie  soyt  gou- 
vernée par  estais  qui  se  tiendront  de  trois  ans  en  trois  ans, 
à  l'exemple  des  provinces  régies  par  estats,  et  qu'il  ne  se  fera 
aucune  levée  de  deniers  sans  le  consentement  des  estats.  » 

Aiosi,  comme  nécessité  du  moment,  l'élection  d'un  roi,  et, 
comme  règle  de  tous  les  temps,  le  vote  de  l'impôt  par  ceux 
qui  doivent  le  payer,  tel  est  le  vœu  consigné  dans  les  ca- 
hiers des  députés  du  tiers.  Gomme  l'intérêt  privé  se  glisse 
toujours  dans  les  affaires  humaines,  il  faut  ajouter,  pour  ne 
rien  dissimuler,  que  les  députés,  outre  ces  pouvoirs  géné- 
raux, avaient  encore  reçu  le  mandat  de  s'occuper  des  intérêts 
spéciaux  de  leurs  villes  ou  provinces.  A  Rouen,  on  les  char- 
geait d'obtenir  qu'on  payât  ceux  des  habitants  de  cette  ville 
qui,  depuis  cinq  ans,  «n'avaient  pu  toucher  les  arrérages 
des  rentes  dues  «  sur  les  receptes  du  roy.  »  Odet  Soret,  la- 
boureur, député  du  pays  de  Caux,  à  qui  l'on  doit  une  rela- 
tion intéressante  des  travaux  des  états,  demandait,  p#ur  prix 
de  ses  services,  au  lieutenant  général,  que  le  village  de  Ri- 
carville,  où  il  demeurait,  fût  affranchi  de  la  taille.  On  pos- 


sède  une  lettre  d'Anselme  de  M.iri/y,  député  dp  Chauainni, 
•  iii  il  rend  un  rompie  détaillé  d'une  foule  d'affaires,  aussi  mi- 
nutieuses que  fatigantes,  dont  il  avait  été  chargédans  luné- 
rét  de  «lie  ville.  Un  fait  curieux  s'était  passé  a  Heimv 
IJuelques  députés,  qui  s'y  étaient  rendus  sur  les  premièro 
convocations,  avaient  éprouvé  une  extrême  pénurie.  Ils  s'é- 
taient adressés  à  la  ville  pour  emprunter  quelque  argent. 
On  le  leur  prêta,  à  condition  qu'ils  obtiendraient  du  dnc  d> 
Mayenne,  pour  trois  ans,  la  continuation  delà  ferme  do 
vingtième  des  vins,  dont  le  produit  se  versait  dans  la  caint 
municipale.  Ces  choses  se  faisaient  ouvertement  ;  sans  douir, 
les  villes  qui  payaient  aux  députés  une  lue,  laquelle  variii! 
de  10  à  làécuspar  jour,  et  à  qui  celte  dépense  était  furt 
onéreuse,  se  croyaient  en  droit  d'imposer  en  échange  l'obli- 
gation de  faire  leurs  affaires. 

Si  l'on  étudie  le  caractère  personnel  de  cent  qui  forent 
élus,  on  reconnaîtra  qu'ils  répondaient  exactement  aux  ten- 
dances de  ehacuu  des  ordres  et  aui  sentiments  divers  qui 
avaient  présidé  à  leurs  élections  respectives. 

Le  clergé,  que  nous  menti  notions  le  premier;  pu  tir  suivra 
l'ordre  de  préséance  admis  par  les  états,  s'était  jeté  avec  me 
ardeur  sans  égale  dans  les  lattes  de  Ut  Ligue.  Ses  députés,  1 
Paris  surtout,  sont  le  miroir  fidèle  de  ce  mouvement  désor- 
donné :  i  leur  tête,  le  cardinal  de  Pelevé,  agentde  Mayenne» 
Rome,  humble  exécuteur  des  volontés  du  sajnt  siège,  intem- 
pérant de  langage,  fantasque  de  caractère,  et  qui,  appelé  à 
la  présidence  de  la  chambre  du  clergé,  et  accidentellement  i 
celle  des  états,  y  jettera  le  trouble  et  les  divisions.  Après  loi, 
l'archevêque  de  Lyon,  ce  d'Épinac  dont  les  mœurs  dissolues 
ne  respectaient  pas  sa  propre  famille  ;  puis  les  prédicalears 
qui  avaient  déshonoré  la  chaire  par  la  fougue  unie  an  cy- 
nisme, et  appelé  au  secours  d'un  fanatisme  aveugle  les  fureurs 
de  la  multitude  :  Genebrard,  i  qui  la  Ligue  avait  donné  l'ar- 
chevêché d'Aix,  savant  distingué,  orateur  peu  évangélique, 
.  et  que  L'Etoile  compare  i  une  ■  harangère  en  colère  :  ■  Rose, 
évêque  de  Senlis,  dont  la  rage  s'était  portée  en  chaire  jus- 
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qu'à  encourager  le  meurtre,  el  qui  ne  pouvait  avoir  pour  ex- 
cuse que  la  faiblesse  d'un  cerveau  parfois  malade  ;  à  des  de- 
grés moins  élevés,  Boucher,  complice  des  assassins  de  Brisson; 
Cueilly,  dont  la  probité  même  était  suspecte;  Lucain,  dont 
l'ardente  parole  retentissait  à  Paris,  à  Rouen  et  à  Beauvais, 
où  le  peuple  obéissait  à  sa  voix  ;  Dadré,  grand  pénitencier 
de  Rouen,  où  il  s'était  montré  le  digne  émule  des  prédica- 
teurs de  Paris. 

Attirée  par  les  talents  militaires  de  Henri  IV,  captivée  par 
la  séduction  de  ses  manières,  conquise  par  ses  faveurs,  la 
noblesse  presque  entière  s'était  donnée  à  lui.  Il  n'était  reste 
dans  la  Ligue  que  quelques  personnages  peu  importants,  qui 
s'attendaient  à  y  prendre  une  place  d'autant  plus  grande  que 
leurs  rangs  y  seraient  moins  serrés,  qui  appartenaient  aux 
Guises,  ou  qu'une  foi  religieuse  sincère  avait  séparés  d'un 
roi  hérétique.  Vitry,  gouverneur  de  Meaux,  et  La  Chastre, 
gouverneur  de  l'Orléanais,  étaient  de  ces  derniers.  Les  états 
généraux  de  1693  renferment  donc  très-peu  de  grands  noms 
de  la  noblesse,  et  le  rôle  effacé  qu'elle  parait  avoir  joué  dans 
cette  assemblée  ne  dépassa  point  la  limite  que  lui  assignait 
l'obscurité  de  ses  représentants. 

Quant  au  tiers  état,  quelques-uns  de  ses  membres,  tels  que 
du  Laurens,  avocat  général  au  parlement  de  Provence,  et  le 
Barbier,  avocat  général  au  parlement  de  Rouen,  étaient  des 
ligueurs  exaltés  ;  la  plupart,  bien  que  dévoués  à  Mayenne, 
empressés  à  lui  complaire  et  pleins  de  confiance  en  lui,  re- 
présentaient surtout  ce  vieil  esprit  parlementaire  qui  servait 
l'Eglise  en  défendant-  l'Etat  contre  ses  empiétements,  et  la 
couronne  en  protégeant  le  peuple  contre  les  exactions  de  ses 
ministres.  Le  parlement  de  Paris,  notamment,  avait  pour  or- 
ganes de  ses  traditions  aux  états  généraux  les  présidents  de 
Nully  et  Lemaistre,  le  conseiller  du  Vair  et  même  l'avocat  du 
roi  d'Orléans,  qui,  en  siégeant  dans  la  grande  cham- 
bre où  la  Ligue  l'avait  fait  entrer,  s'y  était  inspiré  d'un  es- 
prit nouveau. 

Ainsi  étaient  composés  les  états  généraux  de  1693  :   li- 
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gueurs,  ullramontains,  créatures  de  Mayenne,  politiques  ;  l'é- 
lection y  avait  fait  entrer,  comme  d'ordinaire,  tontes  les 
nuances  d'opinions,  sans  parler  des  royalistes  qui  s'y  étaient 
glissés  sous  une  couleur  d'emprunt. 

Ils  allaient  se  trouver  en  face  du  parti  royaliste,  du  saint- 
siège,  de  l'Espagne,  de  Mayenne  ;  et  pour  compléter  ce  ta- 
bleau, il  faut  dire  encore  par  quels  hommes  étaient  repré- 
sentées auprès  des  états  ces  puissances  diverses. 

Henri  IV  n'avait  pu  accréditer  aucun  agent  auprès  des 
états  généraux,  mais  le  parti  royaliste  entra  en  conférence 
avec  eux,  comme  on  le  verra  bientôt,  et  il  choisit,  pour  par- 
ler en  son  nom,  les  hommes  les  plus  considérables.  C'étaient, 
pour  citer  les  plus  notables,  Renaud  de  Beaime,  arcbevéqae 
de  Bourges,  dont  l'éloquence  douce  et  persuasive  formait  an 
parfait  contraste  avec  les  grossièretés  des  prédicateurs  de  la 
Ligue  ;  de  Bellièvre,  ministre  disgracié  par  le  feu  roi  et  que 
Henri  IV  venait  de  rappeler  ;  Nicolas  d'Angennes  de  Ram- 
bouillet, Jacques- Auguste  de  Thôu,  l'historien  ;  Gaspard  de 
Schomberg  et  le  secrétaire  d'Etat  Révol  :  hommes  rompus 
aux  affaires,  prudents,  réservés,  et  qui,  pour  atteindre  le  but, 
comptaient  plus  sur  le  temps  et  sur  la  raison  publique  que 
sur  la  force  et  la  précipitation. 

Le  saint-siége  était  alors  représenté  par  Philippe  de  Se- 
ga, évéque  de  Plaisance,  récemment  nommé  cardinal  et  légat 
du  pape,  précédemment  son  agent  secondaire,  mêlé  depuis 
plusieurs  années  à  toutes  les  affaires  de  la  Ligue,  esprit  peu 
élevé,  plein  d'entêtement,  ultramontain  inflexible,  et  pour- 
tant encore  plus  dévoué  à  l'Espagne  qu'à  Rome  même. 

On  attendait  l'ambassadeur  de  Philippe  II.  C'était  le  duc 
de  Perya,  diplomate  peu  propre  à  traiter  avec  une  assem- 
blée, demandant  toujours  plus  qu'il  ne  pouvait  obtenir,  ne 
se  prêtant  à  des  concessions  que  quand  il  n'était  plus  temps 
de  les  faire,  et  chez  qui  le  flegme  habituel  à  sa  nation  ne 
servait  qu'à  dissimuler  un  grand  orgueil  et  des  prétentions 
intolérables.  En  attendant  sa  venue,  l'Espagne  avait  pour 
agents  Jean-Baptiste  Taxis  et  don  Diego,  qu'on  a  vu  assister 
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à  la  séance  d'ouverture.  Don  Inigo  de  Mendoza,  pourvu  du 
titre  de  docteur,  était  en  outre  spécialement  chargé  de  sou- 
tenir en  droit  les  prétentions  de  l'Espagne. 

Auprès  du  duc  de  Mayenne  étaient  les  secrétaires  d'Etat 
et  de  nombreux  conseillers.  Baudoin-Desportes,  Péricard 
et  La  Chapelle-Marteau,  secrétaires  d'Etat,  portés  au  pou- 
voir par  la  faveur  ou  par  les  événements,  l'exerçaient  obscu- 
rément. La  confiance  du  lieutenant  général  s'était  donnée 
particulièrement  au  président  Janin,  la  plus  forte  tète  de  son 
parti,  que  des  négociations  habilement  conduites  avaient  ha- 
bitué à  traiter  avec  les  hommes,  et  à  Villeroy,  qui,  après 
vingt-cinq  ans  de  ministère,  avait  passé  à  la  Ligue  pour  se 
venger  d'une  disgrâce  ;  tous  deux  habiles,  expérimentés, 
servant  fidèlement  Mayenne,  mais  bien  plus  prêts  à  se  rallier 
à  Henri  IV  qu'à  subir  la  domination  de  Philippe  II. 

Tels  étajent,  dans  les  états  et  hors  de  leur  enceinte,  les 
personnages  entre  lesquels  allaient  s'engager  les  débats  et 
les  négociations  dont,  après  cette  exposition,  nous  reprenons 
le  récit. 


II. 


Le  duc  de  Mayenne  voulut,  dès  la  seconde  séance,  établir 
des  rapports  directs  entre  les  états  et  le  légat,  qui  était  ap- 
pelé à  exercer  sur  leurs  délibérations  une  trop  grande  in- 
fluence pour  qu'on  l'en  tint  éloigné.  Mayenne  annonça 
donc  que  le  légat  désirait  grandement  venir  voir  l'assemblée 
et  se  trouver  avec  elle.  Il  n'en  dit  pas  plus,  et  l'on  pouvait 
conclure  de  ces  paroles  qu'il  entendait  lui  donner  séance 
aux  états,  ce  qui  était  contraire  à  toutes  les  règles  et  aurait 
soulevé  les  plus  vives  résistances.  Le  cardinal  de  Pelevé 
lui-même  s'empressa  de  faire  disparaître  toute  équivoque 
et  déclara  que  l'envoyé  du  saint-siège  voulait  seulement 
donner  sa  sainte  bénédiction  à  l'assemblée,  sans  y  avoir  voix 
délibérative»  On  adopta  unanimement  la  proposition   ainsi 
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expliquée  ;  on  décida  seulement ,  conformément  aux 
usages  du  parlement  invoqués  par  le  président  de  Nolly, 
que  la  croix  resterait  au  bas^de  la  salle  et  ne  pourrait  entrer 
au  parquet  que  quand  la  bénédiction  serait  donnée.  Le  légat 
fut  en  effet  reçu,  le  4  mars,  en  séance  générale  et  publique. 
Il  y  prit  la  première  place,  jeta  sur  les  dépotés,  à  son  en- 
trée, un  long  et  curieux  regard,  prononça  une  harangue  en 
latin  et  donna  sa  bénédiction  à  rassemblée,  qui,  à  l'exem- 
ple du  duc  de  Mayenne,  se  mit  à  genoux  pour  la  recevoir. 
Mayenne  lui  répondit  en  français,  le  cardinal  de  Pelevé  en 
latin,  et  il  se  retira,  ainsi  que  toutes  les  personnes  qui  ne 
faisaient  point  partie  des  états.  Aussitôt  après,  le  lieu- 
tenant général  leur  fit  une  communication  qui,  dès  le  débat 
de  leurs  travaux,  les  forçait  à  prendre  une  grave  résolution. 

Celte  communication  se  rattachait  à  une  ouverture  qae 
Mayenne,  deux  mois  auparavant,  avait  cru  devoir  faire  aux 
royalistes.  Cédant  aux  instances  des  Espagnols,  il  s'était 
enfin  décidé  à  réunir  les  états;  mais,  ne  roulant  pas  rompre 
avec  les  partisans  de  Henri  IV,  il  avait,  au  mois  de  décem- 
bre 159?,  adressé  aux  seigneurs  catholiques,  restés  auprès 
du  roi,  l'invitation  d'envoyer  quelques-uns  d'entre  eux  aur 
états  pour  proposer  ce  qu'ils  croiraient  utile  à  la  con- 
servation de  la  religion  et  de  l'Etat;  il  y  joignait  l'assurance 
qu'ils  seraient  entendus  avec  attention  et  désir  de  leur  don- 
ner contentement.  Cet  acte,  transmis  aux  parlements  et  publié 
en  tous  lieux,  était  un  véritable  appel  à  l'opinion,  qui,  dans 
ce  temps  d'émotion  universelle,  régnait  en  souveraine.  Il 
contenait  une  justification,  quelque  peu  humble,  de  la  Ligue 
et  un  ap;  el  à  la  réconciliation. 

Un  tel  appel,  au  milieu  des  discordes  civiles,  est  toujours 
écouté  avec  faveur.  La  déclaration  du  duc  de  Mayenne  avait 
excité  vivement  l'attention  du  roi  et  de  son  conseil,  il  avait 
d'abord  songé  à  envoyer  quelqu'un  en  son  nom  pour  traiter 
avec  les  états  généraux  ;  mais  n'était-ce  pas  les  reconnaître 
et  témoigner  un  trop  grand  désir  de  la  paix?  On  s'arrêta  à 
un  expédient  qui,  sans  rompre  avec  le  parti  contraire,  main- 
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tenait  les  droits  de  Henri  IV.  11  fut  convenu  que  le  roi  publie- 
rait un  édit  par  lequel  il  condamnerait  les  étals  comme  con- 
traires aux  lois,  au  bien  et  au  repos  du  royaume,  et  défen- 
drait à  toute  personne  de  s'y  rendre,  et  qu'en  même  temps 
les  catholiques  qui  se  trouvaient  auprès  de  Sa  Majesté,  et  de 
son  consentement,  accepteraient  une  conférence  pour  y  dis- 
cuter les  conditions  de  la  paix.  Ces  deux  actes,  quelque  peu 
contradictoires,  avaient  été  faits  :  redit  était  conçu  en  ter- 
mes énergiques  et  impérieux;  la  réponse  des  catholiques  con- 
tenait une  réfutation  pressante  et  mesurée  du  manifeste  du 
duc  de  Mayenne,  et,  comme  lui,  un  appel  à  l'opinion.  Les 
catholiques  du  parti  royaliste  déclaraient  accepter  une  con- 
férence dans  un  lieu  voisin  de  Paris,  pour  y  traiter  des  con- 
ditions auxquelles  la  paix  pourrait  se  conclure. 

C'est  cette  pièce  que  le  duc  communiquait  aux  états.  Elle 
y  produit  une  vive  émotion.  Aussitôt  l'Assemblée  se  lève. 
Le  tiers  état  et  la  noblesse  demeurent  dans  le  lieu  de  la 
séance  ;  le  clergé  qui,  dès  le  début,  entend  se  réserver  une 
action  distincte,  se  retire  dans  la  salle  affectée  à  ses  séances, 
et  l'on  délibère.  Pendant  ce  temps,  Mayenne  s'approche 
des  députés,  leur  parle  successivement  en  particulier,  et, 
entre  autres  choses,  dit  au  tiers  état  :  «  Messieurs,  vous 
voyez  de  quoi  il  est  question  :  res  maxima  rerum  agUur. 
Je  vous  prie  de  y  bien  adviscr  et  faire  .que  les  adversaires 
n'ayent  aucun  pied  ny  advantage  sur  nous.  Toutesfois,  je 
veulz  tenir  ce  que  je  leur  ay  promis.  »  La  séance  est  re- 
prise :  les  trois  chambres  déclarent  que  la  matière  est  trop 
importante  pour  comporter  une  solution  immédiate.  La  dé- 
libération est  remise  à  un  autre  jour.  Une  proposition 
est  faite  par  le  cardinal  de  Pelcvé.  11  avait  dit  à  la  nouvelle 
de  l'arrivée  du  trompette  du  roi,  qu'il  fallait  qu'on  lui  don- 
nât le  fouet,  pour  lui  apprendre  une  autre  fois  à  ne  plus  se 
charger  o  de  telles  bagatelles.  »  Son  impatience  est  extrême; 
il  veut  qu'une  copie  de  la  réponse  des  royalistes  soit  envoyée 
à  l'école  de  Sorbonne,  qui  jugera  si  elle  contient  des  héré- 
sies, et  qu'une  commission  de  dix  ou  douze  docteurs  en 
xvni.  27 
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théologie  et  en  droit  civil  cl  canon  soit  formé*-  ■  pour  »'eo- 
quérii  contre  ceux  qui  parlent  contre  la  religion  et  m  faire 
rapport  à  l'assemblée,  afin  d'en  ordonner  et  de  contenir  Ir 
peuple  en  son  demie,  g  L'assemblée  se  sépare  sans  donner 
suite  à  cette  étrange  proposition. 

A  la  résolution  que  les  états  devaient  prendre ,  pou* 
vaienl  s'attacher  les  plus  grades  conséquences.  Des  premier» 
actes  des  corps  politiques  dépend  souvent  toute  leur  exi- 
stence. Ils  y  révèlent  leurs  dispositions,  leurs  tendances,  il* 
1  engagent  l'avenir.  Il  était  donc  nécessaire  que  le  dur 
de  Mayenne  ne  négligeât  rien  pour  diriger  les  étais  daiu 
la  voie  où  il  désirait  qu'ils  s'engageassent.  Mais  avait-il 
lui-même  un  parti  pris?  Voulait-il  qu'on  traitât  ave*  te 
roi,  ou  qu'eu  écartant  la  proposition  des  catholiques  de  son 
parti,  on  ouvrit  les  perspectives  que  ferait  apparaître  cent 
rupture?  On  ne  saurait  le  dire.  Quelques  jours  après,  *iw 
avertir  les  étais,  sans  leur  faire  connaître  sa  pensée,  il  s'é- 
loigna de  Paris,  pour  se  rendre  à  Soissons  et  a  Reims.  Il 
allait  au-devant  des  troupes  que  le  roi  d'Espagne  faisait  en- 
trer en  France,  et  sa  présence  était  en  effet  réclamée  par  des 
affaires  importantes;  mais  quelle  affaire,  dans  les  conjonc- 
tures présentes,  méritait  plus  son  attention  que  l'assemblée 
qu'il  venait  d'appeler  auprès  de  lai?  Il  commettait  ont 
grande  finie.  Les  assemblées  ont  besoin  d'être  conduites; 
elles  sont  plus  propres  à  recevoir  la  direction  qu'à  l*  don- 
ner, snrtontdans  les  premières  séances,  quand  lenrs  membre* 
ne  se  connaissent  point  entre  eux,  que  les  opinions  diverses 
ne  sont  pas  encore  dessinées,  ni  les  influences  personnelles 
établies  et  acceptées. 

La  situation  particulière  des  députés  ajoutait  aux  incon- 
vénients de  ce  départ.  Sanf  ceux  dn  clergé,  ils  étaient  incer- 
tains, inquiets,  peu  au  courant  de  l'état  des  affaires.  Du 
grand  nombre  n'avait  pu  arriver  jusqu'à  Paris  qu'à  travers 
mille  obstacles,  à  l'aide  de  longs  détours,  sous  la  protection 
d'escortes  nombreuses.  Paris  n'offrait  à  leurs  yens  que  le 
tumulte  et  la  confusion  des  influences  les  plus  contraires. 
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Eloignés  de  leurs  familles,  ils  étaient  contraints  à  des  dépenses 
qui  dépassaient  leurs  ressources.  Mayenne  leur  était  néces- 
saire comme  un  guide  et  un  protecteur.   Les  abandonner, 
c'était  manquer  à  cette  règle  de  sagesse  qui  prescrit  de  ne 
laisser  au  hasard  que  la  part  qu'on  ne  peut  pas  lui  dérober. 
L'événement  ne  tarda  pas  à  le  prouver.  Le  temps  se  per- 
dit en  vaines  discussions,  même  après  l'arrivée  des  députés 
qui  avaient  manqué  à  la  séance  d'ouverture.  L'ordre  des 
travaux  et  des  délibérations  demeura  longtemps  indécis.  Les 
propositions  venaient  de  toute  part.  Un  jour,  on  demande 
que  les  députés  ne  puissent  s'absenter  sans  un  congé  des  trois 
chambres  ;  et,  comme  plusieurs  menaçaient  déjà  de  se  retirer, 
on  leur  oppose  cet  obstacle.  Un  autre  jour,  la  noblesse,  in- 
quiète de  certains  bruits  fâcheux  qui  se  répandaient  contre 
les  états,  fait  serment  de  «  ne  recevoir,  ny  vouloir,  ny  espé- 
rer recevoir,  ny  du  roy  de  Navarre  ou  du  roy  d'Espagne, 
ny  d'autres  princes  hors  ou  dedans  le  royaume,  aucune 
chose  contre  le  devoir  de  la  conscience ,  »  et  elle  invite  les 
deux  autres  chambres,  à  l'imiter.  Le  tiers  état  et  le  clergé 
souscrivent  à  cet  engagement,  inutile  pour  les  uns,  vain  pour 
les  autres,  et  qui  sera*  mal  observé.  Seulement,  le  clergé 
explique  que  le  serment  ne  comprend  ni  le  pape  qui  pour- 
rait «  ayder  à  soulager  la  nécessité  de  plusieurs  ecclésiasti- 
ques souffreteux,  •  ni  le  duc  de  Mayenne  qui,  comme  lieu- 
tenant général  de  l'Etat,  «  pourroit  gratifier  les  ecclésias- 
tiques de  bénéfices,  les  nobles  de  charges,  et  le  tiers  état 
d'offices»  »  Dans  le  même  temps,  les  habitants  d'Orléans, 
menacés  par  le  roi,  implorent  l'assistance  des  états.  On  écrit 
au  duc  de  Mayenne  pour  qu'il  leur  porte  secours,  et,  à  cette 
occasion,  on  discute  gravement  si  on  l'appellera  monsieur 
ou  monseigneur.  La  première  de  ces  qualifications  d'abord 
adoptée  et  employée,  est,  quelques  jours  après,  remplacée  par 
la  seconde.  Enfin  le  clergé  propose  de  recevoir  le  concile 
de  Trente;  le  tiers  état,  qui  y  résiste,  nomme  une  commis- 
sion qui  ne  fera  pas  son  rapport.  On  marche  ainsi  à  l'aven- 
ture :  aucune  suite,  aucun  ordre,  point  d'unité  dans  les  Ira- 
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▼aux.  On  ne  se  réunit  que  de  loin  en  loin.  On  donne  raison 
à  Henri  IV,  qui,  cédante  sa  verre  caustique,  avait  dit  :'«  Ce 
sont  des  états  dont  je  fais  peu  d'état.  » 

Il  fallait  pourtant  répondre  aux  catholiques  royalistes. 
Leur  proposition  avait  frappe  l'attention  publique.  Une  espé- 
rance même  lointaine  de  paix  souriait  aux  populations,  et 
la  détruire  c'était  s'exposer  au  mécontentement  de  ces  masses 
toujours  nombreuses,  pour  qui  le  repos  est  toute  la  poli- 
tique. Vingt  jours  s'étaient  déjà  écoulés  depuis  que  les  états 
connaissaient  la  proposition.  Le  cardinal  de  Pellevé  en  avait 
profité  pour  consulter  la  Sorbonne,  et  en  obtenir  une  déli- 
bération portant  que  cette  proposition  était  «  fausse  et  ab- 
surde, hérétique,  blasphématoire  et  schismatique.  »  Armé  de 
cette  pièce,  il  compta  sur  une  résolution  conforme  à  ses 
désirs,  et,  le  25  février,  il  laissa  convoquer  les  trois  chambres. 

Les  procès- verbaux  qui  nous  servent  de  guide  ne  don- 
nent ni  les  discours  prononcés  dans  les  états,  ni  leur  analyse, 
pas, même  les  noms  des  orateurs  entendus;  à  peine  quel- 
ques mots  retenus  par  hasard  dans  des  circonstances  spé- 
ciales; ils  se  bornent  à  reproduire  les  résolutions.  Nous  en 
sommes  donc  réduits  aux  conjectures  et  aux  bruits  publics 
recueillis  par  quelques  chroniqueurs  contemporains,  maigre 
le  secret  que  les  étals  avaient  juré  de  garder,  serment  sou- 
vent prêté  et  rarement  tenu. 

On  senlail,  dans  la  chambre  du  clergé,  qu'il  était  impos- 
sible de  répondre  par  un  relus  absolu,  et  qu'il  fallait  éviter 
de  donner  aux  peuples  «  moyen  ni  occasion  de  se  fascher.  * 
On  fut  donc  unanimement  d'avis  de  répondre,  mais,  selon 
une  expression  des  procès-verbaux,  «  de  faire  une  response 
sans  response.  »>  (ienebrard,  Kose,  Boucher  durent  employer 
leur  éloquence  et  les  ressources  de  leur  esprit,  habitue  au* 
subtilités  des  casuistes,  pour  atteindre  ce  résultat  Enfin,  on 
imagina  de  subordonner  la  conférence  à  la  permission  du 
légat,  et  de  déclarer  qu'elle  ne  se  ferait  ni  directement  ni 
indirectement,  soit  avec  le  roi  île  Navarre,  soit  avec  le>  hé- 
rétiques. 
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La  noblesse  adhéra  purement  et  simplement  à  la  propo- 
sition des  royalistes,  ajoutant  que  M.  le  cardinal-légat  serait 
requis  l'avoir  pour  agréable. 

De  longs  débats  s'engagèrent  dans  la  chambre  du  tiers 
état.  On  peut  supposer  que  Du  Laurens  et  Le  Barbier  oppo- 
sèrent une  vive  résistance  ;  ils  eurent  pour  contradicteurs  le 
président  Lcmaistre  et  Etienne  Bernard,  avocat  à  Dijon,  qui 
avait  été  l'orateur  du  tiers  aux  états  de  Blois.  Lemaislre 
demandait  la  conférence.  Il  cita  tous  les  monuments  de  la 
jurisprudence  ecclésiastique  qui  autorisaient  à  conférer 
même  avec  des  hérétiques  ;  allégua  les  exemples  de  l'his- 
toire ;  et  à  ceux  qui  disaient  que  les  auteurs  de  la  proposi- 
tion étaient  excommuniés ,  répondit  :  «  Je  veulx  bien 
qu'ils  soyenl  excommuniez,  encoresqueje  n'en  sasche  rien. 
Je  le  laisse  à  part;  mais  quand  ainsi  seroit,  pourquoi  ne 
communiquerions-nous  pas  avec  eux,  puisqu'il  s'agit  en  ce 
fait  de  leur -conversion?  Est-ce  pas  une  chose  saincte  et  une 
œuvre  chrestienne  que  nous  devons  tous  pourchasser  et  em- 
brasser, au  lieu  de  la  rejeter  et  l'empescher?  »  La  chambre 
du  tiers  adopta  la  même  résolution  que  celle  de  la  no«- 
blesse. 

Il  avait  été  convenu  que  quand  deux  chambres  auraient 
pris  une  résolution,  la  troisième  chambre,  bien  que  dissi- 
dente, serait  tenue  de  s'y  conformer.  Le  clergé  adhéra  donc, 
non  sans  quelque  remontrance.  Ainsi  les  états  acceptaient  la 
conférence  sans  s'expliquer  sur  le  roi;  ils  refusaient,  en 
outre,  de  se  subordonner  à  la  permission  du  légat  ;  on  lui 
communiqua  seulement  ,1a  résolution.  Loin  de  dissimuler 
son  mécontentement,  il  l'exhala  en  plaintes  amères;  toute- 
fois il  donna  son  consentement. 

Pour  faire  connaître  aux  catholiques  royalistes  la  résolu- 
tion des  états,  il  était  nécessaire  de  dresser  une  dépêche  en 
réponse  à  leur  manifeste.  On  prit  le  moyen  le  moins  expé- 
ditif  :  trots  personnes  furent  chargées  de  rédiger  chacune  un 
projet.  Le  tiers  état  et  la  noblesse,  en  commun,  désignèrent 
le  conseiller  Du  Vair,  dont  la  plume  prudente  et  résert re  ne 
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compromettrait  rien  ;  le  clergé  choisit  l'archevêque  de  Lyon, 
et  le  président  Janin  se  chargea  d'écrire»  de  son  côté,  un 
projet  au  nom  du  duc  de  Mayenne.  Le  magistrat,  l'homme 
d'Église  et  le  politique  étaient  ainsi  concurremment  mis  à 
l'œuTre.  Quand  ces  trois  projets  furent  proposés,  on  éprouva 
beaucoup  d'embarras  avant  de  se  prononcer  entre  eux.  Rico 
n'est  plus  délicat  que  la  rédaction  d'un  écrit  destiné  à  la 
publicité  et  frit  au  nom  d'une  assemblée.  Sans  parler  du 
style  et  du  bon  langage  auxquels  n'étaient  point  indifférents 
tant  de  doctes  magistrats  et  d'éloquents  prédicateurs,  les  opi- 
nions les  plus  diverses  exigeaient  des  ménagements.  Il  allait 
ne  heurter  ni  les  royalistes  auxquels  on  s'adressait,  ni  les 
trois  chambres  pour  lesquelles  on  écrivait.  La  relation  do 
clergé  contient  de  piquants  détails  sur  ce  qui  se  passa  quand 
les  trois  projets  furent  proposés  :  «  Tous  trois,  dit-elle,  es- 
taient si  bien  et  dextrement  dressés,  enrichis  de  tant  de 
belles  dictions  et  graves  sentences,  que  malaysé  fust,  après  la 
lecture  faicte  par  plusieurs  fois,  d'en  faire  le  choix.  Quant 
au  style  du  premier  (celui  de  d'Epinac),  il  es  toit  grave  et 
majes'tatif,  accompagné  de  douceur;  le  style  du  second  (du 
président  Janin)   estoit  délié  et  aucunement  aigre  et  poi- 
gnant; et  celui  du  troisième  estoit  bref  et  néantmoins  agréa- 
ble. Le  second  fust  trouvé  le  plus  propre,  par  la  seule  raison 
qu'il  estoit  un  peu  plus  vif,  aigre  et  persuasif,  encores  qu'à 
la  vérité  le  premier  estoit  meilleur  et  d'un  plus  grave  style. 
Fust  dit  toutesfois  qu'il  seroit  embelli  des  deux  autres.  » 

Ce  n'est  que  le  9  mars,  c'est-à-dire  plus  de  cinq  semaines 
après  l'ouverture  des  états,  que  leur  réponse,  corrigée  et 
complétée  d'après  leur  délibération,  fut  envoyée  aux  catho- 
liques du  parti  du  roi.  Elle  le  fut  aux  frais  de  la  ville  de 
Paris.  Les  étals  n'avaient  point  de  fonds  à  leur  disposition,  et 
ils  demandèrent  ce  service  à  Paris,  qui,  comme  quartier  gé- 
néral de  la  Ligue  et  théâtre  de  la  journée  des  barricades, 
ne  pouvait  pas  le  leur  refuser. 

A  ce  moment,  un  nouveau  personnage  parait  sur  la  scènt». 
On  annonijait   depuis  longtemps  l'arrivée  de  l'ambassadeur 
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que  le  roi  d'Espagne  avait  accrédité  directement  auprès  des 
états,  pour  leur  soumettre  des  propositions  en  son  nom. 
Après  des  lenteurs  peut-être  calculées,  il  s'était  rendu  à 
Soignons  pour  se  concerter  avec  le  duc  de  Mayenne.  Enfin, 
l'ouverture  faite  au  nom  des  royalistes  et  l'adhésion  des 
états  l'avaient  engagé  à  bâter,  son  voyage,  et  le  9  mars,  le 
jour  même  de  l'envoi  de  la  réponse  des  trois  chambres,  il 
était  entré  à  Paris  par  la  porte  Saint-Antoine,  à  huit  heures 
du  soir  et  aux  flambeaux  ;  entrée  solennelle,  mais  qui  n'avait 
excité  ni  empressement  ni  curiosité. 

Trois  jours  après,  les  états  délibérèrent  sur  les  démarches 
que  pouvait  leur  commander  l'arrivée  de  ce  personnage  im- 
portant. Quelques-uns  prétendaient  que  le  duc  devait  pren- 
dre les  devants,  a  en  tant  qu'en  les  estats  résidoit  toute  la* 
majesté  de  France.  »  Lie  cardinal  de  Pelevé  soutint  qu'on 
ne  pouvait  avoir  trop  de  déférence  pour  l'envoyé  du  roi 
d'Espagne.  Les  états  ne  crurent  pas  que  leur  dignité  fût 
compromise  par  une  simple  politesse.  Il  passa  que  quatre 
membres  de  chaque  chambre  se  rendraient  auprès  du  duc 
de  Ferya,  «  pour  lui  (aire  la  révérence,  par  forme  de  cour- 
toisie et  honestelé  seulement.  »  L'ambassadeur  les  reçut  le 
1 4  mars,  entendit  une  harangue  pompeuse  de  l'évéque  de 
Sentis,  leur  orateur,  lui  fit  sa  réponse  en  espagnol,  quoiqu'il 
tût  parler  français,  et,  après  qurlques  compliments  pleins 
d'emphase,  annonça  qu'il  ferait  connaître  les  intentions  gé- 
néreuses du  roi  d'Espagne  le  jour  où  il  serait  reçu  dans 
l'assemblée  des  états  pour  présenter  ses  lettres  de  créance 
et  exposer  les  causes  de  son  ambassade. 

La  situation  se  compliquait.  Les  étals  allaient  se  trouver 
engagés  dans  une  négociation  double  et  contradictoire,  avec 
les  royalistes  d'un  côté,  avec  les  Espagnols  de  l'autre. 
Quelle  habileté  ne  fallait-il  pas  pour  suivre  ce  défilé  !  Ils  sen- 
tirent plus  que  jamais  le  besoin  d'un  guide  et  la  nécessité 
de  la  présence  du  duc  de  Mayenne.  On  décida,  le  26  mars, 
qu'il  lui  serait  écrit  pour  presser  3on  retour.  «  Cette  com- 
pagnie, portait  la  lettre  envoyée  le  même  jour,  s'ennuye  de 
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tilles  et  provinces  qui  nous  ont  envoyez.  A  quoi  vous  *tq>- 
plmns  avoir  esgard  et  nous  faire  le  bien  de  venir  au  plu* 
UNI  que  faire  se  pourra,  afin  que  nous  puissions  nnus  ar- 
quiller  île  nos  charges.  » 

Cependant  les  Espagnols  pressiîent  1rs  étais.  Il*  étaient 
impérieux  pi  hautains.  Un  secrétaire  du  duc  de  Ferya  s'était 
permis  d'entrer,  uns  en  demander  la  permission,  dam  u 
salle  du  Hors  état,  m  qui  lui  avait  attiré  une  verlc  répri- 
mande. Ces  retards  ne  pouvaient  se  prolonger  davantage:  il 
fut  déridé,  que  le  duc  de  Ferya  serait  reçu  en  MMOMii  ;■■■ 
nérale  ItlnnYï  Quelques  questions  furent  soulevées  à  n 
sujet;  en  d'autre»  conjonctures  elles  eussent  été  sans  impor- 
tance, mais  elles  liraient  un  assez  grand  intérêt  de  la  situa- 
tion respective  des  chambres  entre  elles  et  des  riait  bïm- 
l'ambassadeur  d'Espagne.  Quelle  place  occuperait  celui-n? 
!<«■  clergé  voulait  le  faire  asseoir  à  droite  du  fauteuil  vide, 
emblème  de  la  royauté  absente;  la  noblesse  cl  le  tiers  rit 
culéreiii  que  le  cote  gauche  »  lui  seroit  baille  comme  suffi- 
sanl.  «  En  quelle  langue  lui  répondrait  le  cardinal  de  Pe- 
le»é.  chargé  de  parler  au  nom  des  étals?  Le  clergé  préten- 
dait que  le  duc  devant  parler  latin,  il  serait  indécent  que  U 
réponse  fûl  faite  en  une  autre  langue.  Les  deux  autres 
chambres  arrêtèrent  que  la  réponse  sérail  faite,  au  nom  des 
Etals,  en  français,  «  attendu  qu'ils  esloienl  François.  ~  Enfin, 
les  cours  souveraines  devaient  assister  k  la  séance.  Par  qui 
seraient-elles  convoquées?  par  le  duc  de  Mayenne  ou  par  les 
états?  Le  clergé  proposait  de  faire  la  convocation  au  non 
des  états  ;  et  comme  on  n'était  pas  sûr  que  les  cours  s'y 
rendissent,  de  *  sonder  le  gué  ■  auparavant  par  l'interné- 
diaire  de  ceux  de  leurs  membres  qui  faisaient  partie  de  b 
chambre  du  tiers.  Ces  précautions  n'étaient  pas  nécessaires. 
Le  rang  qu'occupaient  les  états  et  leur  autorité  politique  le 
autorisaient  à  appeler  les  cours  souveraines  dans  leur  sein. 
Mais  ils  ne  se  rendaient  pas  un  compte  exact  de  leur  préro- 
gative. Un  conflit  pouvait  éclater,  et  l'on  résolut  que  la  cou- 
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vocation  serait  faite  «  par  M.  de  Mayenne  oo  par  MM.  de 
son  conseil»  si  bon  leur  sembloit.  »  Décision  grave  qui,  re~ 
reconnaissant  au  parlement  une  sorte  d'indépendance,  l'au- 
torisait à  en  user  quand  l'occasion  lui  paraîtrait  opportune. 

Ces  préliminaires  réglés,  le  duc  de  Perya  est  enfin  reçu, 
avec  le  cérémonial  suivi  dans  la  séance  d'ouverture.  Il  pro- 
nonce une  longue  harangue  et  remet  ses  lettres  de  créance. 
La  harangue  et  les  lettres  ne  contiennent  aucune  proposi- 
tion. On  se  borne  à  engager  les  états  à  faire  l'élection  d'un 
rot  bon  catholique,  et,  à  ce  prix,  l'Espagne  promet  la  conti- 
nuation de  ses  secours.  La  morgue  espagnole  se  donne  pleine 
carrière.  Il  n'est  question  que  des  services  déjà  rendus  à  la 
France,  de  son  ingratitude,  de  sa  faiblesse,  et  de  la  géné- 
rosité du  roi  catholique  qui  veut  bien  ne  pas  retirer  son 
bras  tout-puissant. 

La  réponse  du  cardinal  de  Pelevé  était  en  latin,  malgré 
la  résolution  contraire  des  états.  A  part  cette  incartade,  il 
faut,  pour  être  juste,  reconnaître  qu'eu  égard  aux  circon- 
stances, elle  ne  manquait  ni  de  force  ni  de  dignité.  L'hon- 
neur de  la  pairie  est  si  impérieux,  qu'il  parle  même  aux 
àmca  les  plus  égarées  par  l'esprit  de  faction,  et  les  rend  sen- 
sibles à  l'insolence  de  l'étranger.  Le  cardinal  retraçait  à  son 
tour  l'heureuse  assistance  prêtée  par  la  France  à  l'Espagne  à 
d'autres  époques;  il  s'abstenait  de  parler  de  l'élection  à  la 
royauté  commise  aux  états,  se  contentant  d'énumérer  les 
exemples  de  l'histoire  qui  leur  donnaient  le  droit  de  la  faire. 

Pour  le  moment,  les  agents  de  Philippe  II  s'en  tinrent  à 
celte  vague  ouverture.  Selon  toute  apparence,  ils  ne  vou- 
laient que  faire  acte  de  présence,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  et 
lisaient  qu'en  l'absence  du  lieutenant  général,  ils  ne  pou- 
vaient ni  présenter  aucune  proposition  sérieuse,  ni  obtenir 
aucune  résolution  des  états.  Us  attendirent  donc  son  retour, 
et  laissèrent  le  champ  libre  aux  conférences  qui  allaient  s'ou- 
vrir avec  les  royalistes,  dont  une  nouvelle  dépêche  était  re- 
mise à  l'assemblée  le  jour  même  de  l'audience  donnée  au 
duc  de  Ferya. 
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D'après  cette  dépêche,  il  ne  restait  plus  aux  états  qu'à 
faire  connaître  le  nombre  et  les  noms  des  dépotés  qu'ils  en- 
ferraient à  la  conférence,  et  à  convenir  des  instructions  qui 
leur  seraient  données. 

Deux  membres  de  chaque  chambre  furent  chargés  de  les 
rédiger,  de  concert  avec  le  président  Janin,  pour  le  duc  de 
Mayenne.  Quelques  jours  après,  ces  commissaires  Tinrent 
avertir  leurs  chambres  respectives  d'une  difficulté  qui  les 
avait  arrêtés.  La  première  lettre  écrite  à  ceux  du  parti  con- 
traire avait  été  envoyée  au  nom  «  du  lieutenant  général,  des 
princes,  prélats,  seigneurs  et  députés  des  provinces  assemblés 
à  Paris.  »  Dans  une  séance  précédente,  les  trois  chambres 
avaient  unanimement  décidé  que  Ton  prendrait  la  qualité 
de  «  représentants  des  estats  de  France,  »  et  que  la  lettre 
porterait  a  faict  en  rassemblée  des  estats.  »  Mais  au  moment 
de  dresser  cette  réponse,  la  commission  avait  éprouvé  U 
crainte  que  ces  qualifications  n'éveillassent  des  susceptibi- 
lités qui  arrêteraient  ou  empêcheraient  la  conférence.  Elle 
proposait  donc  d'en  revenir  aux  termes  employés  dans  les 
premières  missives. 

-  Cet  incident,  bien  qu'il  ne  portât  que  sur  ou  mot,  ne 
laissait  pas  d'avoir  une  extrême  importance.  L'assemblée 
s'abstiendrait-elle  de  prendre  la  qualité  qui  lui  imprimait 
son  caractère  politique  ?  Effacerait-elle  le  signe  de  son  ori- 
gine élective  et  populaire,  et  cela  quand  ceux  du  parti  con- 
traire n'agissaient  qu'avec  le  consentement  exprimé  du  roi, 
qui  avait  fulminé  un  édit  contre  les  états?  Objections  puis- 
santes, mais  qui  devaient  céder  devant  la  crainte  d'une  rup- 
ture, après  de  si  longs  tâtonnements.  Le  clergé  lui-même 
adhéra  à  la  demande  des  commissaires  :  il  espérait  sans 
doute  que  la  conférence  échouerait,  et  qu'elle  aurait  peut- 
èlre  pour  résultat  de  détacher  de  la  cause  royale  les  sei- 
gneurs et  les  prélats  catholiques  qui  l'avaient  embrassée. 

Sur  la  teneur  même  des  instructions,  d'autres  débats  s'en- 
gagent. Le  clergé  soutient  que  !e  but  principal  des  députés 
est  d'amener  les  catholiques  du  parti  contraire  à  quitter  le 
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roi,  pour  se  réunir  aux  états,  sous  l'obéissance  du  saint- 
siège;  il  veut  qu'il  leur  soit  interdit  d'entrer  dans  aucun 
débat  relatif  à  la  reconnaissance  du  roi,  et  soutient  que  les 
trois  chambres  l'ont  ainsi  résolu  précédemment.  Le  tiers 
état  conteste.  Des  paroles  aigres  sont  échangées.  Les  registres 
sont  apportés  et  prouvent  que  cette  prétendue  résolution  n'a 
jamais  été  prise.  On  convient  enfin  que  les  instructions  seront 
conçues  dans  les  termes  les  plus  géuéraux  ;  qu'il  n'y  sera  fait 
mention  du  roi  de  Navarre  «  ni  en  bien  ni  en  mal,  »  et  que 
les  députés,  chargés  seulement  d'entrer  en  conférence,  ne 
pourront  rien  résoudre  sans  en  avoir  référé  à  l'assemblée. 

Avec  des  instructions  aussi  vagues,  le  choix  des  commis- 
saires envoyés  k  la  conférence  pouvait  en  assurer  le  succès 
ou  la  ruine.  Us  étaient  au  nombre  de  trois  pour  chaque 
chambre,  et  furent  élus  le  20  avril.  C'étaient,  pour  le  clergé, 
l'archevêque  de  Lyon,  l'évéque  d'Avranches,  remplaçant  ré- 
voque de  Senlis  nommé  d'abord,  et  qui  avait  craint  de  s'ex- 
poser aux  inimitiés  qu'avaient  dû  soulever  ses  prédications 
contre  le  roi,  et  l'abbé  de  Saint-Vincent-de-Laon,  qui  l'a- 
vait emporté  sur  Boucher;  pour  la  noblesse,  le  baron 
de  Talmey,  le  sieur  de  Montaulinet  le  sieur  de  Montigny; 
pour  le  tiers  état,  le  président  Lemaistre,  Bernard  et  du 
Laurens.  Le  duc  de  Mayenne  leur  avait  adjoint,  en  son  nom, 
l'amiral  de  Villars,  le  comte  de  Belin  et  le  président  Jaoin, 
auxquels  il  ajouta  plus  tard  Villeroy.  La  majorité  de  ces 
commissaires,  dont  plusieurs  ont  déjà  été  nommés,  n'était 
pas  absolument  opposée  à  un  rapprochement  sous  des  con- 
ditions honorables.  Mayenne  y  comptait  des  serviteurs  très- 
dévoués.  Le  duc  de  Ferya,  qui  étudiait  de  près  tout  ce  qui 
se  passait  aux  états,  et  qui  transmit  à  son  maître  cette  liste 
avec  ses  annotation*,  y  signalait  quelques  affidés,  mais  refu- 
sait de  se  fier  à  la  plupart  de  ceux  qui  la  composaient. 

La  conférence  s'était  enfin  ouverte,  le  29  avril,  à  Suresne, 
et  les  séances  avaient  continué  tous  les  jours,  sans  interrup- 
tion, jusqu'au  7  mai.  Les  choses  s'y  étaient  passées  très- 
convenablement,  mais  sans  résultat.  A  la  première  entrevue, 
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tonte  pleine  de  cordialité,  on  l'était  réjoui  et  matneUesKat 
félicité;  mais  la  présence  de  Rambouillet  parmi  les  dépUéi 
royalistes,  avait  aonleré  des  observations  de  h  part  de  ceai 
do  l'antre  parti.  BambooiUet  était  accusé  d'avoir  tienne 
dans  le  meurtre  dn  due  de  Guise.  Il  s'en  défendait  et  pré* 
sentait  sa  justification  qui  était  complète;  il  offrait  d'iillean 
de  se  retirer,  et  en  fit  demander  la  permission  sa  mi. 
Henri  IV  s'y  refusa  «  ne  voulant,  dit-il,  toucher  à  ce  mi 
avoK  été  faict  à  Mois,  pour  beaucoup  de  respects  ;  »  et  comme 
on  lui  objectait  que  Rose  s'était  abstenu  par  des  laissai 
analogues  :  «  Je  ne  m'en  soucie,  répondit-il,  et  n'ai  accep- 
tion de  personnes,  et  quand  il  lui  plaira  de  s'y  trouver,  il  y 
sert?  aussi  bienvenu  que  les  autres.  •  Ce  refus  avait  tabla 
i  l'incident. 

La  discussion  s'était  engagée  entre  Renaud  de  Beanae  et 
d'fipJnac,  respectivement  choisis  par  leurs  eedépulés  poar 
porter  la  parole  en  leur  nom.  Après  de  longues  réflexîoas 
sur  les  malheurs  dent  le  royaume  était  accablé,  et  sur  h 
nécessité  d'y  mettre  on  terme,  les  royalistes  avaient  dénudé 
à  ceux  de  la  Ligue  de  faire  quelque  ouverture,  et  ayant  reçu 
pour  réponse  que  c'était  à  eux  de  présenter  1  eurs  proposi- 
tions, ils  s'étaient  retirés  pour  en  conférer;  à  leur  retoor, 
Renaud  de  Beaunc  avait  dit  en  leur  nom  :  «  Tous  nos  maux 
ne  viennent  que  d'une  confusion  et  à  faute  de  nous  bicjn 
entendre.  11  y  faut  un  chief  ;  ce  chief  nous  l'avons,  qui  est  le 
roy  légitime  et  par  succession.  Nous  recognoissons  qu'il  y 
défaut  quelque  chose.  Il  nous  faut  tous  joindre  ensemble  pour 
le  sommer  de  se  faire  catholique.  Le  roy  n'est  point  opi- 
niastre  et  sera  aysé  à  réduire.  Il  en  a  déjà  donné  de  grands 
arguments,  en  permettant  aux  catholiques  de  son  party  d'en- 
voyer le  marquis  de  Pisany  à  Rome  sonder  les  moyens  de 
sa  conversion  auprès  de  Sa  Saincteté  et  avec  sa  bonne  grâce; 
et  puis  naguère,  passant  la  procession  par  devant  son  logis, 
il  a  osté  son  chappeau  avec  beaucoup  de  révérence.  »  «  Noos 
ne  demandons,  avoil  répondu  d'Epinac,  que  la  conservation 
de  la  religion.  Les  armes  n'ont  été  prises  que  pour  relia* 
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L'on  est  prest  de  les  poser,  sitôt  que  la  religion  sera  en  sû- 
reté. Pour  cella,  les  expédients  proposés  ne  sont  à  propos. 
L'obeyssance  requise  aux  sujets  envers  le  roy  qui  maintient 
le  royaume  en  paix,  nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  la  rendre 
à  un  roy  hérétique.  Quant  à  la  sommation  de  se  convertir, 
nous  n'y  pouvons  entendre.  La  foy  est  un  don  de  Dieu  qui 
ne  peult  venir  de  la  semonce  d'autrui.  Le  roy  de  Navarre  n'a 
besoin  de  notre  instruction  qui  lui  seroit  peu  honorable,  si 
l'on  sçavoit  qu'il  se  fust  fait  catholique  à  la  requeste  de  ses 
ennemis.  Cella  est  contre  nostre  conscience.  Les  conjectures 
de  sa  conversion  sont  trop  légères.  La  révérence  que  l'on 
dict  qu'il  ûst  à  la  procession,  Ton  a  entendu  qu'il  la  faisoit 
plustost  pour  l'amour  des  dames  que  pour  autre  chose.  » 
Les  deux  prélats  avaient  ainsi  discouru  longuement,  mêlant 
la  science  et  les  citations  aux  arguments  de  la  politique,  in- 
voquant chacun  un  principe  différend  :  l'un,  le  droit  monar- 
chique héréditaire,  l'autre,  la  foi  religieuse,  et  évitant  avec 
le  même  soin  de  s'engager.  On  s'était  séparé  dans  ces  termes, 
sans  rien  céder;  mais  ces  conférences  avaient  donné  aux 
partis  l'occasion  de  se  dessiner,  précisé  les  dissentiments  et 
rapproché  les  personnes  ;  elles  avaient,  en  outre,  été  l'occa- 
sion d'une  trêve,  pendant  laquelle  les  peuples  commençaient 
à  goûter  les  douceurs  de  la  paix. 

Tel  était  l'état  des  choses  au  commencement  de  mai.  Les 
députés  étaient  réunis  depuis  trois  mois,  et  ces  trois  mois 
avaient  été  presque  entièrement  perdus.  Aucune  grande  me- 
sure prise  :  rien  pour  le  soulagement  du  peuple,  pour  le 
rétablissement  de  l'ordre.  Une  vaine  audience  accordée  à 
l'ambassadeur  espagnol,  une  conférence  sans  résultat  avec  le 
parti  contraire,  c'était  le  seul  fruit  d'un  séjour  déjà  si  long; 
aussi  les  députés  recevaient-ils  des  provinces  les  plaintes  les 
plus  vives,  et  quelques-uns  l'invitation  de  quitter  les  Etats. 
Ils  étaient  mécontents,  pressés  par  le  besoin,  prêts  à  perdre 
patience,  lorsque  enfin  le  duc  de  Mayenne  revint. 

(Ia,  fin  à  la  prochaine  livraison,} 
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LA  PATRIE. 


STATISTIQUE  SOMMAIRE  DE  LA  FRANCE 


HT  PARTIR. 


PAR  M.  MOREAU  DE  JONNÈS  (1). 


Lorsqu'en  parcourant  nos  campagnes,  on  admire  les  épis 
dorés  de  nos  moissons,  nos  vergers  fleuris,  nos  vignes  fé- 
condes comme  celles  de  la  Terre  promise,  on  ne  songe  guère 
que  cette  décoration  pittoresque  cache  derrière  elle  les 
rouages  qui  font  mouvoir  notre  société.  Rien  n'est  plus  sim- 
ple, plus  vulgaire  que  les  machines  dont  l'action  produit  ces 
merveilles.  C'est  d'abord  la  charrue  et  puis  la  bêche,  instru- 
ments du  travail  agricole,  qui  en  sont  les  symboles  depuis 
plus  de  cinquante  siècles,  et  dont  la  forme  et  l'usage  sont 
aujourd'hui,  chez  les  nations  de  l'Europe,  les  mêmes  qu'au 
temps  des  plus  anciennes  dynasties  égyptiennes,  comme  le 
témoignent  les  peintures  des  nécropoles  de  Thèbes.  C'est  en- 
suite le  salaire  journalier  du  labeur,  pratique  presque  mo- 
derne, puisque,  dans  l'antiquité,  on  achetait  les  laboureurs 
au  lieu  de  les  payer,  et  que,  sous  la  domination  .féodale,  on 
les  achetait  rarement,  et  beaucoup  plus  souvent  on  les  pre- 


(1)  Voir  tome  V  (S*  série),  page  459,  el  tome  VI,  pages  35  et  139. 
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na il  de  vive  forte,  ou  l'un  s'emparait  d'eux  par  quelque 
procédure,  telle  que  eclle  qui,  même  en  1  77^,  adjugea  [n 
serfs  du  Jura  aux  chanoines  du  chapitre  de  Saint-Claude. 

La  nécesiité  du  lr»»ail  remonte  à  l'origine  des  sociétés. 
puisque,  la  nature  sauvage  ne  fournissant  (ras  de  végétaux 
comestibles,  il  faut,  pour  vivre,  les  obtenir  par  la  culture 
Culte  nécessité,  qui  domine  les  populations  depuis  Uni  dr 
milliers  d'années,  a  changé  le  travail  en  une  habitude  rioni 
ou  ne  tient  pas  plus  compte  que  de  l'air  qu'on  respire  ou 
de  la  lumière  qui  nous  éclaire.  C'est  pourquoi  personne  n'i 
jamais  inscrit  dans  l'histoire  d'un  pays  quel  nombre  de  tra- 
vailleurs agricoles  il  possède,  et  quelle  quantité  de  travail  u 
terre  exige  d'eux  pour  chaque  récolte.  Les  économiste» 
du  dernier  siècle  ont  eu  quelques  velléités  de  savoir  m 
choses.  Mais  lorsque  Voltaire  doutait  s'il  f.ill.iit  attribuer  * 
la  France  16  nu  2U  millions  d'habitants,  lorsqu'un  ministre 
d'Etat,  M.  de  Choiseul,  donnait  30,000  lieues  carrées  au  lien 
de  36  à  notre  territoire;  lorsque  Arthur  Young  doublait  h 
valeur  de  notre  production  et  l'étendue  de  nos  vignes,  tw 
conçoit  qu'a  un  tel  éloignement  de  la  vérité,  il  était  impos- 
sible d'aborder  les  questions  dont  nos  connaissances  actuelle; 

L'étendue  de  la  surface  des  cultures  est,  en  France,  ainsi 
qu'il  suit  : 

hi.tarbi  ne  uns  pu 

Céréales 13,900,263  7,0(17  41  ares. 

Vignes 1,973,340  998          6 

Cultures  diverses 3,i42,139  1,720  10 

Prairies  artificielles....  1,-^76,547  820           5 

Pépinières 766,578  389 

Totaux 21,667,867     10,964        62 

Attendu  qu'il  s'agit  uniquement  de  terres  soumises  ac- 
tuellement au  travail,   les  jachères  ne  sont  point  comprises 
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dans  ce  nombre  qu'elles  élèveraient  à  28,421,000  hectares, 
ou  14,386  lieues  carrées  ;  étendue  qui  dépasse  de  beaucoup 
la  moitié  du  territoire.  Les  pâturages,  les  forêts  et  les  au  * 
très  surfaces  restent  en  dehors  de  ces  chiffres. 

Le  travail  appliqué  à  ces  terres  en  culture  étant  propor- 
tionnel au  nombre  des  travailleurs,  il  faut,  pour  l'estimer, 
déterminer  la  population  agricole  de  la  France,  opération 
qui  ne  peut  être  laite  que  par  déduction,  les  recensements 
n'indiquant  point  la  profession  des  individus. 

On  compte  environ  : 

8  millions  d'habitants  dans  les  villes 22  p.  0/0 

1  million  dans  les  campagnes,  non  cultiva- 
teurs       3 

27  millions  de  cultivateurs  dans  les  campagnes 

et  bourgs 75 

36  millions  d'habitants 100 

Ainsi  la  population  agricole  forme  les  trois  quarts  des 
habitants  de  la  France.  En  Angleterre,  elle  n'est  que  du 
tiers  à  la  moitié  du  nombre  total  des  habitants  du  pays. 

A  raison  de  quatre  individus  et  demi  par  famille,  on  peut 
admettre  qu'il  y  a  six  millions  de  familles  agricoles  en 
France.  Le  sexe  et  l'âge  les  subdivisent  à  peu  près  de  la 
manière  suivante  : 

Travailleurs  :     6  millions  d'hommes. 

6      —      de  femmes. 
6      —      d'enfants  adultes. 


T  otal . . .  18  millions  de  travailleurs  actifs. 
6  —  d'enfants  en  bas  âge. 
3      —      de  petits  enfants. 


Total  général.  27  millions  d'habitants  appartenant  à  là  po- 
pulation agricole. 

En   répartissant  le  sol  cultivé  d'après  ces  nombres,   on 
xviii.  28 
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trouve  que,  18  millions  de  cultivateurs,  exploitant  plus  de 
21  millions  et  demi  d'hectares»  la  quote-part  de  chacun  est 
d'environ  120  ares,  savoir  :  84  en  céréales  et  36  en  vignes 
et  autres  plantas  utiles. 

Cette  quote-part  Tarie  partout  selon  la  nature  des  cultures 
de  la  contrée,  et  suivant  la  densité  de  la  population;  mais, 
en  général,  elle  reste  coosidérabl*  en  France,  et  excède  de 
16  ares  la  moyenne  que  donne,  en  Angleterre  et  dans  l'Alle- 
magne méridionale,  la  même  comparaison  de  la  population 
rurale  et  du  sol  cultivé. 

L'évaluation  en  argent  de  la  production  agricole  va  noos 
conduire  à  tirer  d'importants  résultats  des  données  statisti- 
ques qui  viennent  d'être  posées- 
La  surface  de  nos  terres  cultivées  rapporte,  année  com- 
mune, plus  de  cinq  milliards  de  francs.  —  5,1 52,653,000  fr. 
—C'est  presque  240  francs  par  hectare. 

Les  frais  de  culture,  non  compris  la  valeur  des  semences, 
montent  à  trois  milliards.  —  3,016,261,000  francs.  —  C'est 
140  francs  par  hectare,  qui  sont  payés  aux  travailleurs  oo 
gagnés  par  eux,  sur  leurs  propres  domaines. 

Cette  somme  de  trois  milliards,  divisée  entre  dix  mil- 
lions de  familles  agricoles,  donne  à  chacune  d'elles,  par 
année,  un  salaire  de  500  francs,  qui  fait,  pour  chaque  jour, 
à  dépenser,  1  franc  37  centimes,  ou  27  sous. 

Les  salaires  sont  répartis  autrement  que  la  dépense  d« 
travailleurs  des  campagnes;  celle-ci  s'étend  d'une  extrémité 
de  Tannée  à  l'autre,  tandis  que  la  moyenne  durée  du  tra- 
vail rural  n'excédant  pas  200  jours,  ou  six  mois  et  demi, 
c'est  à  ce  terme  que  les  salaires  sont  limités.  Voici,  par  ap- 
proximation, leur  distribution  pendant  cette  période  : 

6  millions  d'hommes  à  1  fr.  50  c. . .    1 ,800,000,000  fr. 

6      —      de  femmes  à  0.75  c 900,000,000 

6      —      d'enfants  à  0.2$  c 300,000,000 


18  millions  de  cultivateurs,  payés  an- 
nuellement    3,000,000,000  fr. 
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C'est,  pour  le  travail  journalier  des  trois  personnes  de 
chaque  famille,  an  salaire  de  2  fr.  50  c.  Sans  doute,  dans 
plusieurs  départements,  les  laboureurs  sont  payés  davantage; 
mais  il  s'agit  ici  de  moyennes  générales  qui  sont  tenues 
fort  bas,  soit  par  les  chômages  prolongés,  soit  par  k  concur- 
rence des  travailleurs. 

En  dehors  de  la  population  laborieuse  est  celle  des  en- 
fants en  bas  âge  et  des  petits  enfants,  qui  gagnent  trop  peu 
pour  qu'on  puisse  en  tenir  compte. 

Des  questions  de  vie  et  de  mort  sont  liées  intimement  à 
ces  chiffres,  et  leur  importance  est  extrême,  puisque  les  po- 
pulations qu'elles  concernent,  s'élèvent  à  des  millions,  et 
constituent  75  sur  100  des  habitants  de  la  France. 

Et  d'abord  suffit-il,  au  prix  qu'ont  maintenant  les  choses 
essentielles  à  la  vie,  d'une  somme  de  500  franc*,  pour  satis- 
faire, pendant  une  année,  aux  besoins  d'une  famille  de 
quatre  ou  cinq  personnes,  dont  deux  ou  trois  enfants  ? 

Le  premier  article  est  le  blé.  A  raison  de  trois  hectolitres 
par  individu,  sans  distinction,  il  en  fout  13  à  14  pour  l'an- 
née entière.  C'est  une  dépense  de  210  ou  280  francs,  selon 
que  le  blé  vaut  15  francs,  comme  aujourd'hui,  op  20  francs, 
comme  il  arrive  très-souvent.  Dans  le  premier  cas,  il  reste 
pour  les  autres  nécessités  290  francs,  et  dans  le  second  220. 
L'expérience  la  plus  concluante,  par  sa  durée  et  son  éten- 
due, ne  laisse  aucun  doute  que  le  bien-être  des  populations 
ne  soit  alors  assuré,  et  qu'il  ne  s'augmente  considérable- 
ment par  les  produits  variés  et  abondants  d'un  jardin, 
comme  beaucoup  de  familles  en  ont  à  présent.  Mais , 
lorsque,  dans  les  années  de  disette,  le  blé  vaut  25  ou 
30  francs  l'hectolitre,  la  nourriture  de  cinq  personnes  s'é- 
lève li  350  francs  ou  même  à  420;  ce  qui  absorbe,  à 
60  francs  près,  tout  le  salaire  de  l'année. 

Voilà  les  éléments  numériques  du  bonheur  des  champs  ; 
leur  dernière  expression  est  tout  ce  que  peut  avoir,  au  moyen 
d'une  centaine  de  francs,  chaque  habitant  de  nos  campagnes, 
depuis  le  vieillard  jusqu'à  l'enfant  au  berceau.  11  n'y  a  pas 
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la,  sans  doute,  de  quoi  défrayer  les  plaisirs  populaires  de 
nos  grandes  cités  ;  c'est  tout  au  plus  s'il  est  possible  de 
payer  le  sel  qui  doit  relever  le  goût  d'une  soupe  sans  viande 
et  sans  beurre.  Lorsqu'il  survient  un  nouveau- né,  les  cent 
sous  qu'eiige  la  matrone  président  à  son  entrée  dans  le 
monde  sont  le  fruit  de  privations  prolongées  pendant  plu- 
sieurs mois.  Le  souci  de  tous  les  jours,  c'est  d'amasser  de 
l'argent  pour  payer  le  meunier,  le  loyer  de  la  maison  et  le 
percepteur.  Il  ne  reste  rien  pour  l'école  primaire,  qui  doit 
ouvrir  aux  enfants  la  vie  sociale,  et  il  faut  souvent  se  cotiser 
pour  les  frais  d'une  sépulture. 

Et  pourtant,  cette  existence  rude  et  pénible,  chacun  de 
ceux  soumis  à  ses  lois  l'aime  avec  tendresse,  avec  attache- 
ment, et  rien  ne  saurait  en  foire  perdre  le  souvenir.  En 
voici  un  exemple,  pris  sur  des  milliers  dont  j'ai  été  témoin* 

Dans  un  pays  d'outre-mer,  alors  riche  et  florissant,  cha- 
que militaire  qui  travaillait  sur  les  habitations  gagnait 
100  fr.  par  mois,  et,  de  plus,  il  était  nourri  avec  profusion 
et  servi  par  des  nègres,  avec  tout  le  respect  que  la  race 
blanche  obtenait  d'eux  dans  ce  temps- là.  Une  partie  des 
soldats  qui  jouissaient  de  cet  heureux  sort,  étaient  des  pay- 
sans bas-bretons,  et  quoiqu'ils  reçussent  de  leur  labeur  le 
quadruple  de  ce  qu'il  leur  aurait  valu  dans  le  Finistère,  le 
regret  de  leur  hameau  les  poursuivait  sans  cesse.  Un  jour 
de  fête,  l'équipage  d'un  navire  de  Morlaix,  mouillé  en  rade, 
descendit  à  terre,  précédé  d'un  matelot,  qui  tirait  des  sons 
criards  d'une  cornemuse  celtique  nommé  bignou.  La  garni- 
son voisine  accourut  au  bruit  de  cette  aigre  musique;  cha- 
cun, en  entendant  les  airs  chéris  de  son  enfance,  s'attendrit 
jusqu'aux  larmes,  et  bientôt,  dominé  par  la  puissance  du 
rhythme,  se  mit  en  branle  sous  les  tamarins  d'une  savane, 
comme  s'il  eût  été  sous  l'ormeau  de  son  village.  Mais  cette 
scène  plaisante  faillit  avoir  un  dénoûment  tragique  et 
provoquer  la  sanglante  intervention  d'un  conseil  de  guerre. 
Sous  la  vive  excitation  produite  par  la  danse  et  la  musique 
de  leur  pays,   ces  jeunes  soldats  se  livrèrent  au  chagrin  de 


demeurer  éloignés  de  leur  chère  Bretagne,  et  dans  l'exalta- 
tion de  leurs  sentiments,  ils  résolurent  d'y  retourner  en  s'en*» 
parant,  pendant  la  nuit,  du  navire  morlaisien  dont  l'équi- 
page devait,  de  gré  ou  de  force,  seconder  leur  désertion. 
Instruit  de  ce  complot,  deux  heures  avant  son  exécution,  je 
pris  les  ordres  du  capitaine  général  pour  le  faire  avorter,  en 
tirant  le  canon  d'alarme,  signal  qui  fit  courir  aux  armes 
toutes  les  troupes  et  leur  fit  occuper  leurs  postes  de  com- 
bat. L'idée  de  la  présence  de  l'ennemi  fit  triompher  le  de- 
voir, et  personne  n'hésita  à  marcher.  Pendant  ce  temps,  le 
navire  mettait  à  la  voile,  et  le  grave  danger  dont  il  avait  été 
l'occasion,  disparaissait  avec  lui. 

Ces  malheureux  jeunes  gens  préféraient  une  vie  de  priva- 
tions près  du  foyer  paternel,  a  une  vie  d'aisance  dans  un 
pays  étranger;  ils  aspiraient  à  reprendre  leurs  durs  travaux, 
leurs  habitudes  sauvages,  leur  régime  grossier,  et  pour  re- 
voir leurs  champs  pierreux,  bordés  de  genêts  arborescents, 
leur  chétif  hameau  perdu  dans  les  landes  ou  enseveli  dans 
les  rochers  du  rivage,  ils  avaient  osé  braver  la  terrible  puis- 
sance de  la  justice  militaire,  qui  frappait  alors  sans  répit, 
inexorablement. 

C'est  donc  une  erreur  que  de  juger  les  goûts,  les  besoins, 
les  nécessités  des  habitants  des  campagnes,  d'après  ceux  des 
villes,  et  de  croire  qu'au  village  l'existence  soit  pénible 
parce  qu'elle  diffère  de  la  nôtre.  S'ir  fallait  l'apprécier  par 
ses  effets,  ce  serait  le  contraire  qui  serait  vrai;  car,  si, 
comme  on  n'en  saurait  douter,  la  vie  la  meilleure  est  celle 
qui  prolonge  le  plus  nos  jours  et  qui  rend  les  hommes  plus 
robustes  et  mieux  portants,  c'est  bien  la  vie  des  champs,  et 
non  celle  des  cités,  dont  l'heureuse  influence  s'exerce  ainsi 
sur  l'espèce  humaine. 

Il  faut  qu'il  y  ait  une  puissance  salutaire  bien  grande  dans 
l'air  pur  de  nos  campagnes,  dans  l'exercice  des  forces  du 
corps  qu'on  y  fait  continuellement,  et  surtout  dans  la  tran- 
quillité d'esprit  qu'on  y  conserve,  pour  surmonter  les  mau- 
vais effets  du  régime  des  paysans.  Il  faut  avouer  que  le  pro- 
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grès  général  et  rapide  de  toute  chose  ne  s'est  point  étendu 
à  cet  égard  jusqu'aux  populations  rurales.  Une  grande  partie 
d'entre  elles  vit  encore  de  la  même  nourriture  qu'Arthur 
Young  signalait  avec  blâme  il  y  a  soixante  ans.  «  Les  fer- 
miers anglais,  dit  ce  savant  agronome,  faisaient  encore  usage, 
il  y  a  un  siècle,  d'un  pain  mélangé  de  plusieurs  sortes  de 
grains  qui  le  rendaient  mauvais  ;  mais  ils  ne  mangent  plus 
maintenant  que  du  pain  frit  avec  du  froment ,  et  ils  retar- 
deraient avec  horreur  la  nécessité  de  se  nourrir,  comme  oa 
fait  en  France,  d'un  pain  noir  fabriqué  avec  des  céréales 
inférieures.  »' 

C'était  sous  le  règne  de  Louis  XVI  qu'Arthur  Young  fu- 
sait cette  observation.  Plus  d'un  demi-siècle  s'est  éceulé; 
notre  richesse  agricole  a  triplé  de  valeur,  et  cependant  an* 
cune  amélioration  n'est  venue  diminuer  cette  détresse  de 
chaque  jour.  Une  grande  partie  de  la  population  de  nos  cam- 
pagnes continue,  par  habitude,  par  nécessité,  de  se  nourrir 
d'un  pain  détestable,  mélange  indigeste  de  seigle,  d'orge, 
de  son,  de  fèves,  de  pommes  de  terre,  qui  n'est  ni  levé  ni 
cuit  suffisamment,  et  qui  gardé,  pendant  des  mois  entiers, 
se  couvre  de  moisissures  et  d'autres  cryptogames  dont  la  vne 
exciterait  la  répugnance  des  peuples  les  plus  sauvages. 

Dans  un  pays  où  rien  ne  se  fait  sans  l'intervention  des 
pouvoirs  publics,  il  est  à  désirer  que  quelque  homme  d'Etat 
bienfaisant  s'efforce  de  procurer  à  nos  paysans  l'avantage  de 
manger  de  meilleur  pain,  et  d'acquérir  enfin  une  améliora- 
tion dans  leur  régime  qui  est  possédée  depuis  cent  ans  par 
la  population  rurale  de  l'Angleterre.  Et  cependant,  par  l'une 
de  ces  singularités  dont  les  fluctuations  de  l'esprit  humain 
donnent  tant  d'autres  exemples,  l'opinion  publique  est  bien 
plus  affectée  de  voir  les  campagnes  privées  de  viande  que  de 
savoir  qu'elles  se  nourrissent  encore  de  mauvais  pain.  Cette 
détresse  affligeante  est  complètement  oubliée,  et  il  n'est 
question  dans  les  mille  projets  qui  éclosent  chaque  jour  que 
de  multiplier  le  bétail  pour  donner  une  nourriture  animale 
à  toutes  nos  populations.   Ces  projets,  dont  l'intention  est 
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digne  d'éloges,  ont-ils  pour  bases  la  nécessité  et  la  possibi- 
lité? C'est  ee  qui  est  au  moins  problématique. 

11  est  constaté  que  la  consommation  de  la  viande  égale, 
en  France,  ou  même  excède  celle  des  autres  pays  du  conti- 
nent. L'Angleterre  seule  l'emporterait  de  beaucoup,  s'il  était 
bien  prouvé  que  82  kilogrammes  y  retiennent  à  chaque  ha- 
bitant; mais,  toute  vérification  faite,  cette  consommation  de* 
meure  fort  incertaine  ;  et  tout  ce  qu'on  sait,  c'est  qu'elle 
est  considérable.  D  ne  s'ensuit  pas  qu'il  puisse  en  être  ainsi 
en  France*  L'organisation  physique  et  économique  des  deux 
pays  n'est  nullement  la  même,  et  leur  diversité  tend  à  don- 
ner des  régimes  différents  à  leurs  populations.  L'Angleterre, 
enveloppée  dans  l'atmosphère  humide  de  l'Océan,  possède 
des  pâturages  toujours  verts  qui  entretiennent   de  prodi- 
gieuses quantités  de  bétail  et  de  troupeaux;  tandis  que  nos 
prés  sont  déséchés  tour  à  tour  par  la  chaleur  de  nos  étés  et 
k  froidure  de  nos  hivers.  La  nécessité  d'un  régime  animal 
est  moins  grande  au  milieu  de  nos  vignobles  que  dans  un 
pays  où  leurs  produits  sont  mal  remplacés  par  le  thé,  la 
bière  et  le  genièvre.  D'ailleurs  notre  climat  participe  trop  de 
celui  du  Midi  pour  ne  pas  imposer  à  nos  populations  une 
manière  de  vivre  rapprochée  de  celle  des  pays  chauds.  Là, 
où  les  pâturages  donnent  aux  bestiaux  une  nourriture  insuf- 
fisante ou  médiocre,  la  viande  est  chère  et  souvent  de  ehé- 
tive  qualité.  On  s'en  passe  d'autant  mieux  que,  k  moitié  de 
l'année,   l'élévation   de  la  température  en  altère  le  goût  et 
les  propriétés  nutritives.  Le  monopole  des   boucheries  et 
l'exagération  des  octrois  concourent  à  Fenvi  à  en  restreindre 
k  consommation. 

non-seulement  les  autres  populations  du  continent  ne 
mangent  pas  plus  de  viande  que  nous,  mais  encore,  jamais 
en  France  on  n'en  a  consommé  plus  qu'à  présent.  11  fallait 
*  bien  qu'avant  1789  k  même  disette  se  fit  sentir,  puisqu'il 
n'y  avait  pas  alors  de  prairies  artificielles,  et  que  les  prairies 
naturelles  n'étaient  pas  aussi  étendues  qu'aujourd'hui,  ce 
qui  implique  moins  de  fourrage  et  moins  de  bétail*  Quant 
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aux  grains,  on  n'en  donnait  point  assurément  aux  animaux, 
les  hommes  n'en  ayant  pas  assez  pour  eux-mêmes.  II  est 
évident  que  la  consommation  de  la  viande  devait  être  alors 
extrêmement  bornée,  car  l'abstinence  religieuse,  le  jeûne, 
en  interdisait  l'usage  pendant  la  moitié  de  Tannée,  et  lui 
substituait  le  maigre  ou  la  diète. 

Au  reste,  il  serait  bien  possible  qu'on  attachât  de  nos 
jours  une  trop  grande  importance  au  régime  animal,  et 
qu'on  en  fil  à  tort  une  condition  essentielle  de  la  force  cor- 
porelle des  hommes.  Les  courageux  ouvriers  des  forges  de 
la  Chaussade,  dans  la  Nièvre,  qui  font  les  ancres  et  les  cà- 
btes-chatnes  de  notre  marine  militaire,  ne  mangent  jamais 
de  viande,  et  pourtant  ils  travaillent,  au  milieu  d'un  feu  ar- 
dent, quatorze  heures  par  jour;  encore,  au  sortir  de  l'atelier 
vont-ils  bêcher  leurs  jardins.  Jamais  les  Caraïbes  de  Saint- 
Vincent  n'avaient  goûté  de  viande,  et  je  les  ai  vus,  pendant 
deux  campagnes,  lutter  sans  infériorité,  jour  et  nuit,  corps 
à  corps,  avec  les  soldats  anglais,  qui  vivaient  de  bœuf  rôti 
succulent. 

Un  exemple  plus  mémorable  est  celui  des  Romains.  Dans 
l'ancienne  Italie,  la  viande  était  très-chère,  et  par  conséquent 
hors  de  l'atteinte  de  tous  autres  que  les  riches  personnages, 
possesseurs  des  dépouilles  du  monde;  et  cependant  aucun 
peuple  moderne  n'a  égalé  les  Romains  dans  tous  les  tra- 
vaux qui  exigent  la  plus  grande  vigueur  du  corps  et  de  l'es- 
prit. 

Il  s'en  faut  donc  de  beaucoup  que  la  nécessité  d'un  ré- 
gime animal  soit  prouvée  incontestablement.  La  possibilité 
de  son  introduction  est  encore  plus  douteuse.  Comment,  en 
effet,  le  journalier  des  campagnes  qui,  par  son  travail  et 
celui  de  sa  famille,  gagne  en  moyenne  27  sous  chaque  jour 
de  Tannée,  pourrait-il  prélever  sur  cette  somme  la  valeur 
d'une  livre  de  viande  et  conserver  assez  d'argent  pour  acheter 
du  pain,  article  qui  absorbe  16  à  16  sous  par  jour  quand  le 
blé  vaut  20  fr.  l'hectolitre?  Cela  n'esl  possible  qu'à  l'ouvrier 
des  villes,  dont  les  salaires  sont  assez  élevés  pour  lui  donner 
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le  pouvoir  de  consommer  de  la  viande  plus  ou  moins  souvent. 
La  population  agricole  est  privée  de  cet  avantage  par  la  force 
invincible  des  choses.  En  effet,  pour  procurer  seulement  une 
livre  de  viande  par  jour  à  six  millions  de  familles  habitant 
les  campagnes  et  formant  27  millions  d'individus,  il  fondrait 
tout  près  de  1,100'  millions  de  kilogrammes,  c'est* à -dire 
environ  le  double  de  la  consommation  totale  et  actuelle  de 
la  France.  Une  si  prodigieuse  augmentation  supposerait  né- 
cessairement un  accroissement  proportionnel  dans  le  nombre 
des  animaux  qui  pâturent  et  dans  leurs  moyens  de  subsi- 
stance. Il  est  étonnant  que  ceux  qui  dressent  de  si  vastes  pro- 
jets n'en  aperçoivent  pas  les  impossibilités.  On  n'a  point 
encore  d'exemple  qu'un  grand  pays  ait  doublé  l'étendue  de 
ses  pâturages  en  un  temps  donné  et  par  une  résolution  pré- 
conçue. La  volonté  humaine  a  si  peu  d'effet  quand  il  s'agit 
d'opérer  des  révolutions  rurales,  que  l'étendue  de  nos  terres 
cultivées  est  aujourd'hui,  à  un  27*  près,  ce  qu'elle  était  sous 
Louis  XIV,  il  y  a  cent  cinquante  ans,  et  qu'il  a  fallu  deux 
générations  plus  actives  et  plus  intelligentes  que  elles  qui 
les  ont  précédées,  pour  créer  seulement  1  ô  à  1 600,000  hec- 
tares de  prairies  artificielles.  Que  serait-ce  donc  s'il  fallait 
porter  à  cent  millions  nos  cinquante  millions  de  têtes  de 
bétail  et  d'autres  animaux  utiles  à  la  subsistance  publique  ? 

Sans  contredit,  rien  n'est  plus  à  désirer,  après  l'améliora- 
tion du  pain  des  campagnes,  que  la  multiplication  des  bes- 
tiaux et  l'extension  du  régime  animal.  Mais  il  ne  faut  pas 
se  laisser  abuser  par  les  exagérations  qui  se  sont  emparées 
de  ce  sujet  comme  de  bien  d'autres. 

i]e  n'est  point  à  dire  qu'il  faille  renoncer  aux  bonnes  dis- 
positions prises  pendant  ces  dernières  années  pour  rendre 
meilleur  le  régime  alimentaire  de  nos  populations.  Tout  au 
contraire,  on  peut  augurer  des  succès  qui  en  ont  déjà  été  obte- 
nus des  succès  beaucoup  plus  grands  encore.  Au  milieu  de  la 
tourmente  qu'éprouve  la  société,  c'est  une  consolation  que  de 
reconnaître  quels  immenses  progrès  a  faits  depuis  un  demi- 
siècle  l'aisance  domestique  des  habitants  des  campagnes,  qui 
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forment  ia  masse  de  la  Dation.  La  détermioaliou  nuinen 
de  ces  progrès  peut  se  déduire  avec  certitude  de  l'èbornu 
accroissement  des  salaires  agricoles.  La  Statistique  du  pajt, 
que  j'ai  exécutée  sous  l'autorité  du  Gouvernement,  me  per- 
met d'en  résumer  ici  les  termes  authentiques  et  précis.  C'etl 
une  matière  inédite  qui  tient  une  place  trop  impartante  dam 
l'économie  sociale  de  la  France,  pour  ne  pas  mériter  de 
liter  l'attention  du  philosophe  et  de  l'homme  d'ElaL 

(La  fin  à  ta  prochaine  Ihraium. 
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COMMUNICATION 

SUR 

PIERRE  DE  LA   RAMÉE 

SA  VIE,  SES  ÉCRITS  ET  SA  PHILOSOPHIE, 

PAR 

C.  WADDINGTON-KÀSTUS. 


Un  illustre  philosophe  a  écrit  les  lignes  sabrantes  qui  con- 
tiennent et  expriment  l'idée  première  de  tout  ce  travail  : 
«  En  France  le  16*  siècle  a  en  ses  philosophes  indépendants 
qui  ont  attaqué  on  miné  la  domination  d'Aristote  et  de  la 
scolastique.  Il  serait  utile  et  patriotique  de  disputer  à  l'ou- 
bli et  de  recueillir  pieusement  les  noms  et  les  écrits  de  ces 
hommes  ingénieux  et  hardis  qui  remplissent  rintenralle  de 
Gerson  à  Descartes.  Du  moins  il  en  est  un  que  l'histoire  n'a 
pu  oublier,  je  veux  dire  Pierre  de  la  Ramée.  Quelle  vie  et 
quelle  fin!...  Depuis  on  n'a  pas  daigné  lui  élever  le 
plus  humble  monument  qui  gardât  sa  mémoire  ;  il  n'a  pas  eu 
l'honneur  d'un  éloge  public,  et  ses  ouvrages  même  n'ont 
pas  été  recueillis  (1).  » 

J'ai  essayé  de  répondre  a  ce  noble  appel  dans  la  mesure 
de  mes  forces.  Il  m'a  semblé  que  l'histoire  devait  quelque 
réparation  à  un  nom  autrefois  si  célèbre,  aujourd'hui  pres- 
que entièrement  oublié. 

On  peut  le  dire  en  toute  assurance  :   Ramus  est  le  plus 
grand  philosophe  français  du   16*  siècle  et   l'un  des  plus 


(•)  Victor  Confia,  Fragments  de  philosophie  earléiismsu,  p  5  eiiai?. 


brillants  précurseurs  de  h  révolution  cartésienne.  Se  phi- 
losophie, longtemps  florissante  en  plusieurs  pays  de  I*Ea- 
rope,  prépara  puiasamaaèiit'là- scihahé moderne;  sa  méthode 
fui  presque  celle  de  Descartes;  sa  DiaUetiqme  servit  de  gaidt 
et  souvent  de  modèle  à  Gassendi  et  aux  auteurs  de  la  1+ 
fèju*  jfeàoff-Jtafttl.  Pro ftèseur  4dUnenl,  sa  parafe  capthatt 
des  milliers  d'auditeurs,  et  l'historien  Pasquier  n'a  pas 
craint  de  lui  rendre  ee  beau  témoignage  :  «  Remue,  en  en- 
seignant  la  jeunesse»  estoit  un  homme  «Testât,  »  Ses  écrits 
polis  et  élégants  étaient  des  leçons  de  goût,  et  plusieurs  eut 
eu  plus  de  vingt  .édition!.  Ils  sort  aujourd'hui  dispersés;  le 
catalogue  même  n'en  avait  pas  encore  été  dressé'  complète- 
ment :  j'ai  entrepris  cette  ttche  ingrate,  pour  préparer  oa 
du  moins  pour  rendre  possible  à  quelque  autre  une  édition 
générale  des  marres  latines  et  françaises  de  Ramus. 

.11  n'est  pu  sans  intérêt,  même  de  nos  jours,  d'étudier  les 
essais  de  réformes  par  lesquelles  Ramus  a  marqué  dans  lu 
sciences,  danslm  lettres  et  dan*  l'enseignement;  car  c'était 
à  coup  sûr  un  hardi  penseur,  un  habile  honune  d'école  st 
un  écrivain  distingué.  Mais  c'est  l'homme  surtout  qu'il  se- 
rait intéressant  de  faire  revivre,  cet  homme  qu'Etienne  Pis- 
quicr  nous  dépeint  «  grandement  désireux  de  nouveautés  • 
comme  tout  son  siècle,  et  qui,  après  avoir  été  le  jouet  de  la 
fortune,  tantôt  dans  l'élévation  et  tantôt  dans  rabaissement, 
termina  une  carrière  de  luttes  et  de  persécutions  par  une 
mort  affreuse,  qu'on  peut  appeler  sans  exagération  un  mar- 
tyre. Sa  mémoire  a  eu  la  même  destinée  que  ses  écrits; 
comme  eux  dispersée ,  elle  attend  comme  eux  d'être  re- 
cueillie et  fidèlement  rendue  à  l'histoire. 

Trois  disciples  de  Ramus  ont  raconté  sa  vie  en  détail  : 
Jean-Thomas  Freigius  (1),  Théophile  Ranosios  (2)  et  surtout 


(I)  Bo  tête  de  L'édition  qu'il  donna  à  Francfort  (iu-4°,  1575),  des 
Commentaires  de  Ramus  sur  las  discours  ds  Cieéron. 

(<t)  En  télé  de  l'ouvrage  posthume  de  Remua  qui  a  pour  titre  :  Corn- 
tnentariorum  ds  religione  Christiana  libri  quatuor,  Francoforti.  in -8% 
ap.  A.  Wechelom,  1576. 
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fticolas  de  Nancel  (1).  Ces  trois  biographies  sont,  a?ec  les 
écrits  de  Ramus  lui-même,  les  sources  les  plus  sûres  et  les 
plus  abondantes  où  Ton  puisse  retrouver  sa  vie.  Or,  ces  au- 
teurs ne  sont  guère  lus  aujourd'hui,  et,  chose  singulière, 
ils  n'ont  jamais  été  consultés  tous  les  trois  par  aucun  de  ceux 
qui  ont  rédigé  sur  Ramus  ces  innombrables  notices  dont  un 
savant  aussi  fameux  dans  son  temps  ne  pouvait  manquer 
d'être  l'objet.  Nulle  part  cette  existence  dramatique,  si  pleine 
d'événements  et  de  péripéties,  ne  se  trouve  retracée  avec 
exactitude  à  la  fois  et  avec  ordre.  Je  me  propose,  dans  la 
première  partie  de  ce  travail,  de  fondre  en  un  seul  et  fidèle 
portrait  tous  ces  portraits  divers  d'un  homme  a  qui  ses  enne- 
mis eux-mêmes  (et  il  en  eut  beaucoup)  n'ont  pu  refuser  la 
qualité  d'homme  de  bien  et  d'honneur,  et  qui,  à  un  esprit 
élevé,  joignait  une  très-belle  âme.  Dans  la  seconde  partie,  je 
m'appliquerai  à  caractériser  les  réformes  qu'il  a  tentées 
dans  presque  toutes  les  sciences,  surtout  en  logique,  et  à  me- 
surer l'influence  qu'il  a  exercée  en  France  et  en  Europe. 

Extraits  de  la  première  partie. 
(1536.) 

Ce  qui  avait  d'abord  dégoûté  Ramus  de  la  logique  péri- 
patéticienne, c'était,  comme  il  le  raconte,  la  stérilité  de  ses 
résultats  pour  la  science  et  pour  l'usage  de  la  vie.  o  Quand 
je  vins  à  Paris,  dit-il,  je  tombé  es  subtilitez  des  sophistes, 
et  m'apprit-on  les  arts  libéraux  par  questions  et  disputes, 
sans  m'en  montrer  jamais  un  seul  autre  ni  profit,  ni 
usage  (2).  »  La  bonté  de  son  esprit  avait  suffi  pour  l'élever 


(1)  Pétri  Rami,  Veromondui,  eloqventiœ  «I  pkUoêophiœ  apud  Pari- 
$io$  profeuorit  regii,  Vtto,  a  Nieolao  Nanctlio  Traehyeno  Noviodu- 
nenti,  Rami  ditcipulo  et  populari,  detcripta,  in-8°,  Parisiis ,  1599. 
La  bibliothèque  Saiote-Geneviéye,  à  Paris,  possède  deux  exemplaires 
de  ce  rare  et  précieux  document. 

(2)  Remonttrance  au  conseil  privé,  etc. 


au-dessus  do  mauvais  goût  qui  régnait  alors  dans  les  écoto. 
Bientôt   l'étude  des  ouvrages  de   Platon  et  de  la  méthode 
de  Socrate  vint  lui  rendre  la  scolastique  plus  odieuse  encore. 
Il  a  expliqué  loi-même  dans  quelle  disposition  d'esprit  il 
quitta  les  bancs,  après  avoir  achevé  le  cours  entier  de  sss 
études.   Voici  comment  il   s'exprime  à  ce  sujet  dans  sss 
ScMm  dialecticœ  :  e  Après  avoir  consacré  trois  ans  et  sii 
mois  a  la  philosophie  scolastique,  suivant  les  règlement! 
de  notre  Académie;  après  avoir  lu,  discuté,  médité  les  di- 
vers traités  de  VOrgcmon  (car  de  tous  les  livres  d'Aristote, 
ce  sont  surtout  ceux  qui  traitent  de  la  logique  qui  se  lisent 
et  se  relisent  durant  le  cours  de  ces  trois  années);  après,  dit- 
je,  avoir  ainsi  employé  tout  ce  temps,   venant  à  faire  le 
compte  des  années  entièrement  occupées  par  l'étude  des  arti 
scolastiques,  je  cherchai  à  quoi  je  pourrais  dans  la  suite  ap- 
pliquer les  connaissances  logiques  que  j'avais  acquises  n 
prix  de  tant  de  sueurs  et  de  fatigues.  Je  m'aperçus  que  toute 
cette  logique  ne  m'avait  rendu  ni  plus  savant  dans  l'histoire 
et  la  connaissance  de  l'antiquité,  ni  plus  habile  dans  l'art  de 
la  parole,  ni  plos  apte  à  la  poésie,  ni  plus  sage  en  quoique  ce 
fût.   Alors  quelle  stupéfaction,  quelle  douleur!   Combien 
j'accusai  en  moi  la  nature  !  Combien  je  déplorai  le  malheur 
de  ma   destinée,   la  stérilité  d'un  esprit  qui,  après  tant  de 
travaux,  ne  pouvait  recueillir,  ni  même  apercevoir  les  fruits 
de   cette  sagesse  qoi  se  trouvait,  disait-on,  en  si   grande 
abondance  dans  la  logique  1 . . .  Je  rencontrai  enfin  le  livre 
de  Galien  Sur  les  sentiments  d'Hippocrate  et  de  Platon... 
Ce  parallèle  d'Hippocrate  et  de  Platon  me  donna  une  grande 
satisfaction,  mais  un  désir  encore  plus  grand  de  lire  en  en- 
tier les  dialogues  de  Platon  qui  traitent  de  la  dialectique.... 
C'est  là,  à  vrai  dire,  que  je  trouvai  le  port  tant  désiré.. . .  Ce 
que  je  goûtais  surtout,  ce  que  j'aimais  dans  Platon,  c'était 
l'esprit  dans  lequel  Socrate  réfutait  les  fausses  opinions,  se 
proposant  a\ant   tout  d'élever  ses  auditeurs  au-dessus  des 
sens,   des  opinions  et  du  témoignage  des  hommes,  pour  les 
rendre  à  la  justesse    naturelle  de  leur  esprit  et  a  la  liberté 


—  431  - 

de  leur  jugement  z  car  il  lui  paraissait  insensé  qu'an  philo- 
sophe se  laissât  conduire  par  les  jugements  des  hommes 
qui,  pour  la  plupart,  sont  faux  et  trompeurs,  au  lieu  de  s'ap- 
pliquer à  connaître  uniquement  les  faits  et  leurs  véritables 
causes.  Bref,  je  commençai  k  me  dire  à  moi-même  (je  me 
serais  lait  un  scrupule  de  le  dire  à  un  autre)  :  eh  bien,  qui 
m'empêche  de  socratiser  un  peu  (<j«xp*TiÇiiv)  et  d'examiner, 
en  dehors  de  l'autorité  d'Àristote,  si  cet  enseignement  de  la 
dialectique  est  le  plus  vrai  et  le  plus  convenable?  Peut-être 
ce  philosophe  nous  a-t-il  abusés  par  son  autorité,  et  alors 
je  n'aurais  plus  lieu  de  m'étonner  si  je  n'ai  retiré  de  ses 

livres  aucun  fruit,  puisqu'ils  n'en  contenaient  aucun Mais 

que  serait-ce  si  toute  cette  doctrine  était  mensongère  (1)1  » 
Ce  passage,  qui  rappelle  parfois  le  début  du  Discours  d$ 
la  méthode,  fait  voir  comment  Ramus,  par  degrés,  se  sé- 
para de  la  philosophie  scolastique.  H  obéissait  évidemment 
à  la  même  pensée  que  Descartes  disant  adieu  au  collège,  et 
reconnaissant  •  qu'il  lui  semblait  n'avoir  fait  autre  profit, 
en  ttebant  de  s'instruire,  sinon  qu'il  avait  découvert  de 
plus  en  plus  son  ignorance.  » 

Peut-être  s'étonnera-t-on  qu'une  fois  *  entré  dans  cette 
voie,  un  esprit  aussi  hardi  et  aussi  pénétrant  que  Ramus 
n'ait  pas  fait  dès  lors  ce  que  fit  Descartes  dans  la  suite.  Mais 
il  faut  se  rappeler  la  différence  des  temps  et  celle  des  carac- 
tères. Le  16e  siècle  est  surtout  remarquable  par  une  dévo- 
rante ardeur  de  réforme.  On  y  rencontre  de  grandes  tenta- 
tives; mais  la  mesure  y  manque,  et  ce  siècle  n'a  rien  établi 
de  durable,  au  moins  en  France.  Ramus  était  bien  un 
homme  de  ce  temps-là.  Né  avec  un  esprit  réformateur,  éga- 
lement passionné  pour  la  gloire  et  pour  la  vérité,  mais  sur- 
tout propre  k  la  lutte  et  i  la  contradiction,  il  n'avait  pas 
dans  l'esprit  cette  haute  modération  qui  fit  de  Descartes  un 
législateur;  il  ne  fut  et  ne  pouvait  être  qu'un  révolution- 
naire. Sa  tâche  principale  fut  de  renverser  ou  du  moins  de 


(1)  Stholœ  dfatoifca,  épilogue  du  litre  IV. 
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miner  la  tyrannie  absurde  qui,  sous  le  nom  et  l'autorité 
d'Aristote,  pesait  sur  les  intelligences  et  rendait  tout  pro- 
grès impossible.  11  y  avait  quelque  chose  de  ridicule  et  d'in- 
tolérable dans  la  domination  d'un  certain  péripatétisme.  Du 
premier  coup  Ramus  essaya  de  s'y  soustraire ,  venant  cho- 
quer dès  son  début  la  redoutable  idole  sous  les  ruines  de  la- 
quelle il  devait  succomber  plus  tard.  Il  le  fit  sans  aucune 
mesure,  n'évitant  un  excès  que  pour  tomber  dans  l'excès 
contraire,  et  ne  reconnaissant  plus  rien  de  bon  dans  celui 
que  l'école  vénérait  comme  un  oracle.  Mais  la  passion  seule 
est  contagieuse,  et  l'ardeur  dont  Ramus  était  animé  de- 
vait entraîner  à  sa  suite  un  grand  nombre  de  partisans. 

La  première  occasion  qui  lui  fut  donnée  de  combattre  la 
scolastique,  fut  son  examen  de  mattre  es  arts.  C'était  en 
1636  ;  il  n'avait  que  21  ans.  L'usage  laissant  au  candidat  le 
choix  du  sujet  sur  lequel  devait  porter  l'argumentation,  il 
prit  pour  thèse  cette  proposition  paradoxale,  que  tout  ce 
qu'avait  dit  Àristote  n'était  que  fausseté  :  QucBcumque  ab 
ArUtoUle  dicta  esseni,  eommentitia  esse.  Un  sujet  si  nouveau 
plaçait  les  juges  dans  le  plus  grand  embarras.  Qu'on  se  re- 
présente les  docteurs  de  ce  temps,  habitués  à  jurer  sur  la 
parole  d'Aristote  et  à  repousser  toutes  les  attaques  par  sa 
seule  autorité  :  leur  unique  rempart  était  renversé.  Us  ne 
pouvaient  plus  se  retrancher  derrière  un  texte,  ils  ne  pou- 
vaient plus  répondre  :  «  Le  maître  l'a  dit,  »  puisqu'il  savaient 
affaire  à  un  homme  qui  s'engageait  à  soutenir  le  contre-pied 
du  maître  sur  tout  ce  qu'on  voudrait  lui  objecter.  En  vain 
tous  les  péripatéticicns  que  contenait  Paris  réunirent  leurs 
efforts  pour  accabler  Ramus.  Pendant  un  jour  entier  ils 
combattirent  sa  thèse  sans  obtenir  un  moment  l'avantage. 
Le  jeune  candidat  mettait  tant  d'esprit  et  de  vivacité  dans 
ses  répliques,  il  se  tirait  de  toutes  les  objections  avec  tant 
de  subtilité  et  d'adresse,  que  tout  Paris  en  fut  dans  Tâton- 
nement et  l'admiration.  Son  admission  au  grade  de  maître 
es  arts  fut  pour  lui  un  véritable  triomphe,  et  ce  fut  en 
même  temps  un  rude  échec  à  la  philosophie  dominante. 
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(1643-1544.) 

Cependant  le  jeune  maître  es  arts  n'avait  point  renoncé 
à  ses  études  de  logique  ;  il  s'y  était  adonné,  au  contraire, 
avec  un  nouveau  zélé,  par  le  conseil  d'un  savant  lecteur 
royal  en  langue  grecque,  Jacques  Tousan  (Tusanus)  de 
Reims,  qui  avait  remarqué  ses  rares  dispositions,  et  qui  l'avait 
exhorté  i  mettre  en  lumière  l'utilité  d'une  logique  bien  faite  et 
bien  enseignée.  Il  était  animé  d'un  tel  désir  de  perfectionner 
cet  art,  qu'il  y  rapportait  toutes  ses  lectures  et  même  les 
leçons  d'éloquence  qu'il  donnait  à  la  jeunesse.  Ce  fut  alors 
sans  doute  qu'il  entendit  Jean  Sturm,  le  savant  et  célèbre 
fondateur  du  gymnase  et  de  l'académie  de  Strasbourg.  On 
sait  en  effet  que  ce  dernier  enseigna  la  dialectique  à  Paris, 
depuis  l'année  1529  jusque  vers  1538,  et  Ramus  nous  ap- 
prend, dans  la  préface  de  ses  Scholœ  in  libérales  artes,  que  ce 
fol  dans  les  leçons  de  Sturm  qu'il  rencontra  pour  la  première 
fois  cette  abondance  ornée  et  ces  développements  pratiques 
qui  lui  paraissaient  essentiels  dans  l'enseignement  de  la  lo- 
gique, et  dont  il  avait  tant  regretté  l'absence  dans  les  cours 
du  collège  de  Navarre  :  «  Johanne  Sturmio,  doctore,  logi- 
cam  istam  ubertatem  primum  degustavi.  »  Ramus,  à  l'imita- 
tion de  Sturm,  s'efforça  de  donner  à  ses  leçons  un  tour 
agréable  et  pratique,  bannissant  surtout  les  stériles  disputes 
jusque-là  en  honneur  dans  l'Université.  «  Après  que  je  fus 
nommé  et  gradué  pour  maistre  es  arts,  dit-il  quelque  part, 
je  ne  me  pouvois  satisfaire  en  mon  esprit,  et  jugeois  en  moi- 
même  que  ces  disputes  ne  m'avoient  apporté  autre  chose  que 
perte  de  temps.  Ainsi  estant  en  cest  émoy,  je  tombé  comme 
conduit  par  quelque  non  ange,  en  Xénophon,  puis  en  Pla- 
ton, où  je  cogneus  la  philosophie  socratique,  et  lors  comme 
épris  de  joye,  je  mets  en  avant  que  les  maistres  es  arts  de 
l'Université  de  Paris  estoient  lourdement  abusez  de  penser 
que  les  arts  libéraux  fussent  bien  enseignez  pour  en  faire  des 
xviii.  29 
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questions  et  des  ergos,  mais  que,  toute  sophistiquerie  délais- 
sée, il  en  convenoit  expliquer  et  proposer  l'usage  (I).  » 

Après  plusieurs  années  de  méditations  et  de  pratiques, 
Ramus,  âgé  de  28  ans,  fit  paraître,  au  mois  de  septembre 
1543,  deux  livres  dont  Joseph  Scaliger  lui-même  a  Tante  le 
latin  ;  l'un  a?ait  pour  titre  :  ArUtotelieœ  animadversuma  ; 
l'autre  :  DiaUcticœ  partitiones  ad  Academiam  Paririnum. 
La  logique,  ou  comme  l'appelait  Ramus,  la  dialectique,  fai- 
sait le  fond  de  ces  deux  écrits,  mais  tandis  que  les  DiaUc- 
tiea  partitiones  contenaient  sous  une  forme  dogmatique  an 
petit  nombre  de  préceptes  élémentaires  écrits  avec  élégance 
et  brièveté,  les  Aristotelicœ  animadvertiones  exprimaient  avec 
vivacité,  même  avec  amertume,  des  critiques  ou  plutôt  une 
satire  continuelle  de  la  logique  d'Aristote  et  des  scolastiques. 
Ce  dernier  ouvrage  qui  reproduisait,  en  le  tempérant  à  peine, 
le  fameux  paradoxe  de  Ramus,  causa  de  grands  troubles 
dans  l'Université  de  Paris,  et  valut  à  son  auteur  les  plus 
incroyables  persécutions.  Les  péripatéticiens  qui  avaient  déjà 
vu  avec  peine  la  thèse  du  jeune  maître  es  arts,  se  soule- 
vèrent contre  l'écrivain  qui  osait,  suivant  les  expressions  de 
La  Croix  du  Maine,  a  faire  des  animadversions  ou  répré- 
hensions sur  A  ri  st  ote,  lequel  estoit  tenu  comme  pour  un 
dieu  des  escoliers  de  son  temps,  cl  contre  lequel  écrire  ou 
se  bander,  c' es  toit  offenser  par  trop  :  comme  si  Aristole 
n'estoit  pas  homme  et,  par  conséquent,  subject  à  faillir.  • 

Deux  hommes  surtout  prirent  feu  pour  l'auteur  de  Y  Or  ca- 
non :  Joachim  Périon,  docteur  en  Sorbonne,  et  Antoine  de 
Govéa,  jurisconsulte  portugais,  dont  Cujas  parait  avoir  fait 
le  plus  grand  cas.  On  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  du 
mérite  dans  les  dissertations  qu'ils  publièrent  contre  Ramus, 
malgré  l'insupportable  pédanterie  de  leur  logique  et  la  gros- 
sièreté de  leurs  invectives.  Mais  une  seule  page  d'Aristote 
répondait  beaucoup  mieux  que  leurs  pamphlets  à  des  repro- 
ches trop  passionnés  pour  être  toujours  justes.  Toutefois  l.i 


(1)  Remontlrance  au  cornet/  privé. 
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violence  et  le  mauvais  goût  des  défenseurs  intéressés  de  la 
scolastiqne  n'auraient  lait  de  tort  qu'à  eux-mêmes,  s'ils  s'é- 
taient bornés  à  écrire.  Mais  les  choses  n'en  devaient  pas  de- 
meurer là  :  les  péripatéticiens  ameutés  contre  un  homme  qui 
avait  osé  secouer  leur  léthargie  scolastique,  lui  firent  payer 
cher  ses  imprudentes  attaques. 

À  peine  les  deux  livres  de  Ramus  avaient -ils  vu  le  jour, 
que  l'Université,  sous  le  rectorat  de  Pierre  Galland,  profes- 
seur royal  en  éloquence  latine  et  principal  du  collège  de 
Boncour,  sollicita  et  obtint  un  arrêt  des  magistrats  pour  la 
suppression  immédiate  de  ces  deux  ouvrages.  Ramus,  cité 
devant  le  prévôt  de  Paris,  fut  représenté  comme  un  ennemi 
de  la  religion  et  du  repos  public.  On  l'accusait  de  vouloir 
corrompre  les  esprits  en  semant  parmi  la  jeunesse  un  dan- 
gereux amour  des  nouveautés.  Il  semblait  a  ces  fanatiques 
qu'on  ne  pût  attaquer  Aristote  sans  énerver  les  arts  et  la 
théologie  :  résister  à  l'autorité  d' Aristote,  c'était  méconnaître 
la  voix  de  la  nature,  de  la  vérité,  de  Dieu  même. 

Sur  la  requête  d'Antoine  de  Govéa,  que  sa  science  remar- 
quable fit  choisir  pour  servir  d'instrument  à  tant  de  fureur, 
l'affaire  fut  portée  à  la  grand'chambre  du  parlement.  Mais 
une  procédure  lente  et  régulière  ne  pouvant  satisfaire  les 
péripatéticiens,  ils  firent  parvenir  leurs  plaintes  au  roi  par 
Pierre  Du  Chastel,  grand  aumônier  de  France,  qui  était 
l'ami  de  Pierre  Galland.  François  Ier  voulut  mettre  un  terme 
à  ces  querelles  qui,  «'échauffant  de  jour  en  jour,  causaient 
un  vacarme  effroyable  dans  toute  l'Université  de  Paris.  Il 
retira  au  parlement  la  connaissance  de  cette  affaire,  et  l'é- 
voqua à  son  conseil;  puis,  sur  l'avis  de  Du  Chastel,  il  or- 
donna qu'une  dispute  aurait  lieu  entre  Ramus  et  Govéa,  en 
présence  de  cinq  juges,  dont  quatre  devaient  être  choisis  par 
les  deux  parties,  et  le  cinquième  par  le  roi  lui-même.  Ra- 
mus eut  de  la  peine  à  trouver  deux  hommes  qui  consentis- 
sent à  le  représenter;  enfin,  deux  de  ses  amis  eurent  le  cou- 
rage d'accepter  cette  tâche,  au  risque  de  mécontenter  bien 
du  monde  :  c'étaient  Jean  Quentin,  docteur  en  décret,  et 


—  436  — 

Jean  de  Bomont,  docteur  en  médecine  ;  ce  dernier  montrait 
d'autant   plus  d'indépendance,   qu'au   rapport  de  Jacques 
Charpentier,  il  était  lui-même  asses  partisan    d'Aristote. 
Bien  entendu,  les  trois  autres  juges  étaient  de  sélés  péripa- 
téticiens :  c'étaient   les  lecteurs  royaux   Pierre  Danès  et 
François  de  Vicomercat,  élus  par  Govéa,  et  le  célèbre  théo- 
logien Jean  de  Salignac,  désigné  par  le  roi  pour  présider  ce 
jury.  Bamus,  bien  que  condamné  d'avance,  n'hésita  pas  à 
comparaître  au  jour  fixé  devant  ce  tribunal  aristotélique.  Il 
ne  put  obtenir  que  sa  défense  fût  publique;  il  n'y  avait 
d'autre  témoin  qu'un  scribe  chargé  de  recueillir  les  raisons 
de  l'accusé  et  les  avis  des  commissaires.  Deux  jours  entiers, 
Bamus  et  Govéa,  munis  chacun  d'un  exemplaire  de  Y  Or  ca- 
non en    grec,  disputèrent  avec  une  extrême  vivacité  sur 
l'objet  et  les  parties  de  la  logique,  que  Bamus  reprochait  k 
Arjstote  de  n'avoir  ni  définie  ni  divisée  dans  aucun  livre  de 
YOrganon.  Les  trois  juges  péripatéticiens  déclarèrent,  le  pre- 
mier jour,  qu'une  définition  était  absolument  inutile  pour  la 
perfection  de  la  dialectique.    Les  deux  juges  du  choix  de 
Bamus  furent  d'avis,  au  contraire,  que  toute  discussion  ré- 
gulière et  méthodique  devait  avoir  pour  point  de  départ  une 
définition.   Les  uns  et  les  autres  mirent  leur  opinion  par 
écrit.  Le  surlendemain,  la  discussion  ayant  porté  sur  la  di- 
vision de  la  dialectique,    les   trois   péripatéticiens,  troublés 
par  l'autorité  de  Cicéron  et  de  Quintilien  que   leur  citait 
Bamus,  accordèrent  que  la  logique  a  deux  parties  essentiel- 
lement distinctes,  l'invention  et  la  disposition  ;  et  ils  signè- 
rent leur  avis  sur  ce  point.  Mais  comme   Ramus,  profitant 
de  cet  aveu,  les  pressait  et  leur  démontrait  qu'il  avait  eu 
raison  de  blâmer  les  scolastiques,  puisqu'ils  obscurcissaient 
toute  la  dialectique  en  négligeant  la  division  qui  lui  con- 
vient, les  trois  juges  trouvèrent  à  propos  de  lever  la  séauce 
et  de  remettre  la  cause  à  un  autre  jour,  pour  aviser  à  quel- 
que moyen  de  confondre  l'accusé,  dont  ils  se  portaient  ou- 
vertement les  adversaires.  Orner  Talon  (1),  à  qui  j'emprunte 

(1)  Dans  ion  écrit  intitulé  :  Acodemim,  ad  Cmrolum  Loihormpm 
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la  plupart  de  ces  détails,  et  dont  le  récit  est  confirmé  de 
tout  point  par  Jacques  Charpentier  et  par  les  registres  de 
l'Université,  décrit  assez  plaisamment  rembarras  où  se  trou- 
vait la  majorité  aristotélique  du  jury  :  «  Us  suaient  sang  et 
eau,  dit-il,  et  récriminaient  entre  eux,  se  faisant  mutuelle- 
ment  des  reproches  de  leur  imprudence,  qui  les  avait  enga- 
gés dans  un  mauvais  pas  d'où  ils  ne  sauraient  se  tirer  à 
leur  honneur.  »  Enfin  s'étant  exhortés  a  être  plus  prudents 
à  l'avenir,  ils  décidèrent  que  toute  la  discussion  serait  con- 
sidérée comme  non  avenue,  et  qu'on  la  recommencerait  sur 
nouveaux  frais.  Ramus  crut  devoir  s'y  refuser,  et  il  se  plai- 
gnit hautement  d'avoir  été  livré  à  des  juges  qui,  non  con- 
tents d'attaquer  son  opinion  avec  un  sèle  si  aveugle,  renon- 
çaient sans  pudeur  à  leur  propre  conviction,  après  l'avoir 
énoncée,  écrite  et  signée.  Puis,  comme  il  voyait  que  ni  ses 
propres  plaintes  ni  les  remontrances  de  leurs  deux  collègues 
ne  pouvaient  modérer  la  violence  de  ces  trois  juges  accusa- 
teurs, il  en  appela  de  leur  décision;  mais  ce  fut  en  vain. 
L'autorité  royale  ayant  été  de  nouveau  invoquée,  les  mêmes 
juges  furent  confirmés  et  reçurent  plein  pouvoir  pour  pro- 
noncer sans  retard  et  sans  appel  sur  les  Aristotelicœ  animad* 
ver  sûmes. 

En  présence  de  la  volonté  royale  si  nettement  exprimée, 
Jean  Quentin  et  de  Bomont,  ne  pouvant  plus  rien  pour  Ra- 
mus, crurent  devoir  se  retirer;  mais  ils  eurent  le  courage 
de  donner  par  écrit  leur  propre  jugement  sur  toute  l'affaire, 
réclamant  pour  les  philosophes,  dans  l'avenir  comme  en  tout 
temps,  la  liberté  de  soutenir  le  pour  et  le  contre  en  toute 
question,  et  déclarant  qu'ils  se  retiraient  de  cette  réunion, 
parce  qu'ils  comprenaient  qu'ils  n'étaient  pas  appelés  comme 
membres  d'un  véritable  tribunal,  mais  qu'on  les  employait 
comme  témoins  et  comme  instruments  de  l'injustice  qu'on 
voulait  faire  à  Ramus.  Celui-ci,  à  son  tour,  abandonna  la 
discussion  pour  épargner,  dit-il,  le  temps  des  juges  et  le 
sien.  Il  y  avait,  en  effet,  cinq  mois  que  cette  querelle  agitait 
l'Université.  Les  trois  juges  rendirent  donc  leur  sentence 
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contre  ta  ÀtnkKtÊêHtÊêûÊitê  tiHtê&ttUcBf  fane  avoir  entendu 
plaider  h  cause*  sans  eu  avoir  mime  pria  une  coimalsssnfe 
suffisante,  de  leur  pfopiu  aveu*  Voici  comment  était  eeuoi 
eel  arrêt,  en  date  du  1-  mai»  1644  r 

.  «  No|ra  coi  trie-chrétien,  dana  sa  bienveillance  envers  b 
philosophie  et  cuvera  noua»  noua  ayant  commit  le  taie 
d'éliminer  le  livre  que  P.  Ramna  a  publié  contre  Aristote, 
sont  le  titre  d'inimedurritam  uWsftuuJte,  et  d'en  douar 
noir*  avis,  lecture  Ûûtc  de  ce  livre,  el  après  en  avoir  ea- 
miné,  et  pesé  tontes  le»  propositions,  noua  avoua  été  d'avis 
que  Ramas  avait  agi  avec  témérité»  arrogance  et  impudence 
(Ramum  heurt,  furq§mHr  et  im§*it*ttr  feeisse),  attende 
qu'il  entreprenait  de  blâmer  et  4e  condamner  la  logique 
reçue  eues  loi|tei  les  nations,  et  à  laquelle  tninoBéme  n'en- 
tendait rien.  Quant  ans  reproches  qu'il  adresse  à  Aristote, 
lia  sont  de  nature  à  démontrer  son  ignorance  et  m  stupidité 
aussi  bien  que  sa  méchanceté  et  m  mauvaise  M,  puisqu'il 
incrimine  lee  pensées  les  plus  vraies,  et  attribue  à  Aristote 
des  opinions  que  ce  philosophe  n'eut  jamais*  Enfin  tout  ce 
livre  ne  contient  pas  autre  chose  que«des  mensonges  et  une 
médisance  perpétuelle.  En  conséquence,  il  nous  a  paru  qu'il 
importait  à  la  république  des  lettres  que  cet  ouvrage  fût 
supprimé  par  tous  les  moyens  possibles,  ainsi  que  l'autre 
livre  intitulé  Dialecticœ  institutiones,  qui  contient  égale- 
ment beaucoup  de  choses  hors  de  propos  ou  fausses. 

«  Fait  à  Paris,  aux  calendes  de  mars  de  Tannée  1644.  • 

Admirable  réfutation  d'un  dialecticien  1  Ainsi,  comme  le 
frit  observer  Orner  Talon,  outre  l'ouvragp  incriminé,  on 
frappait  du  même  coup  l'autre  livre  de  Ramus,  évidemment 
pour  cette  unique  raison  qu'il  était  du  même  auteur;  car 
jusque-là  il  avait  été  laissé  en  dehors  du  procès,  et  même 
certains  péripatéticiens  j  avaient  donné  leur  approbation. 
Mais  sans  doute  les  ennemis  de  Ramus  voulaient  lui  frire 
eipier  le  succès  de  ce  livre  qui,  publié  en  septembre  1643, 
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tous  le  titre  de  Dialectkm  partitiones,  avait  été  lu  avec  avi-r 
dite  par  les  étudiants,  et  avait  eu  immédiatement  une  se- 
conde édition  sous  le  nom  nouveau  de  Dialecticœ  institu- 
tion**. 

François  Ier  donna  sa  sanction  royale  k  cette  inique  et 
odieuse  sentence,  et  il  l'aggrava  encore.  On  avait  su  inté- 
resser dans  cette  affaire  son  amour  pour  les  lettres,  de  sorte 
qu'en  prenant  parti  pour  Aristote  il  crut  rendre  service  a  la 
philosophie,  et  en  persécutant  Ramus  il  ne  pensa  frapper 
qu'un  barbare  qui  s'opposait  aux  progrès  naissants  des  lettres 
et  qui  prétendait  renverser  son  ouvrage. 

Voici  redit  qu'on  lui  fit  signer  contre  l'un  des  hommes 
qui  ont  fait  le  plus  d'honneur  à  la  France  au  16*  siècle.  Il 
est  assez  habilement  rédigé,  mais  on  y  reconnaît  la  main* 
des  ennemis  de  Ramus. 

«  François,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.  (1).  » 


On  décrirait  difficilement  les  transports  de  joie  qui  accueil- 
lirent les  lettres  patentes  du  roi  dans  les  collèges  de  l'Uni- 
versité. Ecoutons  à  ce  sujet  Orner  Talon  :  «  Lorsqu'on  lui 
eut  ainsi  lié  la  langue  et  les  mains,  et  enlevé  tout  moyen  de 
défense  contre  les  attaques  de  ses  adversaires,  on  triompha  à 
grand  bruit  d'une  si  belle  victoire.  La  condamnation  de  Ra- 
mus, imprimée  en  latin  et  en  français,  fut  répandue  à  pro- 
fusion dans  tous  les  quartiers  de  cette  ville  et  affichée  dans 
tous  les  lieux  où  il  était  possible  de  la  lire.  On  représenta 
dans  les  collèges,  avec  un  grand  appareil,  des  pièces  où 
Ramus  était  accablé  de  toutes  sortes  de  quolibets  et  d'ou- 
trages, aux  grands  applaudissements  des  péripatéticiens  qui  y 
assistaient.  Le  reste  est  si  honteux  que  je  n'en  veux  point 
parler.  Les  faits  ne  sont  que  trop  authentiques,  et  chacun 
aujourd'hui  s'en  souvient;  mais  ils  sont  si  étrangers  aux  ha- 


(1)  On  peut  lire  ces  lettre*  patentes  dans  la  Bibliothèque  françaùe, 
de  La  Croix  du  Maine;  dans  les  Mémoiret  de  Nierron,  t.  XIII;  dans 
V  Butoir  $  de  rUwverrité  de  Du  Boulay.  t.  VI,  etc. 
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blindes  littéraires  que  je  craindrais,  en  les  racontant,  de 
passer  pour  on  imposteur  ans  yeux  de  ceux-là  même  qui  y 
ont  assisté  et  qui  les  ont  vos.  Je  laisserai  donc  de  côté  bon 
nombre  de  détails  qu'on  ne  pourrait  rappeler  sans  marquer 
d'infamie  certaines  personnes.  Ce  que  j'ai  raconté  suffira 
pour  taire  comprendre  à  tout  le  monde  combien  la  logique 
des  péripatéticiens  est  redoutable  et  pleine  de  colère,  puis- 
qu'elle a  recours  à  de  tels  arguments  contre  ceux  qui  la  com- 
battent. » 

L'indignation  d'Orner  Talon  est,  à  coup  sur,  fort  légitime; 
mais,  en  vérité,  quand  on  songe  au  traitement  bien  plus 
atroce  que  réservait  à  Ramus  la  colère  des  scolastiques,  on 
ne  peut  guère  que  sourire  en  lisant  la  sentence  qu'ils  ob- 
tinrent de  François  I*1  contre  la  liberté  de  penser  et  d'écrire, 
et  Ton  se  rappelle  involontairement  Yctrrét  burlesque  où  Boi- 
leau  fait  proscrire  la  raison.  Ce  n'est  pas  que  nous  préten- 
dions effacer  l'odieux  de  pareilles  persécutions,  si  peu  de 
mise  dans  la  république  des  lettres  ;  mais  ne  savons-nous 
pas  que  la  liberté,  comme  tous  les  biens  d'ici-bas,  ne  peut 
être  achetée  qu'au  prix  des  plus  grandes  épreuves  ?  Nul  n'a 
mieux  connu  cette  vérité  que  notre  philosophe.  Cependant, 
sa  patience  paraît  avoir  été  un  peu  ébranlée  en  cette  cir- 
constance. Il  ne  subit  pas  sa  condamnation  sans  en  témoi- 
gner quelque  ressentiment,  non  sine  stomacho,  dit  Orner 
Talon,  et  plus  tard  il  rappela  dans  plusieurs  écrits  ce  qu'il 
lui  en  avait  coûté  pour  avoir  voulu  introduire  dans  les 
écoles  de  Paris  la  sagesse  socratique  :  «  Je  fus  joué,  dit-il, 
et  farce  par  toute  l'Université,  puis  condamné  pour  igno- 
rant ,  impudent ,  malicieux ,  perturbateur  et  calomnia- 
teur, etc.  (1).  » 

Tandis  que  la  plupart  des  péripatéticiens  faisaient  éclater 
une  joie  indécente,  quelques-uns  regrettaient  que  le  roi  se 
fût  contenté  d'une  peine  si  douce.  Voici  ce  que  dit  Jacques 
Charpentier,   avec   sa    violence  ordinaire,  dans  un  de  ses 

(1)  Btmonttrmnce  au  conseil  privé. 
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pamphlets  contre  Ramus  :  «  Ce  n'était  pas  asseï  d'un  perpé- 
tuel silence  pour  un  homme  si  bavard  et  qni  donnait  des  é 
marques  si  évidentes  de  folie.  . . .  C'est  on  exil  perpétuel 
qu'on  aurait  dû  l'infliger  (1).  »  Au  reste,  il  parait  qu'il  fut 
question  de  prononcer  contre  Ramus  une  peine  beaucoup 
plus  grave  encore,  et  telle  qu'on  la  réserve  aux  plus  insignes 
malfaiteurs. 

C'est  Pierre  Galland  lui-même  qui  raconte  ce  fait  in- 
croyable dans  la  fie  de  Pierre  du  Chastel  : 

«  Lorsqu'il  y  a  huit  ans  un  sophiste  fameux  se  produisit 
dans  cette  académie,  et  que  cet  ennemi  des  muses,  poussé 
par  une  soif  inextinguible  de  popularité,  Tint  attaquer  sans 
retenue  et  avec  une  grossière  ignorance  Àristote,  Cicéron  et 
Quintilien,  comme  on  ne  prévoyait  pas  qn'il  dût  mettre  un 
terme  k  ses  fureurs  contre  les  auteurs  classiques,  avant 
d'avoir  complètement  renversé  et  perverti  à  sa  guise  l'état 
présent  des  lettres,  un  grand  nombre  d'hommes,  remarqua- 
bles par  leur  science  et  leur  vertu,  virent  avec  indignation 
une  si  monstrueuse  audace.  Ils  adressèrent  au  roi  leurs 
plaintes  et  leurs  supplications,  afin  que,  dans  son  amour 
pour  les  lettres  et  sa  bienveillance  pour  les  maîtres  qui  les 
enseignaient,  il  voulût  bien  condamner  cet  homme  aux  ga- 
lères. Ce  fut  alors  que  du  Chastel,  tournant  cette  affaire  en 
plaisanterie,  apaisa  l'esprit  du  roi  et  lui  inspira  une  réso- 
lution plus  douce.  Il  lui  représenta  qu'il  ne  convenait  pas  à 
un  roi  aussi  éclairé  d'infliger  une  peine  criminelle  à  un  so- 
phiste que  personne  ne  prenait  au  sérieux  et  qui  ne  com- 
prenait rien  à  la  philosophie;  mais  qu'il  fallait  l'obliger  à 
disputer  avec  quelques  savants  en  présence  de  juges  considé- 
rables; que  leurs  arguments  le  convaincraient  et  que  peut- 
être  on  le  guérirait  ainsi  de  sa  folie.  Lorsque  le  roi  eut  vu 
l'arrêt  de  ces  juges  qui  condamnait  Ramus  pour  cause  d'igno- 
rance, d'impudence  et  de  témérité,  et  lui  infligeait  la  peine 


(1)  Âwimmiv.  m  P.  lUmvm,  fol.  13  t. 


dn  silence,  il  y  nosniismi  mmdtdt  et  ne-  nrit  dm  contas  mi 

■ 

*  Certes,  Ramns  dot  se  tattr  d'unie  teltemodention!  Comme 
Il  imI  poavsit  que  se  soumettre,  il  hri  fldhrt  déforer  les  m- 
jtotfef  et  les  triomphés  do  ses  ennemis,  et  pour  se  consoleri 
VdfsÉit  et  radiait  ces  tttfs  d'Horace  : 


.  .* 
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RAPPORT 

9U1  LB  TRAIT* 

DU  DROIT  ADMINISTRATIF  ESPAGNOL 

DE   DON  MANUEL  COLMEIRO, 

PAR  M.  BLANQUI. 


M.  le  professeur  Colmeiro,  professeur  de  droit  politique 
el  d'administration  à  l'université  de  Madrid,  vient  de  publier, 
sous  le  titre  de  Droit  administratif  espagnol,  un  ouvrage 
extrêmement  remarquable,  qui  mérite  à  juste  litre  l'atten- 
tion des  économistes  el  des  hommes  d'Etat.  C'est  un  exposé 
complet  de  toute  l'organisation  de  l'administration  espa- 
gnole, telle  qu'elle  a  été  constituée  dans  ces  derniers  temps, 
i  la  suite  des  grands  événements  dont  l'Espagne  a  été  le 
théâtre.  L'Académie  sait  combien  peu  ce  vaste  remaniement 
des  institutions  de  la  Péninsule  est  connu  en  Europe  et 
quelle  immense  influence  il  a  exercée  sur  le  développement 
récent  et  rapide  de  la  prospérité  publique  dans  ce  pays.  Le 
livre  de  M.  Colmeiro  est  destiné  à  le  mettre  en  lumière  et 
à  expliquer  de  la  manière  la  plus  intéressante  les  progrès  de 
la  civilisation  espagnole. 

Après  quelques  considérations  générales  sur  les  règles  qui 
doivent  présider  à  une  bonne  administration,  l'auteur,  en- 
trant hardiment  en  matière,  présente  des  vues  neuves  et  origi- 
nales sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  centralisation 


—  ut  - 

dans  cette  vieille  patrie  des  libertés  municipales*  D  bit  vt- 
loiravec  une  rare  impartialité  l'influence  des  traditions  his- 
toriques, des  vieilles  coutumes,  des  situations  géographiques, 
des  intérêts  économiques,  et  il  expose  ensuite  la  noufdk 
division  politique  et  administrative  de  l'Espagne,  établie  ei 
1833.  Cette  division  en  49  provinces,  qui  portent  le  nom  de 
leur  capitale,  a  remplacé  les  anciennes  délimitations,  *m- 
divisées  elles-mêmes  en  districts  qui  se  composent  d'un  cer- 
tain nombre  de  municipalités  ou  de  communes.  Les  divi- 
sions judiciaires,  fiscales,  universitaires,  militaires,  ecclé- 
siastiques, complètent  cette  nomenclature  et  disposent  le 
terrain  de  la  manière  la  plus  favorable  à  l'étude  du  sujet 

M.  Colmeiro  s'est  attaché  à  Caire  connaître  avec  exactitude 
les  véritables  caractères  de  la  province  et  de  la  commua*  ea 
Espagne.  Il  a  décrit  ces  caractères  dans  le  présent  et  dans  le 
passé,  avec  netteté  et  précision,  en  s'éclairant  des  lumières  de 
l'histoire  et  des  lois  ou  ordonnances  rendues  depuis  l'éta- 
blissement du  régime  constitutionnel  moderne  dans  la  Pé- 
ninsule. Toute  cette  réforme  a  été  évidemment  opérée  i 
l'imitation  des  institutions  françaises;  mais  les  Espagnols 
ont  modifié  plusieurs  de  ces  institutions  en  nous  les  emprun- 
tant, et  ils  sont  demeurés  fidèles,  autant  qu'ils  l'ont  pu,  an 
vieil  esprit  des  leurs.  Ainsi  ils  ont  adopté  le  principe  de  la 
division  des  attributions  dans  le  pouvoir  exécutif,  et  ils 
comptent  comme  nous  plusieurs  ministères  ;  mais  il  se  sont 
bornés  au  nombre  de  sept  :  celui  des  affaires  étrangères 
qu'ils  appellent  ministère  d'Etat,  celui  de  grâce  et  de  jus- 
lice,  puis  l'intérieur  sous  le  nom  de  gouvernement,  le 
commerce,  les  finances,  la  guerre  et  la  marine. 

Us  ont  des  sous-secrétaires  d'Etat  et  des  ministres  sans 
portefeuille  ,  et  c'est  presque  toujours  un  de  ces  derniers  qui 
préside  le  conseil  des  ministres.  De  nombreuses  directions 
générales  centralisent  l'administration  des  divers  services.  Les 
chrfs  politiques  ont  remplacé  les  anciens  corrégidors,  tout  à 
fait  déchus  de  leur  antique  splendeur,  et  ces  chefs  correspon- 
dent à  nos  préfets,  soumis  comme  eux  aux   ordres  du  mi- 
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nistre  de  l'intérieur.  Cinquante  chefs  de  district,  pourvus 
d'une  autorité  purement  civile,  assistent  les  chefs  politiques 
et  font  mouvoir  la  milice  jadis  turbulente  des  alcades,  au- 
jourd'hui bien  différents  de  ce  qu'ils  furent  jadis.  C'est  par 
là  qu'ont  été  portés  les  plus  rudes  coups  à  l'indépendance 
souvent  orageuse  des  provinces.  Les  alcades,  qui  réunissaient 
les  fonctions  civiles  et  judiciaires,  et  qui  étaient  de  vrais 
cadis  musulmans,  sont  devenus  de  simples  maires,  soumis 
à  la  volonté  des  chefs  politiques.  Ils  n'ont  conservé  de  leurs 
anciennes  prérogatives  que  des  lambeaux  sans  importance, 
et  cette  réforme  a  suffi  pour  tarir  la  source  de  plus  d'une 
sédition.  Tous  ces  chapitres  sur  l'institution  des  alcades 
éclairent  d'un  jour  nouveau  l'histoire  de  l'administration 
espagnole,  et  ils  sont  traités  de  main  de  maître  dans  l'ou- 
vrage de  M.  Colmeiro. 

Au-dessus  de  cette  hiérarchie  de  fonctionnaires,  mais 
sans  autorité  sur  eux,  figure  le  conseil  royal  d'Espagne, 
tant  de  fois  réformé  et  dernièrement  encore  en  1849.  C'est 
un  conseil  purement  constitutif,  dont  les  membres  ne  peu- 
vent exercer  aucune  autre  fonction  Net  dont  le  choix  est  sou- 
mis à  des  conditions  d'âge  et  de  services  assez  limitées.  11 
donne  ses  avis  au  gouvernement,  qui  peut  se  dispenser  de  les 
suivre,  et  il  se  divise  en  sections  qui  correspondent  aux  di- 
vers ministères. 

Les  députations  provinciales,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  conseils  provinciaux  calqués  sur  nos  conseils  de 
préfecture,  ressemblent  à  nos  conseils  généraux  et  se  renou- 
vellent tous  les  deux  ans  par  moitié.  Leur  mandat  est  élec- 
tif, gratuit  et  obligatoire  comme  celui  des  jurés.  C'est  la 
seule  institution  espagnole  moderne  qui  rappelle  les  vieilles 
libertés  provinciales,  quoiqu'elle  ait  beaucoup  perdu  du  ca- 
ractère d'indépendance  et  d'initiative  des  anciennes  pro- 
vinces. Les  députations  provinciales  ne  tiennent  que  deux 
sessions  par  an,  de  vingt  jours  chacune,  et  elles  ne  peuvent 
s'occuper  de  questions  politiques,  ni  prendre  aucune  résolu- 
tion en  dehors  du  cercle  de  leurs  attributions,  et  sans  l'avis 


J 
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du  gouvernement,  qui  peut  les  dissoudre.  Néanmoins  éia 
jouissent  d'une  certaine  latitude  dans  la  sphère  de  lean 
droits,  et  elles  représentent  assez  bien  l'esprit  provincial 
espagnol,  moins  ses  inconvénients  et  ses  abus. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  municipalités  (aywifomi— toi) 
que  les  réformes  de  la  politique  récente  de  l'Espagne  est 
opéré  des  changements  profonds  et  significatifs.  Les  munici- 
palités espagnoles  ne  sont  plus  ces  petites  assemblées  turbs- 
lentes  et  altiéres  d'un  autre  Age,  qui  ne  relevaient  réellement 
que  d'elles-mêmes  et  qui  traitaient  souvent  de  puissance  i 
puissance  avec  le  gouvernement  de  leur  pays.  Aujounf  bai 
réduites  à  la  gestion  des  biens  communaux,  à  la  surveillance 
du  régime  des  eaux,  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  dks 
n'ont  guère  plus  d'attributions  que  nos  conseils  municipaux, 
et  elles  se  renouvellent  par  l'élection  tous  les  quatre  ans. 
L'Espagne,  en  éteignant  ces  petits  foyers  d'indépendance 
trop  souvent  séditieuse,  a  inauguré  l'ère  de  son  repos  inté- 
rieur et  placé  pour  la  première  fois  sous  la  main  du  pou- 
voir central  la  direction  incontestée  de  tous  les  services. 

On  trouve  dans  le  traité  de  M.  Colmeiro  leur  organisation 
complète  et  méthodique,  telle  qu'elle  existe  en  ce  moment 
en  Espagne.  Police  sanitaire,  police  des  marchés,  prisons, 
instruction  publique ,  bienfaisance  publique  ,  élections , 
viabilité,  comptabilité  administrative,  commerce  intérieur, 
l'auteur  a  tout  passé  en  revue  dans  ces  excellent  ouvrage, 
mettant  chaque  fait  et  chaque  disposition  à  leur  place,  ce 
qui  a  dû  nécessiter  de  sérieux  travaux,  en  raison  du  chaos 
inextricable  de  la  législation  espagnole.  11  a  donné,  chemin 
faisant,  de  curieux  détails  sur  le  régime  des  prisons  de  la 
Péninsule,  sur  le  recrutement  militaire  et  sur  le  service 
maritime.  Celle  dernière  partie  de  l'ouvrage  explique  par- 
faitement les  changements  survenus  dans  l'organisation  d< 
l'armée  espagnole,  aujourd'hui  une  des  mieux  disciplinées 
et  des  mieux  réglées  de  l'Europe,  et  cette  étude  jette  une 
vive  lumière  sur  la  régénération  politique  qui  en  a  été  la 
suite.   L'Espagne  doit,  en  effet,  beaucoup  à  son  armée,  qui 


—  447  — 

lai  a  assuré  Tordre,  <à  l'ombre  duquel  toutes  les  réformes 
libérales  de  ces  derniers  temps  se  sont  effectuées. 

En  somme,  le  Traité  de  droit  administratif  de  M.  Col- 
meiro  est  le  livre  qui  fait  le  mieux  connaître  l'état  présent 
de  l'administration  intérieure  de  ce  beau  pays,  et  il  sera 
consulté  avec  fruit  par  tous  les  esprits  jaloux  d'apprécier 
avec  impartialité  le  caractère  du  progrès  social  en  Espagne. 


/ 
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RAPPORT   TERBÀL 

SUR 

DEUX  CARTES  FIGURATIVES 

DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE 

DASS  LIS   DBPARTBMRHT9   DU   HAUT   BT    DO   BAS-RHIN 

PAR 

M.  BARTHÉLÉMY  SAINT-HILAIRE. 


M.  Barthélémy  SaisU-HUaire  dépose  sur  le  bureau  de 
l'Académie  deux  cartes  figuratives  de  l'instruction  primaire 
dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin.  Ces  cartes  sont 
accompagnées  de  tableaux  statistiques  qui  les  complètent  et 
les  expliquent  : 

«  Je  dépose,  a-t-il  dit,  sur  le  bureau  de  l'Académie  deux 
cartes  figuratives  de  l'instruction  primaire  dans  les  départe- 
ments du  Haut  et  du  Bas-Rhin  et  je  suis  chargé  d'en  faire 
hommage  à  l'Académie  au  nom  de  M.  Dehen,  inspecteur  de 
l'instruction  primaire,  par  les  soins  duquel  elles  ont  été 
dressées. 

«  M.  Dehen  a,  dans  ce  travail,  adopté  la  méthode  graphi- 
que illustrée,  il  y  a  trente  ans,  par  notre  très-honorable  con- 
frère, M.  Charles  Dupin,  méthode  qui  a  le  grand  avantage 
de  parler  à  la  fois  aux  yeux  et  à  l'esprit 

«  Vous  le  savex,  on  a  souvent  contesté  l'exactitude  des 
chiffres  qui  ont  été  produits  dans  les  différentes  statistiques 
relatives  à  l'enseignement  public,  et  spécialement  à  l'instruc- 
xviu.  30 
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tion  primaire.  L'Académie  n'a  pas  perdu  le  souvenir  des 
discussions  qui  se  sont  élevées  dans  son  sein  à  ce  sujet.  La 
conclusion  générale  de  ces  discussions  a  été,  si  je  ne  me 
trompe,  que  ces  statistiques  n'étaient  pas  sûres  et  que  l'on 
ne  pouvait  ajouter  foi  aux  résultats  qu'elles  présentent  (1). 
Il  n'en  sera  pas  de  même  du  travail  exécuté  par  M.  Dehen  ; 
les  résultats  qu'il  *  nous  donne  sont  exacts  et  à  l'abri  de 
toute  contestation,  comme  l'Académie  va  en  juger. 

«  Le  procédé  suivi  par  M.  Dehen  est  celui-ci  :  Il  a  d'a- 
bord reçu  les  déclarations  écrites  des  instituteurs  ;  de  plus,  à 
l'aide  de  tableaux  préparés  par  ses  soins  et  qu'il  leur  a  con- 
flés,  il  a  obtenu  pour  toutes  les  communes  des  registres 
d'appel  constatant  jour  par  jour  la  présence  des  enfants.  Ces 
registres  donnaient  des  chiffres  séparés  pour  chaque  saison, 
la  saison  d'hiver  et  la  saison  d'été.  M.  Dehen  a  fait  plus  : 
il  a  contrôlé  ce  premier  travail  en  le  rapprochant  des  rôles 
de  la  rétribution  mensuelle  et  du  nombre  d'enfants  qui  doi- 
vent recevoir  gratuitement  les  soins  de  l'instituteur. 

«  Du  reste,  les  deux  cartes  figuratives  de  l'état  de  l'in- 
struction primaire  dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin  ne  sont  pas  le  début  de  M.  Dehen  dans  la  voie  nou- 
velle et  sûre  qu'il  ouvre  à  la  statistique  de  l'enseignement 
primaire.  Déjà  en  1837  il  avait  fait  un  recensement  pareil 
pour  le  département  d'Indre-et-Loire,  où  il  remplissait  les 
fonctions  d'inspecteur  de  l'instruction  primaire,  et  en  1849 
pour  le  département  de  la  Somme,  où  il  remplissait  la 
même  mission.  Il  est  évident  que  le  premier  travail,  qui  re- 
monte à  1837,  donne  des  chiffres  dont  la  valeur  et  l'intérêt 
ne  sont  plus  actuels,  tout  exacts  qu'ils  sont  ;  il  n'en  est  pas 
de  même  du  second  travail  de  M.  Dehen,  dont  la  date  est 
encore  toute  récente  et  dont  les  chiffres  peuvent  présenter 
un  utile  enseignement. 

«  L'Académie  a  pu  comprendre  que  les  procédés  suivis 
par  M.  Dehen  sont  très-simples,  qu'ils  sont  d'une  exécution 

(1)  Voir   la  discussion   insérée    au  Compte  rendu  de  l'Académie, 
t.  XVI,  p.  408. 
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facile  et  peu  dispendieuse.  11  lui  a  suffi,  pour  arriver  au  but 
qu'il  se  proposait,  du  concours  du  préfet  et  du  recteur.  Au- 
jourd'hui, et  d'après  la  loi  nouvelle,  il  y  a  un  recteur  par 
département;  l'administration  supérieure  pourrait  donc  très- 
aisément  généraliser  l'enquête  statistique  commencée  par 
M.  Dehen.  Cette  enquête,  qui  comprendrait  la  France  en- 
tière, s'exécuterait  dans  les  meilleures  conditions,  et  pour- 
rait s'accomplir  dans  un^très- court  délai.  Dans  une  année, 
par  exemple,  on  saurait  exactement,  avec  une  entière  cer- 
titude, quel  est  pour  toute  la  surface  de  la  France  le  nombre 
d'enfants  admis  au  bien  de  l'instruction  primaire. 

«  n  n'est  pas  besoin  de  signaler  l'utilité  de  ces  recherches 
et  de  cette  statistique  pour  l'administration  et  pour  la  lé- 
gislature. 

«    Je  terminerai  ces  rapides    explications   en   ajoutant 
qu'indépendamment  de  futilité  générale  que  je  viens  de 
signaler,  il  y  aurait  encore  une  utilité  spéciale  à  répandre 
dans  tous,  les  départements  l'imitation  de  ces  cartes  figura- 
tives par  cantons.  La  loi  nouvelle  a  institué  des  délégués  can- 
tonaux,  et  leur  a  confié  des  attributions  fort  importantes. 
11  y  aurait  intérêt  pour  ces  délégués  à  connaître  par  la  mé- 
thode  graphique  de  M.|Dehen  quels  sont  les  cantons  avan- 
cés et  quels  sont  les  cantons  arriérés.  De  là  naîtrait  entre 
les  délégués,  et  par  suite  entre  les  cantons,  une  émulation 
louable  qui  tournerait  au  profit  de  l'instruction  du  peuple. 
Cette  émulation  peut  s'exercer  utilement  de  département  à 
département;  mais  elle  serait  bien  autrement  vive  entre  les 
cantons,  dans  le  sein  d'un  même  département. 

«  Les  cartes  de  M.  Dehen  ne  contiennent  que  deux  dépar- 
tements, c'est-à-dire  le  quarante-troisième  de  la  France; 
mais  ces  deux  départements  représentent  à  peu  près  le 
trente-sixième  de  la  population  totale  du  pays.  C'est  sans 
doute  une  partie  peu  considérable  de  la  statistique  générale; 
mais  c'est  un  seul  inspecteur  qui,  par  ses  efforts  tout  per- 
sonnebyjajobtenu  ce  résultat.  Que  l'administration  entre  acti- 
vement dans  cette  voie,  et  elle  pourra,  grâce  aux  nombreux 


agents  dont  die  dispute,  se  procurer  des  résultais  généra» 
awsi  eiacts  qne  cens  de  M*  Dohen* 

«  Pal  craqne  ces  tableau  et  ces  cartes  fignntira  pos- 
taient Intéresser  l'Académie,  en  même  tempe  qn'ils  signa- 
leraient an  Gonrsrnqment  nn  progrès  déaiiible9  toile  à  rie» 
Heer.  • 


■/ 


_  453  — 


i    » 


RAPPORT  VERBAL 

sur  im  Ouvrage  db  m.  bbièib  db  bommont 

intitulé: 

DE  L'ENNUI 

PAR  M.    FRANCK. 


Je  fais  hommage  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur, 
M.  Brière  de  Boismont,  a  dit  M.  Franck,  d'une  brochure 
intitulée  :  de  V Ennui,  tœdium  vito  ;  c'est  l'ennui  considéré 
comme  cause  de  suicide. 

M.  Brière  de  Boismont  a  considéré  l'ennui  sous  le  point 
de  vue  médical,  moral  et  statistique.  Il  a  divisé  son  travail 
en  deux  parties;  la  première  comprend  l'histoire  de  cette 
maladie  dont  M.  Brière  de  Boismont  cherche  les  remèdes. 
Il  remonte  vers  sa  source  et  ne  la  trouve  pas  dans  l'antiquité, 
il  ne  la  constate  qu'au  temps  de  Sénèque,  au  moment  où  Se* 
nèque  en  donne  la  description  dans  ses  ouvrages.  Il  la  suit 
dans  le  moyen  âge,  et  cite  des  exemples  de  suicide  accom- 
plis au  milieu  des  solitudes  par  quelques  moines  que  les  plus 
sages  conseils  de  Chrysostome  n'ont  pu  rappeler  à  un  état 
moral  meilleur.  Il  arrive  enfin  au  18*  siècle  et  au  19e,  où  il 
trouve  l'ennui  dans  toute  sa  force.  En  littérature,  il  aboutit 
à  Werther  et  à  René.  Dans  l'ordre  social,  il  fait  de  nom- 
breuses victimes  sous  l'action  de  différentes  causes  qui  sont 
décrites  par  l'auteur. 


ê 


-Mi- 
La  deuxième  partie  de  k  brochure  de  M.  Brière  de  Bois- 
moot  contient  l'étude  de  l'ennui  considéré  en  taMae. 
M.Brièreadépoufllé«96proees-veri^ 
fnmtitfi  2S7  causés  nar  l'ennui. 

Dyt^s^futlLBrièredeBoisBOo^ksakide^Tint 
à  la  suite  de  chagrins  antérieurs,  c'esVè-dire  k  midis  V- 
reW,  et  ta  mkii$  primitif  qui  n'a  d'autre  cause  que  Pennui 
en  lui-même.  Cette  partie  comprend  des  études  sérieuses 
sur  Pennui  en  bi-méme»  sur  ses  dispositions  primitives,  qui 
ne  sont  que  k  suite  de  k  vanité,  Pabsence  4e  croyances  eu 
d'occupations.  Ces  récits  et  ces  ftdts,  appuyés  sur  des  chiffres, 
ont  un  grand  intérêt.  Le  seul  tort  de  M.  Brière  de  Boismont, 
a  ajouté  M.  Franck,  est  de  ne  pas  avoir,  en  abordant  Pétude 
de  cette  terrible  maladie  du  suicide,  donné  asem  d'extension 
à  ses  recherches»  de  ne  pus  avoir  considéré  Pomnd  sous 
toutes  ses  fcccs  et  surtout  an  point  de  vue  philosophique, 
Tel  qu'il  est,  k  travail  de  IL  Brière  de  Boismont  contient 
des  Mis  et  des  referions  trts-acnacs,  etfl  est  digne  de  flier 
l'attention  de  PAoadémie  et  notamment  de  k  section  de 
morale* 


BULLETIN 

DES   SÉANCES  DU  MOIS  DE  NOVEMBRE  1850. 


Seancb  du  î.  —  M.  Waddington-Kastus  continue  la  lecture 
qu'il  a  été  admis  à  faire  d'un  Mémoire  sur  Ramus,  sa  vie  et  ses 
écrits. 

SÉufCE  ou  9.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  à  l'Acadé- 
mie, au  nom  de  l'auteur  M.  le  baron  de  Bascow,  secrétaire  perpé- 
tuel de  l'Académie  suédoise,  un  ouvrage  intitulé  :  De  l'influence 
de  la  littérature  ancienne  sur  le  développement  et  le  caractère  de 
la  première  révolution  française,  Upsal,  1849,  in  4°.  —  M.  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  adresse  à  l'Académie 
vingt  exemplaires  des  deux  derniers  Comptes  rendus  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  criminelle  et  de  la  justice  civile  et  commer- 
ciale. Suivant  le  désir  de  M.  le  ministre,  un  de  ces  exemplaires 
sera  déposé  dans  les  bibliothèques  de  l'Institut,  et  les  autres  se- 
ront distribués  à  MM.  les  membres  de  l'Académie.  —  M.  Vivien 
commence  la  lecture  d'un  Mémoire  historique  sur  les  états  géné- 
raux de  1593. 

Séance  du  16.  —  M.  le  président  annonce  à  l'Académie  la  perte 
douloureuse  qu'elle  vient  encore  de  faire  dans  la  personne  de 
M.  Droz,  décédé  le  samedi  9  novembre,  et  auquel  les  derniers  de- 
voirs ont  été  rendus  le  mardi  suivant.  —  M.  Vivien  continue  et 
termine  la  lecture  d'un  Mémoire  historique  sur  les  états  généraux 
<tet593. 

Séance  du  23.  —M.  Gb.  Giraud  fait  hommage,  au  nom  de  l'au- 
teur M.  L.  Tripier,  d'un  ouvrage  intitulé  :  Les  Codes  français  colla- 
tionnés  sur  les  éditions  officielles.  —  M.  Mignet  présente,  au  nom 
de  M.  Louis  Gibrario,  sénateur  du  royaume  de  Sardaigne,  un  ou- 
vrage intitulé  :  Souvenirs  d'une  mission  en  Portugal  auprès  du  roi 
Charles-Albert.  —  M.  Moreau  de  J  on  nés  fait  hommage  à  l'Acadé- 
mie, au  nom  de  l'auteur  M.  E.Gayot,  d'un  exemplaire  du  tome  II 
do  son  ouvrage  sur  la  France  chevaline.  —  M.  Moreau  de  Jonnès 
présente  en  outre,  au  nom  de  M.  Anet-Reboul,  un  ouvrage 
ayant  pour  titre  :  Mcbuts  de  VArdèche.  —  M.  Blanqui  rend  compte 
d'un  Traité  de  droit  administratif  espagnol  publié  par  don  Manuel 
Colmoiro,  professeur  à  l'université  de  Madrid.  —  M.  Villerme  lit 
un  rapport  sur  l'ouvrage  de  M.  Frégier,  ayant  pour  titre  :  Histoire 
de  V administration  de  la  police  de  Paris.  —  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire  .présente,  en  en  faisant  ressortir  toute  l'utilité,  des  Cartes 
figuratives  et  tableaux  statistiques  de  l  instruction  primaire  dans 


—  Me- 
ta départameatedn  Haut  et  duBee-Rhiii,perM.  Deheu,  inspecteur 
do  rtostraottoo  primaire.  A  ht  mite  de-ootte  oomminfcaUoQ, 
MM.  Villetmé,  Qvomn  et  Barthélémy  teint-mbtopvteentntdei 
obeerrattont. — M.  Weddingtoa-Kaatas  continue  la  lecture  qu'A 
a  étéadmis  à  faire  d'un  Mémoire  mtr  Ramut,  9avi**m$  écrit*. 
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Séance  du  7.  —  M.  Franck  fait  un  rapport  verbal  sur  une  bro- 
chure de  M.  Brière  de  Boismont  intitulée  :  de  l'Ennui.  —  M.  le 
secrétaire  perpétuel  offre  en  hommage  à  l'Académie,  de  la  part  de 
l'auteur  M.  Caracciolo,  une  brochure  intitulée  :  Exercices  de  phi- 
losophie critique y  et  deux  fascicules  de  la  Revue  italienne. — M.  le 
secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  président 
de  l'Institut  qui  invite  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques à  vouloir  bien  désigner  celui  de  ses  membres  qui  devra  la 
représenter  au  bureau  de  l'Institut  pour  1851.  L* Académie  étant 
appelée  à  présider  l'Institut  pendant  1851,  elle  se  trouvera  repré- 
sentée par  son  président  M.  de  Tocque ville.  —  Comité  secret.  — 
M.  Kœnigswarter  continue  et  achève  sa  communication  sur  le 
mariage.  —  M.  Adolphe  Garnierest  admis  à  lire  un  mémoire  sur 
ta  nature  des  principes  de  la  morale  et  leur  universalité. 

Séance  du  14.  —  M.  Quételet  adresse  en  hommage  à  l'Acadé- 
mie, au  nom  de  la  commission  centrale  de  statistique  de  Belgique, 
un  exemplaire  des  volumes  sur  le  mouvement  de  Vétat  civil  dans 
le  royaume  de  Belgique,  pendant  les  années  1846, 1847  ei*1848. 

—  M.  Blonderu  fait  hommage  à  l'Académie  d'un  ouvrage  ayant 
pour  titre  :  Essai  sur  quelques  points  de  législation  et  de  jurispru- 
dence. M.  Blondeau  accompagne  la  présentation  de  cet  écrit  de 
quelques  observations  destinées  à  en  foire  connaître  la  nature. 

—  M.  Gotelle  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  Y  ancienne  corvée 
des  chemins,  et  sur  les  résultats  avantageux  que  la  France  en 
avait  obtenus,  par  la  création  (fun  vaste  système  déroutes,  de- 
puis il  Z7  jusqu'en  1787. 

Séance  du  21.  —  Comité  secret.  —  M.  Wolowski  est  admis  à 
lire  un  mémoire  sur  les  Coalitions  d'ouvriers  en  Angleterre.. 

Séance  du  28.  —  Voir  pour  cette,  séance  le  bulletin  de  janvier, 
au  tome  lXr  (dix-neuvième  de  la  collection). 
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